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I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  731. 

Union.  —  Dissolution.  —  Liquidation.  —  Erreur.  — 
Créance  omise.  —  Dessaisissement  du  failli.  —  Ces- 
sion. —  Nullité. 

Cass.,  Req.,  20  décembre  1886. 

Lorsque  la  liquidation  de  la  failliU  n'est  considérée  comme 
terminée  que  par  suite  d'une  erreur,  l'union  n'est  réellement  pas 
dissoute  et  le  dessaisissement  du  failli  siibsiste  quant  aux  va- 
leurs qui  n'ont  pas  été  comprises  à  tort  dans  la  liquidation. 

En  conséquence ,  est  nulle  la  cession  de  créance  faite  par  le 
failli  postérieurement  à  la  dernière  assemblée  de  créanciers  pres- 
crire par  l'an.  537  C.  Comm.,  lorsque  cette  créance  n*a  pas  été, 
par  erreur,  comprise  dans  la  liquidation  soumise  à  ladite  as- 
semblée.  (Comm.,  UQ,  527,  537.) 


(Guérin-Hédiard  c.  héritiers  Landry  et  autres.) 

Le  sieur  Guérin-Hédiard  s^est  pourvu  eu  cassation  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  août  1885,  rapporté  /.  des 
FaiW.,  1885,  p.  521. 

Faillites.  —  Tome  VI.  1 
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Le  moyen  du  pourvoi  était  aiosi  formulé  : 

Violation  de  Tart.  443  C.  Com.  et  fausse  application  des 
art.  537,  538  et  539  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  nulle  une  cession  de  créance  faite  par  un  failli  après 
la  clôture  de  la  faillite  par  la  dissolution  de  l'union ,  sous  pré- 
texte que  cette  créance ,  omise  dans  le  compte  de  gestion  du 
syndic ,  bien  qu'elle  fît  partie  du  patrimoine  du  failli  avant  la 
dissolution  de  l'union ,  serait  devenue  la  propriété  des  créan- 
ciers de  la  faillite  qui  en  demeuraient  investis. 

M.  le  conseiller  Démangeât,  rapporteur,  a  présenté  les 
observations  suivantes,  qui  résument  suffisamment  l'argumen- 
tation du  pourvoi. 

Les  grieCs  du  pourvoi  contre  Tarrêt  du  10  août  1885,  peuvent  se  ramener 
à  trois,  que  nous  allons  examiner  successivement. 

Premier  grief.  — L^arrôt  considérerait  le  dessaisissement  qui  résulte  du  ja- 
gement  déclaratif  comme  transportant  à  la  masse  des  créanciers  la  propriété 
des  biens  du  failli.  —  Si  Tarrêt  avait  mis  en  avant  une  pareille  théorie,  il 
aurait  commis  une  véritable  hérésie  juridique.  Mais  il  ne  Ta  point  fait,  et  il 
n'avait  point  besoin  de  le  faire  pour  justifier  sa  décision.  L*arr6t  dit  que , 
^uant  aux  valeurs  qui ,  à  Tinsn  des  créanciers ,  appartenaient  au  failli  anté- 
rieurement à  la  dissolution  de  l'union,  ils  en  demeurent  investis.  Si  Texpres- 
sion  n*est  pas  d'une  exactitude  parfaite ,  Tidée  du  moins  n'est  pas  douteuse. 
Le  jugement  déclaratif  a  eu  pour  effet  de  faire  perdre  au  failli,  dans  l'intérêt 
de  la  masse  de  ses  créanciers,  l'exercice  des  droits  qui  pouvaient  lui  appar- 
tenir sur  tels  ou  tels  biens  :  l'arrêt  attaqué  veut  simplement  dire  que,  si  le 
failli  avait  un  certain  droit  qui  est  resté  ignoré  des  créanciers  et  du  syndiCf 
il  ne  recouvrera  pas  de  plein  droit  par  la  dissolution  de  l'union,  au  préju- 
dice des»  créanciers  qui  ne  doivent  pas  être  victimes  de  leur  erreur,  l'exer- 
cice que  le  jugement  déclaratif  lui  avait  fait  perdre. 

Deuxième  grief,  —  Après  la  dissolution  de  l'union ,  il  n'y  a}plu8  de  syndic 
pour  administrer  les  biens  :  si  la  loi  n'a  pas  pris  de  mesures  destinées  à 
pourvoir  à  cette  administration,  c'est  parce  qu'elle  a  entendu  qu'elle  revien- 
drait au  failli.  —  Nous  nous  bornons  à  répondre  que  la  loi  statue  de  eo  quod 
pUrumque  flL  Le  cas  où  certains  biens  du  failli  échappent  aux  investigations 
du  syndic,  où  le  failli  réussit  à  en  dissimuler  l'existence,  étant  un  cas  tout  a 
fait  exceptionnel ,  on  comprend  que  la  loi  n'en  ait  pas  fait  l'objet  d'une  dis- 
position spéciale. 

Troinème  grief,  ->  La  doctrine  consacrée! par  l'arrêt  arrive,  en  réalité,  à 
créer  un  privilège  1&  où  la  loi  n'en  a  pas  établi.  —  Le  pourvoi,  croyons- 
nous,  fait  ici  une  confusion.  Il  ne  s'agit,  en  aucune  façon,  de  créer  un  privi- 
lège; il  s'agit  simplement  de  savoir  si  un  certain  état  de  choses  peut  cesser 
lorsque  l'acte  destiné  à  le  faire  cesser  se  trouve  entaché  d'une  erreur  subs- 
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tantielle.  Voici  comment  s'expriment,  à  cet  égard,  MM.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault dans  leur  excellent  Précis  de  droit  cofomercial  :  «  Il  peut  arriver  qu'on 
découvre  que  des  biens  du  failli ,  lui  appartenant  avant  la  dissolution  de 
Tunion,  n*ont  pas  été  vendus  par  les  syndics.  Faut-il  admettre  alors  que  la 
faillite  est  rouverte  pour  que  les  syndics  fassent  opérer  la  vente  de  ces  biens 
et  en  répartissent  le  prix  entre  les  créanciers  de  la  faillite,  ou  ces  biens 
sont-ils  seulement  soumis  à  la  saisie  comme  les  biens  acquis  après  la  disso- 
lution de  Tuoion,  de  telle  façon  que  le  prix  en  est  réparti  entre  tous  les 
créanciers  anciens  et  nouveaux?  Le  Code  est  muet  sur  la  question.  Il  semble 
juste  d^admettre  que  la  faillite  sera  considérée  comme  ouverte  de  nouveau 
en  ce  qui  concerne  les  biens  ainsi  découverts.  Cette  découverte  prouve  qu'on 
s'est  trompé  en  considérant  l'union  comme  dissoute  :  sa  dissolution  suppose, 
en  effet,  que  la  liquidatif      st  terminée,  c'est-à-dire  que  tous  les  biens  frap- 
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it  été  vendue  et  que  le  prix  en  a  été  réparti 
iuste  et  dangereux  d'admettre  que  les  droits 
int  modifiés  par  suite  d'un  oubli  ou  d'une 
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t3  décembre  4875,  et  qu*à  détaui  uv  ^^ 
trouvés  en  état  d*union;  que  la  créance  dont  s'agit,  recueillie  en 
4861  par  Boyer  de  Rebéval  dans  la  succession  de  son  aïeul  maternel, 
faisait  partie  de  l'actif  de  la  faillite,  et  que  néanmoins  la  dernière 
aàsemblôe  des  créanciers  prescrite  par  l'art.  537  a  été  tenue  le  8  juil- 
let 4876,  sans  que  ladite  créance  eût  été  comprise  dans  la  liquida- 
tion; 

Attendu,  en  droit,  que,  là  où  ta  liquidation  de  la  faillite  n'est  con- 
sidérée comme  terminée  que  par  suite  d%ine  erreur,  l'union  nVst 
réellement  pas  dissoute  et  le  dessaisissement  du  failli  subsiste  quant 
aux  valeurs  qui,  à  tort,  n'ont  pas  été  comprises  dans  la  liquidation  ; 
D'où  il  suit  qu'en  déclarani  nulle  la  cession  faite  par  Boyer  de  Ro- 
bëvai  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  indiquées,  l'arrôt 
attaqué  n'a  violé  ou  faussement  appliqu<^  aucun  des  articles  cités,  et 
a  fait  au  contraire  une  ju^te  application  des  principes  en  matière 
d'erreur  ; 
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Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  20  décembre  4886,  Cour  de  cassation  (Gh.  des  Req.);  MM. 
BÉDARRiDBS,  prés,;  Démangeât,  rapp.;  Petiton,  av.  gén,  [Gond, 
conf.);  Aguillon,  avocat. 

Observations.  —  Il  est  certain  qu'en  principe,  après  la 
dissolution  de  Tunion ,  les  créanciers  ne  peuvent ,  au  cas  de 
survenance  d'un  nouvel  actif,  demander  la  réouverture  des 
opérations  de  la  faillite.  Ils  peuvent  âeulement  exercer  leur 
action  individuelle  contre  le  failli  sur  les  biens  qui  lui  advien- 
nent  (Cass.,  13  août  1862,  S.  62.1.790)  ;  mais  il  a  été  jugé  que 
la  faillite  close  au  cas  d'union  par  la  décision  du  Tribunal  sur 
l'excusabilité  du  failli  après  la  dernière  assemblée  prévue  par 
l'art.  537,  G.  Corn.,  est  à  bon  droit  déclarée  réouverte  au  cas 
où  l'on  vient  à  découvrir  un  actif  qui  avait  été  frauduleuse- 
ment soustrait  par  le  failli  à  la  connaissance  du  syndic.  (Caen, 
31  août  1870,  S.  71.2.27.)  II  a  été  décidé  de  même  que  les 
opérations  de  la  faillite  peuvent  être  reprises ,  malgré  la  clô- 
ture de  l'union,  lorsqu'un  actif  dépendant  de  la  faillite,  non 
compris  dans  les  répartitions  précédentes  ^  vient  à  être  décou- 
vert et  est  à  réaliser  et  à  distribuer;  que,  dans  ce  cas,  le  syndic 
est  autorisé  à  recueillir,  au  nom  de  la  masse,  le  montant  d'un 
legs  fait  par  un  tiers  aux  créanciers  du  failli  envisagés  collec- 
tivement. (Lyon,  26  mars  1877,  S.  78.1.309,  sous  Cassation.) 
Voy.  également  dans  le  même  sens,  Dutruc,  Content,  comm., 
v°  Faillite  y  n  1155  ;  Laroque-Sayssinel,  Form.  des  faill.,  t.  1, 
n»  1038;  Alauzet,  t.  6,  n'»  2750.  —  Contra,  Boistel ,  n*»  1084.) 

Art.  732. 

Faillite  du  mari.  —  Femme.  —  Remploi.  — 
Art.  558,  G.  Gomm.  —  Validité. 

Cass.,  Req.,  8  novembre  1886. 

Est  valable  et  régulier  à  V égard  de  la  faillite  du  mari  le  rem^ 
ploi  fait  par  le  mari  au  nom  de  sa  femme  avec  déclaration  que 
celle-ci  consacrait  par  anticipation  à  ce  remploi  les  prix  à  pro- 
venir d'immeubles  à  elle  propres ,  lorsque  les  ventes  de  ces  im- 
meubles ont  éié réalisées  par  actes  authentiques  rendant  certaine 
la  quotité  des  sommes  acquises  à  la  femme  et  reçues  par  le  mari. 
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alors  mime  quHl  faudrait  en  déduire  une  part  représentant  les 
éroits  indims  de  la  mère  de  la  femme  dans  les  immeiibles  ven- 
dus. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'au  moment  des  paiements  effectués 
entre  les  mains  du  vendeur  de  l'immeuble  acquis  en  remploi ,  le 
mari  déclare  de  quelles  ventes  et  dans  quelles  proportions  les 
deniers  versés  pouvaient  lui  provenir. 

En  conséquence,  l'immeuble  ainsi  acquis  c^natitue  un  propre 
de  la  femme  que  ses  héritiers  sont  fondés  à  revendiquer.  (Com., 
558,  559.)  

a 

(Faillite  Cousseau  c.  Cousseau  fils.) 

M.  le  conseiller  Babinbt  ,  rapporteur,  a  présenté  sur  cette 
aCDaiire  les  observations  suivantes  : 

L^anique  qaeslion  qui  se  dégage  nettement  du  litige  est  en  définitive  celle- 
d  :  L*art.  558,  C.  Com.,  n'a-t-il  pas  été  respecté ,  alors  que  le  remploi  immo- 
bilier a  été  OMioncé  et  accepté  par  la  femme  au  moment  de  Tacquisition  du 
domaine  du  Pinier  (aujourd'hui  réclamé  par  Théritier  de  la  femme  comme 
propre  de  sa  mère),  et  que  le  montant  du  prix  des  propres  de  la  femme, 
aliénés  depuis  Tachât  du  Pinier,  et  reçu  sans  contestation  par  le  mari,  a  été 
constaté  par  des  actes  de  vente  authentiques?  La  Cour  de  Poitiers  Ta  pensé, 
et  lorsque  les  créanciers  ont  prétendu ,  qu'en  outre ,  les  quittances  du  prix 
du  Pinier  devaient  mentionner  une  nouvelle  acceptation  de  la  femme  et  une 
déclaration  de  la  provenance  des  fonds  versés,  la  Cour  a  répondu  «  qu'une 
pareille  exigence  ne  se  justifiait  par  aucun  texte.  » 

Vous  penserez  peut-être,  messieurs,  que  cette  déclaration  est  juste  et  lé- 
gale. Le  pourvoi  lui-même  semble  constater  le  silence  des  art.  538  .et  559 
C.  Com.  à  cet  égard,  car  il  est  obligé  de  faire  intervenir  l'art.  1250,  §  2,  du 
C.  Ci V.,  auquel  il  prétend  emprunter  le  complément  de  la  prescription  du 
Code  de  commerce.  Mais  c'est  confondre  des  principes  et  des  situations  juri- 
diques bien  différents.  L'art.  1250,  §  2,  traite  de  la  subrogation  d'un  créan- 
cier à  an  autre,  opérée  sans  ou  même  contre  la  volonté  du  premier  créancier 
ramboorsé.  Historiquement,  cet  article  reproduit  le  principe  de  la  déclaration 
de  mai  1609,  portant  «  pouvoir  de  succéder  aux  hypothèques  des  anciens 
créanciers  sans  cession  d'iceux.  »  De  là,  les  précautions  prises  pour  bien  cons- 
tater qoe  si  l'on  offre  aux  débiteurs  le  moyen  de  donner  l'ordre  qu'ils  auraient 
eapéré  à  leurs  affaires,  et  de  triompher  du  refus  déraisonnable  des  créan- 
ders,  on  n'a  pas  voulu  leur  permettre ,  après  coup,  de  rétablir  des  hypothè- 
ques qui  seraient  éteintes,  au  mépris  du  principe  de  la  publicité  des  ins- 
criptions et  au  profit  de  créanciers  postérieurs  quelconques.  La  simultanéité 
des  déclarations  exigées  garantit  que  la  nouvelle  créance  ne  commence  qu'au 
où  l'ancienne  s'éteint 
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Mais  en  matière  de  subrogatioQ  d'immeablea ,  et  non  plus  de  personnes, 
c^est-à-dire ,  en  cas  de  remploi ,  la  simultanéité  n'a  pas  dû  entrer  dans  les 
prévisions  du  législateur.  Elle  était  inutile  et  même  impraticable.  La  diffé- 
rence des  deux  hypothèses  est  palpable ,  et  la  loi  s'exprime  autrement  dans 
un  cas  que  dans  l'autre. 

Pour  la  subrogation ,  comme  Textinction  de  la  dette  emporte  de  piano  et 
sans  délai  la  disparition  de  toutes  les  garanties  accessoires,  il  ne  fallait  pas 
qu'il  y  eût  un  trait  de  lempÈ  entre  le  paiement  du  premier  créancier  et  Tac- 
quisition  par  le  second  des  garanties  auxquelles  il  était  substitué.  Mais  aussi 
l'intéressé,  c'est-à-dire  ce  créancier  substitué,  est  là  présent  pour  surveiller 
les  mentions  qui  devront  protéger  ses  droits  privilégiés  sur  l'actif  du  débiteur. 

Il  s'agit  d'autre  chose  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  558  et  559.  Des 
sommes  propres  à  la  femme  et  qui  n'ont  jamais  dû  servir  de  gage  aux  créan- 
ciers du  mari,  pourront-elles  être  transformées  en  propres  matériels  et  non 
fongibles,  de  manière  à  échapper  à  toute  confusion  avec  l'actif  de  la  faillite 
et  à  faire  l'objet  d'une  reprise  ou  revendication  de  la  part  de  la  femme?  Ouït 
répond  la  loi,  à  condition  qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude.  Et  il  n*y  en  aura  pas 
évidemment  si,  d'une  part ,  une  déclaration  d'emploi  ou  acceptation  contem- 
poraine de  l'acquisition  de  l'immeuble  a  empêché  que  la  propriété  reposât  un 
seul  instant  sur  la  télé  du  mari  et  en  a  investi  immédiatement  la  femme;  et 
si,  d'autre  part,  il  est  établi  par  des  preuves  certaines  que  la  femme  a  en 
réellement  des  capitaux  propres  à  placer.  Cette  double  exigence  répond  à 
toutes  les  nécessités  de  l'équité  et  de  la  logique.  Toutes  les  fois  que  Hm- 
meuble  aura  été  acquis  par  la  femme  en  son  nom,  avec  déclaration  d'emploi, 
elle  aura  rempli  la  partie  la  plus  essentielle  de  son  obligation  légale.  Quant 
à  la  seconde,  il  suffit  de  lire  l'art.  559  C.  Com.,  pour  voir  que  le  législateur 
n*a  pas  montré  une  rigueur  excessive  ou  un  formalisme  inintelligent.  S'agit-il 
de  «  deniers  provenant  de  succession  on  de  donation,  »  Tart.  558  a  bien  exigé 
une  preuve  par  acte  authentique.  Sans  cela,  la  femme  aurait  pu  réclamer  le 
bénéfice  de  la  commune  renommée  (art.  1415,  C.  Qv.).  C'est  ce  qu'il  appelle 
la  constatation  de  l'origine  des  deniers;  du  reste,  l'art.  663,  C.  Com.,  noas 
fournit  le  commentaire  naturel  de  ces  mots,  à  propos  de  l'hypothèque  légale 
invoquée  pour  les  mêmes  causes.  Il  s^git  d'établir,  par  acte  ayant  date  cer- 
taine,  la  délitranee  ou  le  paiement  à  la  femme  des  deniere  adtemts  depuit  le 
mariage  par  succetsion  ou  donation.  Mais  l'art.  559  embrasse  d'autres  hypo- 
thèses encore,  en  faisant  allusion  à  tous  les  régimes  sons  lesquels  la  femme 
peut  être  mariée.  A  côté  de  la  prësompUon  légale  que  les  biens  acquis  par  la 
femme  appartiennent  au  mari  comme  ayant  été  payés  de  ses  deniers,  il  place 
le  droit  pour  sa  femme  de  faire  la  preuve  contraire  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

Le  cas  s'est  présenté  dans  des  espèces  jugées  par  la  Cour  de  Paris  le  9 
février  18G7  {Pal.,  67.1116),  et  par  celle  de  Nancy,  le  17  janvier  1846  (Pal., 
47.i.47S);  par  exemple,  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens  aura  fait  des  économies  ;  ou  bien,  la  femme  aura  réalisé  des  béné- 
ficed  dans  une  industrie  séparée;  ou  elle  aura  reçu  un  don  manuel  d'un  tiers. 
La  doctrine  ne  répugne  pas  à  autoriâer  la  preuve  en  dehors  des  exigences 
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de  Tart.  558,  «  parce  quMci,  Torlgine  des  deniers  est  telle  quMl  ne  peut  pas 
être  qoestioo  de  la  coostater  autbentiquemeDt.  »  (Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  V,  p.  529.) 

Votre  jurisprudence  ne  semble  pas  disposée  à  eiagérer  les  précautioos  et 
à  renchérir  sur  les  textes  de  lois  invoqués  par  le  pourvoi ,  car  le  1*'  d^ 
oembre  1879  (Pai,  80.737),  vous  avez  validé  le  remploi  de  deniers  propres  à 
la  femme  en  un  titre  de  renie  française,  quoiqu*aucune  déclaratiou  de  remploi 
ne  fût  énoncée  au  titre  d'acquisition;  votre  unique  motif,  c*est  que  Tart.  558 
ne  s^appliqne  pas  aux  reprises  mobilières  et  qu'il  sufflsait  d'établir  que  la 
rente  avait  été  payée  de  deniers  appartenant  à  la  femme.  Le  pourvoi  qui  a 
▼isé  cet  arrôt  ne  peut  guère  Tiovoquer  à.  son  profit. 

Nous  aurions  pu,  sans  doute,  nous  dispenser  d'examiner  les  diverses  hy- 
pothèses prévues  par  la  loi,  puisque  dans  notre  espèce  la  lettre  et  l'esprit 
de  l'art.  558,  C.  Com.,  ont  été  respectés.  Dans  l'acte  même  d'acquisition  de 
rimmeuble  revendiqué  aujourd'hui  par  Cousseau  fils,  comme  propre  de  sa 
mère,  celle-ci  avait  déclaré  qu'elle  entendait  faire  emploi  du  prix  de  propres 
inoontestables  et  incontestés,  qu'elle  se  proposait  de  vendre.  Ces  ventes  ont 
été  réalisées  par  des  actes  notariés  qui  ont  indiqué  les  quotités  d'une  façon 
authentique.  Voilà  bien  les  deux  conditions  de  l'art.  558,  C.  Com.  Dès  lors, 
aucune  fraude  n'est  possible.  Nous  ne  comprenons  même  pas  l'objection  tirée 
par  le  pourvoi  de  ce  que  la  Cour  a  ordonné  une  ventilation.  Si  parmi  les  im- 
meubles vendus  par  la  femme,  il  y  en  avait  quelques-uns  indivis  entre  elle 
et  aamère,  la  part  qui  lui  revient  n'en  a  pas  moins  été  un  propre.  Il  n'y  a 
pas  d'incertitude  sur  le  prix  total  constaté  par  actes  authentiques,  ni  par 
conséquent,  sur  la  part  de  sa  femme.  L'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  prin- 
cipes consacrés  par  deux  arrêts  de  notre  Cour  des  25  novembre  1826  et  24 
novembre  1852  {Pal.,  52.2.537),  d'après  lesquels  le  remploi  est  valable  lors- 
qu'il comprend  le  prii  de  propres  déjà  aliénés  et  celui  à  provenir  des  vantes 
projetées;  mais  si  la  femme  n'a  pas  réalisé  ses  projets,  l'immeuble  acquis 
n'est  propre  que  jusqu'à  concurrence  des  prix  réalisés.  Dans  ces  cas,  comme 
d«ns  le  nôtre,  la  veotilalion  nécessaire  n'a  pas  empêché  la  régularité  du 
remploi. 

Ajoutons  enfin  que  les  ventes  des  biens  propres  à  la  femme  ont  précédé 
les  paiements  du  prix  de  l'immeuble  acquis  en  remploi.  Peut-être  cette  con- 
dition n'était-elle  pas  nécessaire?  C'est  une  question  que  nous  réservons  pour 
le  cas  où  elle  se  présenterait  devant  nous  :  car,  il  ne  peut  dépendre  du  mari , 
qaî  a  réellement  reçu  les  fouds  propres  de  la  femme ,  d'anéantir  le  remploi 
déclaré  en  consacrant  d'autres  deniers  au  paiement  des  prix  de  l'immeuble 
•eheté  :  ce  serait  l'autoriser  à  consommer  une  fraude,  une  trahison  au  préju- 
dice de  la  femme.. 

Dans  une  affaire  aussi  simple  que  la  nôtre,  sur  quoi  le  pourvoi  peut-il  se 
fonder  pour  exiger  que  les  quittances  du  prix  de  l'immeuble  acquis  par  la 
femme  mentionnent  le  chiffre  exact  des  prix  des  immeubles  propres  vendus  ? 
Ce  n'est  pas  sur  le  texte  de  l'art.  558,  C.  Com.,  qui  n'exige  pas  cette  troisième 
condition.  D'ailleurs,  quelles  en  seraient  les  conséquences?  Il  dépendrait  du 
mari  qui  paie,  d'omettre  la  mention  et  de  dépouiller  ainsi  la  femme  qui  n'eût 
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pas  laissé  transformer  ses  propres  en  deniers  fongibles,  si  elle  n*eût  compté 
sur  le  remploi,  et  qui  n'a  peut-être  pas  d'hypothéqué  légale. 

Vis-à-Tis  des  tiers,  les  créanciers  de  la  faillite,  Dalloz  (v»  FaUUk,  n.  1087), 
fait  remarquer  avec  raison  qu£  la  déclaration  dans  l'acte  d'acquisition  lui- 
même  que  le  prix  payé  comptant  provient  de  deniers  propres  à  la  femme, 
ne  suffirait  pas,  en  règle  générale,  pour  constater  l'origine  que  rien  ne  vien- 
drait révéler  en  dehors  de  cette  affirmation  intéressée.  Rien  ne  serait  plus 
facile  que  d'éluder  les  dispositions  si  formelles  exigeant  la  preuve  spéciale 
que  la  femme  avait  la  propriété  des  deniers  qui  ont  servi  à  payer  l'immeuble 
qu'elle  réclame. 

Une  seule  fois,  la  Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  rejet,  8  janvier  1844 
(Dali.,  vo  Contrat  de  mar,,  n»  1419),  a  eu  occasion  de  s'expliquer  sur  la  valeur 
de  la  preuve  résultant  d'un  contrat  notarié  qui  établissait,  non-seulement 
l'acquisition  de  l'immeuble  pour  servir  de  remploi ,  mais  encore  que  le  prix 
avait  été  payé  jusqu'à  concurrence  de  14,000  fr.  avec  la  dot  mobilière  de 
30,000  fr.  constituée  par  contrat  de  mariage.  L'arrêt  relève  cette  autre  cir* 
constance,  que  dans  la  faillite  la  femme  avait  produit  pour  la  différence  entre 
les  14,000  fr.  remployés  et  les  30,000  fr.  de  sa  dot.  Il  conclut  que  a  dans  ces 
<f  circonstaoces ,  la  femme  avait  satisfait  à  la  double  condition  de  l'art.  546, 
«  C.  Com.  (reproduit  par  l'art.  558).  »  Ainsi ,  la  mention  dans  la  quittance  a 
pu  remplacer  l'acte  authentique  exigé  par  la  loi  pour  prouver  que  la  femme 
avait  des  deniers  propres  à  remployer.  Elle  ne  s'ojoule  pas,  comme  une  troi- 
sième condition,  à  la  double  prescription  de  l'art.  558.  C'est  une  décision 
'  favorable  à  la  femme,  qui  ne  peut  se  retourner  contre  elle. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'autres  précédents  sur  cette  question ,  et  vous 
penserez  peut  être  que  l'arrêt  attaqué  a  eu  raison  de  dire  que  la  préten- 
tion du  pourvoi  ne  se  justifiait  par  aucun  texte.  Dès  lors,  vous  rfyctteriex  le 
poufvoi. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  art.  55& 
et  559,  C.  Com.  : 

Attendu  que  le  remploi  sur  lequel  rhëritier  de  la  femme  Gousseau 
fonde  la  revendication  du  domaine  du  Pinier  contre  la  faillite  du 
mari,  a  été  opéré  conformément  aux  prescriptions  de  Tart.  558  ,  C. 
Com.; 

Attendu  que,  d'une  part,  Timmeuble  a  été  acquis  par  la  femme  et 
en  son  nom,  avec  déclaration  qu'elle  y  consacrait  par  anticipation  les 
prix  à  provenir  d'immeubles  à  elle  propres; 

Attendu  que,  d*autre  part ,  les  ventes  de  ces  immeubles  ont  été 
réalisées  par  des  actes  authentiques  qui  rendent  certaine  la  quotité 
des  sommes  acquises  à  la  femme  et  reçues  par  le  mari,  lors  même 
quMl  faudrait  en  déduire  une  part  représentant  les  droits  indivis  de  sa 
mère  dans  les  immeubles  vendus; 
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Attendu  qne  ni  le  texte  ni  l'esprit  de  l'art.  558  n'autorisent  le  pour- 
voi à  exiger  une  troisième  formalité  d'après  laquelle,  au  moment  des 
paiements  au  vendeur  du  Pinier,  le  mari  aurait  dû  déclarer  de  quelles 
ventes  et  dans  quelles  proportions  les  deniers  par  lui  versés  pouvaient 
provenir; 

Que  l'art.  4150,  §  2  du  G.  Civ.«  relatif  à  un*  cas  de  subrogation 
personnelle,  ne  trouve  aucune  application  en  matière  de  remploi; 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  8  novembre  4886,  Cour  de  cassation  (Gh.  des  Req.)  ;  MM.  Bé- 
DABRiDES,  prés,;  Babinbt,  rapp.;  Petiton,  av.  gén.  (Gond,  conf.); 
Sabatier,  avocat. 

Obsbryàtions.  —  L*art.  558,  C.  Com.,  impose  à  la  femme 
qui  veut  revendiquer  à  rencontre  de  la  faillite  l'immeuble 
acquis  pendant  le  mariage,'  une  double  condition.  Il  faut  : 
!•  qu'il  ait  été  expressément  stipulé  dans  l'acte  d'acquisition 
fait  au  nom  de  la  femme,  que  Timmeuble  était  acquis  pour 
servir  d'emploi  ;  S®  queTorigine  des  deniers  soit  prouvée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique.  Est-ce  à  dire 
pour  cela  qu'en  cas  d'aliénation  d'un  propre  de  la  femme  et 
de  remploi,  l'origine  des  deniers  doive  être  également  prou- 
vée par  un  acte  authentique?  D'assez  nombreuses  divergences 
se  sont  produites  à  ce  sujet  entre  les  auteurs.  M.  Démangeât, 
sur  Bravard  (t.  V,  p.  529,  note  S),  exige  un  acte  authentique 
pour  la  justification  de  l'origine  des  deniers.  M.  Boistel  (n« 
1014)  distingue  entre  le  cas  d'aliénation  et  d'acquisition  nou- 
velle et  le  cas  d'échange,  pour  ne  réclamer  l'acte  authentique 
que  dans  le  premier  cas.  Ces  divergences ,  disent  avec  raison 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  prouvent  bien  qu'on  tombe  dans 
l'arbitraire  en  exigeant  des  preuves  spéciales  en  dehors  des 
cas  expressément  prévus  par  le  Code  (t.  II,  p.  870,  note  2)* 
Il  faut  donc  évidemment  s'en  tenir  au  texte  de  l'art.  558  et 
admettre  la  revendication  quand  la  femme  satisfait  aux  deux 
seules  conditions  exigées  par  cet  article. 
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Art.  733. 

Déclaration  de  faillite.  —  Péchéances.  —  Droite  oiTi- 
quea.  —  Loi  sur  la  Presse.  •—  Gérant.  ~  Inoapacité. 

Cass.,  Crim.,  17  décembre  1886. 

Un  failli  ne  peut  être  gératU  d'un  journal ,  le  jugement  dé- 
elaratif  ayant  eu  pour  effet  de  le  priver  de  Vexercice  de  ses  droits 
civiques  et  devant  être  considéré  à  ce  titre  comme  Véquix)ailent 
d'une  condamnation  judiciaire  dans  le  se^u  de  Varticle  6  de  la 
loi  du  S9  juillet  4884.  (Corn.,  443.) 


(Procureur  général  c.  Jouve.) 

M.  le  Procureur  général  près  1$l  Cour  de  Paris  s^est  pourvu 
en  cassation  contre  Tarrôt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  juin 
1886,  rapporté  Jouimal  des  Faillites,  1886,  p.  423. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  de  l'article 
6  de  la  loi  du  29  juillet  4884  ; 

Vu  ledit  article  et  Tarticle  5  de  ja  constitution  du  tt  frimaire 
an  VIII; 

Attendu  en  fait ,  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrôt  attaqué 
que  Jouve,  déclaré  en  faillite  par  un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce d'Avignon ,  en  date  du  ti  septembre  1874,  a  signé  au  mois  de 
mars  dernier,  en  qualité  de  gérant  du  journal  «  Le  Soldat  Labou- 
reur; » 

Attendu,  endroit,  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  29  juillet 
4884,  le  gérant  d'un  journal  doit  être  Français,  majeur,  avoir  la 
jouissance  de  ses  droits  civils,  et  n'être  privé  de  ses  droits  civiques 
par  aucune  condamnation  judiciaire  ; 

Attendu  que  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  ont  pour  effet  de 
priver  ceux  qui  en  sont  l'objet  de  l'exercice  de  leurs  droits  civiques, 
et  qu'à  ce  titre,  il  leur  est  interdit  de  remplir  les  fonctions  de  gérant 
d'un  journal;  que,  sans  doute,  la  loi  de  4884  sus-rappelée  n'édicte 
cette  incapacité  que  contre  les  individus  qui  ont  été  privés  de  leurs 
droits  civiques  par  une  condamnation,  et  que  cette  expression,  dans 
son  acception  légale,  ne  s'applique  pas  à  un  jugement  déclaratif  de 
faillite; 

Mais,  attendu  qu'en  l'insérant  dans  l'article  sus-visé,  le  législateur 
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•a  ea  pour  but  de  désigner  tous  ceux  qui ,  comme  les  faillis ,  sont 
privés  de  leurs  droits  civiques  par  suite  d'une  décision  judiciaire, 
«t  de  les  distinguer  des  personnes  dont  l' incapacité  a  sa  source  dans 
un  défaut  d'aptitude  dérivant  de  leur  condition  civile; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  lois  des  9 
mars  4878  et  47  juin  1880,  sur  le  colportage,  avec  celle  du  29  juillet 
4884,  que  le  mot  condamnation  qui  figure  dans  son  article  6  n'y  a 
été  introduit  que  pour  écarter  toute  incertitude  sur  les  droits  des 
femmes  et  des  mineurs,  et  pour  établir  qu'ils  n'étaient  pas  exclus  de 
la  gérance  des  journaux ,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  admis  à  l'exercice 
des  droits  civiques  ; 

Attendu  qu'aucune  réserve,  au  contraire,  n'a  été  faite  au  profit  des 
foiliis  non  réhabilités  auxquels  la  législation  antérieure  interdisait 
les  fonctions  de  gérant,  et  que,  dès  lors,  la  loi  du  29  juillet  4884,  ne 
saurait  ôtre  considérée  comme  les  ayant  relevés  de  leur  incapacité  ; 
que,  par  suite,  la  Cour  d'appel* de  Paris,  en  relaxant  Jouve  de  la 
poursuite  dirigée  contre  lui ,  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  47  décembre  4886,  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.);  MM.  LoËw, 
prés.;  Podx-Fbanklin,  rapp.;  Loobbrs,  av.  gén.  (Concl.  conf.). 

Obsbryations.  —  Cette  décision  est  contraire  à  l'opiaioa 
que  nous  avons  exprimée  dans  nos  observations  sous  rarrêt 
de  la  Cour  de  Paris  {Joum,  des  FailL,  1886,  p.  425).  Nous  n*en 
persistons  pas  moins  à  penser  que  l'individu  déclaré  en  fail- 
lite est  apte  à  exercer  les  fonctions  de  gérant.  L'arrêt  rapporté 
reconnaît  que  l'expression  condamnation  judiciaire  dont  se 
sert  l'article  6  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  ne  saurait  s'appli- 
quer au  jugement  déclaratif  de  faillite.  C'est  là  un  point  in- 
contestable et  qui  nous  paraît  trancher  toute  controverse.  Les 
motifs  donnés  pour  comprendre  dans  le  mot  «  condamnation  » 
toute  décision  judiciaire  emportant  privation  des  droits  civi- 
ques, ne  nous  paraissent  pas  convaincants.  Tout  d'abord,  le 
failli  est-il  véritablement  privé  de  la  jouissance  de  ses  droits 
civiques?  Il  est  seulement  déchu  de  tous  les  droits  qui  se 
rattachent  à  la  capacité  politique  ;  c'est  ainsi  qu'il  ne  peut  être 
ni  électeur,  ni  éiigible,  ni  juré,  ni  agent  de  change,  ni  cour- 
tier, etc.,  mais  il  conserve  le  droit  d'exercer  la  tutelle,  de 
faire  partie  d'un  conseil  de  famille ,  de  servir  dans  les  armées 
françaises ,  de  ûgurer  comme  témoin  dans  les  actes  deTétat 


12  JOURNAL  DES  FAILLÎTES. 

civil,  tous  droits  qui  rentrent  bien  dans  la  catégorie  de  ce 
qu'on  appelle  les  droits  civiques,  puisque  la  dégradation  civi- 
que a  précisément  pour  effet  d'en  priver  ceux  qu'elle  atteint. 
II  est  donc  raisonnable  de  penser  que  c'est  à  cette  idée  que 
se  réfère  l'article  6  de  la  loi  sur  la  Presse,  quand  il  exige  que 
le  gérant  ne  soit  privé  de  ses  droits  civiques  par  aucune  con- 
damnation judiciaire.  D'autre  part,  il  ressort  des  travaux 
préparatoires  de  cette  loi,  que  la  capacité  exigée  pour  remplir 
les  fonctions  de  gérant  d'un  journal ,  est  la  capacité  civile , 
et  non  la  capacité  politique,  à  la  différence  de  ce  qu'exigeait 
l'article  i"  de  la  loi  du  11  mai  1868.  On  lit,  en  effet,  en 
toutes  lettres  dans  le  rapport  général  du  5  juillet  1880  à  la 
Chambre  des  députés  :  «  La  loi  nouvelle  n'exige  que  certaines 
conditions  de  nationalité ,  d'âge ,  de  sexe  et  de  capacité  ci- 
vile. »  Et  de  fait,  qu'est-ce  donc,  en  réalité,  que  le  gérant 
d'un  journal?  C'est  un  entrepreneur  de  publications,  qui  fait 
un  mélier  comme  un  autre,  qui  exerce  une  industrie  comme 
une  autre ,  sous  les  responsabilités  établies  par  la  loi  pour  la 
répression  des  infractions  commises  dans  ces  publications. 
Or,  le  failli  n'étant  pas  interdit,  peut  exercer  son  activité 
personnelle  en  se  livrant  au  commerce  ou  à  l'industrie.  Pour 
lui  fermer  cette  industrie  spéciale  qui  s'appelle  la  gérance 
d'un  journal,  il  faudrait  un  texte  formel  qui  n'existe  pas.  Les 
raisons  déduites  par  l'arrêt  rapporté  ne  sauraient  prévaloir 
contre  l'absence  de  ce  texte.  Elles  n'aboutissent  à  rien  moins 
qu'à  refaire  la  loi,  sous  prétexte  de  l'interpréter.  Nous  avouons 
même  ne  pas  très  bien  comprendre  le  rapprochement  que  fait 
l'arrêt  entre  les  lois  de  1878  et  1880  sur  le  colportage  et  la 
loi  sur  la  Presse  pour  établir  que  le  mot  condamnation  a  été 
introduit  à  dessein  dans  l'article  6,  à  l'effet  d'indiquer  par  là 
que  les  femmes  et  les  mineurs  n'étaient  pas  exclus  de  la 
gérance  des  journaux.  C'est  précisément  le  contraire  de  ce 
que  dit  notre  article ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
neurs. «  Le  gérant  devra  être  Français,  majeur.  »  Quant  aux 
femmes,  il  est  bien  vrai  que  la  loi  ne  les  exclut  pas  de  la 
gérance  d'un  journal,  comme  on  l'avait  d'abord  proposé; 
mais  en  quoi  le  mot  condamnation  de  l'article  6  implique-t-il 
à  leur  proQt  la  reconnaissance  de  ce  droit  qui  résulte  à  suffire 
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des  premiers  mots  de  l'article  lui-même.  «  Tout  Français  » 
sans  distinction  de  sexe,  et  non  «  tout  Français  mâle,  etc.  » 
Qaant  à  l'argument  tiré  de  la  législation  antérieure  qui  ex- 
cluait le  failli  de  la  gérance ,  il  se  retourne  directement  contre 
la  thèse  même  de  Tarrét,  puisqu'il  est  hors  de  doute,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  que  la  loi  de  1881  a  dérogé 
à  la  loi  de  1868  en  n'exigeant  plus  du  gérant  que  la  capacité 
civile  au  lieu  de  la  capacité  politique ,  et  que ,  dès  lors ,  sous 
l'empire  de  celte  législation  abandonnée,  c'est  précisément 
l'incapacité  politique  du  failli  qui  s*opposait  à  ce  qu'il*  pût 
exercer  les  fonctions  de  gérant. 

Art.  734. 

Gaationnement.  —  Débiteur  principal.  —  Paiement.  — 
Faillite.  —  Annulation.  —  Obligation  de  la  caution. 

Cass.,  Req.,  10  novembre  1886. 

Variicle  2038  du  Code  civil ,  aux  termes  diAquel  Vacceplation 
que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  ^ 
enpaiemerU  de  la  dette  principale,  décharge  la  caution,  encore 
que  le  créancier  vienne  à  être  évincé,  est-il  applicable  comme  au 
cas  de  dation  en  paiement,  au  cas  d'un  paiement  ordinaire  ? 

Par  suite,  lorsque  ce  paiement  a  été  annulé  à  raison  de  la 
faillite  postérieure  du  débiteur,  conformément  à  Vart.  447,  C. 
Com.,  le  cautionnement  revit-il  avec  l'obligation  principale? 
(Com.,  447.)  

(Julienne  frères  c.  faillite  de  la  Compagnie  générale 

des  voitures  de  Rouen.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  devant  la  Chambre  civile 
par  l'admission  du  pourvoi  de  MM.  Julienne  frères  contre  un 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Rouen,  du  14  mars  1884, 
rendu  au  proGt  du  syndic  de  la  C^®  générale  des  voitures  de 
Rouen.  —  MM.  Bédarrioes,  prés.;  Rivière,  rapp»;  Pétiton  , 
av.  gén.  (Concl.  conf.);  Lblièvrb,  avocat. 
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II.  -  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  735. 

Bail  à  loyer.  —  Caution  solidaire.  —  Faillite  du  loca- 
taire. —  Continuation  par  la  faillite.  —  Vente  du 
mobilier.  —  Diminution  du  gage.  —  Recours. 

Cour  de  Paris,  23  novembre  1886  (?•  Ch.). 

La  caution  solidaire  du  locataire  depuis  déclaré  en  faiUite 
est  déchargée  lorsque  le  bailleur,  après  que  le  syndic  de  la  faU- 
lite  a  opté  pour  la  continuation  du  bail,  a  laissé  vendre  et  enle- 
ver le  mobilier  et  répartir  le  prix  entre  les  créanciers,  sans 
exiger  Vezécution  de  toutes  les  obligations  du  bail.  (Com.,  550.) 


(Déluge  c.  Doucet.) 

Suivant  bail  notarié ,  les  consorts  Doucet  ont  loué  une  mai- 
son à  Lacroix  fils ,  épicier  à  Toucy  (Yonne) ,  pour  dix-huit 
années,  à  partir  du  1"  novembre  1880,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  1,740  fr.;  dans  le  même  acte,  les  époux  Lacroix  père 
et  mère,  les  époux  Déluge  et  leur  fils  se  sont  constitués  cau- 
tions solidaires  du  preneur  pour  le  paiement  des  loyers  et 
pour  l'exécution  du  bail. 

Le  10  mars  1881,  Lacroix  fils  fut  déclaré  en  faillite  par  le 
tribunal  de  commerce  d'Âuxerre. 

Le  syndic  déclara  vouloir  continuer  le  bail  :  il  vendit  les 
meubles  et  le  matériel  garnissant  les  lieux  et  sous-loua  pen- 
dant quelque  temps  sur  le  pied  d'un  loyer  annuel  de  1,200  fr. 

Les  bailleurs  produisirent  et  furent  admis  au  passif  privi- 
légié de  la  faillite  pour  une  somme  totale  de  3,030  fr.  74  re- 
présentant Tannée  courante  et  une  année  à  échoir. 

La  faillite  a  été  clôturée  par  la  reddition  de  comptes  après 
union. 

Le  7  février  1883,  les  sous-locataires  installés  par  le  syn- 
dic quittèrent  les  lieux.  Les  bailleurs,  après  un9  sommation 
infructueuse  d'exécuter  les  obligations  du  bail  de  1880  et 
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notamment  de  garnir  les  lieux  loués ,  ont  assigné  Lacroix  fils 
et  ses  cautions  devant  le  tribunal  de  commerce  d*Âuxerre  en 
résiliation  du  bail  et  en  paiement  de  5,000  fr.  de  dommages 
intérêts. 

Le  31  août  1883,  le  tribunal  civil  d'Auxerre  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

Le  Teibonal, —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  550,  G.  Gom., 
lorsqu'il  y  a  vente  et  enlèvement  des  meubles  garnissant  les  lieux 
loués,  le  propriétaire  d'immeuble  affecté  à  l'industrie  ou  au  com- 
merce du  failli,  au  cas  de  non  résiliation  du  bail,  a  privilège  pour 
les  deux  dernières  années  de  location  échues  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  pour  Tannée  courante,  pour  tout  ce  qui  concerne 
Texécution  du  bail  et  pour  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  lui 
être  alloués  par  les  tribunaux,  et  en  outre,  pour  une  année  à  partir 
de  l'expiration  de  l'année  courante; 

En  fait;  attendu  que  Lacroix  61s,  locafaire  pour  son  commerce, 
suivant  acte  reçu  par  Dejast,  notaire  à  Toucy,  les  6,  7  et  8  novembre 
4880,  enregistré,  d*immeubles  appartenant  à  Doucetet  Sonnet,  a  été 
déclaré  en  faillite  le  40  mars  4884  ;  que  la  vente  du  mobilier  et  des 
marchandises  garnissant  les  lieux  loués,  a  eu  lieu  par  les  soins  du 
syndic  et  a  produit  la  somme  non  contestée  de  6,309  fr.  75,  sur  la- 
quelle 3,030  fr.  74  ont  été  versés  par  la  faillite  aux  mains  des  pro- 
priétaires, ladite  somme  faisant,  avec  celle  déduite  pour  diverses 
causes,  celle  de  3,480  fr.,  montant  de  Tannée  de  loyer  courante,  et 
d'une  année  à  échoir  ; 

Que  les  demandeurs  ont  à  s'imputer  de  n'avoir  exercé  leurs  droits 
que  jusqu'à  concurrence  de  3,030  fr.  74,  et  d'avoir  ainsi  négligé  de 
toucher,  en  outre,  alors  qu'ils  en  avaient  la  facilité,  celle  qui  pour- 
rait leur  être  due  pour  indemnité  de  résiliation,  et  qu'il  leur  est  im- 
possible de  toucher  aujourd'hui,  tout  l'actif  du  failli  ayant  été  dis- 
tribué à  ses  créanciers; 

Que  s'il  est  vrai  que  les  époux  Lacroix,  père  et  mère,  les  époux 
Déluge  et  Déluge  fils,  se  sont,  par  le  bail  sus-énoncé,  rendus  et 
coostiiués  cautions  solidaires  envers  les  demandeurs  des  engage- 
ments pris  à  leur  égard  par  Lacroix  fils,  c'est  à  tort  que  ces  der- 
niers les  ont  appelés  en  cause  pour  réclamer  contre  eux  condam- 
nation solidaire  en  vertu  de  leur  cautionnement,  la  caution,  aux 
termes  de  l'article  2037,  G.  Giv.,  étant  déchargée  lorsque  la  subroga- 
tion aux  droits  d'hypothèque  et  privilège  du  créancier  ne  peut  plus, 
comme  dans  l'espèce,  par  le  fait  de  ce  dernier,  s'opérer  en  faveur 
de  la  caution  ; 
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Ed  ce  qui  touche  la  résiliation  du  bail  sus  daté.  —  Attendu  que  le 
preneur  Lacroix  n'ayant  pas  rempli  ses  engagements  envers  les  bail- 
leurs Sonnet  et  Doucet,  ce  bail  doit,  aux  termes  de  Tarticle  4744,  G. 
Civ.,  ôtre  résolu: 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  de  ce  chef  :  — 
Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  faits  de  la  cause  les  éléments 
suffisants  pour  les  fixer; 

Par  ces  motifs ,  déclare  les  cautions  défenderesses  déchargées  en- 
vers les  demandeurs  des  obligations  par  elles  contractées  aux  termes 
du  bail  du  8  novembre  4880,  sus-énoncé, 

Prononce  la  résiliation  dudit  bail, 

Et  condamne  Lacroix  fils,  seul,  à  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  4,740  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  de  résiliation  avec 
les  intérêts  à  compter  du  2  février  4883,  au  jour  de  la  demande, 

Condamne  Lacroix  fils  aux  dépens  vis-à-vis  de  Sonnet  et  Doucet , 
et  condamne  ces  derniers  aux  dépens  vis-à-vis  des  cautions. 

Sur  l'appel  des  consorts  Doucet. 

Arrêt. 

Là  Cour  ,  —  Considérant  que  Doucet  et  consorts  ont  eu  le  tort* 
de  ne  pas  avoir,  après  la  faillite  de  Lacroix  fils,  demandé  la  résilia- 
tion du  bail  qu'ils  lui  avaient  consenti  ;  qu'en  efiet ,  les  meubles  gar- 
nissant les  lieux  loués  avaient  été  enlevés  et  vendus,  et  que  la  sous- 
location  consentie  par  le  syndic  n'était  pas  conforme  aux  prescriptions 
de  Tarticle  550,  C.  Com  .;  que  la  destination  des  lieux  était  changée, 
que  la  durée  de  cette  sous-location  était  précaire ,  et  que  le  prix  en 
était  sensiblement  inférieur  au  prix  du  bail  primitif;  que  l'exécution 
de  toutes  les  obligations  imposées  à  Lacroix  n'était  donc  nullement 
assurée; 

Considérant  que,  par  leur  fait,  les  appelants  se  sont  mis  dans 
l'impossibilité  de  subroger  les  cautions  dans  tous  leurs  droits  contre 
leur  débiteur,  en  diminuant  les  sûretés  que  leur  bail  leur  conférait  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  2037,  G.  Civ.,  sent 
applicables  à  la  caution  solidaire  comme  à  la  caution  simple;  qu'il 
n'existe  pas  de  lien  nécessaire  entre  le  bénéfice  de  discussion  et  le 
droit  à  la  subrogation;  que  si  le  créancier,  en  exigeant  une  caution 
solidaire,  se  dégage  de  la  charge  de  discuter  les  biens  du  débiteur, 
il  ne  saurait  lui  être  permis  de  priver  cette  caution  de  la  possibilité 
de  procéder  elle-même  dans  les  conditions  déterminées  par  le  titre  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 
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Du  23  novembre  4886,  Cour  de  Paris  (7^  Ch.)  ;  MM.  Ghoppi?i, 
prés.;  LuGiBN  Blin  et  Lavouéb  ,  avocats. 

Observations.  —  Aux  termes  des  articles  450  et  550,  C. 
Com.,  le  privilège  du  propriétaire  des  lieux  occupés  par  le 
fjiilli  est  plus  ou  moins  étendu  suivant  les  cas  : 

Si  le  syndic  a  manifesté  l'intention  de  continuer  le  bail,  ea 
maintenant  toutes  les  sûretés  données  lors  du  contrat,  le 
propriétaire  n'a  droit  qu'aux  loyers  échus ,  les  loyers  à  échoir 
devant  être  régulièrement  payés  par  le  syndic  ou  par  ceux 
qui,  à  sa  place,  continueraient  le  bail. 

Si ,  au  contraire ,  le  bail  est  résilié ,  ou  si  les  meubles  gar- 
nissant les  lieux  loués  sont  enlevés  et  vendus ,  le  propriétaire 
exercera  son  privilège,  non-seulement  pour  l'année  courante, 
et  pour  une  année  à  échoir  à  l'expiration  de  l'année  courante, 
mais  de  plus  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  et 
pour  les  dommages-intérêts  qui  pourront  être  alloués  par  les 
tribunaux. 

Or,  qu'exige  la  loi  pour  que  le  bail  soit  régulièrement  con-- 
Unuéf  —  Elle  exige  que  le  syndic  satisfasse  à  toutes  les  obli- 
gations du  locataire. 

C'est  ce  qui  ressort  formellement  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1872  qui  a  modifié  les  articles  450  et  550,  C.  Com. 

«  Le  bailleur  a  le  droit  de  s'opposer  à  tout  changement  dans 
le  mode  d'exploitation  des  lieux  loués.  Il  faudra  qu'on  con- 
tinue dans  les  lieux  le  même  commerce,  la  même  industrie, 
dans  les  conditions  du  contrat.  »  (Rapport  de  M.  Delsol  sur  la 
loi  du  12  février  1872,  Officiel,  1872,  p.  1051,  col.  2.)  —  Si 
le  syndic  reloue ,  a  la  relocation  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans 
les  termes  mêmes  du  contrat  originaire,  et  les  créanciers 
n'auront  pas  la  faculté  de  changer  la  destination  des  lieux.  » 

i*  La  relocation  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  termes 
mêmes  du  contrat  originaire ,  et  les  créanciers  n'auront  pas  la 
faculté  de  changer  la  destination  des  lieux  loués ,  soit  qu'ils 
les  exploitent  par  eux-mêmes,  soit  qu'ils  transmettent  cette 
exploitation  à  un  tiers  sous-locataire  ou  cessionnaire.  —  Les 
créanciers,  en  un  mot,  seront  tenus  d'une  manière  générale 

Faillites.  —  Torae  VI.  2 
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de  remplir  tous  les  engagements  de  leur  débiteur  sans  excep- 
tion ;  et  notamment  de  faire  les  travaux  qui  auraient  pu  lui 
être  imposés  par  le  contrat.  »  (D.  1872.4.37,  col.  3.) 

On  le  Yoit  donc ,  si  le  syndic  ne  continue  pas  le  bail  dans 
les  conditions  imposées  par  la  loi,  s*il  diminue  les  sûretés  ou 
8*il  dégarnit  les  lieux ,  le  bailleur  peut  exiger  sans  retard  la 
résiliation  et  exercer  notamment  son  privilège  pour  tout  ce 
qui  concerne  Texécution  du  bail  et  pour  les  dommages-inté- 
rêU  qui  peuvent  lui  être  alloués. 

Il  peut  encore ,  s'il  le  préfère ,  ne  pas  demander  la  résilia- 
tion, il  a  le  droit  alors  de  produire  par  privilège,  pour  les 
loyers  échus ,  Tannée  courante  et  les  indemnités  et  pour  Tan- 
née à  échoir,  et  en  outre ,  chirographairement  pour  tous  les 
loyers  à  échoir  jusqu'à  la  un  du  bail.  (V.  sur  cette  question , 
Journal  des  Faillites,  1883,  p.  128.) 

Si  le  syndic  opte  pour  la  continuation  du  bail,  c'est  la 
masse  de  la  faillite  qui  devient  débitrice  :  au  cas  donc  où  le 
syndic  n'exécute  pas  les  obligations  du  bail,  le  bailleur  a  pour 
débiteur,  non  le  failli,  mais  la  faillite  elle-même  ;  il  a  privilège 
sur  Tactif  tout  entier  de  la  faillite ,  et  non  plus  pour  les  an- 
nées échues  ou  en  cours  et  une  année  à  échoir,  mais  pour 
toutes  les  obligations  du  bail  et  notamment  pour  assurer  le 
maintien  dans  les  lieux  loués  d'un  gage  suffisant. 

Or,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris ,  qu'avaient 
fait  les  bailleurs? 

Le  syndic  ayant  opté  pour  la  continuation  du  bail;  ils  ne 
pouvaient  trouver  dans  le  seul  fait  de  la  faillite  une  cause  de 
résiliation;  mais  le  syndic,  comme  représentant  de  la  masse 
des  créanciers,  était  tenu  àTexécution  du  bail.  La  vente  des 
meubles  survenant ,  les  bailleurs  avaient  le  droit,  non-seule- 
ment d'exercer  le  privilège  déterminé  ci-dessus  jusques  et  y 
compris  Tannée  a  échoir,  mais  ils  pouvaient  exiger  la  résilia- 
tion du  bail ,  ou ,  s'ils  ne  l'exigeaient  pas  et  préféraient  rester 
créanciers  de  la  failite,  exiger  la  reconstitution  d'un  gage  suf- 
Qsant  pour  le  paiement  des  loyers  à  échoir  jusqu'à  la  fin  du 
bail. 

C'est  ce  que  n'ont  pas  fait,  dans  l'espèce,  les  bailleurs.  Us 
n'ont  pas  demandé  la  résiliation  du  bail ,  ont  accepté  la  conti- 
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DuatîoD  da  bail  malgré  la  dispantion  des  meubles  et,  d'autre 
part,  ont  laissé  répartir  à  la  masse  chirograpbaire  le  produit 
du  mobilier  sans  exiger  la  reconstitution  de  leur  gage. 

Telle  était  la  situation  à  laquelle  la  Cour  de  Paris  devait 
appliquer  l'art.  2037,  C.  Civ.,  qui  décharge  la  caution  lorsque 
le  créancier  ne  peut,  par  son  fait,  la  subroger  dans  ses  droits. 
Il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  que  Tart.  2037,  C.  Civ., 
s'applique  à  la  caution  solidaire  comme  à  la  caution  simple. 
(Cass.,  23  juillet  1883,  D.  84.1.180;  Paris,  21  janvier  1884, 
D.  85.2.77.) 

Les  bailleurs  avaient,  dans  l'espèce,  un  argument  sérieux 
à  faire  valoir.  L'art.  2032,  C.  Civ.,  donne  à  la  caution,  même 
avant  d'avoir  payé  elle-même,  le  droit  d'agir  directement 
contre  le  débiteur,  notamment  en  cas  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture de  ce  dernier.  Ce  n'était  plus  à  la. vérité  contre  le  failli 
qu'il  y  avait  à  agir;  puisque  le  syndic  ayant  opté  pour  la  con- 
tinuation du  bail ,  le  locataire  était,  non  le  failli,  mais  la  fail 
lite.  Toutefois  la  faillite,  en  réalisant  son  actif,- en  vendant 
ses  meubles,  pouvait  bien  être  considérée  comme  en  décanfi- 
ttare,  et  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  les  cautions,  si 
elles  l'eussent  voulu  faire ,  n'eussent  dû  être  admises  à  agir 
directement.  Mais  si  c'était  là  une  faculté ,  ce  n'était  pas  une 
obligation,  et  d'autre  part  les  bailleurs  avaient  le  droit  de  mo- 
difier à  leur  gré  les  conditions  de  la  location,  de  renoncer  aux 
privilèges  et  avantages  qu'ils  tenaient  de  leur  contrat,  sous  la 
seule  sanction  que  les  concessions  qu'ils  faisaient  au  débiteur 
principal  pouvaient  être  invoquées  à  l'acquit  des  cautions. 
Ici  les  cautions  se  sont  prévalu  de  ce  fait  que  les  créanciers 
ont,  consciemment  ou  non ,  expressément  ou  implicitement , 
renoncé  aux  droits  qu'ils  tenaient  de  leur  contrat  ou  de  la  loi, 
et  que,  par  suite  de  cet  abandon,  elles  se  trouveraient  dans 
l'impossibilité  d'exercer  ces  droits  dans  toute  leur  étendue. 
Il  serait  cependant  inexact  de  tirer  de  l'arrêt  rapporté  cette 
coDclusion  que  le  bailleur  devra  toujours,  au  cas  de  faillite  du 
locataire  et  de  vente  du  mobilier  par  le  syndic  qui  aurait  opté 
pour  la  continuation  du  bail,  exiger  la  résiliation  avec  dom- 
mageihintéréts.  Il  pourra  laisser  le  bail  se  continuer  avec  la 
masse ,  mais  il  ne  de?ra  pas  laisser  distribuer  le  produit  de  la 
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vente  du  mobilier  sans  exiger  la  reconstitution  du  gage ,  soit 
par  une  sous-location  présentant  des  garanties  égales,  soit  par 
la  consignation  d*une  somme  suffisante  pour  assurer  Texécu- 
tion  du  bail. 

Art.  736. 

Acte  nul.  —  Dation  en  paiement.  —  Vente  de  matériel. 

—  Indivisibilité. 

Cour  de  Paris,  17  décembre  1886  (7*  Ch.). 

Une  dation  en  paiement,  dans  l* espèce,  une  cession  de  maU- 
riel  faite  à  son  créancier  par  un  négociant  avant  d*ttre  déclaré 
en  faillite ,  mais  à  une  époque  où  U  était  déjà  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements,  est  nulle  et  de  nul  effet,  aux  termes  de  Vart. 
446  du  Code  de  commerce. 

La  dation  en  paiement  est ,  dans  ces  conditions,  un  acte  indi- 
visible. En  conséquent,  n'est  pas  recevable  la  prétention  du  syn- 
dic de  faire  déclarer  la  cession  valable  au  regard  du  cession- 
naire,  qui  devrait  à  la  masse  le  prix  du  matériel  et  ne  viendrait 
qu'au  marc  le  franc,  avec  les  autres  créanciers  du  failli,  pour 
le  montant  de  sa  créance,  (Corn.,  446.) 


(Faillite  Bellière  c.  Bernard.) 

Le  7  août  1885,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Melun,  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attenda  qae  le  5  août  4884,  et  saivanl  acte,  en- 
registré k  Paris  le  même  jour,  Bellière  a  cédé  en  paiement  au  sieur 
Bernard  divers  objets  mobiliers  pour  une  valeur  totale  de  3,000  fr.; 

Que,  par  jugement  du  49  mars  1885,  du  Tribunal  de  Melun,  Bel- 
lière a  éié  déclaré  en  état  de  faillite; 

Que,  par  un  second  jugement  du  23  avril  suivant,  du  môme  Tri- 
bunal ,  la  date  de  ia  cessation  des  paiements  a  été  reportée  au  2  oc- 
tobre 4883; 

Qu^ainsi  la  dation  en  paiement,  faite  par  Bellière  à  Bernard,  doit 
être  déclarée  nulle  par  application  de  Tarticle  4i6  du  Gode  de  com- 
merce; 

Attendu  qu*à  la  suite  de  cette  cession  en  paiement  et  par  môme 
clause  du  môme  acte ,  Bernard  avait  laissé  à  titre  de  bail,  en  la  pos- 
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session  de  son  contractant,  les  objets  dont  il  était  constitué  proprié- 
taire; qu'il  n'a,  depuis  lors,  reçu  livraison  que  d'un  cheval  et  de  deux 
voitures  ; 

Attendu  qae  ce  contrat  de  location  doit  âire  également  considéré 
comme  nul ,  ayant  été  consenti  par  une  personne  dont  le  droit  de 
propriété  est  rétroactivement  anéanti  ; 

Qu'ainsi  on  se  trouve  en  présence  d'une  situation  de  fait; 

Que  la  faillite  demanderesse  au  procès  ne  peut  exiger  que  le  rap- 
port des  objets,  qui  ont  été  efiTectivement  reçus  par  Bernard,  c'est-à- 
dire  du  cheval  et  des  deux  voitures ,  dont  Bellière  s'est  dessaisi  en  sa 
faveur  ; 

Que  relativement  aux  objets  dont  ce  dernier  a  conservé  la  posses- 
sion, les  agissements  de  Bernard  n'ont  causé  aucun  préjudice  aux 
créanciers  de  la  masse,  puisque  la  situation  est  la  môme  que  si  au- 
cun acte  juridique  n'était  intervenu  entre  Bellière  et  lui  ; 

Par  ces  motifs. 

Donne  acte  à  Bernard  de  son  offre  de  rapporter  à  la  faillite  le 
cheval  et  les  deux  voitures  qui  lui  ont  élé  cédés  en  paiement  par 
Bellière  et  dont  ce  dernier  lui  a  fait  livraison  ; 

Dit  qu'à  défaut  par  Bernard  d'avoir  dans  le  délai  d'un  mois  de  ce 
jour,  remis  au  syndic  de  la  faillite  le  cheval  et  les  deux  voilures  en 
bon  état,  il  sera  tenu  de  verser  une  somme  de  4,200  fr.,  représen- 
tant la  valeur  desdits  objets  ; 

Déboute  le  syndic  du  surplus  de  sa  demande,  et  le  condamne  aux 
dépens,  qu'il  emploiera  en  frais  privilégiés  de  faillite. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Coub,  —  Considérant  que  l'acte  sons-seing  privé  en  date  du 
5  août  4884,  intervenu  entre  Bernard  et  les  époux  Bellière,  porte  que 
Bernard  était  créancier  des  époux  Bellière  d'une  somme  de  3,i60fr. 
pour  fournitures  de  vin,  suivant  arrétéde  compte  antérieur,  les  époux 
Bellière,  pour  se  libérer  jusqu'à  due  concurrence  de  ladite  somme  , 
lui  cèdent  en  paiement  un  certain  nombre  d'objets  mobiliers; 

Que  les  énonciations  dudit  acte,  ainsi  que  les  circonstances  de 
la  cause,  indiquent  nettement  quelle  a  élé  la  commune  intention  des 
parties; 

Qu'il  est  manifeste  qu'elles  n'ont  point  entendu  faire  deux  actes 
distincts,  savoir  une  vente  d'une  part  et  d'autre  part  un  paiement 
par  compensation,  mais  au  contraire  un  acte  unique  dont  les  dispo- 
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silioDS  sont  ëlrcitement  liées,  soat  la  coasëquence  l'une  de  l'autre  et 
sonl  indivisibles; 

Que  l'acte  du  5  août  4884  n'est  en  réalité  qu'une  dation  en  paie- 
ment; que  les  olTres  de  Bernard  ont  précisément  pour  effet  de  replacer 
la  faillite  Beilière  dans  la  situation  où  elle  se  serait  trouvée  si  l'aota 
dont  s'agit  n'était  pas  intervenu  ; 

Par  ces  motifs, 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  17  décembre  4886 ,  Cour  de  Paris  (7e  Gh.);  MM.  Pauconneav- 
DapBBSNE ,  prés.;  Simonnet,  av.  gén,  ;  Glosset  et  Larnag,  av. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  le  créancier  coadamné  par  application  de  Tart.  446  à  rap- 
porter à  la  masse  des  marchandises  à  lui  remises  en  paiement 
doit  restituer  les  marchandises  qu'il  a  reçues  s'il  les  détient 
encore,  ou  leur  valeur  en  argent.  (Bordeaux,  13  mai  186S,  S. 
68.2.258,  D.  68.2.200.  —  Voy.  également,  Aix,  4  mars  1873, 
D.  64.5.256;  Caen,  4  août  1873,  D.  77.5.234.)  Ce  recomble- 
ment opéré,  le  créancier  se  retrouve  dans  la  même  situation 
qu'avant  Tacte  annulé  et,  à  ce  titre,  il  est  recevable  à  produire 
à  la  faillite  pour  le  montant  de  sa  créance.  Mais  on  ne  saurait 
en  principe,  et  à  moins  d'intention  contraire  formellement 
exprimée  par  les  parties,  scinder  l'acte  de  dation  en  paiement, 
tenir  la  cession  des  objets  donnés  en  paiement  pour  valable^ 
et  contraindre  le  créancier  à  payer  le  prix  des  objets  reçus. 
La  nullité  de  Tart.  446  frappe  l'acte  qu'elle  atteint  dans  toutes 
ses  parties ,  et  le  créancier  satisfait  au  vœu  de  la  loi  quand  il 
remet  les  choses  dans  le  même  état  qu*avant  cet  acte. 

Art.  737. 

Bap  à  loyers.  —  Non-paiement.  —  Référé.  —  Ezoliision. 
—  Résiliation.  —  Byndio.  -^  Droit  au  bail. 

Cour  de  Paris,  5  mars  1886  (5«  Ch.). 

Lorsque  Is  bail  doit,  d'après  les  conventions ,  être  résilié  de 
plein  droit  en  cas  de  non-paiement  de  loyer  un  mois  après  un 
commandement  resté  infiruetueuz,  Vexpulsion  des  locataires  or- 
donnée en  référé  pour  les  causes  sus-énoncées  fait  obstacle  à  la 
demande  du  syndic  tendant  à  obtenir  un  délai  pour  mettre  en 
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Mille  le  drùU  au  baU^  ceUe  eospiUsion  supposant  nécessairement 
la  réeUiation  dudU  baU.  (Corn.,  450.) 

(Faillite  Collas  c.  Goyard.) 

Arrêt. 

L4  Cour,  —  Considérant  que  l'ordonnance  dont  est  appel  a  ordonné, 
sur  la  demande  du  sieur  Goyard ,  l'expulsion  d'un  sieur  Collas  des 
liens  à  lui  loués  et  ce  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  du  47 
février  4886; 

Que  Gotty,  syndic  de  la  faillite  Collas ,  ne  peut  attaquer  la  disposi- 
tion qui  a  ordonné  l'expulsion,  la  résiliation  devant,  aux  termes  du 
bail  du  23  septembre  4884,  être  prononcée  de  plein  droit,  en  cas  de 
non-paiement  de  loyer,  un  mois  après  un  commandement  demeuré 
infructueux,  et  un  commandement  ayant  été  signifié  dès  le  49  janvier 
4886; 

Qu'il  ne  peut  non  plus  demander  que  Goyard  n'ait  pas  le  droit  de 
procéder  à  l'expulsion  avant  l'expiration  d'un  nouveau  délai  d'un 
mois,  ou  tout  au  moins  de  quinze  jours,  à  dater  de  l'arrêt  à  inter- 
venir ; 

Qu'en  effet  il  y  a  litre  exécutoire  auquel  provision  est  due  et  que 
te  juge  du  référé  n'a  pas  qualité  pour  en  suspendre  l'exécution; 

Qu'il  y  a  urgence  à  ce  que  le  principal  locataire  reprenne  la  libre 
disposition  des  lieux  loués  ; 

Qu'eu  outre  le  syndic  ne  peut  invoquer  à  l'appui  de  sa  demande  la 
oéoeesité  d'un  délai  pour  mettre  en  vente  un  bail  dont  l'expulsion  du 
locataire  suppose  nécessairement  la  résiliation  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  l'ordonnance  dont  est  appel,  ordonne 
qu'elle  sortira  son  plein  et  entier  edei  ; 

Condamne  l'appelant  es  qualités  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  5  mars  4886,  Cour  de  Paris  (5^  Gh.);  MM.  de  Bbrthbvillb, 
corn,  doy.j  prés.;  Potier,  av.  gén.;  Porche  et  Pbrrin,  av. 

Art.  738. 

Banqueroute  Iranduletise.  —  Bonstraction  d'actif.  — 
Cîomplioité.  —  Cour  d'assises.  —  Réintégration  à  la 
masse.  —  Action  civile  séparée. 

Cour  de  Paris,  16  juillet  1886  (2«  Ch.). 

Si  la  C<rur  d'assises  n'a  pas  usé  du  pouvoir  que  lui  donne 
Van,  595,  C.  Comm.,  qu*il  y  ait  acquittement  ou  condamnation. 
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d'ordonner  d'office  la  réihtégraiion  à  la  masse  de  VacHf  sowiraU 
par  le  failli  banqueroutier  ou  par  ses  complices,  le  syndic  a 
encore  le  droit  de  s'adresser  à  la  juridiction  dcile  pour  faire 
reconnaître  les  droits  de  la  masse  sur  cet  actif.  (C.  Com.,  595.) 


(Faillite  Boiteux  c.  époux  Poirot.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  la  dame 
Poirot,  aux  termes  de  Tarticie  595,. G.  Gomm.; 

Attendu  que  si  cet  article  confère,  à  la  Gour  d'assises,  en  matière 
de  banqueroute  frauduleuse,  le  droit  de  statuer  d'office  sur  la  réin- 
tégration à  la  masse  des  créanciers,  de  tous  biens,  droits  ou  actions 
frauduleusement  soustraits ,  qu'il  y  ait  acquittement  ou  condamna- 
tion, il  n'en  résulte  pas,  lorsque  la  Cour  n'a  pas  statué  à  cet  égard, 
que  les  sommes  qui  ont  été  saisies  sur  les  parties  poursuivies,  restent 
acquises,  soit  au  condamné,  soit  à  l'acquitté,  sans  que  le  syndic 
puisse  faire  valoir  ses  droits  de  propriété  sur  iesdites  sommes  devant 
la  juridiction  civile; 

Que  d'une  part,  il  est  constant  que  l'article  595  est  en  faveur  et 
dans  rintérôt  de  la  faillite,  afin  d'éviter  à  cette  dernière,  quand 
aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  son  droit ,  les  frais  d'une  demande 
en  justice  ; 

Que  d'autre  part,  il  faut  remarquer  que  le  syndic  n'est  pas  en  cause 
dans  l'instance  criminelle,  que  la  Gour  d'assises  n'est  pas  nécessaire- 
ment obligée  de  statuer  sur  des  questions  de  propriété  qui  peuvent 
rester  douteuses,  même  après  l'instruction  criminelle,  et  qu'il  est 
impossible  de  faire  résulter  du  silence  de  la  Gour  d'assises,  soit  une 
déchéance  contre  la  faillite,  soit  une  attribution  de  propriété  des 
objets  saisis  au  profit  des  parties  condamnées  ou  acquittées,  qui  au- 
rait autorité  de  chose  jugée  opposable  au  syndic;  que  la  fin  de  non- 
reoevoir  doit  donc  être  rejetée  ; 

Au  fond  :  Attendu  que  la  dame  Poirot  vivait  depuis  plus  de  cinq 
ans  en  concubinage  avec  Boiteux,  la  partie  condamnée;  qu'^u  mo- 
ment où  la  dame  Poirot  se  disposait  à  partir  pour  rejoindre  ce  der- 
nier, qui  avait  disparu,  et  où  elle  a  été  arrêtée,  elle  a  affirmé  qu'elle 
n'avait  en  sa  possession  qu'une  somme  de  200  francs;  qu'elle  a  été 
trouvée  porteur  notamment  de  deux  billets  de  banque  de  4 ,000  franc» 
chacun  ;  qu'elle  a  alors  déclaré  faussement  que  ces  billets  lui  prove- 
naient de  ses  parents;  que  si,  plus  tard ,  elle  a  prétendu  qu'ils  étaient 
ie  fruit  de  ses  économies,  cette  allégation  est  restée  sans  justification 
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sérieuse;  qu'il  est  établi  qu'elle  avait  si  peu  d'économies  qu'elle  avait 
été  obligée,  antérieurement  aui  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  pour- 
suites criminelles ,  d*engager  des  bijoux  pour  une  somme  de  50  francs, 
ce  qui  indique  l'état  précaire  de  sa  situation; 

Qu'il  est  constant,  en  outre,  que  le  jour  où  Boiteux  a  disparu,  il 
venait  de  recevoir  quatre  billets  de  banque  de  4,000  francs  chacun, 
représentant  le  prix  de  marchandises  quMI  avait  vendues  à  un  tiers  et 
qu'il  n'est  pas  douteux  dans  ces  circonstances  que  les  deux  billets  de 
banque  trouvés  en  la  possession  de  la  dame  Poirot,  ne  soient  identi- 
quement les  mômes  que  ceux  donnés  en  paiement  à  Boiteux; 

Par  ces  motifs,  dit  que  la  somme  de  2,000  francs  déposée  entre  les 
mains  de  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  est 
la  [propriété  de  la  faillite  Boiteux  et  que  la  dame  Poirot  n'a  aucun 
droit  à  y  prétendre  ; 

Autorise,  en  conséquence,  Gotty  ès-noms,  sur  le  vu  du  présent 
jugement,  à  retirer  la  somme  de  2,000  francs  des  mains  de  M.  le 
Procureur  général,  et  ce,  nonobstant  la  défense  faite  à  la  requête  de 
lac^me  Poirot,  suivant  exploit  de  Boulenger,  huissier,  en  date  du  28 
mai  4884,  quoi  faisant,  bien  et  valablement  déchargé; 

Condamne  la  dame  Poirot  à  tous  les  dépens. 

Sur  l'appel  des  époax  Poirot, 

Arrêt. 

La  Ck>nE,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
qu'au  surplus  l'article  595,  G.  Gom.,  sur  le  texte  duquel  se  fonde  toute 
Targumenlation  des  appelants,  se  réfère  aux  poursuites  exercées  en 
vertu  des  articles  précédents ,  c'est-à-dire  des  articles  593  et  594  qui 
sont  compris  dans  le  même  chapitre  ; 

Que,  dans  l'espèce ,  les  poursuites  ont  été  exercées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 594,  G.  Gom.,  et  des  articles  59  et  suiv.  G.  Pr.  civ.; 

Qu'il  suit  de  là  qu'alors  môme  que  l'article  595  aurait  le  sens  étroit 
et  exclusif  qu'on  veut  bien  lui  attribuer,  la  prétention  des  appelants 
ne  serait  pas  fondée,  puisque  cet  article  ne  s'applique  pas  aux  faits  de 
la  cause. 

Au  fond,  adoptant  également  les  motifs  des  premiers  juges,  con* 
firme. 

Du  4 6  juillet  4886,  Gour  de  Paris  (3*  Gh.);  MM.  Brbsselles,  prés.; 
Bbiteand,  ao,  gén.;  Querbnet  et  Porche,  avocats. 

Observations.  —  On  remarquera  que  malgré  le  texte  de 
Tart  595,  C.  Corn.,  qui ,  au  premier  abord,  semble  géoéral  et 
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vise  aussi  bien  le  cas  où  c'est  le  tribuDal  correctionnel  qui 
est  saisi  que  celui  où  la  procédure  a  lieu  en  Cour  d'assises, 
c'est  une  question  de  savoir  si ,  au  cas  d'acquittement,  le  juge 
correctionnel  aurait ,  comme  le  juge  criminel ,  le  droit  de  se 
prononcer  sur  les  restitutions  civiles.  (V.  Démangeât,  sur  Bra- 
vard-Veyrières ,  t.  V,  p.  793.)  En  tous  cas,  il  peut  ordonner 
des  mesures  conservatoires,  telles  que  le  séquestre  des  valeurs 
déterminées.  (V.Cass.,27janv.l877,D.  78.1.239,8. 77.1.236.) 

Art.  739. 

Commerçant.  —  Qualité.  —  Écrivain.  -*  Journal.  -^ 
ESzploitation.  —  Dette  étrangère.  —  Faillite. 

Cour  de  Lyon,  23  décembre  1885  (2*  Ch.). 

Pfest  pas  commerçant  et  ne  peut,  comme  tel ,  être  déclaré  en 
faillite ,  Vécrivain  qui  fait  imprimer,  édite  et  vend  lui*^nime 
un  ouvrage  dont  il  est  Vauteur, 

A  supposer  que  le  fait  d'exploiter  un  journal  puisse  faire  con- 
sidérer son  propriétaire  comme  commerçant ,  le  créancier  dont 
la  créance  a  une  cause  étrangère  et  ant^eure  à  cette  escploila- 
tioUy  n'est  pas  recevaJble  à  invoquer  le  caractère  commercial  de 
ladite  exploitation  pour  faire  déclarer  son  débiteur  en  faillite , 
un  commerçant  ne  pouvant  être  déclaré  failli  pour  une  dette 
étrangère  à  son  commerce  qu'autant  qu'il  a  des  dettes  commer- 
ciales, et  qu'il  est,  de  leur  chef,  en  état  de  cessation  de  paiements. 
(Comm.,  437.)  

(Ménetière  c.  Ponet.) 

1"'  septembre  1884,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Lyon ,  ainsi  conçu  : 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  Ménetière,  créancier  de  Ponet,  à  la 
forme  de  deux  jugements  de  ce  Tribunal  et  de  deui  arrêts  de  la  Cour 
d'appel,  d'une  somme  de  2,906  fr.  45  c.  en  capital ,  outre  intérêts  et 
frais,  demande  rapplication  de  Fart.  437  du  Gode  de  commerce  à 
son  débiteur,  soit  sa  déclaration  de  faillite; 

Attendu  que,  Ponet  opposant  qu'il  n'est  pas  commerçant ,  Tart. 
437  ne  lui  est  pas  applicable  et  qu'il  convient  d'examiner  préalable- 
ment cette  objection  préjudicielle; 
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Attenda  que,  pour  èire  commerçant,  il  ne  suffit  pas  de  se  livrer  à 
des  actes  ou  opérations  de  commerce  isolés;  que  Tart.  ^•r  du  Gode 
de  commerce  exige  encore  la  profession  habituelle,  c'est-à-dire  un 
commerce  non  interrompu  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  créance  de  Ménetière  résulte  de  l'impres- 
sioo  d'une  brochure  littéraire  et  politique  dont  Ponet  était  l'auteur 
61  qu'il  a  lai-mème  éditée  et  vendue; 

Attendu  qu'aucun  doute  ne  saurait  exister  sur  la  non-commercia- 
lilë  d'une  pareille  opération ,  en  tous  points  assimilable  à  la  vente  de 
ses  récoltes  par  un  propriétaire; 

Attendu  que  si  les  art.  632  et  633  du  Gode  de  commerce,  qui  énu- 
mèrent  les  actes  réputés  commerciaux ,  sont  purement  indicatifs  et 
non  limitatifs,  il  est  certain  que  jamais  l'intention  des  auteurs  de  la 
loi  n'a  pu  ôtre  de  considérer  un  homme  de  lettres ,  se  bornant  à  ven- 
dre son  œuvre  personnelle,  comme  un  commerçant; 

Attenda ,  à  la  vérité ,  que  Ménetière  articule  que  Ponet ,  outre  sa 
qualité  d'auteur  et  éditeur  de  la  brochure  dont  s'agit,  était  en  outre 
propriétaire  du  journal  la  Comédie  politique,  ce  qui,  dans  son  esprit, 
suffirait  pour  lui  donner  la  qualité  de  commerçant  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  n'est  point  établi  que  le  Journal  la 
Comédie  politique  ait  été ,  à  un  moment  quelconque ,  la  propriété  de 
Ponet ; 

Que,  môme  des  renseignements  fournis  au  Tribunal,  il  résulte  que, 
tout  au  moins ,  si  Ponet  a  jamais  eu  des  droits  de  propriété  sur  ce 
journal,  il  les  a  cédés  au  courant  de  l'année  4879,  alors  que  la  créance 
de  Ménetière  a  pris  naissance  en  48S0  ; 

Attendu ,  du  reste ,  que  Ponet ,  fût-il  propriétaire  du  journal  la 
Comédie  politique,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  la  créance  de  Ménetière 
paisse  tirer  un  caractère  commercial  absolu  qu'elle  n'a  pas ,  d'une 
circonstance  qui  lui  est  complètement  étrangère; 

Que  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  ne  permet  pas  de  déclarer 
la  faillite  d'un  commerçant  pour  une  dette  étrangère  à  son  commerce, 
à  moins  qu'il  n'ait  pareillement  des  dettes  commerciales  et  qu'il  ne 
soit,  de  leur  chef,  en  état  de  suspension  de  paiements,  ce  que  l'on 
n'allègue  pas  dans  l'espèce; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'une  faible  partie  de  la  somme  due  à  Méne- 
tière, environ  250  fr.,  aurait  pour  cause  des  impressions  spéciales, 
faites  pour  le  compte  de  la  société  en  commandite  alors  projetée 
pour  l'exploitation  de  la  Comédie  politique,  et  que,  de  ce  chef,  Mé- 
netière soutient  que  sa  demande  est  fondée ,  le  chiffre  de  la  créance 
important  peu; 
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Mais  atlendu  que  Méoetière  n'a  pas  obtenu  de  coudamaalions 
contre  la  sociëlë  en  commandite  dont  il  s'agit  ; 

Qu'il  ne  l'a  même  pas  mise  régulièrement  en  cause  et  que,  pour 
que  le  Tribunal  puisse  examiner  cet  argument,  il  faut  nécessairement 
qu'il  soit  démontré  que  la  société  et  Ponet  ne  font  qu'une  seule  et 
môme  personne; 

Qu'autrement  on  s'exposerait  à  déclarer  Ponet  commerçant  et  failli, 
tout  à  la  fois,  en  raison  d'une  dette  qui  ne  le  concerne  que  comme 
membre  d'une  société,  qui,  elle,  ne  serait  pas  déclarée  en  faillite, 
bien  que  seule  elle  pût  l'être  ; 

Attendu  qu'il  sort  de  toutes  les  considérations  qui  précèdent  que 
l'art.  437  du  Gode  de  commerce,  invoqué  par  Ménetière,  ne  peut,  en 
raison  des  prescriptions  et  exigences  des  articles  i^',  632,  633,  du 
même  Gode,  recevoir  son  application  dans  l'espèce; 

Attendu  que  les  frais  doivent  être  supportés  par  la  partie  qui  suc- 
combe; 

Par  ces  motifs,  dit  que  la  demande  en  déclaration  de  faillite  de 
Ponet  n'est  pas  recevable; 

La  rejette  en  conséquence  et  condamne  Ménetière  aux  dépens. 

Sur  l'appel  du  sieur  Ménetière  : 

Arrêt. 
La  Gour,  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 

juges, 
-Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  23  décembre  1885,  Gour  de  Lyon  (Se  Ch.);  MM.  Montalan, 
prés.;  Ghenest,  av.  gén,;  Brouchoud  et  Glozbl,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  aujour- 
d'hui qu'un  commerçant  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  pour 
dettes  civiles  non  payées  qu'autant  qu'il  ne  satisfait  pas  da- 
vantage à  ses  engagements  commerciaux.  (Cass.,  2  déc.  1858, 
S.  69.1.128,  D.  69.1.129;  Nancy,  23  mai  1874,  S.  75.2.Î62, 
D.  75.2.117.)  Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille est  allé  jusqu'à  décider  que  si  le  commerçant  n'a  fait 
honneur  à  ses  engagements  commerciaux  qu'en  négligeant 
d'acquitter  ses  dettes  civiles,  le  non-paiement  de  ces  dernières 
suffit  pour  justiQer  sa  mise  en  faillite  {Joum,  des  Faill,,  1882 , 
p.  622).  Mais  cette  décision  a  été  avec  raison  critiquée  (Voy. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  11,  p.  595,  note  3).  La  vérité  est 
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qae  la  faillite  étant  uq  événemeat  de  la  vie  commerciale,  il  faut 
qu'il  y  ait  suspension  des  paiemeots  au  poiDt  de  vue  commer- 
cial, et  que  l'existence  de  dettes  impayées  civiles  doit  seu- 
lemeDt  eatrer  en  ligne  de  compte  dans  l'appréciation  de  la 
situation  générale  du  commerçant. 

Art.  740. 

Acte  nul.  —  Dettes  échues.  —  Cessation  de  paiements. 

—  Effets  de  commerce.  ^  Escompte.  ^  Gréancim:*. 

—  Bonne  loi. 

.     Cour  de  Lyon,  26  janvier  1886  (1"  Ch.). 

Etl  valable  le  paiement  de  dettes  é(^ue8  effectué  par  le  débi- 
teur, même  après  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements ,  au 
moyen  de  l'escompte  des  effets  qu*il avait  en  portefeuille. 

Et  il  importe  peu  que  les  effets  négociés  par  le  débiteur  soient 
par  lui  remis  à  un  tiers  qui  les  lui  escompte  ou  directement  à 
ion  propre  créancier  qui ,  en  les  escomptant,  s'en  applique  le 
motitant. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  n'est  point  établi  que  le 
eréaneitr  ait  reçu  ces  effets  de  mauvaise  foi ,  et  avec  connais- 
sance de  la  cessation  des  paiements  de  son  débiteur,  (Corn., 
416-447.)  

(Roqueocourt  c.  faillite  SoUchoo.) 

Arrêt. 

Lk  Cour  ,  —  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  Solichon 
avait  à  payer  à  Roqueocourt,  le  31  mars  4882,  une  traite  de  644  fr. 
et  un  billet  à  ordre  de  500  francs,  soit  en  tout  4,044  francs  et  qu'il  a 
payé  cette  somme  à  Tëchéance  avec  les  fonds  envoyés  par  Roquen- 
court  lui-même  qui  les  lui  a  transmis  après  avoir  reçu  à  l'escompte 
divers  effets  de  commerce  s'élevant  ensemble  à  4,067  fr.  25  et  dont 
l'agio  a  été  porté  en  compte  pour  8  fr.  25  ; 

Considérant  que  des  opérations  absolument  semblables  se  sont  re- 
produites les  7  et  27  avril  suivant,  pour  une  somme  totale  de  499  fr. 
90  c,  et  que  la  faillite  ayant  été  reportée  au  28  février  4882,  le  syndic 
a  demandé  que  toutes  ces  opérations  fussent  déclarées  nulles  par  ap> 
plicaiion  des  articles  446  et  447  du  G.  Gom.; 
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Considérant  tout  d'abord  qu'elles  ne  sauraient  tomber  à  la  fob, 
comme  Ta  soutenu  le  syndic,  sous  le  coup  des  art.  446  et  447  du 
Gode  de  commerce  ; 

Que  si  elles  sont  seulement  annulables  aux  termes  de  Tart.  447, 
elles  ne  sont  pas  nécessairement  nulles  aux  termes  de  Tart.  446,  ou 
réciproquement  et  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si,  constituant  le 
nantissement  d'une  dette  antérieiiremen^  contractée  ou  le  paiement 
d'une  dette  non  échue,  elles  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  446,  ou 
si,  constituant  le  paiement  d'une  dette  échue,  elles  peuvent  ôtre  an- 
nulées  par  application  de  l'art.  447; 

Considérant  que  Solichon  pouvait  assurément  escompter  à  oq  tiers 
les  effets  de  commerce  qu'il  avait  en  portefeuille  pour  payer,  même 
intégralement,  les  traites  de  Roquencourt  ou  les  billets  arrivant  à 
échéance  les  31  mars,  7  et  87  avril  4883,  et  que  ni  les  négociations 
ni  les  soldes  de  comptes  ainsi  effectués ,  quoique  postérieurs  à  la 
cessation  de  paiements ,  n'auraient  pu  être  ultérieurement  critiqués  ; 

Considérant  que  ces  négociations  n'ont  pas  changé  de  nature  et  de 
caractère  pour  avoir  été  faites  à  Roquencourt  lui-môme;  qu'elles  n'en 
sont  pas  devenues  plus  nuisibles  aux  créanciers;  qu'elles  ne  peuvent 
donc  ôtre  considérées  comme  constituant  un  nantissement  ou  le  paie- 
ment d'une  dette  non  échue,  et  qu'elles  ne  tombent  pas  dès  lors  sous 
le  coup  de  l'art.  446  du  Gode  de  commerce; 

Considérant  que  les  négociations  d'effets  de  commerce  faites  par 
Solichon  à  Roquencourt  ne  tombent  pas  davantage  sous  l'application 
de  l'art.  447  et  que,  dût-on  les  rattacher  au  paiement  des  traites  des 
34  mars,  7  et  27  avril,  pour  ne  voir  dans  l'ensemble  de  ces  opérations 
que  le  paiement  d'une  dette  échue ,  elles  ne  sauraient  encore  être 
annulées,  parce  qu'il  n'est  pas  établi  en  l'état  que  Roquencourt  les  a 
faites  de  mauvaise  foi  et  avec  connaissance  de  la  cessation  des  paie- 
ments; 

Qu'il  est  constant,  en  effet,  qu'elles  ont  été  sollicitées  par  Solichon 
lui-môme,  et  qu'elles  s'expliqu;nt  par  la  situation  anormale  de  la 
place  de  Lyon,  où  la  faillite  de  l'Union  Générale  avait  rendu  très 
difficile  l'escompte  des  effets  de  commerce  ;^ 

Que  Roquencourt  a  continué,  d'ailleurs,  à  faire  à  Solichon,  en 
mars  et  avril ,  des  livraisons  de  marchandises ,  et  qu'il  ne  les  eût  cer- 
tainement pas  faites  s'il  avait  eu  connaissance  de  la  cessation  de  ses 
paiements  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  d'après  l'art.  446,  il  y  a  lieu  de  rejeter 
la  demande  du  syndic  sans  qu'il  soit  utile  d'examiner  les  moyens 
tirés  de  l'approbation  donnée  par  le  syndic  au  compte  présenté  par 
Roquencourt  ; 
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• 

Par  ces  motife,  la  Gonr,  recevant  l'appel  et  y  faisant  droit; 

Dit  qa*U  a  été  mal  jugé ,  bien  appelé  ; 

Réforme,  en  conséquence,  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
du  7  novembre  4884; 

Rejette  comme  mal  fondée  la  demande  de  Foumier,  syndic  de  la 
ûiillite  Solichon. 

Dn  t6  janvier  4886,  Cour  de  Lyon  (4™  Gh.);  MM.  Fourgade,  pr. 
prés.;  Tallon,  av,  gén.;  RoDxetGLozEL,  avocats. 

(Nervations.  —  L'art.  446  reconnaît  implicitement  comoae 
valables  les  paiements  de  dettes  échues  effectués  en  espèces 
ou  effets  de  commerce,  et  la  jurisprudence  décide,  en  ce  qui 
concerne  le  dernier  mode  de  paiement,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  entre  les  effets  créés  par  le  débiteur  lui-même  et 
ceux  qui  lui  auraient  été  remis  par  des  tiers.  (Cass.,  10  mai 
1865,  S.  65.1.277.  Voy.  aussi  nos  observations,  J.  des  FaiU., 
1884,  p.  384.) 

Art.  741. 

Commerçant.  — -  Qualité.  —•  Gnltivateur.  —  Transports 
salariés.  —  Voitorier.  —  Patente.  —  Liste  éleotorale 
ooaenlaire.  —  Faillite.  --  Re|et. 

Cour  d'Amiens,  5  mars  1886  (2«  Ch.). 

N'ui  pas  commerçant  et  ne  peut,  par  suite  ^  itre  déclaré  en 
fmUUte^  le  cultivateur  qui  fait  pour  atUrui  des  transports  son 
UnriéSy  lorsqu'il  emploie  à  ces  transports  les  chenaux  et  le  ma- 
iériA  nécessaire  à  son  train  de  culture, 

Alors  surtout  qu'Un'a  ni  bureau,  ni  magasin,  ni  agen- 

cernent  qui  implique  la  profession  de  voiturier, 

Encore  bien  qu*il  soit  soumis  à  la  patente  et  inscrit  sur 

les  listes  électorales  consulaires  en  cette  qualité.  (Com.,  437.) 


(Boucher  c.  Mangard  et  Gobert.) 

Arrêt. 

Lk  Com,  —  Considérant  que  les  premiers  juges,  pour  déclarer 
Mangard  comoMrçant,  se  sont  fondés  sur  ce  qu'il  aurait  fait,  de- 
puis plusieurs  années,  en  vertu  d'une  convention  verbale,  partie  des 
transports  pour  la  fabrique  de  Qui ncy-Basse,  et  qu'il  aurait  encaissé, 
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à  ce  titre,  une  somme  annuelle  de  4,850  fr.  en  moyenne,  d'où  le 
jugement  dont  est  appel  tire  la  conclusion  que  Mangard  joignait  à  la 
profession  de  cultivateur  celle  de  voiturier  ; 

Mais  considérant  qu'un  cultivateur  peut  faire  des  transports  pour 
autrui  sans  faire  pour  cela  habituellement  acte  de  commerce ,  que 
pareille  habitude  ne  saurait  ôtre  caractérisée  contre  lui  par  l'emploi 
à  de  semblables  transports  de  chevaux  et  d'un  matériel  qui  lui  au- 
raient été  nécessaires  pour  son  train  de  culture  ;  que  dans  ce  dernier 
cas,  l'opération  ainsi  faite  constituerait  simplement  un  louage  d'ou- 
vrage n'entraînant  pas  pour  son  auteur  la  profession  de  commer- 
çant; 

Considérant  qu'il  ne  saurait  être  contesté  que  Mangard  dirigeait 
une  exploitation  agricole  de  20  hectares  environ,  qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  le  matériel  et  les  chevaux  tenus  par  lui  excédaient  les 
besoins  de  cette  culture  ; 

Considérant  que  ce  matériel  consiste  en  deux  tombereaux,  que 
ces  véhicules  doivent,  dans  le  doute,  ôtre  réputés  affectés  à  la  cul- 
ture, que  rien  ne  justiûe  pour  la  Cour  qu'ils  étaient  d'une  construc- 
tion spéciale  pour  les  charrois  industriels  et  qu'ils  n'avaient  rien  de 
commun  avec  ceux  dont  on  se  sert  pour  transporter  les  fumiers  et 
récoltes  ;  que  le  chiffre  de  deux  tombereaux  n'a  rien  de  dispropor- 
tionné avec  les  besoins  d'une  exploitation  de  20  hectares; 

Considérant  que  les  chevaux  tenus  par  l'appelant,  étaient,  il  est 
vrai  y  au  nombre  de  .5,  mais  que  2  d'entre  eux  lui  étaient  échus  dans 
la  succession  de  son  beau-frère,  que  rien  ne  justifie  que  l'appelant, 
dont  les  transports  n'avaient  pas  augmenté  dans  l'intervalle,  ait 
conservé  ces  animaux  pour  faire  face  aux  exigences  delà  profession 
de  voiturier;  qu'enfin,  on  au  moins  de  ces  chevaux,  prisé  80  fr.  dans 
l'inventaire,  était  sans  valeur;  que  deux  autres  sont  dans  les  docu- 
ments versés  au  débat,  réputés  hors  d'âge;  qu'il  est  impossible  de 
considérer  ces  trois  animaux  comme  conservés  afin  de  faire  face  aux 
nécessités  d'une  entreprise  de  charrois; 

Qu'enfin,  rien  ne  justifie  que  Mangard  ait  eu  un  bureau,  un  ma- 
gasin, un  quelconque  des  agencements  que  comporte  l'industrie  de 
voiturier  ; 

Qu'on  ne  saurait  tirer  aucune  conséquence  défavorable  à  l'appe- 
lant de  ce  fait  qu'il  était  soumis  à  la  patente;  qu'en  effet,  l'appré- 
ciation par  le  fisc  de  la  qualité  de  commerçant  chez  Mangard ,  ne 
saurait,  en  l'absence  d'aitres  éléments  de  décision,  lier  rautorité 
judiciaire  ; 

Que  l'inscription  de  l'appelant  sur  la  liste  des  électeurs  consulaires 
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D'est  pas  davantage  opérante;  qu'en  effet,  elle  se  lie  d'une  manière 
iatime  an  fait  que  Mangard  figurait  an  rôle  des  patentes; 

Que  de  tous  ces  ëlëmeots,  il  résulte  qu'il  n'est  pas  établi  que  Maa* 
gard  était  commerçant. 

Parées  motifs, 

La  Goor,  infirmant , 

Dédiarge  Mangard  des  dispositions  du  jugement  du  6  août  4S95, 
qai  le  déclare  en  état  de  faillite; 

Dit  qu'il  sera  établi  au  même  et  semblable  état  qu'avant  ledit 
jugement. 

Do  5  mars  4886,  Cour  d'Amiens  (^e  Gh.);  MM.  Db  Vauxo'Acht, 
prés.;  GftBNiBR,  av.  gén.;  Lorgnibr  et  Dequin,  avocats. 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  en  coûformité  avec  la  juris- 
prudence qui ,  pour  déterminer  si  un  individu  est ,  ou  non 
commerçant ,  recherche  si  les  opérations ,  d'où  l'on  prétend 
faire  découler  cette  qualité ,  constituent  l'objet  principal  ou 
simplement  l'objet  accessoire  de  son  exploitation.  —  Y.  en  ce 
sens,  Cour  de  Gand,  21  nov.  1885,  Journ,  des  FailL,  1886, 
p.  170,  avec  nos  observations  et  les  renvois. 

Art.  7i2. 

Cassation  de  paiements.  ^  Dettes  civiles.  *-  Dettes 
oonimeroiales.  —  Report  d'ouvertnre. 

Cour  de  Caen,  12  mai  i886. 

L'ouverture  d*une  faillite  doit  être  fixée  à  V époque  où  le  dé- 
bikur  a  cessé  de  payer  ses  dettes  commerciales;  il  n'importe 
qu,'il  ait  antérieurement  cessé  de  payer  des  dettes  civiles.  (Com., 
441 .)  

(David  c.  faillite  Delamorinière.) 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Attendu  que  Durand,  alors  maire  de  La  Chapelle- 
Haute-Grue,  où  il  exploitait  une  ferme  importante  et  faisait  en  même 
temps  le  commerce  de  pommes  et  aaux-de-vie,  a  été  déclaré  en 
faillite  le  43  juin  4884,  sur  la  poursuite  de  Neuville,  créancier  de 
617  fr.,  pour  fournitures  de  pommes;  —  Attendu  que,  par  jugement 
du  S4  avril  4885,  le  Tribunal  de  Lisieux  a,  sur  les  conclusions  du 

Faillites.  -^  Tome  VI.  3 
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syndic,  fixe  au  30  avril  4884  la  dale  de  la  cessation  des  paiements* 
de  Durand;  —  que  sur  Topposition  de  Me  David,  avoué,  l'an  des 
créanciers,  celte  dale  du  30  avril  a  été  maintenue; 

Attendu  qu'il  est  constant  que,  jusqu'au  24  mai  4884,  date  à  la- 
quelle Durand  a  été  assigné  en  paiement  et  en  déclaration  de  faillite 
|iar  Neuville ,  aucune  poursuite  pour  dette  commerciale  n'avait  été 
exercée  contre  Durand;  —  que  toutes  les  poursuites  relevées  au  ju- 
gement dont  est  appel  et  signalées  par  le  syndic  avant  cette  date, 
ont  pour  cause  des  dettes  civiles;  —  Attendu  qu'il  en  résulte  qu'an- 
térieurement au  24  mai  4884,  Durand  n'aurait  pu  être  déclaré  en 
état  de  faillite;  qu'il  est  donc  impossible  de  reporter  fa  cessation  de 
ses  paiements  à  une  dale  où  il  ne  pouvait  être  mis  en  faillite; 

Attendu  que  le  syndic  ne  demande  pas  subsidiairement  une  autre 
fixation;  qu*il  n'y  a  d'ailleurs  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  première 
poursuite  commerciale  du  24  mai ,  parce  que  l'assignation  commise 
par  Neuville,  non  suivie  de  jugement  de  condamnation,  constituait 
Durand  en  demeure  de  payer  et  ne  prouvait  pas,  par  elle-même, 
la  cessation  de  ses  paiements. 

Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  42  mai  4886,  Cour  de  Gaen  (4re  Ch.)  ;  MM.  Tiphaionb,  p'és.; 
MiRANDB,  at>.  gén.;  Bénard,  avocat. 

Observations.  —  Les  raisons  pour  lesquelles  ua  commer- 
çant ne  peut  être  déclaré  en  faillite  qu'à  raison  de  ses  dettes 
commerciales  trouvent,  en  matière  de  report  d'ouverture  de  la 
faillite,  leur  application  naturelle.  (V.  suprà,  p.  ,  et  dans  le 
même  sens,  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  Si  avril  185S,  /. 
Trib,  comm.,  1852,  p.  147  ;  Paris,  2  janvier  1852,  ibid.,  p.  17.) 

Art.  743. 

I.  Action  Paulienne.  —  Byndlo.  — -  Qualité. 
II.  Acte  frauduleux.   —  Paiement,  —  Hypothèque.  *- 
Annulation.  —  Art.  1167  G.  Giv. 

Cour  de  Bordeaux,  14  avril  1886  (1"  Ch.). 

10  Le  syndic  a  qualité,  comme  représentant  la  masse  des  créan- 
ciers ,  pour  exercer  V action  J^aulienne  contre  un  acU  fraudu- 
leux du  failli  intervenu  avant  la  période  stAspecte,  si,  datis  la 
masse,  il  existe  des  créanciers  antérieurs  à  l'a4>te  attaqué  ; 

2^  Les  paiements  faits  par  un  commerçant  et  les  hypothèques 
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par  lui  conférées  à  un  de  ses  créanciers  avant  la  période  suspecte 
doivent  être  réputés  valables  et  réguliers ,  alors  même  que  le  créan- 
cier aurait  connu  Vinsolvabilité  de  son  dibiteur. 

Par  exception  seulement,  ces  paiements  et  ces  hypothèques 
pourront  être  annulés  en  vertu  de  Vart.  1167  C.  Civ,,  s'ils  ont 
été  faits  en  prévision  d*une  faillite  immir^nte  ou  inévitable  et 
si  le  créancier  et  le  débiteur  ont,  de  collusion,  usé  de  dissimula- 
itofi  ou  de  manoeuvres  dans  le  but  de  tromper  les  tiers  ou  de  frau- 
der ks  droits  de  la  masse.  (Com.,  i43.) 


(Faillites  Moyse  et  Astruc  et  Adrien  Âstruc,  c.  X.) 

Arrêt. 

Sar  la  6n  de  non-recevoir  proposée  par  Tintimë  et  tirée  du  défaut 
de  qaaiité  du  syndic  ; 

Endroit  : 

Attendu  que  l'art.  443  C.  Gom.  édicté  le  principe  du  dessaisisse- 
ment absolu  du  failli,  et  l'art.  2093  G.  Civ.  le  privilège  de  l'unité  de 
patrimoine;  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  principes  découlent 
juridiquement  les  conséquences  suivantes  :  l'état  de  faillite  est  indi- 
visible; un  commerçant  ne  peut  pas  être  failli  à  l'égard  de  certains 
de  ses  créanciers,  sans  Tôtre  nécessairement  à  l'égard  de  tous  les  au- 
tres. Ce  failli  n'a  qu'un  patrimoine,  et  ce  patrimoine  sert  de  gage  à 
tous  ses  créanciers,  lesquels  font  partie  de  la  même  masse  à  quelqi^ 
époque  de  la  vie  commerciale  qu'ils  se  placent  ; 

Enfin,  dans  le  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  les  créanciers  d'une 
même  faillite,  la  justice  peut,  par  des  mesures  d'administration,  é(a- 
blir  la  séparation  des  patrimoines  distincts,  en  vue  de  répartitions 
différentes; 

Bnfait: 

Attendu  que  Taclion  révocatoire  de  l'art.  1167  G.  Civ.,  dont  la 
Cour  est  saisie,  est  exercée  par  Oustalet,  au  nom  et  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  masse  des  créanciers  d'Adrien  Astruc,  lequel  a  été  dé- 
claré en  faillite  par  jugement  en  date  du  42  décembre  4881,  indé- 
pendamment de  la  faillite  de  la  société  Astruc-Moyse ,  déclarée  par 
jagemeot  du  25  novembre  4881  ;  qu'il  est  constant  que  ledit  Adrien 
Astruc,  durant  le  cours  de  sa  vie  commerciale,  a  constamment  ex- 
ploité la  même  maison  de  banque,  d'abord  pour  son  compte  person- 
nel, après  la  mort  de  son  frère  Sam.  Astruc;  puis,  à  partir  du  26 
avril  4877,  comme  gérant  de  la  société  en  commandite  faite  avec 
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X...,  80US  la  raisoD  sociale  :  Adrieo  Aslruc  et  Ci^;  enfin  comme  as- 
socie en  nom  collectif  de  Moyae,  à  partir  du  28  février  4880;  qu'il 
est  donc  certain,  |)ar  application  dés  principes  ci-dessus,  que  le  syn- 
dic Oustalet  représente  la  collectivité  des  créanciers  d'Adrien  As- 
truc,  sans  distinction  d'origine,  par  conséquent  ceux  dont  les  droits 
remonteraient  à  la  période  du  fonctionnement  de  la  société  en  com- 
mandite Astruc  et  Gi«; 

Attendu  qu'on  objecte,  dans  l'intérôt  de  l'intimé,  que  cette  repré- 
sentation est  inadmissible,  ladite  société  Astruc  et  Qie  n'ayant  pu  être 
déclarée  en  faillite,  parce  qu'elle  est  restée  in  banU  jusqu'à  sa  liqui- 
dation; qu'il  en  est  de  môme  pour  Astruc,  dont  la  faillite  ne  remonte 
qu'à  la  date  de  sa  déclaration;  mais  que  cette  objection  est  sans 
portée,  d'abord,  parce  que  les  garanties  accordées  à  X...  par  l'acte 
attaqué  sont  étrangères  à  la  société  Astruc  et  Db,  puisqu'elles  éma- 
nent d' Astruc  seul  et  de  sa  femme;  ensuite,  parce  que  si  l'absence 
de  déclaration  de  faillite  fait  légalement  présumer  la  non  cessation 
des  paiements,  elle  n'implique  nullement  la  non  existence  d'un  passif 
à  liquider;  d'où  il  suit  qu'il  faut,  mais  qu'il  suffit  que  le  syndic  jus- 
tifie qu'il  existe,  dans  la  maisse  de  la  faillite  d'Àstruc,  des  créanciers 
antérieurs  à  l'acte  du  29  mars  4878  et  aux  paiements  qui  en  ont  été 
la  suite  ; 

Attendu  que,  pour  cette  justification ,  le  syndic  invoque  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  en  date  du  23  février 
4882,  qui  constate  «  que  la  société  Astruc  et  CI0  a  encore  un  passif 
qui  n!est  pas  éteint  et  dont  le  paiement  incombe  à  Adrien  Astruc 
seul,  »  et  qui  décide  que  la  faillite  d'Adrien  Astruc  embrassera  non- 
seulement  ses  dettes  personnelles ,  mais  aussi  celles  de  son  ancienne 
société  Astruc  et  Ci®,  et  que  le  sieur  Oustalet  sera  tenu  de  recouvrer 
son  actif  et  d'admettre  son  passif;  »  que  X...  lui  oppose  le  jugement 
dont  est  appel  dans  la  partie  acquiescée  où  le  même  Tribunal  décide, 
par  voie  d'interprétation,  que  le  jugement  du  23  février  4883  n'a 
conféré  au  syndic  Oustalet  qu'un  mandat  de  liquidateur; 

Mais  attendu  que  cette  interprétation  ne  saurait  lier  la  Cour; 
qu'elle  ne  résulte  que.  des  motifs  de  la  décision  donC  est  appel ,  et 
qu'il  est  de  principe  que  la  chose  jugée  n'est  attachée  qu'au  dispo- 
sitif des  jugements;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  jugement  du  23 
février  4882,  lequel  est  définitif  et  opposable  à  X...,  soit  parce  qu'il 
a  été  rendu  à  la  requête  du  syndic,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  été  atta- 
qué dans  les  délais  de  l'art.  580  G.  Gom.,  et  qu'il  ne  pourrait  plus 
l'être,  même  par  la  voie  de  la  tierce  opposition; 

Or,  attendu  que  ce  jugement,  aussi  bien  dans  son  dispositif  que 
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dans  ses  motifs,  confère  positivement  à  Oustalet,  par  extension  da 
mandat  qu'il  avait  reça  dans  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les 
poilvotrs  d'an  syndic,  sur  l'actif  et  le  passif  d'Adrien  Astruc  afférents 
à  la  période  de  fonctionnement  de  la  société  Astruc  et  Gi^;  qu'en 
outre,  il  ressort  des  documents  versés  aux  débats  qu'il  existe  encore 
des  créanciers  non  payés  dadit  Astruc  remontant  à  cette  période  et, 
par  conséquent,  recevables  à  exercer  Taction  Paulienne;  qu'enfin 
cette  action,  si  elle  devait  aboutir,  profiterait  aux  créanciers  d'A- 
drien Astruc«  auxquels  elle  appartient,  au  même  titre  qu'aux  créan- 
ciers de  la  société  Astruc  et  Ci®,  d'autant  plusqu'Aslruc,  seul  gérant 
de  la  commandite,  personnifiait  entièrementet  exclusivement  cette  ^io< 
ciété  ;  qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  la  qualité  du  syndic  est  justifiée  ; 

Sur  le  fond  : 

En  droit. 

Attendu  qn'en  matière  civile,  l'action  Paulienne  n'est  pas,  en  gé- 
néral, ouverte  contre  les  actes,  paiement,  hypothèque  ou  gage,  par 
lesquels  un  débiteur  a  amélioré  la  condition  de  l'un  de  ses  créanciers; 
que  le  créancier  qui  reçoit  ce  qui  lui  est  dû,  ou  qui,  à  défaut  de  paie- 
ment, obtient  des  garanties,  use  d'un  droit  légitime,  bien  qu'il  ait 
connaissance  de  la  déconfiture  de  son  débiteur;  que  ce  n'est  que 
lorsque  ces  actes  organisent  des  tromperies  ou  des  fraudes  caracté- 
risées envers  les  tiers  qu'ils  peuvent  être  attaqués; 

Attendu  que  l'action  Paulienne  ne' saurait  être  admise  qu'avec 
plus  de  réserve  encore,  en  matière  commerciale,  où  elle  serait  in- 
compatible ,  dans  la  plupart  des  cas,  avec  les  actions  spéciales  créées 
par  les  art.  446  et  447  du  C.  Com.;  qu'en  règle  générale,  ces  arti- 
cles couvrent  d'une  présomption  de  bonne  foi  les  actes  passés  anté- 
rieurement à  la  cessation  de  paiements  ;  que ,  par  suite,  les  paiements 
faits  par  un  commerçant  et  les  hypothèques  par  lui  conférées  à  un 
de  ses  créanciers,  pendant  la  période  non  suspecte,  doivent  être 
réputés  réguliers  et  valables  alors  même  que  le  créancier  aurait  connu 
l'insolvabilité  du  débiteur;  que,  néanmoins,  pour  un  motif  de  haute 
moralité  et  dans  un  intérêt  général  facile  à  comprendre,  il  y  a  lieu 
d'admettre  que,  par  exception,  ces  paiements  et  ces  hypothèques 
pourront  être  annulés  en  vertu  de  l'art.  4467  do  C.  Civ.,  s'ils  oùt  été 
faits  en  prévision  d'une  faillite  imminente  ou  inévitable,  et  si  le 
créancier  et  le  débiteur  ont,  de  collusion,  usé  de  dissimulation  ou 
de  manœuvres,  dans  le  but  de  tromper  les  tiers  ou  de  frauder  les 
droits  de  la  masse,  qu'ainsi  comprise  et  restreinte,  la  sanction  de 
l'art.  4467  appliquée  aux  affaires  commerciales  devient  le  complé- 
ment moral,  judicieux  et  salutaire  des  sanctions  édictées  par  les  art. 


3S  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

446  et  447  du  G.  Gom.;  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  rechercher,  à  l'aide  de 
ces  principes,  si  la  demande  du  syndic  est  fondée; 

En  fait  (suivent  des  considérations  par  lesquelles  l'arrêt  établit 
que  les  présomptions  de  fraude  articulées  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  faire  annuler  les  actes  attaqués). 

Par  ces  motifs,  déclare  ledit  syndic  recevable  dans  son  action;  au 
fond,  l'en  déboute,  confirme. 

Du  44  avril  4886,  Gour  de  Bordeaux  (4reGh.);  MM.  Dblgueeou, 
pr.  'prés.;  Lafon  et  Tbaribcx,  du  Barreau  de  Paris,  avocats. 

Observations.  —  C*est  une  question  assez  vivement  con- 
troversée que  de  savoir  si  le  syndic  a  qualité  pour  exercer 
l'action  révocatoire  ou  en  nullité  de  l'art.  1167  G.  Civ.  La 
difficulté  vient  de  ce  que  le  syndic,  quand  il  agit,  représente 
Tensemble  des  créanciers  du  failli,  et  que,  d'après  Tarticle  pré- 
cité, l'action  en  nullité  n'appartient,  du  moins  en  principe, 
qu'aux  créanciers  antérieurs  à  l'acte  frauduleux.  L'action  du 
syndic  ne  nous  en  paraît  pas  moins  recevable ,  parce  qu'elle 
tend  en  définitive,  comme  l'action  des  art.  446  et  447  G.  Gom., 
à  la  reconstitution  du  patrimoine  du  failli ,  et  que ,  d'ailleurs , 
la  loi  n'établit  aucun  droit  de  préférence  entre  les  créanciers 
pour  l'attribution  du  bénéfice  de  l'action  Paulienne.  On  peut 
citer  à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt  de  la  Ghambre  des 
requêtes  du  13  novembre  1867  (S.  68.1.116,  D.  68.1.312), 
d'où  il  résulte  que,  quand  l'action  de  l'art.  1167  est  exercée 
individuellement  par  un  créancier  du  failli ,  l'action  profite  à 
la  masse  tout  entière.  De  même,  il  a  été  souvent  jugé  que  les 
dommages-intérêts  alloués  par  application  de  l'art.  1382,  pour 
dol  ou  faute  lourde  à  raison  des  actes  consentis  à  des  tiers 
par  le  failli  avant  la  période  suspecte ,  devant  être  répartis 
entre  tous  les  créanciers  proportionnellement  à  leurs  créances 
respectives ,  le  syndic  avait  qualité  pour  former  la  demande. 
(Paris,  21  novembre  1881,  Journ.  des  FailL,  1882,  p.  93,  avec 
nos  observations  et  les  renvois.)  Dès  lors,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  syndic  ne  serait  pas  recevable  à  exercer  une  ac- 
tion qui  doit  profiter  à  la  masse  dont  il  représente  l'intérêt. 
{Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  182  bis;  Laurent ,  t.  16,  n. 
486.  —  Contra,  Démangeât,  surBravard,  t.  5,  p.  212,  note; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  141  et  s.) 
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ART.  744. 

Concordat.  —  Remise  de  dette.  —  Biens  à  venir.  — 
Saccesslon.  —  Héritier  du  failli.  —  Dividendes  perçus. 

Cour  de  Toulouse,  2  juillet  1886  (2"  Ch.). 

Ls  débiteur  failli  $e  trouve  libéré  par  l'effet  du  concordat , 
même  sur  ses  biens  à  venir  jusqu'à  concurrery^  de  la  remise 
qui  lui  a  été  faite  sur  sa  dette ,  et  ses  héritiers  qui  lui  succèdent 
ont  à  cet  égard  les  mêmes  droits  que  lui. 

Dès  lors ,  dans  le  règlement  de  la  succession  du  failli,  V héri- 
tier, créancier  à  raison  d'un  prêt  fait  au  de  cujus,  n'est  pas 
fondé  à  demander  qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  sommes  à  lui 
dues  au  moment  de  la  faillite ,  déduction  faite  des  dividendes 
reçus,  la  remise  imposée  par  le  concordat  ayant  légalement 
opéré  Vextinction  de  la  dette.  (Corn.,  516.) 


(Guiraud  c.  demoiselles  Guirâud.) 

i\RRET. 

La  Cour ,  —  Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que  Guiraud  ,  en 
demandant  qu*il  lui  soit  tenu  compte  des  sommes  dont  il  était  créan- 
cier au  moment  de  la  faillite,  déduction  faite  des  dividendes  reçus, 
écarte  complètement  les  effets  du  concordat  relativement  à  ses 
créances; 

Que  cette  prétention  est  en  droit  inadmissible;  que  la  règle  élé- 
mentaire est  que  ,  si  le  concordat  contient  une  réduction  ou  remise 
de  créance,  le  débiteur  failli  se  trouve  libéré  même  sur  ses  biens  à 
venir  jusqu'à  concurrence  de  cette  remise  ;  que  les  héritiers  qui  lui 
succèdent  ont  les  mêmes  droits  que  lui,  la  dette  se  trouvant  éteinte; 
Attendu  que  c'est  vainement  qu'on  s'est  efforcé  aux  débats  d'assi- 
miler la  situation  d'un  créancier  successible  d'un  failli  à  celle  du 
débiteur  failli  successible  du  créancier  ;  que  dans  cette  dernière  hypo- 
ihèae  on  a  bien  soutenu  que  le  failli,  venant  à  la  succession,  est  tenu 
de  rapporter  le  montant  intégral  de  sa  dette  et  non  pas  seulement 
le  montant  des  dividendes  convenus  dans  le  concordat;  que,  par 
suite,  on  doit  le  lotir  en  moins  prenant  ;  mais  que  cette  théorie  a  été 
proscrite  par  la  Cour  de  cassation  depuis  son  arrêt  du  22  août  4843, 
précédé  d'un  rapport  remarquable  de  M.  le  conseiller  Lassagni; 
qu'il  est  décidé  que,  s'agissant  de  prêts  faits  au  failli,  c'est-à-dire 
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d'actes  à  litre  onëreux,  le  rapport  se  trouve  restreint  à  la  valeur  des 
dividendes  perçus,  puisque,  pour  le  surplus,  il  y  a  une  remise;  que 
cette  remise,  ëtaai  légale  et  imposée  et  non  volontaire,  ne  peut  avoir 
le  caractère  d'une  libéralité  ; 

Et  attendu  qu'il  est  bien  évident  que,  dans  l'espèce,  il  y  aurait 
prêt  du  fils  Guiraud  à  son  père,  dès  lors  acte  à  litre  onëreux,  remise 
imposée  par  le  concordat  et  extinction  complète  de  la  dette  qui  ne 
peut  ainsi  revivre  dans  le  règlement  de  la  succession  d'un  débiteur 
qui  a  été  légalement  libéré; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  attaqué,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  conclusions  de  Guiraud  et  les  rejetant ,  le  démet  de  son 
appel. 

Du  2  juillet  4886,  Cour  de  Toulouse  (îe  Ch.)rMM.  Cousin,  prés.; 
Mbstre-Mël,  av.  gén.t  Ebblot  et  BuppA,  avocats. 

Observations.  —  D'après  la  jurisprudence,  le  successible 
concordataire  qui  vient  à  la  succession  de  son  créancier  est 
tenu  de  rapporter  la  totalité  de  sa  dette ,  lorsque  le  prêt  a  été 
fait  gratuitement  animo  donandi;  et  il  n'est  tenu  au  rapport 
dans  la  limite  seulement  des  dividendes  stipulés  au  concordat 
qu'autant  que  le  prêt  a  le  caractère  d'un  placement  avanta- 
geux, consenti  dans  l'intérêt  du  créancier.  (Cass.,  17  avril 
1850,  S.  50.1.510,  D.  50.1.107;  22  août  1843,  S.  44.1.186; 
voy.  au  surplus,  Cad.  ann.  desFailL,  n***  52  et  suiv.,  p.  263.) 
A  l'inverse,  le  successible  créancier,  à  raison  d'un  prêt  oné- 
reux, qui  vient  à  la  succession  de  son  débiteur,  ne  saurait 
exiger  qu'on  lui  tienne  compte  de  l'intégralité  de  sa  créance. 
La  remise  qu'il  a  consentie  à  libéré  le  failli  même  sur  ses 
biens  à  venir,  et  par  conséquent  sa  succession» 

Art.  745. 

Compétence.  —  Faillite  du  xnari.  -*  Séparation  de 
biens.  —  Liquidation.  —  Reprises.  —  Paiements.  — 
Action  en  nullité.  —  Tribunsil  de  commerce. 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  15  janvier  1886. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  vis-à-vis  de  la  femme 
du  failli ,  comme  de  tout  autre  créancier,  pour  apprécier  la 
validité  des  paiements  que  son  mari  lui  a  faits  en  exécution 
d" un  jugement  de  séparation  de  biens,  à  raison  de  ses  reprises 
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et  pour  en  prononcer  la  nullité  y  le  ccls  échéant,  par  application 
des  articles  446  et  447  C.  Comm. 


(Faillite  Michel  c.  dame  Michel.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  AttCDdu  que  le  5  février  1885,  la  dame  Michel  a 
formé  contre  son  mari  une  demande  en  séparation  de  biens;  que  le 
S3  avril  le  Tribunal  civil  de  Marseille  a  prononcé  la  séparation  ;  que 
ie  4  mai,  suivant  acte  de  Bareste,  notaire,  les  reprises  dotales  de  la 
(lame  Michel  ont  été  liquidées  et  qu'en  paiement  d'une  partie  des- 
dites reprises,  le  sieur  Michel  a  transmis  à  sa  femme  son  fonds  de 
commerce  pour  une  somme  de  2,000  fr.;  que  le  43  mai  le  sieur  Mi- 
chel a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  le  Tribunal  de  céans;  qu'un 
jugement  du  môme  Tribunal,  en  dale  du  3  août,  a  reporté  an  40 
mars  4885  l'ouverture  de  la  faillite; 

Attendu  que  le  syndic  invoque  les  articles  446  et  447  du  Gode  de 
commerce  pour  faire  annuler  la  vente  ou  le  paiement  effectué  dans 
l'acte  du  4  mai; 

Attendu  que  la  dame  Michel  conteste  la  compétence  du  Tribunal 
de  commerce,  par  le  motif  que  l'action  du  -syndic  tendrait  à  infirmer 
et  à  détruire  un  jugement  de  séparation  de  biens ,  lequel  ne  pourrait 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel  ou  de  la  tierce-opposition; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  en  l'espèce  de  l'existence  du  jugement 
du  23  avril,  que  le  Tribunal  de  céans  n'a  pas  à  examiner;  que  ce 
jugement,  exécuté  par  la  liquidation  faite  par  devant  notaire,  cons- 
titue bien,  pour  la  dame  Michel,  un  titre  de  créance  à  rencontré  de 
son  mari;  qu'il  s'agit  aujourd'hui  uniquement  d'apprécier  si  le  paie- 
ment partiel  de  ladite  créance,  effectué  le  4  mai  par  ie  sieur  Michel, 
ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  articles  446  et  447  du  Gode  de  com- 
merce; que  c'est  là  une  action  née  de  la  faillite  du  sieur  Michel  et 
dont  la  connaissance  appartient  au  Tribunal  de  céans  ; 
Par  ces  motifs. 
Se  déclare  compétent ,  renvoie  an  fottd  à  l'audience. 

Dtt  45  janvier  4886,  Trib.  de  commerce  de  Marseille;  MM.  As- 
TiBm ,  prés,;  Jourdan  et  GoaTicHiATO,  avocats. 


42  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Art.  746. 

Concordat.  ^  Résolution.  —  Délibération.  —  Majo- 
rité. —  Créancier  hypothécaire.  —  Renonciation  pos- 
térieure. —  Opposition. 

Tribunal  de  comnierce  de  Vervins,  23  novembre  1886. 

Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  renoncé  à  son  hypothèque 
qu'après  la  délibération  et  le  vote  sur  le  concordat ,  est  rece- 
vable  à  former  opposition  au  concordat  ; 

Mais  le  concordat  ne  peut  être  annulé  par  le  motif  que  la  ma- 
jorité obtenue  n'aurait  pas  été  suffisante  si  Von  avait  tenu  compte 
dans  le  calcul  de  la  masse  chirographaire  d'un  créancier  qui  n*est 
devenu  chirographaire  que  par  la- renonciation  ultérieure  qu'il 
a  faite  à  son  hypothèque.  (C.  Com.,  508,  512.) 

(Maréchal  c.  syndic  Labenne.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Considérant  que  Labenne  a  ëlë  déclaré  en  état 
de  faillite  par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  23  mars  4886,  et 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  les 
créanciers  ont  été  convoqués  pour  délibérer  sur  les  propositions  de 
concordat,  le  20,  puis  le  27  juillet  4886,  par  suite  d'une  remise  à 
huitaine,  article  509  du  Gode  de  Commerce  ; 

Considérant  qu*à  cette  dernière  date,  lorsque  le  vote  a  eu  lieu, 
les  créanciers  ayant  droit  de  concourir  à  la  formation  du  concordat 
étaient  au  nombre  de  45,  dont  42  créanciers  chirographaires  ordi- 
naires et  3  créanciers  hypothécaires  déclarant  renoncer  à  leurs  hy- 
pothèques dans  les  termes  de  Tarticle  508  du  C.  Com.;  que  l'en- 
semble des  droits  des  45  créanciers  s'élevait  à  29,620  fr.  67  c,  de 
sorte  que  la  majorité  en  nombre  était  de  23  et  celle  en  somme  de 
22,245  fr.  49  c; 

Que  le  concordat  a  été  voté  par  39  créanciers  représentant 
22,844  fr.  76  c, c'est-à-dire  par  les  deux  majorités  exigées  par  la  loi; 

Considérant  qu'un  certain  nombre  de  créanciers ,  parmi  lesquels 
Maréchal,  créancier  hypothécaire,  qui  n'avait  pas  renoncé  à  son 
hypothèque  au  moment  du  vote,  ont,  dans  la  huitaine  qui  a  suivi 
la  délibération,  formé  opposition  au  concordat.  Marchai  déclarant 
renoncer  à  son  droit  hypothécaire  et  invoquant  ce  seul  motif  que  sa 
renonciation  à  l'hypothèque  le  faisait  rentrer  dans  la  masse  chiro- 
graphaire, qu'il  devait  figurer  dans  le  calcul  des  majorités  nécessaires 
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pour  le  vote  du  coacordat  et  que  ses    droits  s'ëlevant  à  plus  de 
6,000  fr.;  la  majorité  eu  somme  oe  se  trouvait  pas  obtenue; 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  le  mérite  de  cette  opposition  tant  au 
point  de  vue  de  la  recevabilité  que  du  bien  fondé  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  542  G.  Com.,  tous  les  créan- 
ciers ayant  eu  droit  de  concçurir  au  concordat ,  où  dont  les  droits 
auront  été  reconnus  depuis,  pourront  y  former  opposition; 

Considérant  que  le  créancier  hypothécaire  a  certainement  qualité 
pour  former  opposition  au  concordat  à  la  délibération  duquel  il  n*a 
pas  pris  part,  lorsqu'il  a  renoncé  à  son  hypothèque;  que  ce  prin- 
cipe est  consacré  par  la  jurisprudence  qui  admet  expressément  q^ie 
les  créanciers  hypothécaires  doivent,  par  l'effet  de  leur  renonciation 
postérieure  au  concordat,  être  assimilés  aux  créanciers  chirogra- 
pbaires ,  dont  les  droits  ont  été  reconnus,  depuis  le  concordat,  car 
ils  sont  devenus  chirographaires  par  cette  renonciation; 

Considérant  que  l'article  542  reconnaissant  le  droit  d'opposition 
à  deux  ordres  do  créanciers;  4o  à  ceux  qui  ont  eu  droit  de  concourir 
au  concordat;  2^  à  ceux  dont  les  droits  ont  été  reconnus  depuis, 
l'opposition  des  consorts  Maréchal  est  recevabie  en  la  forme. 

Au  fond  :  considérant  que  l'article  545  G.  Com.,  dispose  qu'en 
cas  d'inobservation  des  règles  prescrites  par  la  loi  ou  lorsque  des 
motifs  tirés,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers, 
paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le  Tribunal  en  refu- 
sera l'homologation  ; 

Considérant  dans  l'espèce  que  les  opposants  n'allèguent  aucun 
moyen  de  nullité  existant  au  moment  de  la  délibération,  ni  aucune 
cause  d'annulation  d'un  ordre  général ,  telle  que  l'intérêt  des  créan- 
ciers ou  l'ordre  public  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  s'ils  ont  le  droit  d'invoquer  contre  le 
concordat  voté  le  27  juillet  4886,  un  moyen  de  nullité  qui  n'existait 
pas  à  cette  date  et  qui  résulterait  de  ce  fait  que  par  la  renonciation 
qu'ils  font  à  leur  droit  hypothécaire ,  ils  se  mettent  dans  une  situa- 
tion qui  leur  permettrait,  si  le  concordat  était  encore  à  voter,  de 
prendre  part  au  vote  et  d'en  modifier  le  résultat; 

Considérant  à  cet  égard  qu'il  convient  de  remarquer  que  ce  moyen 
de  nullité ,  jusqu'à  la  renonciation  des  consorts  Maréchal,  ne  pou- 
vait être  invoqué  par  les  créanciers  «  ayant  eu  droit  de  concourir  au 
concordat,  >  de  sorte  que  cette  nullité  prétendue  serait  créée  après 
coup  par  la  volonté  de  ceux  qui  l'invoquent,  pour  rendre  rétroacti- 
vement irrégulier  un  acte  accompli  dans  des  conditions  régulières 

au  moment  où  il  s'est  accompli  ; 
Considérait  que  le  texte  même  de  l'article  542  condamne  cette 

prétention;  qu'en  effet,  les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  renoncent 

pas  à  leur  hypothèque  lorsque  le  vote  a  lieu ,  n'ont  pas  le  droit  de 

concourir  au  concordat;  que  le  concordat  qui  ne  serait  obtenu  qu'en 

tenant  compte  de  leurs  créances  serait  donc  nul; 
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Considérant  que  s*iU  renoncent  ultërieurement  à  leur  hypothèque, 
ils  ne  se  trouvent  pas  rétroactivement  placés  parmi  a  les  créanciers 
ayant  eu  le  droit  de  concourir  au  concordat,  »  mais  parmi  ceut  dont 
les  droits  de  créanciers  ont  «  été  reconnus  depuis;  t 

Considérant  que  Ton  ne  peut  apprécier  la  validité  d'une  délibéra- 
tion qu'en  tenant  compte  de  la  capacité  de  ceux  qui  ont  droit  d'y 
prendre  part  au  moment  où  cette  délibération  est  prise;  et  que  les 
créanciers  hypothécaires  qui ,  ultérieurement ,  par  une  renonciation 
volontaire,  acquièrent  la  capacité  qui  leur  eût  été  nécessaire  au  [bo- 
rnent de  la  délibération ,  ne  peuvent  que  prendre  part  aux  délibéra- 
tions nouvelles,  s'il  y  a  lieu ,  et  avoir  le  droit  de  soumettre,  en  vertu 
de  l'article  542,  leurs  critiques  sur  ta  régularité  de  ces  nouvelles  dé- 
libérations; mais  que,  comme  les  créanciers  chirographaires  ordi- 
naires dont  les  droits  ont  été  reconnus  depuis ,  ils  doivent  respecter 
les  résolutions  régulièrement  votées; 

Considérant  qu'il  résulte  donc  à  l'évidence  de  ces  principes  que  le 
concordat  intervenu  entre  Labenne  et  ses  créanciers,  ne  peut  être 
annulé  comme  voté  par  une  majorité  insuffisante  ; 

Considérant  enfin,  qu'il  n'est  allégué  aucun  fait  de  dol  ou  de 
fraude  ; 

Par  ces  motifs ,  reçoit  Maréchal  et  consorts  opposants  en  la  forme 
au  concordat  du  27  juillet  4886,  les  déclare  mal  fondés  en  icelle; 
les  en  déboute;  homologue  en  conséquence  le  concordat  dont  il 
s'agit. 

Ordonne  l'emploi  des  dépens  en  frais  privilégiés  de  faillite. 
Du  23  novembre  4886,  Tribunal  de  Commerce  de  Vervins. 

Observations.  —  Le  créancier  hypothécaire  peut ,  en  re- 
nonçant à  son  hypothèque ,  même  après  le  vote  sur  le  con- 
cordat ,  se  rendre  recevable  à  y  former  opposition ,  mais 
serait-il  recevable  s*il  ne  renonçait  pas  à  une  partie  de  son 
hypothèque?  —  V.  sur  ces  deux  points,  Besançon,  9  mars 
1874,  D.  74.2.123  et  la  note. 


Correspondance. 

On  nous  pose  la  question  suivante  : 

X.....  est  décédé  laissant  une  vsuve  commune  en  biens  et  deux 
enfants  mineurs.  H  n'est  pas  fait  d'inventaire.  .Pendant  la  minorité,  la 
mère  tutrice  fait  des  réparations  à  un  immeuble  commun.  Puis  l'un 
des  enfants  devenu  majeur  est  déclaré  en  faillite.  Le  syndic  assigne 
en  liquidation  et  partage  des  communauté  et  succession  du  père  dé^ 
cédé;  l'immeuble  commun  est  vendu.  La  veuve  prétend  qu'il  y  a  lieu 
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de  déduire  du  prix  de  vente  la  tomme  représentant  la  plus-value  don- 
née à  Vimmeuble  par  les  réparations  qu'elle  y  a  faites  et  de  lui  attri- 
buer cette  somme  par  voie  de  prélèvement,  pour  le  surplus  être  partagé 
moitié  pour  elle ,  moitié  pour  ses  enfants,  soit  en  définitive  un  quart 
pour  la  part  du  (ils  failli.  Le  syndic  est-il  fondé  à  contester  cette  pré- 
tention? 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse.  A  quel  titre,  en  effet, 
la  veuve  peut-eile  avoir  droit  à  un  prélèvement  sur  le  prix  de  Tim- 
meuble?  —  A  deux  titres  seulement  :  comme  femme  commune  en 
bioBB  ou  comme  usufruitière  légale  des  biens  de  ses  enfants  mineurs. 

Or,  comme  femme  commune,  Tarticle  4433  du  Code  civil  ne  lui 
donne  droit  à  un  prélèvement  qu'autant  que  la  communauté  qu'il 
s'agit  de  liquider  lui  doit  une  récompense  pour  s'être  enrichie  à  ses 
dépens;  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsque  Tun  des  époux  a  employé 
8Bâ  deniers  propres  pour  Tamélioration  d'un  bien  commun.  Mais  tel 
ne  parait  pas  être  le  cas  dans  l'espèce.  D'abord,  la  veuve  ne  prétend 
nullement  que  c'est  de  ses  deniers  personnels  qu'elle  a  payé  les 
impenses  faites  après  la  mort  de  son  mari  et  durant  la  minorité  de 
ses  eqfants.  En  second  lieu  ,  ce  n'est  môme  pas  pendant  la  commu- 
nauté que  les  impenses  ont  été  faites,  c'est  après  sa  dissolution,  à 
une  époque  où  la  communauté  avait  cessé  d'exister. 

D'autre  part,  comme  usufruitière,  s'il  est  vrai  qu'en  principe  les 
r^les  de  l'usufruit  ordinaire  sont  applicables  à  la  jouissance  légale, 
et  qu'à  ce  titre  la  veuve  puisse  réclamer  la  mieux-value  des  amélio- 
rations faites  à  l'immeuble,  encore  faut-il  qu'elle  établisse,  par  son 
compte  d'administration,  que  ces  améliorations  ont  été  faites  alors 
qu'elle  avait  la  jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
et  non  pas  seulement  pendant  la  minorité  de  ses  enfants.  A  défaut 
de  cette  justification ,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  les  améliorations, 
d'où  résulte  la  plus-value,  ont  été  faites  avec  les  revenus  de  l'indi- 
vision existant  entre  la  veuve  et  ses  enfants,  et,  dès  lors,  il  est  juste 
que  chacun  d'eux  profite  des  améliorations  auxquelles  il  a  contri- 
bué, partant,  que  les  créanciers  du  fils  tombé  en  faillite  prennent  la 
part  qui  revient  à  leur  débiteur  dans  le  bénéfice  commun.  Par  con* 
séquent,  c'est  le  prix  total  de  l'inameuble,  sans  prélèvement,  qui 
doit  être  partagé  entre  la  veuve  et  ses  enfants,  conformément  aux 
prétentions  du  syndic. 
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BULLETIN. 

Les  Insertions  légales  en  matière  de  faillite. 

Les  préfets  viennent  de  prendre,  dans  les  divers  départe- 
ments, des  arrêtés  pour  désigner  les  journaux  dans  lesquels 
les  publications  légales  pourraient  être  insérées.  En  compa- 
rant ces  arrêtés,  on  est  frappé  de  la  diversité  des  principes 
appliqués  en  cette  matière  par  l'administration.  Tantôt,  cer- 
tains journaux  sont  désignés ,  tantôt ,  les  insertions  sont  au- 
torisées dans  tous  les  journaux  du  département  sans  distinc- 
tion; ici,  le  nombre  des  insertions  est  limité;  là,  on  en  laisse 
le  nombre  à  la  discrétion  soit  des  intéressés ,  soit  des  ofGciers 
ministériels  ou  des  mandataires  judiciaires.  Et  quand  on 
ajoute  à  dette  confusion  ce  fait  que  ces  arrêtés  peuvent  être 
modiGés  chaque  année,  on  se  demande  comment  Ton  pour- 
rait mieux  faire  si  Ton  cherchait  à  rendre  illusoire  la  dispo- 
sition légale  qui,  en  prescrivant  la  publication  de  certains 
actes,  a  voulu  en  faciliter  la  connaissance  aux  intéressés. 

A  Paris ,  en  ce  qui  concerne  les  publications  relatives  aux 
faillites,  Tarrété  du  préfet  de  la  Seine  prescrit  leur  insertion 
dans  le  Journal  officiel  et  dans  deux  journaux  que  les  syndics 
auront  à  choisir  parmi  sept  journaux  dont  l'arrêté  donne  la 
liste  et  dont  les  litres  variés  et  le  tirage  inégal  permettraient 
les  plus  étranges  combinaisons.  Chaque  syndic  s'est  ainsi 
trouvé  chargé  de  faire  un  choix  qui  pouvait  n'être  pas  celui 
que  chacun  de  ses  collègues  avait  la  liberté  de  faire  de  son 
côté;  si  bien  qu'on  aurait  pu  voir  les  publications  des  faillites 
dispersées  dans  sept  journaux  et  partout  incomplètes.  Il  a 
fallu  remédier  aux  inconvénients  d*un  tel  arrêté.  Les  syndics 
près  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ont  d'abord  décidé 
qu'ils  feraient  toutes  les  insertions  dans  les  mêmes  journaux. 
Pour  choisir  les  deux  feuilles  qui  auraient  ainsi  le  privilège 
de  recevoir  leurs  communications,  ils  se  sont  adressés  au 
Tribunal  qui,  après  avoir  fait  parmi  les  journaux  désignés  par 
le  préfet  une  première  sélection,  a  offert  les  publications  rela- 
tives aux  faillites  à  ceux  des  journaux  choisis  qui  accepteraient 
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les  conditions  de  prix  les  plus  favorables.  Le  résultat  de  cette 
sorte  de  soumission  a  été  que  désormais  la  Gazette  des  tribu- 
naux et  le  Journal  d'annonces,  dit  les  Petites  affiches,  recevront 
toutes  les  insertions  relatives  aux  faillites  du  département 
de  la  Seine  ^tuitement,  le  Journal  officiel,  seul,  dont  la 
publicité  est  déclarée  obligatoire  par  l'arrêté  préfectoral,  per- 
cevant le  prix  fixé  par  cet  arrêté  (1). 

Évidemment,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  agi, 
dans  ces  circonstances,  au  mieux  des  intérêts  qui  lui  sont 


(i)  D&Ds  le  discours  qu'il  a  pronoucé  le  19  janvier  1887,  à  roccasion  de 
rinstallation  des  magistrats  nouvellement  élus  au  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  M.  le  président  Michau  a  fait  en  ces  termes  allusion  à  la  nouvelle 
organisation  de  la  publicité  des  faillites  : 

«  Votre  attention  a  été  appelée  également  sur  Taugmentation  du  nombre 
des  feuilles  judiciaires  dans  lesquelles  la  publication  des  insertions,  en  ma- 
tière de  faillite,  est  obligatoire. 

»  Jusqu'en  1883,  le  nombre  en  avait  été 'fixé  à  trois. 

»  n  a  été  alors  porté  à  quatre,  puis  à  cinq  en  1884,  et  enfin  à  sept  en  188Ô. 

»  Cet  accroissement  ne  se  justifiait  par  aucun  intérêt  appréciable  et  se  trou- 
vait, en  tous  cas ,  hors  de  proportion ,  avec  l^s  frais  supplémentaires  qu'il 
imposait  aui  plus  intéressants  de  nos  justiciables,  aux  créanciers  atteints  par 
la  faillite  de  leurs  débiteurs. 

s  Cet  accroissement  augmentait  d'ailleurs  les  charges  du  trésor  public,  qui 
est  appelé  à  rembourser  les  frais  exposés  dans  les  faillites  clôturées  par  suite 
d'iasafftsanoe  d'actif. 

s  Dans  ces  conditions,  vous  m'avez  invité  à  saisir  de  cette  question  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  qui,  tous  les  ans  soumet  au  ministre  de  l'intérieur  l'arrêté 
concernant  les  feuilles  d'annonces  judiciaires. 

•  M.  le  préfet  a  été  touché  comme  nous,  des  fnconvénients  que  je  viens  de 
vous  rappeler,  puisque  l'arrêté  pris  le  30  décembre  1886  a  limité  à  trois  le 
nombre  des  feuilles  judiciaires ,  dans  lesquelles  la  publication  des  insertions 
relatives  aux  faillîtes,  reste  obligatoire  pour  Tannée  1887. 

»  Cet  arrêté  laisse  d'ailleurs  toute  latitude  quant  aux  choix  de  deux  de  ces 
feuilles. 

»  Il  s'est  produit  alors  un  fait  que  je  suis  heureux  de  vous  signaler  : 

»  L'émulation  qui  s'est  manifestée  entre  les  diverses  feuilles  judiciaires  ; 

»  Le  désir  qu'avait  chacune  d'elles  de  se  voir  choisie  pour  les  annonces 
doat  disposaient  nos  syndics,  a  eu  ce  résultat,  que  nous  avons  obtenu  la  gra- 
tuité absolue,  pour  les  insertions  en  matière  de  faillite,  dans  deux  des  feuilles 
coaeanrentes. 

»  Je  crois  que  nous  avons  le  droit  de  nous  applaudir  du  résultat  obtenu , 
et  nous  devons  remercier  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, de  la  part  qu'ils  ont  prise  à  cette  mesure. 

a  Mais  nos  justiciables  aussi  peuvent  s'en  applaudir  ;  car  il  sagit  pour  eux 
d*une  économie  annuelle  de  cent  mille  francs. 

»  Cest  un  pas  important  fait  dans  la  voie  de  la  réduction  des  frais  de  pro- 
cédure, que  désirent  si  ardemment  et  si  justement  nos  justiciables.  »  * 
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conflés.  Mais  ne  serait-il  pas  préférable  que  radminiâtraUoQ 
préfectorale  qui,  légalement,  est  seule  chargée  de  Is^  dési- 
'  gnation  des  journaux  où  les  publications  légales  doivent  ae 
faire,  fît  de  son  pouvoir  un  usage  plus  discret  et  aussi  plus 
uniforme.  L'insertion  au /oumoZ  officiel ^  prescrite  parle  pré- 
fet de  la  Seine,  est  une  mesure  qui  devrait  être  générale 
pour  toute  la  France;  les  intéressés  auraient  ainsi  un  recueil 
où  ils  seraient  certains  de  trouver  les  renseignements  qu'ils 
cherchent.  Mais  il  faudrait,  en  outre,  que  l'administration 
préfectorale  limitât  plus  sévèrement  le  nombre  des  journaux 
d'annonces  légales ,  sauf  dans  le  cas  où  les  journaux  s'oblige- 
raient, comme  quelques-uns  l'ont  offert  à  Paris,  à  faire  gratui- 
tement le  service  d'insertion.  Il  en  résulterait  une  publicité 
plus  sûre  et  à  la  fois  plus  économique. 


Bibliographie. 

Annales  de  droit  commercial  français,  étranger  et  international,  pu- 
bliées par  M.  E.  Thalleb  ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Lyon,  avec  le  concours  de  nombreux  jurisconsultes,  paraissant  tous 
les  deux  mois  par  fascicules  de  96  pages  chacun.  —  Arthur  Rous- 
seau, lib.-éd. 

Nous  ne  saunons  mieux  faire  Tëloge  de  cette  nouvelle  publication 
qu'en  indiquant  le  but  que  se  proposent  ses  savants  rédacteurs, 
parmi  lesquels  nous  relevons  les  noms  de  MM.  Crépon,  Labbë,  Lyon- 
Gaen,  Renault,  etc.  Indépendamment  de  la  critique  jurisprudentielle, 
les  Annales  contiennent  une  partie  doctrinale  où  seront  successive* 
ment  passés  en  revue  et  éclairés  à  la  lumière  d'une  discussion  ap* 
profondie  tous  les  points  douteux  et  toutes  les  questions  nouvelles 
de  droit  commercial  soulevées  par  l'équivoque  ou  par  le  silence  des 
textes.  En  outre,  elles  publieront  des  études  de  droit  commercial 
comparé  et  international ,  et  fourniront  par  là  une  mine  précieuse 
de  renseignements  sur  les  progrès  introduits  dans  les  législations  des 
autres  pays,  préparant  ainsi  les  réformes  à  opérer  dans  la  nôtre. 
A  ce  double  titre ,  nous  ne  saurions  trpp  recommander  ces  Annales 
à  l'attention  de  ceux  qui  sont  chaque  jour  aux  prises  avec  les  diffi- 
cultés de  la  vie  commerciale,  et  qui ,  suivant  le  mouvement  de  leur 
temps,  désirent  être  tenus  au  courant  de  tous  les  problèmes  qui 
viennent  à  surgir  dans  le  champ  toujours  de  plus  en  plus  élargi  des 
transactions  humaines. 

Le  Gérant  :  LAROSE. 
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JURISPRUDENCE 


Z.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  747. 

Société  en  commandite.  —  Apport.  —  Acte  constitutif. 
—  Publication.  —  Dettes  et  charges.  —  Arrange- 
ments entre  associés.  —  Contre-lettres.  —  Créanciers 
de  la  niasse. 

Cass.,  Civ.,  14  décembre  1886. 

Lorsque  l'acte  constitutif  d'uTM  société  en  comnuindite  porte 
que  Vassocié  en  nom  a  apporté  à  la  société  une  somme  déter- 
minée, en  matériel  et  marchandises,  sans  mentionner  que  cet 
apport  soit  grevé  d*un  passif  quelconque ,  et  que  V extrait  publié 
de  Vacêe  social  indique  cette  même  somme  comme  constituant  un 
apport  netf  toute  convention  ou  tout  acte  qui  aurait  pour  effet 
de  réduire  ce  capital  et  de  le  grever  d'un  passif  en  faisant  payer 
en  tout  ou  partie  à  la  société  le  prix  de  l'apport  en  nature, 
n'est  pas  opposable  aux  tiers,  et  par  suite  à  la  masse  de  la 
faillite. 

Spécialement,  n'est  pas  apposable  à  la  masse  la  créance  du 
propriétaire  des  lieux  loués ,  à  raison  d^avances  faites  par  lui 
au  locataire ,  alors  même  qu'une  claïAse  relative  au  rembourse- 
ment de  ces  avances  par  le  preneur  aurait  été  insérée  dans  le 
bail  compris  dans  Vapport  de  l'associé  en  nom. 

Les  arrangements  intervenus  entre  associés  pour  faire  payer 
par  la  société  les  sommes  ainsi  avancées ,  constituent  des  contre- 
lettres  et  ne  sauraient  avoir  d'effet  vis-à-vis  des  tiers ,  du  mo- 
ment que  cet  accord  ne  leur  était  pas  révélé  par  le  pacte  social, 
seul  acte  qu'ils  connussent  et  qu'ils  dussent  légalement  connaître. 


(Faillite  Chavaux  c.  consorts  Paratgé.) 

Faillites.  —  Tome  VI.  4 
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Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  et  d*abord  sur  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  ce  moyen,  prise  de  ce  qu^il  serait  nou- 
veau, en  tant  qu*il  invoque  la  violation  des  articles  56  et  57  de  la  loi 
du  24  juillet  4867; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée  ;  qu'en  effet 
le  moyen  ne  tend  point  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  société  Gha- 
vaux  et  Qio  pour  défaut  de  publication  de  l'acte  qui  l'a  constituée; 
que  le  demandeur  ne  se  plaint  môme  pas  que  Gbavaux  et  Gi^  aient 
omis  de  publier  une  clause  contenue  dans  l'acte  de  société  ;  qu'en 
réalité ,  il  se  plaint  de  ce  que  l'arrêt  aurait  suppléé  une  clause  que 
cet  acte  ne  renfermait  pas  et  fait  ainsi  prévaloir  les  conventions  oc- 
cultes des  associés  sur  celles  insérées  dans  l'acte  destiné  à  être  connu 
du  public;  que  ce  système  ayant  été  débattu  devant  les  juges  du 
fond,  il  importe  peu  de  savoir  si  les  articles  56  et  57  précités  ont  été 
ou  non  invoqués  à  l'appui; 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Au  fond  :  —  Vu  l'article  4321  du  Gode  civil,  portant  que  les  contre- 
lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les  parties  contractantes 
et  n'en  ont  point  contre  les  tiers  ;  ' 

Attendu  que,  d'après  les  énonciations  de  l'arrôt  attaqué,  la  société 
Gbavaux  et  Gio  et  le  sieur  Gbavaux  personnellement  ayant  été  décla- 
rés en  état  de  faillite,  Paratgé  s'est  présenté  à  la  faillite  sociale  pour 
y  être  admis  comme  créancier  de  la  somme  de  45,695  fr.  60,  mais 
que  le  syndic  a  rejeté  sa  production  par  la  raison  que  la  créance  était 
née  avant  la  constitution  de  la  société,  circonstance  qui,  d'ailleurs  , 
n'était  pas  contestée  entre  les  parties; 

Attendu  que  pour  décider  que  cette  dette,  originairement  propre 
et  personnelle  à  Gbavaux  était  devenue  une  dette  sociale,  l'arrêt 
attaqué  s'appuie  :  4o  sur  un  projet  de  convention  intervenue  entre 
Gbavaux  et  son  commanditaire  le  34  janvier  4883,  projet  d'après 
lequel  la  société  qu'il  s'agissait  de  créer  aurait  pris  à  sa  cbarge  toutes 
les  dettes  contractées  par  Gbavaux  pour  Tembellissement  de  son 
café  et  notamment  les  sommes  dues  de  ce  chef  à  Paratgé;  2^  sur  ce 
qu'à  la  vérité  dans  l'acte  définitif  du  28  février  suivant,  il  n'est  plus 
parlé  de  ces  anciennes  dettes  de  Gbavaux,  mais  que  toutefois  les 
associés  reconnurent,  en  marge  des  originaux  restés  dans  leurs 
mains,  que  leurs  véritables  accords  étaient  ceux  du  34  janvier;  3o  sur 
ce  qu'il  résulte  des  écritures,  des  correspondances,  et  même  des  dé- 
clarations du  syndic,  demandeur  en  cassation,  que  Gbavaux  était 
autorisé  par  son  coassocié  à  payer  avec  les  fonds  sociaux  la  somme 
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de  S78,000  fr.,  due  pour  embellissement  et  autres  causes ,  et  par 
conséquent  la  créance  de  Paralgé ,  qui  s'y  trouvait  comprise  ; 

Mais  attendu  que  si  de  telles  conventions  étaient  incontestablement 
valables  dans  les  rapports  des  associés  entre  eux ,  elles  ne  pouvaient 
rétre  vis-à-vis  de  la  masse  des  créanciers  sociaux ,  représentée  par 
le  syndic ,  qu'autant  qu'elles  auraient  été  portées  à  la  connaissance 
do  public  lors  de  la  constitution  de  la  société  ; 

Attendu  que ,  dans  le  but  d'écarter  cette  objection ,  l'arrôt  déclare 
que,  par  l'article  6  de  l'acte  du  28  février,  il  est  dit  que  Ghavaux 
apporte  à  la  société  le  bail  par  lui  passé  avec  les  consorts  Paratgé  le 
7  septembre  4880;  qu'il  ajoute  que  le  bail  contenait  l'engagement  par 
les  bailleurs  de  payer  une  partie  des  travaux  décoratifs  projetés  par 
Chavaux  et  l'engagement  par  le  preneur  de  rembourser  cette  avance 
dans  un  délai  déterminé;  que  le  bail  ainsi  apporté  l'était  avec  ses 
bénéfices  et  ses  charges  ;  que  sur  ce  point  les  associés  étaient  parfai- 
tement éclairés  et  d'accord  ;  qu'ainsi  la  société  Ghavaux  et  0«  élanl 
devenue  cessionnaire  du  bail,  toutes  les  obligations  qui  en  dérivaient 
sont  coDséquemment  devenues  sociales  ; 

Mais  attendu  qu'il  ressort  du  même  arrêt  que  si  Ghavaux  déclarait 
apporter  à  la  société  le  bail  ci-dessus  désigné,  il  déclarait  en  même 
temps  lui  apporter  la  somme  de  150,000  fr.,  représentée  dans  les 
locaux  loués  par  les  travaux  décoratifs,  le  matériel  et  les  marchan- 
dises; que  ce  second  apport,  à  l'inverse  de  ce  qui  avait  eu  lieu  dans 
le  projet  de  société  du  31  janvier,  n'était  point  indiqué  comme  grevé 
de  passif  et,  par  conséquent,  devait  par  les  tiers  être  réputé  franc  et 
quitte;  que  l'accord  des  associés  au  31  janvier  pour  faire  payer  par 
la  société  tout  ou  partie  de  ces  150,000  fr.,  notamment  les  sommes 
avancées  par  les  consorts  Paratgé  en  exécution  de  la  clause  du  bail 
prérappelée,  ne  saurait  avoir  d'effet,  par  rapport  aux  tiers,  du  mo- 
ment que  cet  accord  ne  leur  était  pas  révélé  par  le  pacte  social,  seul 
acte  qu'ils  connussent  et  qu'ils  dussent  légalement  connaître  ; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  ordonnant  l'admission 
de  Paratgé  au  passif  de  la  faillite  sociale  à  raison  de  la  créance  ci- 
dessus  énoncée,  l'arrôt  attaqué  a  violé  l'article  1321  du  Gode  civil. 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  14  décembre  1886,  Gour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbier, 
pr.  prés.;  Merville,  rapp.;  Desjardins,  av.  gén.  (Gond,  conf.); 
Dareste  et  MoRiLLOT,  avocats. 

Obsrryations.  —  Il  est  certain  qu'en  matière  de  société , 
on  ne  saurait  opposer  aux  tiers  créanciers  les  conventions  qui 
n'ont  pas  été  portées  à  leur  connaissance,  lorsque  ces  con- 
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venttons  auraient  poar  conséquence  de  diminuer  le  capital 
social  en  vue  duquel  ils  ont  contracté.  La  publicité  requise 
par  la  loi  a,  en  effet,  pour  but  de  faire  apparaître  aux  yeux 
des  tiers  la  consistance  du  patrimoine  de  la  société ,  c'est-à- 
dire  la  base  première  du  gage  qu'elle  offre  à  ses  futurs  créan- 
ciers. Dès  lors ,  quand  Tacte  constitutif  de  la  société  déter- 
mine le  montant  de  l'apport  d*un  associé  sans  faire  connaître 
en  même  temps  que  cet  apport  est  grevé  de  telle  ou  telle 
charge,  les  tiers  sont  en  droit  de  le  considérer  comme  franc 
et  quitte  et  de  le  réclamer  tout  entier  à  leur  profit.  Sans 
doute ,  il  peut  arriver  que  dans  la  publicité  faite ,  les  fonda- 
teurs aient  commis  quelque  omission  ou  quelque  inexactitude, 
et  que  ces  inexactitudes  ou  omissions  ne  paraissent  pas  avoir 
été  de  nature  à  induire  les  tiers  en  erreur  sur  la  consistance 
et  rétendue  de  l'apport  annoncé.  C'est  ce  que  décide  notam- 
ment un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  26  avril  1880  (S.  81. 
1.5).  C'est  là  un  point  de  fait  qu'il  appartient  aux  Tribunaux 
d'apprécier  d'après  les  circonstances;  mais  le  principe  n'en 
subsiste  pas  moins,  et  ce  principe,  c'est  que  les  tiers  ont  le 
droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'état  de  choses  sur  lequel  les 
publications  faites  les  autorisaient  à  compter  (Voy.  Beudant , 
Rev.  criL,  1868,  t.  I,  p.  341). 

Art.  748. 

I.  Société  anonyme.  -~  Actions.  ^  Rachat  par  la  sor 
ciété.  —  Gesaion.  —  Nullité.  —  Faillite.  —  Ssnidic. 
—  Versements  complémentaires.  —  Nullité  non 
opposable. 
II.  Capital  social.  —  Réduction.  —  Nullité.  —  Libéra- 
tion intégrale. 

Cass.,  Civ.,  3  janvier  1887. 

La  nullité  résultant  des  conditions  dans  lesquelles  a  été  opérée 
par  une  société  la  cession  de  ses  propres  actions  n'est  pas  oppo- 
sable aux  créanciers  de  la  faillite  de  cette  société,  lesquels  ont  le 
droit  de  réclamer  des  détenteurs  de  titres  l'acquittement  de  toutes 
les  obligations  inhérentes  à  ces  titres ,  et  notamment  les  verse- 
ments complémentaires  destinés  à  libérer  leurs  actions.  (1'*  et 
2"  espèces.) 
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Et  dans  le  cas  mimé  où  le$  dùmteurs  de  tiiru  n$  lésant  ac- 
quis que  postérieurement  à  la  délibération  qui  a  réduit  le  eapi- 
kd  sodaly  n  cette  réduction  a  été  déclarée  nulle,  les  porteurs 
doivent  effectuer  les  versements  complémentaires  d'après  le  chiffre 
formant,  avant  la  réduction,  le  capital  sociaL  [V^  espèce.) 


Première  espèce.  —  (Dourlant  et  autres  c.  hillite 
Comptoir  de  Versailles.) 

La  Cour,  —  Sur  le  premier  moyeo,  pris  de  la  fausse  application 
de  Fart.  4594  Gode  civ.,  et  de  la  violation  des  art.  6, 4434, 4433  du 
mdme  Gode,  ainsi  que  des  art.  4  et  sui?.  de  la  loi  du  Si  juillet  4867 
et  7  de  la  loi  du  SO  avril  4840  ; 

Attendu  que ,  si  la  cession  de  ses  propres  actions  opérée  par  une 
société  peut  ôlre  déclarée  nulle  au  cas  où  les  cessions  auraient  eu 
poar  effet  de  diminuer  le  capital  social ,  cette  nullité  ne  saurait  être 
invoquée  par  les  cessionnaires  contre  les  créanciers  sociaux,  lesquels 
ayant  droit  à  l'intégrité  du  capital  social  tel  qu'il  a  été  constitué  par 
ces  statuts  ont,  par  cela  même,  le  droit  de  réclamer  des  détenteurs 
de  titres  l'acquittement  des  obligations  qui  ont  pour  effet  la  réalisa- 
tion de  ce  capital  et  notamment  les  versements  complémentaires  des- 
tinés à  libérer  leurs  actions  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  demandeurs  en  cassation  entendaient  se 
prévaloir  des  irrégularités  qui  auraient  été  commises  dans  la  cession 
des  actions  dont  ils  étaient  détenteurs,  et  notamment  de  celles  résul- 
tant de  la  réduction  du  capital  social,  pour  refuser  aux  créanciers 
sociaux  représentés  par  le  syndic ,  les  versements  complémentaires 
qui  restaient  à  effectuer  pour  libérer  leurs  actions  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  d'une  part,  c'est  à  bon  droit 
que  Tarrôt  attaqué  les  a  déclarés  mal  fondés  dans  leurs  prétentions , 
et,  d'autre  part,  l'arrêt,  en  statuant  comme  il  Ta  fait,  a  implicite- 
ment répondu  aux  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  nulles  les 
négociations  faites  avec  les  demandeurs  en  cassation  comme  opérées 
à  l'aide  d'actions  achetées  avec  le  capital  social. 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  4815 
Code  civ.,  et  de  la  violation  des  art.  4  et  suiv.  de  la  loi  du  24  juillet 
4867; 

Attendu  que  Tobligation  de  libérer  l'action  par  les  versements 
complémentaires  est  essentiellement  inhérente  au  titre  et  incombe  à 
eelui  qui  en  est  délenteur; 
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Âltendu  que  la  réduction  du  capital  du  Comptoir  de  Versailles 
ayant  été  déclarée  nulle  et  non  avenue,  les  versements  complémen- 
taires devaient  être  faits  par  tous  les  actionnaires  détenteurs  de 
titres  d'après  le  chiffre  de  4 ,200,000  fr.  formant ,  avant  la  réduction, 
le  capital  social  du  Comptoir; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrôt  attaqué,  loin  de  violer  la 
loi ,  n'en  a  fait  qu'une  saine  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  3  janvier  4887,  Cour  de  cassation  (OU.  civ.];  MM.  Barbier, 
pr.  prés.;  Crépon,  rapp,;  Charrins,  pr.  av,  gén,  (Cond.  conf.)  ; 
Sabatier  et  Choppard  ,  avocats . 


Deuxième  espèce.  —  (Faillite  Comptoir  de  Versailles  c.  Gaillard.) 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  4845  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  24  juillet  4867, 
ainsi  conçus  : 

4845.  —  a  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de  tout 
ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter.  » 

7  de  la  loi  du  24  juillet  4867.  —  «  Est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard 
des  intéressés  toute  société  en  commandite  constituée  contrairement 
aux  prescriplions  des  articles  4,  2,  3,  4  et  5  de  la  présente  loi.  — 
Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  pjar  les  associés.  » 

Attendu  que,  si  la  nullité  résultant  des  conditions  dans  lesquelles 
a  été  opérée  par  une  société  la  cession  de  ses  propres  actions,  des 
dissimulations  et  des  manœuvres  qui  ont  pu  l'accompagner,  peut 
être  opposée  par  les  cessionnaires  à  leurs  cédants ,  elle  ne  saurait 
l'être  aux  créanciers  sociaux  qui  ont  droit  de  réclamer  des  détenteurs 
de  titres,  l'acquittement  de  toutes  les  obligations  inhérentes  à  ces 
titres,  et  notamment  les  versements  complémentaires  destinés  à 
libérer  leurs  actions  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  syndic  de  la  faillite  du  Comptoir  de  Ver- 
sailles, agissant  au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  réclamait  au 
sieur  Gaillard  les  versements  complémentaires  sur  les  actions  dont  il 
était  détenteur; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  contrairement  aux  principes  ci- 
dessus  énoncés,  a  admis  ledit  sieur  Gaillard  à  se  prévaloir  contre  le 
syndic  des  irrégularités  qui  auraient  été  commises  dans  la  cession  de 
ses  actions  pour  refuser  les  versements  complémentaires  demandés; 


> 
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Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  il  a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus 
vises; 
Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  3  janvier  4887,  Gourde  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbier, 
pr.  pr,;  Grépon,  rapp.  (Gond,  conf.) ;  Gharrins,  pr.  av,  gén.  (Gond. 
conf.^  ;  ÂuGER  et  Defert,  avocats. 

Observations.  —  Le  rachat,  par  une  société  de  ses  propres 
actions,  est,  à  bon  droit,  considéré  comme  nul  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  (Voy.  Pont,  Soc,  t.  7  bis,  n*  1444,  p.  468; 
Bourges,  26  décembre  1870,  S.  70.2.318;  Cass.,  3  août  1875, 
S.  75.1.425),  à  moins  que  les  actions  rachetées  aient  été  re- 
vendues et  qu'ainsi  le  capital  social  se  trouve  reconstitué 
(Cass.,  11  déc.  1866,  D.  67.1.499),  ou  que  le  rachat  ait  été 
effectué  avec  les  bénéfices  ou  le  fonds  de  réserve.  Mais  de  ce 
que  le  rachat  est  nul  quand  il  porte  atteinte  au  capital  social 
et  diminue  le  gage  des  créanciers,  s'ensuit-il  que  les  acqué- 
reurs auxquels  la  société  a  revendu  une  partie  des  actions 
indûment  rachetées ,  puissent  opposer  cette  nullité  aux  créan- 
ciers de  la  masse  représentés  par  le  syndic  qui  réclame  en 
leur  nom  la  libération  intégrale  des  actions?  Telle  est  la 
question  nouvelle  tranchée  dans  le  sens  de  la  négative  par 
l'arrêt  rapporté. 

Quelque  favorable  que  soit  la  situation  des  acquéreurs  de 
ces  actions ,  il  n'a  pas  paru  qu'elle  pût  prévaloir  contre  l'in- 
térêt des  créanciers.  Dans  quelques  conditions  qu'ait  eu  lieu 
la  cession  des  actions ,  quelque  irrégulier  qu'ait  été  le  rachat 
des  actions,  quelque  frauduleuse  qu'ait  été  leur  revente,  les 
acquéreurs  n'en  sont  pas  moins  au  regard  des  tiers  porteurs 
de  ces  actions,  et,  à  ce  titre,  ils  sont  tenus  de  les  libérer 
pour  reconstituer  le  capital  social.  C'est  là  évidemment  pour 
ces  acquéreurs  une  obligation  rigoureuse;  mais  leur  bonne  foi 
ne  saurait  les  protéger  vis-à-vis  des  tiers.  (Consult.  anal., 
Lyon,  7  avril  1865,  S.  65.2.259  et  Cass.,  19  juin  1834,  Pal. 
chron.)  Et  ce  qu'ils  doivent,  ce  n'est  pas  seulement  libérer  les 
actions  qu'ils  ont  acquises  jusqu'à  concurrence  du  montant 
nominal  de  ces  actions  ;  ils  sont  encore  tenus  de  les  libérer 
jusqu'à  concurrence  du  capital  social,  c'est-à-dire  pour  la 
valeur  qu'elles  représentaient  avant  le  rachat,  lorsque  la  ré- 
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duclion  de  ce  capital  opérée  par  la  voie  du  rachat  se  trouve 
entachée  de  nullité. 

Art.  749. 

Compétence.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Loi  du  22 
avril  1871.  —  Algérie.  —  Ordonnance  du  16  avril 
1843.  —  Vente  par  le  ssrndic.  -*  NiilUté.  —  Tribunal 
du  lieu  de  la  laiUite. 

Cass.,  Civ.,  24  janvier  1S87. 

La  compétence  attribuée  par  Varticle  635  du  Code  de  com- 
merce  au  Tribunal  du  domicile  du  failli  pour  toutes  les  actions 
concernant  la  faiUite^  est  applicable  au  cas  de  liquidation  judi^ 
daire  préxm  par  la  loi  du  22  avril  1871 ,  de  même  que  les  dis- 
poeitione  relaXives  à  la  vérification  des  créances ^  au  concordat, 
aux  opérations  qui  précèdent  ou  qui  suivent. 

V arrangement  par  lequel  les  créanciers  ont  consenti  à  substi- 
tuer la  liquidation  judiciaire  à  la  faillite  ne  peut  être  considère 
comme  un  concordat  ayant  pour  effet  de  replacer  h  failli  à  la 
télé  de  ses  affaires  et  de  faire  cesser  VaUribulion  de  compétence 
au  Tribunal  du  lieu  de  la  faillite» 

De  même,  l'ordonnance  du  16  avril  1843,  spéciale  à  V Algé- 
rie, qui  permet  d^assigner  devant  un  Tribunal  algérien  lorsqu'il 
s'agit  de  droits  ou  d'actions  ayant  pris  naissance  dans  ce  pays , 
ne  porte  pas  atteinte  à  la  compétence  spéciale  et  exclusice  insti- 
tuée en  matière  de  faillite  par  l'article  635  précité  et  par  l'ar- 
Ucle  59  du  Code  de  procédure  civile. 

Spécialement,  est  de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce 
du  domicile  du  débiteur  VcLCtion  des  créanciers  en  annulation 
d'une  vente  passée  par  le  syndic  et  le  liquidaieur  avec  l'autori- 
saiion  du  juge-oommissaire,  (Corn.,  635.) 


(Toche  frères  c.  liquidation  Qirerd ,  Nicolas  et  C*'.) 

Arrêt. 

La  Cour»  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4»^  de  la  loi  du  2S  avril  4879, 
les  liquidations  judiciaires,  créées  par  ladite  loi ,  sont  régies  par  les 
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diflpMiiions  du  livre  III  da  Gode  de  commeree ,  à  ia  seule  exception 
de  oelles  auxquelles  il  est  expressément  dérogé ,  et  qu'aux  termes  de 
Tarticle  t  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  relatives  à  la  vérifi- 
cation des  créances ,  aux  concordats ,  aux  opérations  qui  les  précè- 
dent et  qui  les  suivent,  et  aux  conséquences  de  la  faillite,  dont  le 
débiteur  n'est  pas  affranchi  par  l'article  4er,  continueront  à  recevoir 
leur  application  ; 

Attendu  dèà  lors  qu^1  y  a  lieu  d'appliquer  aux  liquidations  judi- 
ciaires dont  il  s'agit  l'article  635  du  Gode  de  iCommerce  qui ,  pour 
toutes  les  actions  concernant  les  faillites,  attribue  compétence  au 
Tribunal  du  domicile  du  failli ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
au  livre  III  du  même  Gode; 

Attendu  que  l'arrangement  conclu  entre  les  créanciers  de  la  société 
Girard ,  Nicolas  et  Gi«  et  ces  derniers,  afin  de  substituer  la  liquida- 
tion judiciaire  à  la  faillite,  ne  peut  être  considéré  comme  un  concor- 
dat qui  aurait  replacé  le  failli  à  la  tôte  de  ses  affaires,  et  qui  aurait 
aimi  fait  cesser  l'attribution  de  compétence  au  Tribunal  du  domicile 
du  failli  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'ordonnance  du  46  avril  4843,  qui  per- 
met d'assigner  devant  un  tribunal  d'Algérie ,  lorsqu'il  s'agit  de  droits 
ou  actions  ayant  pris  naissance  dans  ce  pays,  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  compétence  spéciale  et  exclusive  instituée  par  l'article 
635  du  Gode  de  commerce  et  par  l'article  59,  §  7  du  Gode  de  procé- 
dure civile  ; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
lois  précitées ,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  (sans  intérêt). 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  94  janvier  4887,  Gourde  cassation  (Gh.  eiv.);  MM.  Barbier, 
pr.  frés.;  Darbstb,  rapp.;  Dbsiardins,  av.  gén,  (GoncK  conf.); 
CiiopPARD  et  Sabatikr  ,  avocats. 

Obbbryations.  —  Les  lois  qui,  à  titre  transitoire,  comme 
la  loi  du  22  avril  1871,  ont  organisé  les  liquidations  judi- 
ciaires pour  atténuer  momentanément  les  conséquences  de  la 
faillite,  n'ont  jamais  eu  pour  but  que  d'affranchir  le  débiteur 
delà  qualification  de  failli  et  des  déchéances  qui  en  découlent, 
en  le  dispensant  de  certaines  formalités,  telles  que  l'apposition 
des  scellés  et  la  confection  d'un  inventaire ,  et  en  lui  rendant 
plus  facile  l'obtention  d'au  concordat.  (Voy.  Cod.  ann.,  p.  230, 
a**  39  et  suiv.)  Mais  à  part  les  dérogations  inspirées  par  le 
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besoin  de  remédier  à  des  ruines  occasionnées  par  les  mal- 
heurs publics ,  ces  lois  ont  laissé  subsister  toutes  les  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  en  matière  de  faillite.  C*est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  la  loi  des  22  avril-9  mai  1871  n'a  en  rien 
modifié  les  articles  438  et  586  du  Code  de  commerce,  qui  im- 
posent au  commerçant  failli  l'obligation  de  déposer  son  bilan 
dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  paiements.  (Cass.»  7  fév. 
1874,  S.  74.1.403,  D.  76.1.140.)  A  plus  forte  raison,  les 
règles  de  compétence,  qui  touchent  à  l'ordre  public,  n'ont- 
elles  pu  recevoir  aucune  atteinte  de  ces  lois  transitoires.  Et  il 
y  a  une  raison  décisive  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  c'est  que  la 
liquidation  judiciaire  crée  entre  les  créanciers  une  commu- 
nauté d'intérêts  comme  en  cas  d'union ,  et  que ,  dans  ce  cas , 
les  difficultés  que  présente  la  liquidation  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  la  faillite. 

Art.  750. 

Warrant.  —  Paiement.  —  Remboursement.  — 
Subrogation.  —  Action  de  in  rem  verso. 

Cass.,  Req.,  IS  janvier  1887. 

Lorsqu'une  personne  a  payé  un  warrant  dû  par  un  failli , 
n'a-Mle  pas,  pour  se  faire  rembourser  de  ses  avances,  soU  l'ac- 
tion de  in  rem  verso ,  soit  la  subrogation  accordée  à  celui  qui 
paie  par  intervention  ? 

Pour  repousser  l'action  de  in  rem  verso,  suffU4l  de  constater 
qu'au  moment  du  remboursement  la  faillite  n'était  pas  eruore 
déclarée ,  s'il  est  constant  d'ailleurs  que  le  jugement  déclaratif 
intervenu  plus  tard  faisait  remonter  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments à  une  époque  antérieure  au  remboursement  du  warrant  ? 
(Com.,  159,  187.)  

(Mairet  c.  faillite  Gouget  et  Lefranc.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  à  l'examen  de  la  Chambre 
civile  par  l'admission  du  pourvoi  de  M.  Mairet  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  en  date  du  4  novembre  1885, 
rendu  au  profit  de  la  faillite  Gouget  et  Lefranc.  —  MM.  Bé- 
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DARRiDBSy  prés,;  Lbpblletier,  rapp,;  Chévribr,  av.  gén. 
(CoDcI.  conf.);  Stanislas  Bruqnon,  avocat. 

Art.  751. 

Gompte-coiirant.  —  Remise  de  traite.  —  Paiement.  — 

NuUité. 

Cas.,  Req.,  17  janvier  1887. 

La  remise  d*une  traite  faite  en  compte-courant  à  t'un  de  ses 
créanciers  par  un  failli  dans  les' dix  jours  qui  ont  précédé  Vé- 
poque  de  la  cessation  de  ses  paiements ,  constitue-t-elle  un  f>éri' 
table  paiement  tombant  sous  le  coup  de  la  nullité  prononcée  par 
Vartieie  446  du  Code  de  commerce  ? 


(Bellamy  et  C»»  c.  faillite  Poret.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  la  Chambre  civile,  par  l'ad- 
mission du  pourvoi  formé  par  la  Banque  veuve  E.  Bellamy  et 
C**,  de  Caen ,  contre  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de 
Rouen,  à  la  date  du  24  mars  1886,  au  profit  du  syndic  de  la 
faillite  Poret.  —  MM.  Bédarrides,  prés.;  Bécot,  rapp.;  Pe- 
TiTON,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Le  Soudier,  avocat. 

Art.  752. 

Compétence.  —  Opérations  de  bourse.  —  Manœuvres 
frauduleoses.  —  Délit.  ~  Dommages -intérêts.  — 
Restitution.  —  Tribunal  de  commerce. 

Cass.,  Req.,  2  février  1887. 

PTest-ce  pas  aux  Tribunaux  de  commerce  qu'il  appartient  de 
Oatuer  sur  la  demande  contre  un  syndic  de  faillite  qui  tend  au 
paiement ,  soit  à  titre  de  dommages-intérêts ,  soit  à  titre  de  rem- 
boursement, des  sommes  obtenues  par  le  failli  à  Vaide  de  pré- 
tendues  manœuvres  frauduleuses  y  alors  que  ces  sommes  lui  ont 
été  remises  pour  participer  à  des  opérations  de  Bourse,  et  que 
cet  emploi  a  été  fait  conformément  à  Vinttntion  des  partici- 
pants? 
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(Faillite  Mary-Raynaud  c.  Sanné.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  la  Chambre  civile  par  Tad- 
mission  du  pourvoi  de  M.  Maillard,  syndic  de  la  faillite  Mary- 
Raynaud  ,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  21  avril 
1 886,  rendu  au  profit  des  consorts  Sanné.  —  MM.  Bédarridbs, 
prés,;  Lardbnois,  ragp.;  Pbtiton,  av.  gén,  (Concl.  conf.); 
Choppârt,  avocat. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  753. 

Étranger.  —  Faillite  étrangère.  —  Exeqaatur.  —  Re- 
quête. —  Chambre  du  conseil.  —  Compétence.  —  Dis- 
tribution par  contribution.  -—  Dessaisissement. 

Cour  de  Paris,  30  novembre  1886  (1"  Ch.). 

La  demande  d*^xequatur  en  France  d'ordonnances  rendues 
par  des  tribunaux  étrangers  qui  ont  accepté  la  cession  des  biens 
d'un  débiteur,  et  nommé  un  syndic  de  sa  faillite,  est  valable- 
ment formée  par  voie  de  requête  devant  la  chambre  du  conseil 
du  Tribunal  civil; 

Mais  le  syndic  étranger  ne  peut,  par  simple  requête,  deman- 
der en  chambre  du  conseil  Vautorisation  de  recevoir  en  eeUe 
qualité  les  sommes  appartenant  à  la  faillite ,  et  /lotamm/ent  des 
sommes  qui  font  V objet  d'une  procédure  de  contribution.  (Com., 
443.)  

(Camors  c.  syndic  Albert.) 

Aux  ternies  des  trois  ordonDances  rendues  sur  requête  par 
la  Cour  du  quatrième  district  de  la  Nouvelle-Orléans,  les  19 
et  25  juillet,  et  7  septembre  1866,  la  cession  de  biens  du 
sieur  Albert  a  été  acceptée,  et  M.  Camors  a  été  nommé  syn- 
dic provisoire,  puis  définitif,  de  la  faillite.  Ces  ordonnances 
ont  acquis  force  de  chose  jugée. 

Une  indemnité  a  été  attribuée  en  France  au  sieur  Albert, 
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pour  perles  subies  pendant  la  guerre  de  sécession.  La  somme 
ainsi  allouée  a  fait  l'objet  d'une  contribution  ouverte  au  greffe 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine.  M.  Camors  a,  par  ud  dire, 
demandé  qu'il  fût  sursis  à  cette  procédure ,  et  a  présenté  re- 
quête à  la  Chambre  du  conseil  du  Tribunal  pour  faire  ordon- 
ner Vexequatur  des  ordonnances  de  la  Cour  américaine ,  et  se 
faire  autoriser  à  recevoir  toutes  sommes  revenant  de  la  fail- 
lite, notamment  les  sommes  faisant  l'objet  de  la  contribution 
ouverte. 

Le  7  juillet  1886,  jugement  de  la  Chambre  du  conseil  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

Lk  TaiBUNAL,  —  Attendu  que  les  ordonnances  rendues  par  la  Cour 
du  quatrième  district  de  la  Nouvelle-Orléans,  dont  Vexeqimtur  est 
demandé,  présentent  par  leur  objet  un  caractère  contentieux;  qu'à 
ce  titre  elles  échappent  à  la  compétence  de  la  Chambre  du  conseil  ; 

Par  ces  motifs,  dit  n'y  avoir  lieu  de  faire  droit  à  la  requête. 

Sur  l'appel  de  M.  Camors. 

Là  Cour  ,  —  Considérant  que  Camors  a  saisi ,  par  voie  de  requête, 
le  Tribunal  civil  de  la  Seine  d'une  demande  d*exequatur  de  trois  or- 
donnances rendues  sur  requête  par  la  Cour  du  quatrième  district  de 
la  Nouvelle-Orléans,  les  9,  25  juillet  et  7  septembre  4866,  portant 
acceptation  de  la  cession  de  ses  biens  faite  par  Albert,  en  état  de  fail- 
lite, en  faveur  de  ses  créanciers,  et  nomination  dudit  Camors  comme 
syndic,  d'abord  provisoire,  ensuite  définitif,  de  ladite  faillite; 

Goosidérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  repoussé  ladite  de- 
mande par  le  motif  que ,  les  ordonnances  susénoncées  présentant  un 
caractère  contentieux,  la  Chambre  du  conseil  était  incompétente; 

Considérant  que  ladite  demande,  ainsi  formée  par  voie  de  requête, 
était  recevable,  en  ce  qu'elle  tendait  à  l'exécution  pure  et  simple  des 
ordonnances  présentées,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  d'ordonnances 
rendues  elle-mêmes  sur  requête,  et  que  la  nature  de  l'affaire  ne  com- 
portait pas  d'autre  procédure  ; 

Mais  considérant  que  Camors  ne  se  borne  pas  à  demander  l'exécu- 
tion pure  et  simple  desdites  ordonnances,  en  tant  qu'elles  établissent  la 
qualité  de  syndic  de  la  faillite  Albert;  qu'il  demande,  en  outre,  qu'en 
cette  qualité  il  soit  d'ores  et  déjà  autorisé  à  recevoir  toutes  sommes 
revenant  à  ladite  faillite,  et,  par  conséquent,  celles  qui  forment  l'ob- 
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jet  de  la  distribution  ouverte  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
sous  le  numéro  42307  ; 

Considérant  que ,  de  ce  dernier  chef,  la  demande  de  Gamors  pré- 
sente un  caractère  contentieux;  que  la  juridiction  française,  saisie 
d'une  demande  d'exequatur,  n'a  ni  à  étendre  ni  à  modifier  les  dispo- 
sitions des  sentences  étrangères  pour  lesquelles  Vexequatur  est  ré- 
clamé; qu'une  demande  de  cette  nature  ne  peut  être  introduite  par 
voie  do  simple  requête  présentée  à  la  Chambre  du  conseil; 

Par  ces  motifs,  réformant;  ordonnant  que  les  ordonnances  de  la 
Cour  du  quatrième  district  de  la  Nouvelle-Orléans,  en  date  des  9 
juillet,  25  juillet  et  7  septembre  4866,  attribuant  à  Félix  Camors  la 
qualité  de  syndic  de  la  faillite  de  Jean-Jacques  Albert,  seront  exé- 
cutoires en  France,  en  leur  forme  et  teneur; 

Dit,  au  contraire,  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel  en  ce  que  le  Tribunal ,  statuant  en  la  Chambre  du  conseil,  s'est 
déclaré  incompétent  pour  connaître  du  surplus  des  conclusions  dudit 
appelant  ; 

Confirme,  en  conséquence,  ledit  jugement  à  cet  égard. 

Du  30  novembre  4886,  Cour  de  Paris  (4re  Ch.);  MM.  Perivier, 
pr.  pr,;  Manuel,  av,  gén,;  Y AVTum ,  avoué. 

Observations.  —  Il  a  été  déjà  jugé  que  la  demande  d'exe- 
quatur  d'un  jugement  rendu  sur  simple  requête  par  un  tri- 
bunal étranger,  peut  être  formée  de  même  par  simple  requête 
devant  les  tribunaux  français,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit 
d*un  jugement  qui,  d'après  la  procédure  française ,  eût  dû  être 
rendu  en  cette  forme,  tel  qu'un  jugement  de  déclaration  de 
faillite.  (Douai,  14  août  1845,  D.  46.2.140.  V.  Bertin,  Cham- 
bre du  conseil f  t.  II,  p.  542.)  Mais  on  comprend  que  la  de- 
mande du  syndic  Albert,  en  tant  qu'elle  avait  pour  objet 
l'attribution  des  sommes  faisant  l'objet  de  la  contribution  ou- 
verte devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  avait  un  caractère 
différent.  Ou  son  titre  de  syndic,  reconnu  par  la  décision 
d'exequatnr,  lui  permettait,  par  application  du  principe  de 
dessaisissement  au  proQt  du  syndic ,  de  se  faire  remettre  les 
sommes  appartenant  au  failli ,  nonobstant  les  oppositions  des 
créanciers,  et  alors  une  ordonnance  était  inutile  ;  ou  les  créan- 
ciers prétendaient  avoir  un  droit  opposable  au  syndic  de  la 
faillite  Albert,  et  c'était  contradictoire  ment  avec  eux  que  la 
question  de  propriété  des  sommes  faisant  l'objet  de  la  contri- 
bution devait  être  jugée. 
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Art.  754. 

Goni]n6rça3a.t.  —  Éditeur.  —  Métliode.  —  Auteur.  — 
Jugement  déclaratif.  —  Rejet. 

Cour  de  Paris,  5  janvier  1887  (6*  Ch.). 

Vauteur  et  propriétaire  d*une  méthode  particulière  de  comp- 
tabilité, qui  se  borne  à  éditer  et  à  vendre  des  registres  et  articles 
de  comptabilité  se  référant  exclusivement  à  cette  méthode,  n*est 
pas  commerçant  et  ne  peut  être  déclaré  en  faillite.  (Com.,  437.) 

(Tissot  c.  Paul  Dupont.) 

Le  6  février  1885,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a, 
sur  les  poursuites  de  la  Société  Paul  D.upont,  déclaré  en  fail- 
lite le  sieur  Tissot,  éditeur  et  marchand  d'articles  de  compta- 
bilité. 

Sur  l'appel  du  sieur  Tissot. 

Arrêt. 

La. Cour,  —  GonsidéraDl  que  s'il  résulte  des  documents  produits 
par  Dupont  que  Tissot  fait  habituellement  profession  d'éditer  certains 
registres  de  commerce  et  de  vendre  certains  actes  de  comptabilité,  il 
convient  de  constater  que  ces  registres  et  articles  paraissent  se  réfé- 
rer exclusivement  à  une  méthode  particulière  de  comptabilité  dite 
nouvelle,  dont  l'appelant  est  Fun  des  auteurs  et  aujourd'hui  l'unique 
propriétaire  ; 

Qu'ainsi  Paul  Tissot  ne  ferait  qu'exploiter  sa  propriété,  et  ne  sau- 
rait ôtre  considéré  comme  commerçant  ; 

Que  si,  dans  diverses  circonstances,  l'appelant  a  fait  imprimer 
chez  Paul  Dupont  des  circulaires  ou  brochures  inléressant  des  so- 
ciétés ou  compagnies  particulières,  il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  agi 
dans  ces  circonstances  à  un  autre  titre  qu'à  celui  d'intermédiaire  pu- 
rement officieux  ; 

Qu'enfin  Paul  Tissot  n'a  été  jusqu'à  ce  jour  ni  soumis  à  la  patente 
ni  classé  dans  aucun  document  de  publicité  parmi  les  papetiers  et 
libraires  de  la  ville  de  Paris;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  déclaré  Paul  Tissot  en  état  de  faillite  ; 

Par  ces  motifs,  confirme;  déclare  la  Société  anonyme  d'Imprimerie 
et  de  Librairie  Paul  Dupont  mal  fondée  en  ses  demandes;  l'en  [dé- 
boute; 


64  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Dit  que  les  fondions  du  syndic  nommé  prendront  fin  sur  la  noliC- 
cation  du  présent  arrêt,  et  qu*il  rendra  compte  à  rappelant  des  opé- 
rations auxquelles  il  aura  procédé  et  lut  remettra  tous  documents  et 
toutes  sommes  en  sa  possession  ; 

Condamne  la  société  intimée  en  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance et  d*appel. 

Du  5  janvier  4887,  Cour  de  Paris  (6«  Ch.)",  MM.  Villetard  db 
LAGuÉaiB,  ffrés,;  Sarrut,  subst,  pr.  gén.;  Prieur  et  Lebbrquibr, 
avocats. 

Observations.  —  V.  dans  le  même  sens,  Lyon,  suprà,  p.  26. 

Art.  755. 

Admission  provisionnelle.  —  Appel.  —  Gompétenoe.  — 
Cour  d'appel.  —  Instance  correc^ennelle. 

Cour  de  Paris,  14  décembre  1886  (7*  Ch.). 

Lorsqu'un  créancier  a  interjeté  appel  d'un  jugement  repous- 
sant une  demande  en  admission  au  passif  d*une  faillite  ^  et  que 
la  cause  n'est  pa^  encore  en  état  de  recevoir  une  solution  défini- 
tive, c'est  la  Cour,  devant  laquelle  la  connaissance  du  fond  est 
régulièrement  portée,  qui  a  compétence  pour  prononcer  l'admis- 
sion provisoire  de  la  créance  réclamée,  afin  que  le  créancier  pré- 
tendu soit  en  mesure  de  figurer  aux  opérations  de  la  faillite, 
conformément  à  l'art.  500  C.  Corn. 

Lorsqu'une  créance  est  l'objet  d'une  poursuite  correctionnelle^ 
l'admission  par  provision  ne  peut  être  accordée,  (Corn.,   500.) 


(Gentil  c.  syndic  Dupin.) 

Le  sieur  Gentil  a  produit,  au  passif  de  la  faillite  Dupin, 
pour  trois  créances  s'éievant  ensemble  à  10,965  fr.  Le  syndic 
ayant  refusé  Tadmission ,  un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  a,  le  10  septembre  1886,  ordonné  que 
Gentil  serait  admis  pour  600  fr.,  et  rejeté  le  surplus  de  sa 
production. 

Le  12  octobre  1886,  Gentil  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 
Le  syndic  a  alors,  conformément  à  Tart.  500  C.  Com.,  de- 
manc^  au  Tribunal  de  commerce  Tautorisalion  de  passer  ou- 
tre aux  opérations  de  la  faillite,  ce  qui  a  été  ordonné  par 
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jagemeot  da  5  novembre  1886,  puis,  la  cause  sur  l'appel 
inlerjelé  par  Gentil  n*étant  pas  en  état  de  recevoir  sa  solution 
définitive  avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  492 
et  497  C.  Gom.,  il  a  demandé  à  la  Cour  saisie  de  la  contesta- 
tion au  fond  de  statuer  sur  la  question  d'admission  provi- 
sionnelle. 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  incidente  : 

Considérant  que  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
du  40  septembre  4886,  ayant  été  rendu  sur  le  fond,  et  appel  de  ce 
jugement  ayant  été  interjeté  à  la  date  du  12  octobre,  la  juridiction  de 
première  instance  se  trouve  dessaisie  ; 

Que  la  Cour  devant  laquelle  la  connaissance  du  fond  est  régulière- 
ment portée  a  compétence  pour  prononcer,  la  cause  n'étant  pas  en 
état  de  recevoir  une  solution  déânitive,  l'admission  provisoire  de  la 
créance  réclamée,  afin  que  le  créancier  prétendu  soit  en  mesure  de 
figurer  aux  opérations  de  la  faillite; 

Que  conséquemment  la  demande  incidente  est  recevable  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  Gentil  produit  à  la  faillite  Dapin  pour 
la  somme  totale  de  40,963  fr.  87  c;  que  cette  somme  se  décompose 
ai  troia  articles  :  600  fr.,  5,000  fr.  et  4,500  fr.,  plus  les  intérêts  et 
les  frais; 

Que  le  jugement  dont  est  appel  a  admis  Gentil  pour  la  somme  de 
600  francs;  qu'il  a  sursis  à  statuer  sur  le  deuxième  article  de  5,000 
francs ,  par  le  motif  que  Gentil  était  l'objet  d'une  citation  en  police 
correctionnelle ,  sous  la  prévention  d'abus  de  confiance  et  de  conclu- 
sions en  restitution;  qu'enfin  il  a  débouté  Gentil  de  sa  demande  en  ce 
qui  concerne  le  troisième  article.  Gentil  ne  rapportant  pas  la  preuve, 
aux  termes  du  jugement  dont  appel,  qu'il  soit  tiers-porteur  sérieux 
des  valeurs  formant  l'importance  de  sa  réclamation; 

Considérant  que  le  syndic ,  dans  le  but  de  procéder  sans  retard  à 
la  constitution  de  l'union  des  créanciers,  conclut  à  ce  que  Gentil  soit. 
admis  par  provision ,  mais  seulement  pour  la  somme  totale  de  4 ,000 
francs;  que  Gentil  réclame  de  son  côté  son  adiuission  pour  l'intégra- 
lité de  la  créance  qu'il  revendique,  soit  40,963  fr.  87  c. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  article  : 

Considérant  que  Tadmission  n'est  pas  contestée  ; 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  : 

Considérant  que  cette  créance  est  l'objet  d'une  poursuite  correc- 

Faillites.  —  Tome  VI.  5 
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tionnelle suivie  contre  Gentil;  qu'il  n'échet  de  l'admettre  par  provi- 
sion au  passif  de  la  faillite  Dupin; 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  article  de  4,500  francs  : 

Considérant  que  l'appel  interjeté  par  Gentil  remet  en  cause  le  prin- 
cipe de  sa  créance;  que  dans  cette  situation,  et  sans  préjuger  au- 
cune sorte  le  mérite  de  la  réclamation ,  il  convient  de  l'admettre  par 
provision  pour  la  somme  de  4,500  francs; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoîr  soulevée 
contre  la  demande  en  incident,  déclare  ladite  demande  recevable; 

Dit  que  Gentil  sera  admis  par  provision  au  passif  de  la  faillite  Dupin 
en  sus  de  la  somme  de  600  francs,  avec  intérêts  et  frais  qui  n'est 
pas  contestée  pour  celle  de  4,500  francs,  représentant  le  troisième 
article  de  sa  réclamation  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  l'admettre  par  provision  à  raison  du  deuxième 
article  ; 

Condamne  le  syndic  aux  dépens  de  l'incident; 

Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat. 

Du  4 4  décembre  4886,  Cour  de  Paris  (7e  Ch.);  MM.  Fauconneau- 
DupRESNE,  prés.;  Andrieu,  subs,  pr.  gén.;  Jacquin  et  Bertin,  av. 

Observations.  —  Quelle  que  soit  la  juridiction  saisie  du 
débat  sur  la  question  d'admission,  c*est  toujours  le  Tribunal 
de  commerce  qui  décide  s'il  doit  être  sursis  aux  opérations 
de  la  faillite;  si  le  sursis  est  admis,  il  n'y  a  qu'à  attendre  la 
solution  du  procès.  Mais  s'il  est  refusé,  le  juge  saisi  de  la 
contestation  est  seul  en  mesure  d'apprécier  si  elle  a  un  carac- 
tère assez  sérieux  pour  permettre  une  admission  personnelle. 
C'est  par  application  de  ce  principe  que  l'article  500  C.  Com. 
attribue  expressément  compétence  à  ce  sujet  au  Tribunal  civil, 
lorsque  la  contestation  a  été  portée  devant  la  juridiction  civile. 
Le  même  principe  conduit  à  reconnaître  la  compétence  de  la 
Cour  d'appel,  lorsque,  par  l'effet  de  l'appel  interjeté  contre 
la  décision  rendue  sur  la  contestation  par  le  Tribunal  de  com- 
merce, le  débat  s'est  trouvé  soumis  à  la  juridiction  supé- 
rieure. 
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Art.  756. 

Acte  nul.  —  Gompensation  légale.  —  Validité.  —  Nul- 
lité relative.  -—  Failli  concordataire.  —  Fin  de  non- 
reœvoir. 

Cour  de  Paris,  20  décembre  1886  (7*  Ch.). 

La  compensation  légale,  bien  que  s' étant  produite  dans  la 
période  isuepecte ,  n'est  pas  atteintepar  la  nullité  édictée  par  l*art, 
446  C.  Corn. 

Les  nullités  édictées  par  les  art.  446  et  suit>.  C.  Com.,  ne  pro- 
fUmi  qu'à  la  masse  des  créanciers;  elles  ne  peuvent  être  invo- 
quées par  le  failli  replacé  par  un  concordat  à  la  tète  de  ses 
affaires.  (Corn.,  446,  447,  448,  449.) 


(Salberg  Hudson  c.  Posselt.) 

Le  sieur  Posselt,  débiteur  d'uo  solde  de  compté  s'élevaot  à 
3,811  fr.  35,  eûvers  uq  sieur  Salberg  HudsoD,  s'est  rendu 
cessionnaire ,  par  un  transport  signifié  le  25  mai  1885,  d*une 
créance  de  3,717  fr.  06,  montant  d'une  traite  acceptée  par 
Salberg  Hudson ,  et  protestée  faute  de  paiement  à  l'échéance, 
au  mois  de  mars  précédent. 

Salberg  Hudson  a  été  déclaré  en  faillite  le  30  mai  1885. 

Posselt,  assigné  en  paiement  par  le  syndic,  a  opposé  la 
compensation. 

Avant  que  le  Tribunal  eût  statué,  Salberg  Hudson  a  obtenu 
son  concordat,  et  a  repris  l'instance  en  son  nom  personnel. 

Le  3  mars  1886,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  des  documents  versés  au  procès,  il 
appert  que,  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du  30  mai  4885, 
Salberg  Hudson  a  été  déclaré  en  état  de  faillite; 

Que,  de  plus,  Posselt,  aux  termes  d'une  signification  du  ministère 
de  Berton,  huissier,  n'a  fait  connaître  au  demandeur  qu'à  la  date  du 
25  mai,  soit  dans  la  période  suspecte,  la  cession  dont  il  était  bëoéû- 
ciaire  ; 

Qu'il  ne  saurait  donc,  dans  ces  conditions,  et  en  conformité  des 
articles  446  et  447  G.  Gom.,  arguer  d'aucune  compensation  avec  la 
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somme  par  lui  due  à  Salberg  Hudson,  puisque  cette  compensation 
aurait  pour  effet  de  ie  favoriser,  au  préjudice  des  autres  créanciers; 

Attendu,  d'aillears,  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu'à  la  date  du  24 
août  4885,  Salberg  Hudson  a  obtenu  de  ses  créanciers  un  concordat, 
moyennant  le  paiement  de  25  0/0,  pour  le  premier  dividende  de  5  0/0 
être  payé  dans  un  an  à  dater  du  jour  de  Tbomologation  ; 

Et  attendu  que  le  Tribunal  ayant  prononcé  cette  homologation  le 
7  septembre  suivant,  ledit  concordat  est  aujourd'hui  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers ,  et  n'a  dès  lors  conservé  à  Posselt  contre  son  dé- 
biteur qu'une  créance,  réduite  à  25  0/0,  avec  des  délais  de  paiement 
déterminés; 

Qu'ainsi  la  compensation  dont  il  excipe  n'est  ni  entière,  ni  exigible, 
et  ne  saurait,  dès  lors,  être  accueillie  quant  à  présent; 

Par  ces  motifs,  condamne  Posselt  à  payer  à  Salberg  Hudson. 

Sur  rappel  de  Posselt. 

Arrêt. 

La  CiOUB,  -—  Considérant  que  l'article  446  G.  Gom.  est  sans  appli- 
cation en  matière  de  compensation  légale,  cette  compensation  s'opé- 
rant  de  plein  droit,  et  même  à  l'insu  des  parties  intéressées,  dès 
l'instant  où  deux  dettes  se  trouvent  exister  à  la  fois; 

GoDsidérant  que  cette  coexistence  s'est  opérée,  dans  l'espèce,  le  25 
mai  1885,  date  à  laquelle  Posselt  a  fait  signifier  à  Salberg  Hudson  ie 
transport  qui  avait  été  consenti  à  son  profit;  qu'à  cette  date  Salberg 
Hudson  était  encore  in  bonii,  la  déclaration  de  sa  faillite  ayant  été 
prononcée  seulement  le  30  de  ce  mois  ; 

Considérant  qu'il  serait  sans  intérêt  de  rechercher  si  le  transport 
dont  s'agit  aurait  été  concerté  entre  les  cédants  et  le  cessionnaire ,  en 
prévision  d'une  faillite  imminente  et  dans  le  but  de  dispenser  celui-ci 
de  payer  sa  dette  envers  Salberg  Hudson  et  de  procurer  à  ceux-là 
le  paiement  intégral  de  leur  créance; 

Considérant,  en  effet,  que  Salberg  Hudson  ne  saurait  invoquer  ce 
moyen  pour  faire  annuler  ledit  transport  comme  contraire  par  ses 
résultats  aux  prohibitions  de  la  loi  commerciale  en  cas  de  faillite, 
les  nullités  édictées  par  cette  loi  ne  l'ayant  été  que  dans  l'intérêt  de 
la  masse  des  créanciers  et  ne  pouvant  profiter  au  commerçant  failli 
remis  par  un  concordat  à  la  tête  de  ses  affaires  ; 

Considérant  que ,  dans  la  cause  actuelle  particulièrement,  le  re- 
couvreme  it  de  la  dette  de  Posselt  n'a  pu  sérieusement  entrer  dans 
les  prévisions  ni  du  failli ,  ni  de  ses  créanciers ,  au  moment  où  le  con- 
cordat a  été  discuté;  qu'en  effet ,  si,  sur  la  demande  en  paiemeat  in- 
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traduite  par  Salberg  Hudson,  la  question  de  compensation  avait  été 
soulevée  et  contestée  devant  l'arbitre  rapporteur  postérieurement  à  la 
déclaration  de  faillite,  Tinstance  était  encore  en  cours  au  moment  où 
le  concordat  a  été  consenti  et  homologué  ;  que  c'est  seulement  à  la 
date  du  3  mars  1886  qu'a  été  rendu  le  jugement  frappé  d'appel; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
repoussé  la  compensation  opposée  par  Posselt; 

Considérant  qu'à  raison  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  Posselt  se  trouve 
encore  débiteur,  envers  Salberg  Hudson,  de  la  somme  de  94  fr.  S9c., 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  jugement  doit  être  maintenu; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence' de  la 
somme  principale  de  94  fr.  29  c;  condamne  Posselt  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 

Dn  20  décembre  4886,  Cour  de  Paris  (7e  Gh.};  MM.  Ghoppin,  prés.; 
ANDEIB0,  tuhsL  fr,  gin.;  Motsbn  et  Lbsennb,  avocats. 

Observations.  —  La  compensation  que  Tari.  446  C.  Com. 
frappe  de  nullité  est  la  compensation  conventionnelle  entre 
deux  dettes  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  et  également 
liquides  et  exigibles.  (Cass.,  26  juillet  1881,  D.  82.1.296.  V. 
aussi  Caen,  27  juillet  1874,  D.  76.2.138,  et  Rouen,  14  juin 
1870,  D.  72.2.142.)  Pour  faire  annuler  la  compensation  légale 
obtenue  par  un  débiteur  au  moyeu  d'un  transport  de  droits 
contre  son  créancier,  il  faudrait  invoquer,  non  l'art.  446,  mais 
l'art.  447  C.  Com.;  or,  on  remarquera  que  la  nullité  prévue 
par  le  dernier  article  est  facultative  et  n'atteint  pas  les  actes 
passés  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  date  de  la  cessa- 
tion des  paiements. 

Sur  le  second  point,  la  doctrine  de  la  Cour  de  Paris  est 
également  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Les  nullités  édictées  par  les  art.  446,  447,  448,  449  C. 
Com.  ne  peuvent  être  invoquées  par  le  failli  même  concorda- 
taire. (Cass.,  15  juillet  1857,  D.  57.1.38,  et  18  février  1878, 
D.  78.1.291.)  Cependant  M.  Démangeât,  (sur  Bravard,  t.  V, 
p.  425,  note  2,)  enseigne  que  lorsqu'un  acte  du  failli  a  été  dé- 
claré nul  de  plein  droit,  aax  termes  de  l'art.  446,  ou  a  été 
annulé,  aux  termes  de  l'art.  447,  le  tiers  contre  lequel  la 
masse  a  invoqué  ces  articles  ne  pourrait  pas ,  après  le  concor- 
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dat,  poursuivre  contre  le  failli  Texécution  des  actes  dont 
s'agit.  «  Ce  serait,  dit  M.  Démangeât,  mettre  souvent  le  failli 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  les  engagements  qu'il  a  pris 
dans  le  concordat.  »  Il  semble  que  le  même  argument  puisse 
être  invoqué  pour  empêcher  les  tiers  de  se  prévaloir  vis-à-vis 
du  failli  concordataire  des  actes  qui ,  bien  que  n'ayant  pas  été 
expressément  annulés  par  la  justice,  ne  devaient  pas  produire 
d'effet  vis-à-vis  de  la  masse.  Aussi,  plusieurs  arrêts  de  Cour 
d'appel  ont-ils  reconnu  au  failli  concordataire  le  droit  d'invo- 
quer ces  nullités.  (V.  Bordeaux,  15  février  1849,  D.  49.2.88; 
Poitiers,  2  mai  1854,  D.  55.2.115.  Y.  aussi  sur  cette  question, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n*»  2922.) 

Art.  757. 

Société.  —  Participation.  —  Faillite  du  gérant.  — 
Goparticipants.  —  Admission  chirographaire. 

Cour  de  Lyon,  1"  avril  1886  (2«  Ch.). 

La  société  en  participation,  ne  constituant  pas  un  être  morat, 
n'a  pas  un  patrimoine  propre  ;  en  conséquence ,  les  marchan- 
dises achetées  pour  te  compte  de  la  participation  par  le  gérant 
sont  y  au  cas  de  faillite  de  ce  dernier,  la  propriété  de  la  masse 
des  créanciers^  sauf  atuo  coparticipants  le  droit  de  produire 
comme  créanciers  chirographaires  pour  les  avances  qu*ils  oni  pu 
faire,  ou  la  part  de  bénéfice  pouvant  leur  revenir  après  éUMblis- 
sement  du  compte  de  la  participation. 


(Vialis  et  autres  c.  Chalieux.) 

Le 9  juillet  1885,  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  a  rendu 
le  jugement  suivant. 

LeTbibunal,  —  Attendu,  en  fait,  qu'en  janvier  1884,  les  parties 
ont  formé  entre  elles  une  sociélé  en  participation,  ayant  pour  but 
rachat  d'un  lot  de  vieux  blindages  à  Tarsenal  de  Toulon  et  la  revente 
de  ces  pièces;  que  cette  société  a  été  formée  valablement  et  sans  au- 
cune publicité;  que  tous  les  actes  extérieurs,  achats,  paiements, 
expéditions,  reventes,  factures,  façons  apportées  audits  blindages, 
ont  été  faits  sans  exception  par  Chalieux,  aujoard'hui  failli; 

Que  les  demandeurs  prétendent  aujourd'hui  faire  nommer  uo  expert 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  71 

à  l'effet  de  régler  les  comptes  et  déterminer  la  part  revenant  à  chacun 
des  participants  dans  la  société  dont  s'agit,  et  dire  que  Ganavy  ne 
pourra  toucher  que  la  part  revenant  à  Ghalieux; 

Que  le  syndic,  de  son  côlé,  prétend  que,  de  l'acte  d'association, 
tel  qu'il  a  été  formé  entre  les  parties,  il  ne  saurait  par  sa  nature 
même  découler  pour  les  demandeurs  autre  chose  qu'un  droit  do 
créance  contre  le  failli ,  soit  pour  les  sommes  qu'ils  ont  pu  verser 
pour  l'objet  de  la  participation ,  soit  pour  la  part  pouvant  leur  reve> 
nlr  éventuellement  dans  les  résultats  de  la  participation  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'association  en  participation,  constituée 
sans  publicité  et  sans  raison  sociale,  n'a  pas  de  personnalité  distincte 
de  celte  des  participants;  que  les  effets  juridiques  de  cette  association 
sont  limités  au  rapport  des  associés  entre  eux;  qu'occulte  et  ne  se 
manifestant  pas  aux  tiers,  elle  ne  constitue  pas  un  être  moral  et  ne 
crée  pas  par  conséquent  un  patrimoine  propre; 

Attendu ,  en  l'espèce,  que  Ghalieux  seul  est  apparu  aux  tiers,  que 
seul  il  a  acheté,  payé,  vendu,  facturé,  etc.,  etc.;  que  dès  lors,  les 
marchandises  achetées  sont  devenues  sa  propriété,  comme  le  produit 
de  celles  qu'il  a  vendues ,  sauf,  bien  entendu ,  à  dresser,  après  réa- 
lisation du  tout,  le  compte  de  participation,  et  à  admettre  ses  parti- 
cipants dans  la  masse  chirographaire  à  due  concurrence,  soit  pour 
les  avances  qu'ils  ont  pu  lui  faire,  soit  pour  la  part  debénéQce  pou- 
vant leur  revenir,  si  bénéfice  il  y  a ,  après  l'établissement  du  compte 
de  participation  ; 

Attendu  qu'il  en  doit  d'autant  plus  être  ainsi ,  que  rien  dans  les 
actes  des  parties,  ni  dans  les  opérations  faites,  ne  démontre  qu'elles 
oai  entendu  mettre  en  dehors  de  l'avoic  de  Ghalieux,  les  marchan- 
dises dont  s'agit;  qu'en  effet,  elles  ont  toutes  été  expédiées  et  livrées 
au  nom  de  ce  dernier;  que  partie  môme  a  été  facturée  par  lui  à  deux 
des  coparticipants;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'estimer  que  les  parties 
ont  fait  foi  complète  à  Ghalieux ,  môme  pour  les  objets  de  leur  par- 
ticipation ,  et  qu'aucun  droit  réel  ne  leur  est  acquis  sur  les  blindages 
dont  s'agit  ou  leur  produit; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder  à  l'expertise  de- 
mandée : 

Réserve  aux  demandeurs  leurs  droits  pour  contester  et  faire  régler 
|wr  qui  de  droit  le  compte  définitif  de  la  participation,  d'après  lequel 
ils  auront  à  produire  à  la  faillite  Ghalieux,  ainsi  que  Ganavy,  èsqua- 
Uté,  leur  en  fait  offre. 

Les  condamne  aux  dépens. 
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MM.  Vialis  et  autres  ont  iaterjeté  appel  de  ce  jugemeat 
devant  la  Cour  et  ont  soutenu  que  : 

Si,  en  droit,  on  admet  que  Tassociation  en  participation 
n'est  pas  une  personne  morale  ayant  un  patrimoine  propre, 
il  ne  s'ensuit  pas  forcément  que  les  marchandises  formant 
l'objet  de  la  participation  soient  la  propriété  exclusive  de 
celui  qu'on  appelle  le  gérant  de  la  société  ; 

S'il  en  est  ainsi  généralement  et  notamment  lorsque  l'un 
des  participants  a  acheté  les  marchandises  en  son  nom  et  de 
ses  deniers,  cette  règle  n'est  pas  absolue; 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  48  du  Code  de  commerce, 
le  caractère  propre  de  l'association  en  participation  dépend 
de  l'intention  des  parties  et  des  faits  qui ,  en  cette  matière, 
ont  une  souveraine  puissance  ; 

En  fait,  les  concluants  ont  entendu,  de  concert  avec  Cha- 
lieux ,  acheter  en  commun  une  certaine  quantité  de  blindages 
et  créer  une  véritable  indivision  quant  à  la  propriété  de  ces 
marchandises  ; 

Les  marchandises  ont  été  acquises  avec  les  fonds  communs 
et  non  exclusivement  des  deniers  de  Chalieux,  et  d'après  une 
jurisprudence  constante ,  on  ne  peut  attribuer  à  l'un  des  as- 
sociés en  participation  la  propriété  exclusive  des  marchan* 
dises  par  lui  achetées  que  s'il  a  fait  l'achat  en  son  nom  et 
de  ses  deniers  ; 

En  outre,  les  concluants  n'ont  pas  fait  foi  complète  à  Cha-> 
lieux  et  ont  tous  participé  à  la  gestion  de  l'aiTaire ,  en  ache«- 
tant,  en  payant  en  commun,  en  vendant  les  uns  et  les  autres 
certaines  quantités  de  blindages  ; 

Au  point  de  vue  donc  des  rapports  des  coparticipants  entre 
eux ,  on  ne  saurait  contester  qu'il  s'est  formé  une  vraie  com- 
munauté quant  à  la  propriété  des  marchandises  qui  consti- 
tuent l'objet  de  la  participation  ; 

A  l'égard  des  tiers ,  s'il  est  vrai  que  l'association  en  parti- 
cipation est  en  général  occulte,  par  suite  de  l'absence  de  pu- 
blicité, il  est  non  moins  certain  qu'il  n'est  pas  de  l'essence 
de  cette  quasi-société  d'être  occulte;  que  c'est  une  pure  ques- 
tion de  fait;  que  dans  chaque  espèce,  il  s'agit  d'examiner  ea 
fait,  en  équité,  si  les  coparticipants  sont  inconnus  des  tiers; 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  73 

Dans  l'espèce  dont  s'agit,  les  tiers  ont  parfaitement  eu  con- 
naissaiice  de  la  participation  ; 

Et  même  ils  ont  été  parfaitement  au  courant  de  l'étendue 
des  droits  de  Chalieux  sur  les  blindages ,  et  n'ont  pu  assuré- 
ment lui  en  attribuer  la  propriété  exclusive;  en  effet,  ces  blin- 
dages n*ont  jamais  fait  partie  du  commerce  de  Chalieux,  ils 
n'ont  jamais  été  placés  dans  ses  magasins,  mais  bien  dans  des 
entrepôts  choisis  par  les  coparlicipants,  soit  à  Lyon,  soit  à 
Givors ,  où  ils  étaient  en  la  possession  commune  de  tous,  les 
participants.  Dès  lors,  en  ne  faisant  pas  expédier  les  blinda- 
ges dans  ses  propres  magasins  à  Lyon,  Chalieux  lui-même  a 
révélé  de  la  sorte  aux  tiers  quMls  ne  lui  appartenaient  pas 
exclusivement. 

En  conséquence ,  les  créanciers  du  failli  n'ont  pu  compter 
sur  la  totalité  de  ce  gage  dont  leur  débiteur  n'avait  même  pas 
la  possession  apparente.  (Dijon,  Il  février  1874,  D.  75.2.55.) 

Arrêt. 

La  Go0R,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  1er  avril  4886,  Cour  de  Lyon  (2e  Gh.);  MM.  Giràud,  prés,; 
Cbbnbst,  av,  gén.;  Riboud  et  VuY,  avocats. 

Obseryations.  —  La  société  en  participation,  n'ayant  pas 
d'existence  au  regard  des  tiers ,  ne  peut  être  déclarée  en  fail- 
lite. (Cass.,  18  mai  1864,  S.  65.2.103.)  Mais,  en  vertu  du 
même  principe,  les  coparticipants  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
leur  qualité  d'associés  pour  se  faire  reconnaître  sur  l'actif  de 
la  participation  un  droit  de  préférence  vis-à-vis  de  la  masse 
des  créanciers  du  gérant.  L'actif  de  la  participation  qui  se 
troave  en  ia  possession  du  gérant  est  réputé  sa  propriété  per- 
sonnelle; les  coparticipants  sont  vis-à-vis  de  lui  créanciers  à 
raison  du  compte  qu'il  a  à  rendre  de  sa  gestion.  On  remar- 
quera, toutefois,  qu^ l'actif  d'une  participation  n'est  pas  tou- 
jours en  la  possession  exclusive  du  gérant,  et  que  souvent  les 
coparticipants,  bien  que  n'étant  pas  gérants,  sont  en  posses- 
sion de  tout  ou  partie  de  Tactif  ;  il  y  a  alors  des  comptes  res- 
pectifs à  rendre,  une  liquidation  à  opérer,  un  partage  à  faire, 
et  il  y  aura  lieq  d'observer  à  cet  égard  que  les  coparticipants 
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auront  à  tenir  compte  en  moins  prenant  de  l'actif  qu'ils  dé- 
tiendraient ainsi  ;  V.  sur  ce  point,  Correspondance,  Journal  des 
Faillites,  1884,  p.  608,  si  bien  que  la  compensation  entre 
l'actif  détenu  par  le  participant  et  sa  créance,  à  raison  de  ses 
avances  ou  de  sa  part  de  bénéQce ,  pourra  se  faire  même  après 
la  faillite  du  gérant.  V.  aussi  nos  observations  sous  Trib.  Corn. 
Nantes,  20  décembre  1884,  infrà,  p.  90. 

Art.  758. 

I.  -*  Appel.  —  Jugement  déolaratif .  —  Ssnoidio.  —  Mise 
en  cause.  •—  Jugement  par  défaut.  —  Créan- 
cier. —  Demande  accessoire.  —  Recevabilité. 
II.  —  Jugement  déclaratif.  —  Demande  accessoire.  — 
Responsabilité.  —  Action  téméraire.  —  Dom- 
mages -intérêts. 

Cour  de  Nîmes,  10  juillet  1886  (2«  Ch.). 

Est  recer>àble  V appel  interjeté  par  un  créancier  cœitre  le  ju- 
gement qui  a  rejeté  la  demande  en  déclaration  de  faillite  formée 
par  lui  accessoirement  à  une  instance  en  paiement  non  suscep- 
tible d'appel  par  elle-même ,  sans  quHl  soit  nécessaire  de  mettre 
en  cause  devant  la  Cour  le  syndic  nommé  au  débiteur  par  le  ju- 
gement par  défaut  qui  avait  d*abord  fait  droit  aux  prétentions 
de  ce  créancier. 

La  demande  de  déclaration  de  faillite  accessoire  à  une  de- 
mande en  paiement,  alors  qu'elle  est  fondée  sur  le  peu  de  solva' 
bilité  du  débiteur  et  sur  ses  embarras  financiers  apparents  ,  et 
qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  ait  été  formée  de  mauvaise  foi  et 
dans  l'intention  de  nuire ,  n'est  que  l'exercice  d'un  droit  rigou- 
reux mais  strict ,  et  ne  peut ,  en  conséquence ,  donner  ouverture 
à  une  action  reconventionnelle  en  dommages-intérêts.  (Gom., 
447,  582,  639.)  

(Berthoud  c.  Béranger.) 

Béranger  a  relevé  appel  du  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce d*Annonay  du  9  octobre  1885,  rapporté  Journal  des 
Faillites,  1885,  p.  550,  qui,  sur  l'opposition  du  sieur  Berthoud, 
avait  rétracté  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  ce  dernier 
précédemment  rendu  par  défaut,  et  avait,  au  contraire,  con- 
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damné  le  demandeur  à  des  dommages-iaiérôts  pour  demande 
téméraire. 

Mais ,  à  rappel  de  Béranger,  Berthoud  a  opposé  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  demande  principale  en  paie- 
ment et  la  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts 
n'étant  pas  par  elles-mêmes  susceptibles  d*appel ,  îa  demande 
accessoire  en  déclaration  de  faillite  ne  pouvait  empêcher  le 
jugement  d'avoir  été  rendu  en  dernier  ressort;  que  d'autre 
part,  l'appel  du  jugement  qui  avait  rétracté  la  faillite  n*était 
pas  recevable  alors  que  le  syndic  nommé  par  le  jugement  ré- 
tracté n'était  pas  mis  en  cause. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  la  fin  de  non-recovoir  Urée  de  l'art.  639  G. 
Gom.  : 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  49  septembre  4885,  Bëranger, 
minotier,  a  fait  assigner  Berthoud,  boulanger,  devant  le  Tribunal  de* 
commerce  d'Annonay  ;  4<>  en  paiement  de  la  somme  de  256  fr.  75  c; 
20  en  déclaration  de  faillite  dans  le  cas  où  le  paiement  ne  serait  pas 
effectué  avant  l'appel  de  la  cause; 

Attendu  que  le  Tribunal  saisi  ayant,  par  jugement  du  9  octobre 
4885,  repoussé  la  double  demande  de  Béranger  et  alloué  reconven- 
liconellemenl  des  dommages-intérêts  à  Berthoud ,  Béranger  a  relevé 
appel  ; 

Âtlenda  qu'aux  termes  de  Part.  582  C.  Ck>m.,  tous  les  jugements 
en  matière  de  faillite  sont  susceptibles  d'appel,  excepté  ceux  qui  sont 
iimitaiivemeat  déterminés  dans  l'art.  583  ; 

Attendu  que  l'appel  de  Béranger  ne  se  trouvant  compris  dans  au- 
cune des  catégories  prévues  est  recevable;  qu*il  a  été  interjeté  dans 
les  délais  de  l'art.  582,  la  signiQcation  à  lui  faite  étant  à  la  date  du 
9  décembre  et  l'exploit  d'appel  à  la  date  du  23  décembre  ; 

Attendu  que  les  créanciers  ont  le  droit  propre  et  personnel  de  faire 
opposition  an  jugement  qui  a  statué  sur  les  demandes  en  déclaration 
de  faillite ,  ou  d'en  relever  appel  dans  la  quinzaine  de  la  signification 
à  eux  faite,  sans  être  liés  par  les  déchéancej  que  le  syndic  a  pu  en- 
courir; 

Attendu  que,  Béranger  ayant  qualité  pour  faire  déclarer  la  faillite 
de  Berthoud,  la  présence  aux  débats  du  syndic  précédemment  nommé 
esiiiittiile,  l'arrêt  à  intervenir  profitant  néceisairemeal  à  la  masse  si 
lescoDciusioos  de  l'appelant  sontadjagées; 
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Âttonda,  dès  lors,  qa'il  y  a  lieu  de  repousser  les  fins  de  non-rece- 
voir  proposées; 

Sur  la  demande  du  paiement  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  parties  que  Déran- 
ger est  créancier  de  Bertboud  pour  opérations  de  commerce ,  d*une 
somme  de  240  fr.  45  c;  que  ce  dernier  ne  s'est  jamais  libéré;  qu'il 
n'a  point  fait  d'oflfhes  réelles  et  sérieuses  de  la  totalité  de  la  somme 
due; 

Sur  la  demande  en  déclaration  defeillite  : 

Attendu  que  l'état  de  ceasatkm  de  pmements  du  sîeur  Berthoud 
n'est  point  établie;  qye  c'est  donc  à  tort  que  Béraoger,  tant  dans  les 
conclusions  de  son  assignation  qu'à  l'audience,  a  sollicité  du  Tribunal 
l'application  de  l'art.  437  C.  Gom.; 

Sur  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  qu'en  ajoutant  à  sa  demande  en  paiement  une  demande 
en  déclaration  de  faillite,  fondée  sur  le  peu  de  solvabilité  de  son  dé- 
biteur et  sur  ses  embarras  financiers  apparents,  Béranger  a  usé  d'un 
droit  rigoureux ,  mais  strict  ;  qu'il  n'est  pas  prouvé  aux  débats  qu'il 
ait  agi  avec  mauvaise  foi  et  dans  l'intention  de  nuire  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  comme  mal  fondée  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  Berthoud; 

Statuant  au  fond,  réforme  le  jugement  dont  est  appel,  rendu  par 
le  Tribunal  de  commerce  d'Annonay,  condamne  Berthoud  &  payer,  à 
Béranger  la  somme  de  140  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  et  les  frais  du 
protêt  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  la  faillite  de  Bertboud  ; 

Décharge  Béranger  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
lui. 

Du  40  juillet  4886,  Cour  de  Nimes  (2«  Gh.)  ;  MM.  Ghaloupin,  prés.; 
Balmelle  et  Glausel,  avocats. 

Art.  759. 

I.  Faillite  du  xnarL  —  Gonoordat.  «-  Femme  dotale.  — 
Repiiaes  paraphemales.  —  Participation  au  cou» 
oordat.  —  Autorisation  maritale. 
IX.  Reprises  dotales.  —  H3rpothôque  légale.  —  XarL  — 
Non-commerçant.  —  Validité. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  14  décembre  1886  (3«  Ch.). 

i^  La  femme  qui  a  produU  à  la  faillite  de  son  mari  pour  U 
montant  de  ses  reprises  paraphemales ,  ei  qui  a  participé  au 
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concordat ,  a  perdu  pour  celte  partie  de  ea  créance  lee  gartuuies 
de  son  hypothèque  légale, 

Cest  en  vain  que  la  femme  exciperaiî  d^un  prétendu  défaut 
d'autorisation  de  la  part  de  son  mari,  ce  dernier  étant  trop  in- 
téressé au  concordat  consenti  à  son  avantage  direct  et  personnel 
pour  qu'il  pût  être  considéré  comme  y  étant  resté  étranger. 

2'  Est  valable,  au  contraire,  V inscription  hypothécaire  prise 
dans  ce  cas  par  la  femme,  pour  sûreté  de  ses  reprises  dotales , 
sans  qu'eUe  soit  tenue  de  prouver  que  le  mari  a  reçu  la  dot , 
lorsque,  d^une  part ,  le  mari  n'était  pas  commerçant  au  moment 
de  la  céUbration  du  mariage  ou  lorsqu'il  ne  l'était  pas  devenu 
dam  Vannée  qui  a  suivi ,  et,  d'autre  part,  lorsque  le  mariage  a 
duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le  paiement 
delà  dot.  (Comm.,  508,  563.) 


(Faillite  Phily  c.  dame  Phily.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Heuriey,  syndic  de  la  faillite  Phily, 
soutient  qu'une  inscription  prise  par  la  dame  Phily,  à  la  date  du  t\ 
février  4884,  sur  un  immeuble  de  la  faillite,  sis  à  Saint-Maur*le8- 
Fossés  (Seine),  pour  sûreté  et  conservation  d'une  somme  de  40,838 
francs,  montant  des  reprises  de  ladite  dame,  l'aurait  été  sans  droit, 
la  femme  n'étant  créancière  de  son  mari  d'aucune  somme  en  raison 
de  ses  conventions  matrimoniales  ;  qu'il  demande ,  en  conséquence , 
la  mainlevée  de  l'hypothèque  et  sa  radiation;  qu'en  outre,  il  demande 
la  condamnation  de  la  dame  Phily  au  paiement  de  diverses  sommes 
à  titre  de  restitution  ; 

En  ce  qui  concerne  les  reprises  : 

Attendu  que,  par  son  contrat  de  mariage  du  4  novembre  1846,  la 
dame  Phily  apportait  à  son  mari  des  objets,  effets  mobiliers ,  deniers 
comptants,  évalués  à  une  somme  de  4,000  francs;  que  cet  apport 
était  paraphernal;  qu'en  outre  il  lui  était  donné  et  constitué  en  dot 
par  le  sieur  Bataille,  son  père,  une  somme  de  6,000  francs  qui  de- 
vait être  payée,  savoir  :  2,000  fr.  la  veille  du  mariage,  la  célébra- 
tion valant  quittance;  2,000  fr.  six  mois  après  la  célébration  du  ma- 
riage; 2,000  fr.  dans  un  an  de  la  môme  époque; 

Sur  les  reprises  paraphernales  : 

Attendu  que  la  dame  Phily  a  produit  à  la  faillite  de  son  mari  pour 
cette  partie  de  sa  créance  ;  qu'elle  a  participé  au  concordat  ; 
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Attendu  que  cette  intervention  de  la  femme  emporte  renonciation 
à  son  hypothèque  (Gode  de  comm.,  art.  508)  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  prétendu  défaut  d'au- 
torisation maritale;  que  le  mari  était  trop  intéressé  à  l'acte  pour 
qu'il  pût  être  considéré  comme  y  étant  resté  étranger  ;  qu'il  y  figu- 
rait comme  la  partie  la  plus  intéressée;  que  c'était  à  son  avantage 
direct  et  personnel  que  le  concordat  était  consenti  ;  qu'il  y  a  eu  plus 
que  le  simple  concours  à  l'acte  exigé  par  l'art.  247  du  Code  civil  ; 

Attendu  que,  par  suite,  la  dame  Phily  ne  peut,  pour  ses  créances 
paraphemales,  réclamer  rien  au  delà  d'un  paiement  en  monnaie  de 
faillite;  qu'elle  a  perdu  par  là  les  garanties  de  son  hypothèque  lé- 
gale; 

Sur  les  reprises  dotales  : 

Attendu  que  Phily  déclarait  dans  le  contrat  de  mariage  être  des- 
sinateur, que  c'est  là  une  véritable  profession  qui  se  suffit  à  elle- 
même; 

Attendu  que  l'état  de  commerçant,  quelque  extension  qu'ait  prise 
le  commerce ,  est  un  état  exceptionnel;  que  certainement  la  déclara- 
tion de  Phily  pourrait  être  écartée  et  ne  saurait  prévaloir  contre  une 
démonstration  contraire;  mais  qu'il  faudrait  au  moins  que  cette  dé- 
monstration fût  établie,  nettement  signalée  par  l'exercice  d'un  né- 
goce bien  déterminé; 

Attendu  que  les  faits  allégués  manquent  de  précision,  que,  dans 
le  doute,  la  solution  doit  être  en  faveur  de  la  non-commercialité ,  et 
contre  la  commercialilé; 

Attendu  que  le  syndic  prétend  encore  que  la  dot  promise  n'aurait 
pas  été  payée; 

Mais  attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'article  appli- 
cable n'est  pas  l'art.  563,  §  2  du  Gode  de  Gomm.;  que  ce  paragraphe, 
en  effet,  ne  rëgit  que  la  situation  prévue  par  le  §  i^^^  c'est-à-dire 
lorsque  le  mari  est  commerçant  au  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage, ou  lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée, 
il  devient  commerçant  dans  l'année;  que  le  texte  qui  s'impose  à  une 
situation  de  droit  commun,  à  celle  des  non- commerçants  au  moment 
de  leur  mariage,  est  l'art.  4569  G.  Giv.,  ainsi  conçu  :  «  Si  le  mariage 
a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le  paiement 
de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le 
mari  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver 
qu'il  l'a  reçue...  » 

Attendu  que  plus  de  dix  ans  se  sont  écoulés;  qu'il  appartiendrait 
au  syndic  de  rapporter  la  preuve  du  non-paiement;  que,  tout  au 
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contraire,  toutes  les  présomptioDS  militent  en  faveur  d'une  libéra- 
tion effective;  qu'elle  semblait,  en  effet,  résulter  de  la  liquidation 
des  reprises  établie  en  4854,  liquidation  à  laquelle  les  syndics  d'une 
précédente  faillite  de  Phily  auraient  été  appelés,  et  contre  laquelle 
ils  n'ont  élevé  aucune  contestation  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la 
dame  Phily  a  pris  l'inscription  hypothécaire  pour  sûreté  et  paiement 
de  ses  reprises  dotales  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  c'est  à  tort  que  l'inscription  hypothécaire,  prise  à  la  date 
du  31  février  4384  sur  l'immeuble  dont  s'agit,  l'a  élé  pour  sûreté  des 
reprises  paraphernales  de  la  dame  Phily; 

Dit,  au  contraire,  que  c'est  à  bon  droit  qu'elle  l'a  été  pour  la  por- 
tion des  créances  représentant  ses  reprises  dotales. 

En  conséquence,  dit  que  cette  inscription  sera  admise  au  chiffre 
des  sommée  qui  peuvent  être  dues  de  ce  chef;  et  la  maintient  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dernier  chiffre; 

Dit,  que  la  dame  Phily  est  créancière  de  son  mari  de  la  somme 
de  6,000  fr.,  montant  de  sa  dot  et  des  intérêts  de  ladite  dot  du  jour 
de  la  liquidation  des  reprises  ; 

Déclare  Heurtey,  ès-qualités,  bien  fondé  dans  ses  prétentions  quant 
à  la  radiation  de  la  partie  d'inscription  relative  aux  reprises  para- 
phernales; mal  fondé  pour  le  surplus  de  ses  demandes,  Gns  et  con- 
clusions. 

Du  44  décembre  4886,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (3e  Gh.);  MM. 
RoBBN  DE  CovDEK,  prés.;  Flandin ,  subsL;  Henri  Thiéblin  et  Ton- 
mt-Mautin,  avocats. 

Art.  760. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Femme  contractante.  —  En- 
fants. —  Faillite  du  mari.  —  Communauté.  —  Attri- 
bution à  la  masse. 

Tribunal  civil  de  Lille,  15  novembre  1886. 

Le  bénéfice  de  Vassurance  contractée  par  la  femme  commune 
en  biens  d'un  commerçant  depuis  déclaré  en  faillite ,  au  profit 
de  ce  dernier,  ou ,  à  son  défaut ,  au  profit  des  enfants  de  Vas- 
sure,  doit  être  attribué  à  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite 
du  mari,  bien  que,  depuis  la  faillite,  la  femme  ait  rétoqué  la 
ilipulation  faite  au  profit  de  son  mari;  et,  le  mari  étant  décédé, 
'postérieurement  à  sa  faillite,  le  syndic  a  U  droit  de  racheter  la 


80  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

police  pour  le  compte  des  créancière  de  la  faiUite,  malgré  i'cp- 
position  de  l'assurée  et  de  ses  enfants.  (Com.,  559,  564.) 


(Syndic  Rommel  c.  consorts  Rommel.) 

JuaBMBNT. 

LeTeibunal,  — Attendu  que  suivant  police  en  date  des  4  et  5 
octobre  4867,  la  dame  Rommel  a  contracté  avec  la  O^  d^assurances 
générales  une  assurance  de  50,000  fr.  quo  la  Ci»  s'engageait  à  payer 
lors  du  décès  de  ladite  dame  à  son  mari,  et .  à  son  défaut,  aux  enfants 
de  rassurée;  qu'à  cette  époque  la  dame  Rotninel  avait  trois  enfants 
encore  aujourd'hui  subsistants,  et  qu'il  ne  lui  en  est  pas  survenu 
depuis;  que  la  police  était  stipulée  tran^mi^sible  par  endossement, 
et  de  plus  rachetable  par  la  O^  à  la  de  nande  de  l'intéressée  après 
Tacquittement  de  trois  primes  annuelles: 

Attendu  que  par  jugement  du  41  mai  1  ^H'>,  le  sieur  Rommel  a  été 
déclaré  en  faillite;  qu'un  autre  jugement  >\n  t  juillet  suivant  a  pro- 
noncé la  séparation  de  biens  d'entre  le  failli  et  ^a  femme  qui  a  renoncé 
à  la  communauté;  que  postérieurement  <'t  par  exploit  du  34  août 
4885,  la  dame  Rommel  a  signifié  à  la  C*'  :  1^  révocation  de  toutes 
stipulations  contenues  dans  la  police  en  ?;tnt  «{n'elles  profiteraient  à 
d'autres  que  ses  deux  filles  Berthe  et  Ann  .  to  défense  de  racheter  la 
police  ; 

Attendu  que  Rommel  père  étant  iié<*  <  '  \t^  24  octobre  suivant,  le 
syndic  de  la  faillite  a,  le  44  décembre  ;  ijins  la  Gle  de  racheter  la 
police  en  déclarant  révoquer  en  tant  (]ii<'  i  :K*-;<>in  l'attributioa  éven- 
tuelle faite  par  le  contrat  aux  enfanta  •  .  a^Nurée;  que  la  question 
soumise  au  Tribunal  est  celle  de  :^\-*>  i^M-irie  et  Anna  Rommel 
ont  des  droits  sur  la  police  ou  si,  au  •  .  r.iirc,  le  syndic  est  fondé 
à  en  exiger  le  rachat  de  la  Gi^  p  )ur  -  ^  >  <>rat]ier  la  masse  créan- 
cière ; 

Attendu  qu'étant  donné  leur  âi;e  «'  .  >  i  >  l<^urâ  enfants  à  l'épo- 
que du  contrat,  les  époux  Romm»!  >*<  i  ^ni^ger  alors  comme 
possible  un  accroissement  de  fain  iU*-:  ;  •  'n^i  pas  présumable  que 
la  femme  ait  voulu  priver  du  bénéfice  i  i  irance  les  enfants  qui 
pourraient  lui  advenir;  qu'en  stipulant  .i  ow  de  ses  enfants  appe- 
lés à  défaut  de  son  mari  à  recueillir  ce  b  <  »>lie  a  eu  en  vue,  non 
pas  tels  enfants  lors  existants  pris  indivi  ■  .  >  h  ,  mais  en  général 

ses  enfants  nés  et  à  nailre  qui  exisieriiiei  -ir  de  son  décès;  que 

l'absence  dans  le  contrat  d'une  désignan»     •     -tativeou  d'une  men- 
tion de  nature  à  préciser  ou  limiter  le  «'     •  •    r.yi  enfant,  milite  en 
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faveur  de  cette  ioterprëtation  ;  qu'elle  est  eocore  coofirmëe  par  les 
moto  de  rassurée  qui  suivent  dans  la  police  le  mot  enfants,  et  qui  trou- 
vent leur  explication  la  plus  naturelle  dans  la  supposition  que  les  con- 
tractants ont  prévu  réyentualité  pour  la  femme  d*un  nouveau  mariage 
d'où  naîtraient  des  enfants  ; 

Attendu  que  d'après  les  règles  en  matière  de  preuve,  s'il  existait 
un  doute  sur  la  portée  du  mot  enfant,  ce  serait  aux  défendeurs  qui 
se  prétendent  propriétaires  de  la  police  qu'il  incomberait  d'établir  le 
sens  restreint  qu'ils  veulent  imposer  à  ce  mot,  mais  qu'ils  ne  rappor- 
tent aucune  preuve  à  cet  égard; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'assurance  au  profit 
des  enfants  constitue  une  stipulation  faite  non  au  pro6t  de  tiers  dé- 
terminés, mais  au  profit  de  personnes  incertaines,  qui  se  trouve 
régie  non  par  l'article  4424,  mais  par  l'article  1422  G.  Giv.,  aux  termes 
duquel  on  est  censé  stipuler  pour  soi  ses  héritiers  ou  ayants-cause; 
que  cette  stipulation  n'a  pu  conférer  aucun  droit  aux  enfants  Rom- 
mel,  et  que  la  créance  en  résultant  est,  par  application  des  articles 
4404  et  4498  G.  Giv.,  tombée  dans  l'actif  de  la  communauté  des  père 
et  mère;  qu'elle  n'aurait  pu  être  considérée  comme  faisant  partie  du 
patrimoine  particulier  de  la  dame  Rommel  que  dans  le  cas  tout  au 
plus  (qui  n'est  pas  celui  de  la  cause]  où  il  eût  été  prouvé  que  les 
primes  de  l'assurance  avaient  été  payées  des  deniers  propres  de  la 
femme  ; 

Attendu  que  quand  bien  môme  on  supposerait  la  créance  née  au 
profit  du  patrimoine  de  la  femme,  elle  serait  devenue  la  propriété  de 
la  foillite,  soit  en  vertu  de  l'article  559  G.  Gom.,  si  Ton  considère  le 
contrat  comme  à  titre  onéreux  de  la  part  de  l'assurée,  soit  en  vertu 
de  l'article  564  du  môme  Gode,  si  l'on  considère  le  contrat  comme 
constituant  une  donation  par  le  mari  en  faveur  de  la  femme;  qu'en 
eflél,  le  sieur  Rommel  était  commerçant  à  l'époque  de  son  mariage, 
etsi^  en  pareil  cas,  la  femme  ne  peut  se  prévaloir  des  avantages 
portés  à  son  contrat  de  mariage,  à  fortiori ^  lui  est  interdit  de  récla- 
mer le  bénéfice  d'une  donation  que  lui  aurait  faite  son  mari  au  cours 
de  leur  union;  attendu  que  la  police  étant  devenue  la  propriété  de  la 
masse  créancière,  et  la  dame  Rommel  ayant  d'ailleurs  renoncé  à  la 
communauté,  la  défenderesse  ne  devait  plus  user  du  droit  de  trans- 
mission de  l'assurance;  qu'ainsi  l'attribution  par  elle  faite  de  la  police 
i  ses  deux  filles  et  f  acceptation  de  celles-ci  doivent  être  tenues  pour 
Bullee  et  de  nul  eSét. 

Attendu ,  contrairement  à  ce  que  soutiennent  les  défendeurs ,  que 
le  syndic  avait  droit  de  requérir,  comme  il  l'a  fait,  de  la  C>e  le  rachat 

Faillites.  —  Tome  VI.  6 


82  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

de  la  police  ;  que  ce  droit  n'est  point  de  ces  facultés  inhérentes  à  la 
personne  môme  du  failli,  comme  le  serait  le  droit  d'agir  en  séparation 
de  corps  ou  en  pension  alimentaire  ;  qu'il  appartient  au  syndic  de  le 
faire  valoir  dans  l'intérêt  des  créanciers  ;  attendu  que  par  leur  ré- 
sistance à  l'action  du  syndic,  la  dame  Rommel  et  ses  filles  ont  causé 
à  la  faillite  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  et  qui  peut  être 
évalué  à  l'intérêt  du  prix  de  rachat  depuis  le  3  décembre  4885,  jour 
où  il  a  éié  offert  par  la  Cie ,  jusqu'au  jour  où  le  jugement  sera  passé 
en  force  de  chose  jugée;  que  la  police  doit  être  remise  par  les  défen- 
deurs au  syndic  qui  en  a  besoin  pour  toucher  de  la  Ci«; 

Par  ces  motifs,  dit  que  ni  la  veuve  Rommel ,  ni  Anna  Rommel,  ni 
les  époux  Desw^artes-Rommei  n'ont  aucun  droit  sur  la  police  dont 
s'agit;  dit  qu'à  bon  droit  le  syndic  Capon  en  a  requis  le  rachat  de 
la  Cie;  condamne  solidairement  la  veuve  Rommel  en  son  nom  et  ès- 
qualité  et  les  époux  Desvsrartes-Rommel  à  remettre  ladite  police  au 
syndic  dans  les  huit  jours  du  jugement  à  peine  de  40  fr.  de  domma- 
ges-intérêts par  chaque  jour  de  retard;  les  condamne  en  outre  à 
payer  au  syndic,  à  titre  de  dommages-intérêts,  les  intérêts  de  5  0/0 
de  9,534  fr.  du  3  décembre  4885,  au  jour  où  le  jugement  aura  acquis 
force  de  chose  jugée  ;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  45  novembre  4886,  Tribunal  civil  de  Lille;  MM.  Heddb,  prés  ; 
Dupas,  subsL;  Batart  et  Thébt,  avocats. 

Observations.  -—  Sur  cette  question  importante  de  Tattri- 
bution  du  bénéfice  de  l'assurance  sur  la  vie  contractée  au 
cours  du  mariage  d'un  commerçant  depuis  déclaré  en  faillite, 
V.  Douai,  9  juin  1886,  Trib.  civ.  Clermont-Ferrand ,  U  mai 
1886;  Àix,  2!2  mars  1886;  Montpellier,  15  mars  iS%6,  Journal 
desFailUUs,  1886,  p.  219,  272,  489.  Nous  avons,  àTocca- 
sion  de  ces  décisions  rendues  dans  les  sens  les  plus  divers, 
examiné  les  principes  qui  doivent  guider  le  juge.  L'espèce 
que  nous  rapportons  aujourd'hui  diffère  des  précédentes  en 
ce  qu'ici  c'est  }a  femme  qui  a  contracté,  tandis  que  dans  les 
espèces  citées ,  c'était  le  mari  qui  avait  stipulé  au  profit  de  sa 
femme  ou  de  ses  enfants.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette 
circonstance  ait  une  sérieuse  importance  au  point  de  vue  de 
la  décision.  Ce  que  veulent  les  art.  559  et  564  G.  Com.,  c'est 
que  l'actif  de  la  communauté  ne  serve  pas  à  constituer  au  pro- 
fit de  la  femme  des  avantages  qui  le  soustraient  à  la  mainmise 
des  créanciers.  La  question  serait  plus  délicate  si  le  bénéfice 
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de  rassurance  était  attribué  d'une  façon  directe  à  tel  enfant 
déterminé.  Il  y  aurait  là  une  libéralité  au  proGt  non  de  la 
femmey  mais  d'un  enfant,  c'est-à-dire  d'un  tiers,  que  ne  visent 
pas  les  art.  559  et  564  C.  Com.  La  dame  Rommel  avait  bien 
compris  cette  situation ,  mais  trop  tard ,  car  ce  n'est  qu'après 
la  faillite,  c'est-à-dire  après  que  les  articles  précités  avaient 
produit  leur  effet,  qu'elle  a  modifié  le  contrat  primitivement 
souscrit  par  elle*  Ayant  donc  constaté  en  fait  que  la  stipula- 
lion  subsidiaire  au  profit  des  enfants,  contenue  au  contrat 
originaire,  était  faite  au  profit,  non  des  enfants  déjà  nés,  mais 
des  enfants  nés  ou  à  naître^  c'est-à-dire  de  personnes  indéter- 
minées, le  Tribunal  de  Lille  n'a  plus  eu  qu'à  appliquer  les 
principes  que  nous  croyons  absolument  exacts. 

Art.  761. 

Téléphone.  —  Abonnement.  —  Faillite.  —  Tacite 
reconduction.  —-  Productions.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  13  mai  1885. 

Lorsqu'une  soeiété  financière  déclarée  en  état  de  faillite  a  pris 
antérieurement  à  cette  déclaration  un  abonnement  d'un  an  au 
mviee  du  téléphone,  le  fait  par  celte  société  d* avoir  payé  volon- 
tairement  avant  sa  mise  en  faillUe  le  premier  semestre  d'une 
autre  année  n'est  pas  suffisant  pour  faire  admettre  que  le  traité 
te  soit  trouvé  continué  par  tacite  reconduction  pour  la  même  pé- 
riode de  temps,  alors  surtout  que  la  Compagnie  des  Téléphones 
a  eUe-même demandé  au  syndic  V autorisation,  au  commencement 
du  deuxième  semestre,  de  faire  enlever  les  appareils ,  enlèvement 
quia  éU  effectif  sans  autre  mise  en  demeure  préalable  de  sa 
part. 

Bn  conséquence  ,  le  syndic  est  fondé  à  refuser  Vadmission  qui 
lui  est  demandée  pour  le  montant  du  deuxième  semestre  de  l'a- 
bonnement; par  contre  ce  dernier  réclame  à  tort  la  restitution 
de  la  9omme  payée  à  la  Compagnie  pour  le  premier  semestre, 
ce  paiement  ayant  eu  lieu  pltu  d'un  mois  avant  la  date  fixée  pour 
la  cessation  des  paiements,  et  d'ailleurs  aucune  demande  en 
résiliation  n'ayant  été  formée  par  le  syndic. 
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(Société  géoérale  des  Tâéphones  c.  syndic  de  la  Société 
dtt  Comptoir  Financier  et  Industriel.) 

Jugement. 

Lb  Tbibunal  ,  —  Va  la  coDoexitë ,  joint  les  causes ,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugemeot  ; 

Sur  la  demande  principale  de  la  Société  générale  des  Téléphones 
en  admission  au  passif  de  la  faillite  du  Comptoir  Financier  et  Indus- 
triel pour  la  somme  de  300  îr.AOj  montant  de  six  mois  d'abonnement 
au  service  du  lélëpluxie ,  du  20  juillet  4883  au  SO  janvier  4884  : 

Attendu  que  la  Société  demanderesse  soutient,  à  Tappui  de  sa 
demande,  que,  bien  que  rabonnement  pour  un  an  au  service  du 
téléphone  conclu  entre  elle  et  le  Comptoir  Financier  et  Industriel 
dût  expirer  le  48  janvier  4883,  ce  traité  se  serait  trouvé  renouvelé 
pour  la  même  période  par  tacite  conduction;  que  le  Comptoir  ayant 
volontairement  payé ,  avant  sa  mise  en  faillite,  à  la  date  du  20  jan- 
vier 4883  ,  le  premier  semestre  payable  d'avance  de  Tannée  de  pro- 
rogation, ne  saurait  se  soustraire  à  Tobligation  d'acquitter  le  second 
semestre;  que,  par  suite,  le  syndic  de  la  faillite  devrait  être  tenu  de 
l'admettre  pour  le  prix  de  ce  second  semestre  montante  300  fr.  40  ; 

Mais  attendu ,  en  ce  qui  touche  ce  second  semestre ,  qu'il  résulte 
des  documents  versés  au  débat  et  des  explications  contradictoires 
des  parties  que  la  cessation  des  opérations  du  Comptoir  Financier  et 
Industriel  ayant  rendu  sans  objet  l'usage  du  téléphone,  la  Compagnie 
demanderesse  allègue  elle-même  avoir  demandé  au  syndic,  dès  le 
29  juillet  4883,  l'autorisation  de  faire  enlever  les  appareils  du  télé- 
phone, et  qu'en  outre,  dès  le  43  août  suivant,  elle  a  fait  de  son  chef 
procéder  à  cet  enlèvement  suivant  autorisation  du  propriétaire  sans 
autre  mise  en  demeure  préalable;  que  par  là  elle  a  pris  spootanémeni 
l'initiative  de  la  résiliation  de  l'abonnement  dont  elle  prétend  aujour- 
d'hui réclamer  le  prix;  que,  dans  ces  circonstances,  sa  demande  en 
admission  est  mal  fondée  et  doit  être  rejetée  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  du  syndic  en  restitution  de  la 
somme  de  239  fr.  60  représentant  le  prorata  du  prix  payé  d'avance 
pour  le  premi^  semestre ,  afférent  à  la  période  écoulée  depuis  le  28 
février  4883,  date  de  la  déclaration  de  faillite  : 

Attendu  que  la  somme  de  300  francs  représentant  l'intégralité  du 
premier  semestre  en  question  a  été  payée  volontairement  par  le  Comp- 
toir Financier  et  Industriel  à  la  date  du  20  janvier  4883 ,  c'est-à-dire 
plus  d'un  mois  avant  la  date  fixée  pour  la  cessation  des  paiements 
dudit  Comptoir;  que  ce  paiement  n'est  pas  argué  de  nullité  comme 
fait  en  fraude  de  droit  des  créanciers  ; 
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Q8e,âan8  ces  circonstances,  le  syndic  qui  ne  justifie  d'aHcune 
demande  en  résiliation  môme  extrajudiciaire  n'est  pas  fondé  en  sa 
demande  en  restitution,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  cette  demande; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  Société  générale  des  Téléphones  mal 
fondée  en  sa  demande  d'admission ,  Ten  déboute,  et  de  ce  chef  la 
oondamne  aux  dépens  ; 

Déelare  Planque  es  qualités  mal  fondé  en  sa  demande  reeonventio»- 
oeile,  Fen  déboute  également,  et  de  ce  chef  le  condamne  aux  dépens. 

Do  43  mai  4885,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Oua- 
CH^B, pr^.;  Mazohié  et  Regnault,  agréés. 

Art.  762. 

Vente  de  fonds  de  commerce.  —  Conditions.  —  Recou- 
vrement. ^  Droits  du  lailli  conoordataire. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  1*'  décembre  i8S6. 

fin  cas  de  vente  d'un  fonds  de  commerce  après  faillite^  la  clause 
portant  que  la  vente  comprend  généralement  tous  ks  droits  se 
raUaehant  au  fonds  et  pouvanidépeindre  de  V actif  de  la  faillite^ 
ne  donne  pa$  à  l'aequéreur  le  dtoU  d'encaisser  à  son  profit  les 
eréanees  provenant  de  l'eoBploitaÈion  du  faUH. 


(John  Arthur  c.  époux  Roch.) 

JUGBMBNT. 

Lb  Tbibunal,  —  Attendu  qu'à  la  demande  Roch  oppose  tout  d'a- 
bord le  défaut  de  lien  de  droit;  qu'il  expose  que  les  époux  Roch  ont 
acheté  leur  fonds  de  commerce  du  sieur  Rait,  adjudicataire,  et  qu'au- 
cun lien  de  droit  ne  se  serait  établi  entre  eux  et  le  sieur  John  Ar- 
thur; 

Mais  attendu  que  ce  sont  les  époux  Roch  qui  ont  touché  les  sommes 
dont  John  Arthur  réclame  le  remboursement;  qu'ils  doivent  répondre 
4  la  demande  formée  contre  eux ,  et  que  le  moyen  de  défense  tiré  du 
défaut  de  lien  de  droit  doit  être  écarté; 

Bt  statuant  au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Lissoly,  syndic  de  la  faillite  de  John 
Arthur,  a  mis  en  vente,  devant  M»  Olagnier,  notaire  à  Paris,  le 
fonds  de  commerce  dépendant  de  la  faillite,  ensemble  la  clientèle,  Ta* 
ehalandage,  le  matériel,  le  droit  au  bail  et  généralement  tous  les  droits 
te  rattachant  à  ce  fonds  et  pouvant  dépendre  de  V actif  de  la  faUtite  du 
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sieur  John  Arthur  ;  que,  suivant  procès-verbal  d'adjudication  du  S4 
mars  4884,  un  sieur  Rait  s'est  rendu  acquéreur  du  fonds  mis  en  vente, 
et  que  les  époux  Roch  ont  acheté  ce  môme  fonds  du  sieur  Rait  adju- 
dicataire; 

Que,  résistant  à  la  demande,  Roch  soutient  que  si  la  clause  ci-dessus 
relatée  peut  présenter  une  ambiguïté,  elle  doit  être  interprétée  contre 
le  vendeur  :  que  lui  et  sa  femme  sont  acquéreurs  de  tous  les  droits 
se  rattachant  au  fonds  et  pouvant  dépendre  de  l'actif  de  la  faillite; 
que  John  Arthur  reconnait  bien  dans  sa  demande  que  diverses 
créances  qu'ils  auraient  touchées  et  dont  le  remboursement  leur  est 
réclamé,  se  rapportent  à  l'exploitation  par  John  Arthur,  du  fonds 
de  commerce  dont  il  s'agit  ;  qu'en  conséquence,  les  sommes  par  eux 
touchées  seraient  acquises  aux  époux  Roch,  que  la  demande  mal 
fondée  devait  être  rejetée; 

Mais  attendu  qu*il  convient  de  remarquer  qu'en  mettant  en  Tente 
le  fonds  de  commerce  qui  dépendait  de  la  faillite,  le  syndic  n'a  jamais 
entendu  comprendre  dans  la  vente  les  droits  de  créance  qui  étaient 
dès  lors  acquis  à  John  Arthur  ;  qu'il  mettait  en  vente  tous  les  droits 
«  se  rattachant  au  fonds,  »  soit  le  nom  commercial,  le  droit  de  ré- 
clamer les  lettres  qui  y  étaient  adressées ,  et ,  pour  l'avenir,  le  droit 
utile  résultant  des  marchés  contractés  et  pouvant  dépendre  de  l'acti 
ce  de  la  faillite,  »  mais  sans  que  jamais  les  termes  généraux  compris 
sous  la  rubrique  «  et  généralement,  »  etc.,  pussent  s'étendre  aux 
créances,  dont  le  bénéfice  était  dès  lors  acquis  à  John  Arthnr,  et,  par 
suite,  à  la  faillite;  que  les  créances  de  ce  dernier,  pas  plus  que  sou 
mobilier  personnel,  qui,  cependant,  dépendait  bien  de  la  faillite, 
n'étaient  compris  dans  la  vente;  que  les  époux  Roch  l'ont  eux-mdmes 
interprété  de  cette  manière  ;  qu'en  effet ,  si  les  livres  de  commerce  de 
John  Arthur,  autres  que  ceux  se  rapportant  tout  spécialement  à  la 
clientèle,  leur  ont  été  communiqués,  ils  n'en  ont  été  jamais  misen  pos- 
session ;  qu'ils  n'ont  jamais  réclamé  du  syndic  la  remise  des  titres 
établissant  les  créances  dont  le  bénéfice  était  acquis  à  John  Arthur  ; 
que  le  syndic  a  continué  à  juste  titre  à  faire  ses  recouvrements  pour 
compte  de  la  faillite  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  de  l'interprétation  d'une  clause 
du  contrat,  clause  ambiguë  et  dont  le  sens  doit  être  fixé  à  rencontre 
du  vendeur,  mais  bien  de  rechercher  quelle  a  pu  être  et  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties,  et  qu'il  demeure  évident  que  jaaiais 
les  créances  personnelles  de  John  Arthur  ne  sont  passées  aux  mains 
des  époux  Roch  ;  qu'aucun  état  n'en  a  été  dressé  à  leur  profit,  ni  dans 
le  procès-verbal  d'adjudication,  ni  partout  ailleurs;  qu'elles  ne  sont 
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donc  pas  comprises  dans  la  vente  ;  qu*il  convient  donc ,  sans  qu'il  y 
aitlieo  de  prononcer,  quant  à  présent,  condamnation  au  paiement 
d'ano  somme  fixée ,  dont  le  Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments 
saf&sants  pour  déterminer  le  chiffre ,  d'ordonner  que  les  parties  se 
retireront,  pour  établir  le  compte,  devant  arbitre,  et  que  dans  un 
délai  déterminé  et  sous  une  pénalité,  les  époux  Roch  seront  tenus  de 
fournir  à  l'arbitre  le  détail  des  sommes  indûment  encaissées,  ensemble 
toas  les  livres  de  commerce  et  livre  de  caisse. 

Parées  motifs, 

Sans  s'arrêter  au  moyen  tiré  du  défaut  de  lien  de  droit  : 

Dit  que  les  parties  se  retireront  devant  Gauvin  en  qualité  d'arbitre 
rapporteur  pour  l'établissement  du  compte  ; 

Dit  que  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement 
et  sous  une  pénalité  de  100  fr.  par  chaque  jour  de  retard  pendant 
DQiDois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit,  les  époux  Roch  seront 
tenus  de  fournir  à  l'arbitre  le  compte  des  sommes  par  eux  indûment 
encaissées  avec  leurs  livres  de  commerce  et  livre  de  caisse  ;  et  attendu 
que  les  époux  Roch  succombent  dans  leurs  prétentions,  les  condamne 
aux  dépens. 

Dii4er  décembre  4886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
flBBVijnr,pr^.;  Houtvbt  et  Gabbe,  agréés. 

Obsbevations.  —  Ea  principe,  la  vente  d*ua  fonds  de  com- 
merce cooiprend  Tachalandage,  rinstallatioa ,  routillage  in- 
dustriel et  commercial ,  le  droit  au  bail  et  accessoirement  les 
marchandises  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  I,  n**  6B6),  et  ce  n*est  que  par  une  clause  spé^ 
ciale  et  formelle  que  les  recouvrements  peuvent  s'y  trouver 
compris,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  cession 
d'offices  ministériels  où  les  recouvrements  appartiennent  de 
droit  au  cessionnaire  sauf  stipulation  contraire.  (Perriquet, 
Rev.  d'off.,  p.  242  et  suiv.) 

Art.  763. 

Société  en  participation.  —  Acte  nul.  -*  Dation  en 
paiement.  **  Liquidation.  -*  Validité. 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  20  décembre  1884. 

Vabandon  que  le  gérant  d'une  société  en  participation,  en 
àat  de  cessation  de  paiements ,  fait  de  l'actif  de  la  participation 
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dont  U  est  détmiieur,  à  9on  eoparticipant  en  rembownemeni  des 
avances  que  cdui-ei  a  faites  dans  Vint&it  de  la  partiGipatùm^ 
ne  constitue  pas  une  dation  en  paiement  frappée  de  nullité  par 
Vart.  446  C.  Corn,,  mais  une  opération  de  partage  licite,  otors 
qu'elle  a  été  faite  sans  fraude,  (Corn.,  446.) 

(Syndic  Rallaud  c.  Lumeau.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  Rallaud,  marchand  de  bois  à  Nan- 
tes, a  été  déclaré  en  faillite  le  25  juillet  4883,  et  que,  par  jugement 
de  ce  Tribunal ,  l'ouverture  de  cette  faillite  a  été  reportée  au  34  dé- 
cembre 4882  ; 

Attendu  que  Rallaud,  domicilié  à  Nantes,  et  Lumeau,  domicilié 
à  Saint-Omer,  canton  de  Blain,  ont  formé  une  Société  en  participa- 
don  pour  l'exploitation  d'une  coupe  de  bois  à  provenir  de  la  forôt  du 
Qâvre,  dont  Rallaud  s'était  rendu  adjudicataire; 

Attendu  que  les  paiements  relatifs  à  cette  opération  s'effectuaient 
par  la  remise  au  Trésorier-payeur  général  de  la  Loire-Inférieure  de 
traites  tirées  par  Lumeau  sur  Rallaud  et  acceptées  par  celui-ci ,  et 
que  c'est  ainsi  que  furent  créés  quatre  eÊéls  de  2,475  h.  chaque  à 
l'échéance  des  34  mars.  30  juin,  30  septembre  et  34  décembre  4883; 

Attendu  que  la  seconde  de  ces  traites  à  l'échéance  du  30  juin 
n*ayant  pas  été  payée,  malgré  un  versement  de  800  fr.  fait  par  Lu- 
meau à  Rallaud  dans  le  but  d'y  faire  honneur,  elle  fut  protestée;  que, 
sur  ces  entrefaites,  Lumeau  vint  à  Hantes  pour  y  dégager  sa  signa- 
ture, et  qu'au  moyen  de  la  réalisation  de  marchandises  et  de  la  vente 
de  deux  chevaux  qui  se  trouvaient  dans  l'écurie  de  Rallaud ,  Lumeau 
put  retirer  l'effet  en  souffrance; 

Attendu  qu'il  restait  à  payer  deux  autres  effets  de  2,475  francs  cha- 
que, qui  n'étaient  pas  arrivés  à  échéance  et  pour  lesquels  la  signa- 
ture de  Lumeau  se  trouvait  engagée;  qu'en  outre,  Rallaud  qui  avait 
vendu  une  grande  partie  des  bois  provenant  de  l'exploitation ,  était 
de  ce  chef  débiteur  d'une  certaine  somme  envers  Lumeau  ;  que ,  pour 
liquider  cette  situation,  Rallaud,  à  la  date  du  7  juillet  4883,  céda  à 
Lumeau  tous  les  bois  restant  de  ta  coupe  de  la  forêt  du  Qàjte,  pour 

la  somme  de 4,554^  62« 

plus  an  lot  de  bois  rondin  que  Rallaud  avait  acheté  des 

sieurs  Potrel  et  qui  était  sur  les  quais  de  Blain ,  80i(. . .        600     » 

Ensemble 5,454f  62c 
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Qa'eo  oQire  Rallaod  se  reconnut  dëbiteor  envers  Lnmeau  d'une 
flemme  de  4,000  fr.  payable  le  40  aeplembre  snivant;  que,  par  aaile 
do  œa  règlements  de  la  participation  existant  entre  eux,  Lumeau 
prenait  l'engagement  d'acquitter  lea  deux  traites  de  %,MB  fr.  chaque, 
non  échues  ; 

Altendu  que  le  règlement  des  5,454  fr,  OS  c.  précités  ayant  été  fait 
par  Rallaud  à  Lumeau  au  cours  de  la  cessation  de  ses  paiements  par 
vente  ou  compensation ,  en  tout  cas  autrement  qu'en  espèces  ou  effets 
de  commerce  pour  une  dette  en  partie  échue  et  en  partie  non  échue, 
Petit  ès-qualité,  se  basant  sur  l'articleiiO  G.  Gom.,  en  réclame  le 
rapport  à  la  masse  ; 

Atlendu  que,  par  contre,  il  décompose  comme  il  suit  la  créance 
ebirographaire  de  Lumeau  : 

Solde  en  sa  faveur  au  25  juillet  4883 4,324^84c 

Deux  traites  payées  pour  compte  de  Rallaud 4,350    » 

Deux  sommes  dues  par  Rallaud  en  dehors  de  la  parti- 
cipation         2t6    g 

Total 5,900f84c 

poar  lesquelles  il  offre  de  l'admettre  au  passif  ebirographaire  de  la 
faillite; 

Attendu  que  la  seule  question  à  résoudre  est  ceUe  de  savoir  si  Lu- 
nseaii  doit,  dans  l'espèce,  être  considéré  comme  un  créancier  ordi«' 
nalre  dont  la  créance  doit  tomber  sous  l'application  de  l'art.  446  sus- 
riaé;  ou  bien  si  sa  situation  particulière  comme  coparticipant  à  une 
société  doit,  ainsi  qu'il  le  prétend,  le  soustraire  à  l'application  des 
principes  édictés  par  cet  article; 

Attendu  qu'il  est  incontestable,  et  d'ailleurs  incontesté,  qu'une 
Société  en  participation  a  existé  entre  Rallaod  et  Lumeau  ;  que  les 
bois  ont  été  acquis  et  exploités  pour  compte  commun,  et  que  les 
avances  nécessaires  aux  frais  de  l'exploitation  se  faisaient  aussi  bien 
par  Rallaud,  à  Nantes,  que  par  Lumeau,  à  Blain; 

Attendu  que  l'association  en  participation  n'étant  pas  soumise  à  la 
publicité,  ses  effets  sont  valablement  opposables  aux  tiers;  que  vai- 
nement Petit,  ès-qualité,  objecte  que  la  participation  ne  crée  pas  un 
droit  de  propriété  collective ,  et  que  Lumeau  n'était  pas  fondé  à  s'at* 
une  part  quelconque  du  fonds  social;  qu'il  faut  dire,  au  con* 
re,  que  donnant  ses  soins  à  l'opération  et  supportant  sa  part  des 
charges,  il  avait  le  droit  de  s'appliquer  uoe  part  des  valeurs  corn- 
mânes;  qu'en  conséquence,  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  paie- 
ment en  marchandises  rendu  nul  et  sans  effet  par  l'art.  446,  mais 
simpleilieat  d'un  partage  et  d'une  liquidation  entre  associés; 
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Attendu  qu'en  réalité  ,  il  ne  serait  ni  légal,  ni  équitable,  de  laisser 
Lumeau  seul  chargé  des  dettes  de  la  participation  pour  conserver 
exclusivement  à  Rallaud  l'actif  réalisé  pour  le  compte  commun; 
qu'il  faut  donc  dire  que  les  bois  acquis  par  Rallaud  étaient  la  pro- 
priété commune  des  deux  associés;  que  dès  lors,  en  acceptant  pour 
régler  des  dettes  communes  une  partie  des  bois  appartenant  à  la  par- 
ticipation, Lumeau  a  fait  une  opération  parfaitement  licite  et  régu- 
lière ; 

Attendu  que  si  le  système  du  syndic  était  admis,  Lumeau  soppor* 
terait  toutes  les  charges  et  Rallaud  prendrait  tout  Tactif  de  la  parti- 
cipation, ce  qui  serait  véritablement  inique; 

Attendu,  au  surplus,  que  Lumeau  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  créancier  ordinaire  qui  fait  un  prêt ,  mais  bien  comme  un  associé 
qui  fait  une  avance  dont  il  doit  retrouver  l'équivalent  dans  sa  part 
de  l'actif  commun  ;  qu'à  la  différence  du  créancier  qui  a  droit  au  paie- 
ment en  argent,  il  est  tenu  de  se  payer  en  nature  lorsque  cet  actif  n'a 
pu  être  réalisé  ; 

Attendu,  en  conséquence ^ qu'il  n'y  a  pas  eu  de  paiement  effectué 
entre  Rallaud  et  Lumeau,  mais  simplement  liquidation  et  partage; 
que  cjla  ressort  d'autant  mieux  que  les  bois  attribués  à  Lumeau  se 
trouvaient,  non  pas  à  Nantes ,  dans  le  chantier  de  Rallaud,  mais  bien 
à  Blaio ,  dans  les  lieux  du  dépôt  commun  ; 

Attendu  que  le  syndic  Rallaud  ne  prouvé  pas  que  l'opération  dont 
s'agit  ait  été  entachée  de  fraude;  que,  bien  qu'elle  ait  été  anticipée, 
il  n'en  résulte  pas  que  les  droits  de  Lumeau  aient  été  modifiés  ou 
amoindris;  qu'on  s'explique,  au  surplus,  que  Lumeau ,  voyant  que 
Rallaud  ne  remplissait  pas  exactement  ses  obligations,  l'ait  pressé  de 
liquider,  ce  qui  était  facile,  des  coupes  étant  faites,  et  chacun  pou- 
vant vendre  séparément; 

Attendu  que  Lumeau  est  possesseur  d'une  obligation  de  Rallaud 
pour  la  somme  de  4,000  fr.,  sous  la  condition  de  payer  celle  de  434 
fr.,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  qu'il  reste  donc  créancier  de  866  fr.; 

Par  ces  motifs,  déboute  le  syndic  Rallaud  de  ses  demandes,  dit 
que  Lumeau  sera  admis  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Rallaud 
pour  la  somme  de  866  fr.; 

Condamne  Petit,  ès-qualité,  aux  dépens. 

Du  20  décembre  4884,  Trib.  de  commerce  de  Nantes;  MM.  Psa- 
GBUNB,  prés,;  Delalandb  et  Gauttb,  av. 

Observations.  —  Le  Tribunal  de  Nantes  a  résolu ,  par  ce 
jugement,  une  question  qui  présente  un  sérieux  intérêt.  Mais 
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nous  ne  croyons  pas  que  sa  décision  soit  conforme  aox  véri- 
tables principes  du  droit. 

La  société  en  participation  n*a  pas  d'existence  au  regard  des 
tiers ,  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  une  personnalité  distincte  de 
celle  des  associés.  Il  en  résulte  que  l'actif  de  la  participation 
n^est  pas,  au  cas  notamment  de  faillite  personnelle  des  parti- 
cipants ,  considéré  comme  la  propriété  de  la  société ,  mais 
comme  la  propriété  de  celui  des  associés  en  la  possession  du- 
quel il  se  trouve,  les  associés  sont  considérés  comme  créan- 
ciers et  débiteurs  les  uns  des  autres.  (V.  Lyon,  1^'  avril  1886^ 
suprà^  p.  70,  et  nos  observations.) 

Est-ce  à  dire  que  chacun  des  participants  sera  débiteur  en- 
vers ses  coparticipants  de  l'actif  qu'il  détiendra ,  et  créancier 
des  avances  qu'il  aura  faites ,  de  telle  sorte  qu'au  cas  de  fail- 
lite de  l'un  des  associés ,  il  ne  pourrait  compenser  sa  dette  et 
sa  créance ,  et  se  trouverait  ainsi  obligé  de  payer  sa  dette  et 
de  produire  pour  le  montant  de  sa  créance?  Telle  n'est  pas  la 
situation.  Entre  associés  en  participation,  comme  dans  les 
autres  sociétés,  il  y  a  lieu  à  liquidation  et  partage,  par  con- 
séquent, ce  n'est«qu'en  moins  prenant  que  chacun  des  associés 
devra  faire  rapport  de  l'actif  en  sa  possession.  Nous  nous 
sommes  déjà  expliqué  sur  cette  question.  (V.  Journal  des  Fail- 
lites, 4884,  p.  608,  et  Cass.,  8  févr.  1882,  Journal  des  FaU- 
lites ,  1882,  p.  117.)  Si  nous  appliquons  ces  principes  à  l'affaire 
soumise  au  Tribunal  de  Nantes,  nous  voyons  qu'à  la  date  de 
Topération  critiquée,  le  sieur  Rallaud,  bien  qu'en  état  de 
cessation  de  paiements,  aurait  pu  valablement  liquider  et  par- 
tager, en  ce  sens  qu'il  bm^bH  pu  établir  le  compte  de  l'actif  que 
détenait  chacun  des  participants,  des  avances  que  chacun 
avait  faites,  et  faire  ressortir,  compensation  faite  des  droits  et 
obligations  de  chacun,  le  solde  dont  l'un  était  redevable 
envers  l'autre. 

Le  résultat  de  cette  opération  eût  été  de  constater  que  l'un 
des  associés,  ici  le  sieur  Rallaud,  restait  débiteur  de  l'autre, 
en  l'espèce,  du  sieur  Lumeau ,  d'une  somme  déterminée.  La 
liquidation,  arrivée  à  ce  point,  était  terminée.  Il  n'y  avait 
plus  qu'un  paiement  à  faire ,  le  paiement  d'une  dette ,  et  cette 
dette  n'avait  pas  un  caractère  différent  de  toutes  celles  qu'a- 
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vaitpu  contracter  Rallaud.  Son  état  de  cessation  de  paiements 
l'empêchait  de  l'acquitter  autrement  qo^en  espèces  ou  effets 
de  commerce ,  sans  tomber  sous  le  ceap  de  l'art.  éÂÙ  C.  Com. 
Il  importe  peu  que  les  marchandises  qui  ont  servi  à  la 
dation  en  paiement  fussent  précisément  les  marchandises  qui 
faisaient  l'objet  de  la  participation.  Le  Tribunal  de  Nantes*  do- 
miné par  cette  idée,  a  vu  un  partage  qui  suppose  une  copro- 
priété, là  où  il  y  avait  eu  dation  en  paiement,  parce  que  ces 
marchandises  étaient  non  la  copropriété  des  deux  associés,  mais 
la  propriété  exclusive  de  l'associé  qui  en  avait  la  possession. 

BULLETIN. 

i.  La  réforme  de  la  loi  des  failUtes  à  la  Chambre 

des  députés. 

La  Commission  de  la  Chambre  chargée  d'examiner  ta  réforme  de  la 
législatioD  sar  les  faillites  a  continué  ia  révision  du  texte  de  la  nou- 
velle loi,  et  M.  Larose,  rapporteur,  pourra  incessamment  déposer 
son  rapport.  « 

La  Commission  a  adopté ,  à  peu  de  chose  près ,  les  conclusions  de 
la  précédente  Commission  parlementaire.  Nous  avons  déjà  publié  tous 
les  travaux  préparatoires  de  la  nouvelle  proposition  de  loi. 
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IL  Travaux  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seina 
en  matière  de  faillite  pendant  rannée  1886. 

A  l'occasion  de  l'installation  des  nouveaux  magistrats  élus,  M.  Mi-> 
chau,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  rendu  eompte 
des  travaux  du  Tribunal  pendant  l'année  4S86.  Nous  extrayons  de  son 
di^ours  les  travaux  relatifsaux  faillites  et  aux  liquidations  |udlciaires  : 

Du  4  «'janvier  au  31  décembre  4886,  il  a  été  déclaré  2,280  fail- 
lites, ci 2,280 

74  concordats  ont  été  résolus ,  ci «         74 

77  jugements  de  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ont  été 
rapportés,  ci ' 77 

Ensemble 2,431 

Au  34  décembre  4885,  il  resUità  régler  4,338  fliiRites,  ci.    1,388 

Total 3,769 

Les  foillites  terminées  pendant  l'année  s'étèvent  à 2.425 

Il  reste  en  coors 4,344 
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Les  S,S80  faillites  «at  M  déclarées,  savoir  - 

920  sur  le  dépôt  de  bilan. 
4,196  sur  assignatioQ. 
442  sur  requête. 
36  d'of&ce. 
26  sur  avis  du  parquet. 

Total  égal.  2,280. 

Dans  le  cours  de  cette  année,  492  Sociétés  ont  été  déclarées  en  état 
de  faillite ,  savoir  : 
42  Sociétés  de  fait. 
450  Sociétés  régulières,  dont  44  anonymes. 

"492" Total  égal. 

Les  2,425  faillites  termiDées  pendant  l'année  (pii  vient  de  s'écouler, 
ont  pris  fin ,  savoir  : 

Par  concordat 262 

Par  ooDCordat  à  la  suite  d'abandon  d'actif 420 

Par  union 690 

Par  rapport  de  jugement  déclaratif 65 

Par  clôture  pour  insuffisance  d'actif 4,388 

Total 2,425 

Les  dividendes  promis  dans  les  262  faillites  terminées  par  Concor- 
dat pur  et  simple  présentent  les  résultats  suivants  : 

4 de    5  à  40  0/0 

47 40      20  0/0 

449 20      30  0/0 

40 30      40  0/0 

25 40      50  0/0 

7 50      80  0/0 

20. »     400  0/0 

262  Total  égaL 
Les  420  faillitas  terminées  par  concordat  par  abandon  d'actif  ont 
donné  les  dividendes  ci-après  : 

32 de    4  à    5  0/0 

48 5      40  0/0 

23 40      20  0/0 

20 20      30  0/0 

44 30      50  0/0 

9 ; 50      bO  0/0 

4 »    400  0/0 

3  n'ont  rien  produit.  < 

420  Total  égal. 
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Les  590  faillites  terminées  par  union  ont  donné  les  dividendes  ci- 
après  : 

433 de    4  à    B  0/0 

423 5  40  0/0 

424 40  20  0/0 

62 20  30  0/0 

34 30  40  0/0 

25 40  60  0/0 

40 60  70  0/0 

7 70  90  0/0 

5 90  400  0/0 

8 »  400  0/0 

59  n'ont  rien  produit. 

590  Total  égal. 
488  faillis  ont  été  déclarés  excusables;  432  faillis  ont  été  déclarés 
inexcusables* 

Réhabilitations, 

Dans  Tannée  4886,  dix-sept  demandes  en  réhabilitation  ont  été 
formées. 

Cinq  réhabilitations  prononcées  par  la  Cour  ont  été  lues  à  l'au- 
dience de  ce  Tribunal. 

Comptabilité  des  faillites. 

Le  crédit  des  faillites  en  cours  au  34  décembre 
4886  s'élevait  à 47,495,888  76 

Et  les  sommes  déposées  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions à 47,597,226  53 

Excédent  représentant  les  avances  des  syndics. .         404,337  77 

Le  montant  des  sommes  à  la  Caisse  pour  le  compte  des  réparti- 
tions s'élève  à 5,649,340  59 

Ces  sommes  sont  à  la  disposition  des  créanciers. 

Au  4er  janvier  4886,  il  y  avait  en  cours 252  répartitions. 

Il  en  a  été  ordonnancé  pendant  l'année 766         — 

Total 4,048  — 

Sur  ce  nombre  ont  été  soldées 792         — 

En  cours  à  ce  jour 226         — 

Les  842  répartitions  ouvertes  en  4885  s'éle- 
vaient à 32,289,098  08 

Les  766  ouvertes,  en  4886,  se  sont  élevées  à.. . .  24,942,404  31 
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Les  dividendes  non  retirés  par  les  créanciers  dans  les  répariitions 

closes  en  4886  s'élèvent  à 584 ,484  78 

Ils  s'élevaient  fin  décembre  4885  à 664,903  83 

Différence  en  moins  pour  4886 80,48^  05 

Le  montant  des. sommes  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
appartenant  aux  faillites,  en  y  comprenant  les  5,649,340  fr.  59  c* 
s'appliquant  aux  comptes  des  répartitions  en  cours,  s'élève  au  34  dé- 
cembre 4886  à 53,246,567  45^ 

Les  faillites  au  34  décembre  4886  ont  donné  lieu  : 

En  première  instance ,  à 44 ,247  procès. 

Devant  la  Cour,  à 748     — 

Devant  la  Cour  de  cassation  ou  le  Conseil  d'É- 
tat, à.. 68      — 

Total 42063      — 

Sur  lesquels  les  syndics  :  " 

Ont  gagné 40,229  procès. 

Ont  perdu 44  4      — 

Il  eo  reste  à  juger 4 ,423     — 

Total  égal 42,063     — 

Outre  ces  procès,  les  faillites  ont  subi  les  causes  de  retard  suivantes  : 

Ventes  d'immeubles 376 

Actif  à  terme  ou  à  l'étranger 429 

Productions  à  des  ordres  ou  contributions 4  60 

Liquidations  de  successions , . . . .      97 

Séparations  de  biens 79 

Les  4,344  faillites  actuellement  en  cours  se  décomposent  ainsi  : 
82  sont  ouvertes  depuis  plus  de  5  ans. 

39  —  4  à    5  ans. 

82  —  3  à    4  ans. 

427  ~  2  à    3  ans. 

243  —  4  à    2  ans. 

250  —  6  à  42  mois. 

479  —  3  à    6  mois. 

372  —  depuis  moins  de    3  mois. 

4,344 

Ainsi,  sur  les  faillites  en  cours  an  34  décembre  4886,  804 *ne  re- 
montent pas  au  delà  d'une  année. 

Les  faillites  des  sociétés  anonymes  n'entraînent  la'  faillite  d'aucun 
josticiable;  par  contre,  la  faillite  d'une  seule  société  en  nom  collectif 
entraîne  la  faillite  de  plusieurs  justiciables;  de  sorte  que  le  nombre 
des  faillites  n'indique  pas  le  nombre  des  faillis. 

En  4886  pour  2,280  faillites  déclarées,  le  n  ombre  des  faillis  a  été 
de  2,427. 
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Allairef  m  UiMie ÎS 
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ToUl  égal 294 


L0  crédit  de*  iiqoîdatears  esi  m  espèces  de 6.227.844  t6 


8e  IroavaiH  à  la  Caisse  des  dépôts  et  coosîgiiaUoiis.  5,577,090  25 
Dans  les  caisses  teooes  aax  sièges  des  exptoiutioos.  573,460  76 
Aitx  mains  de«  liquidateurs 77.293  25 


Total  égal 6.227,844  26 

Ed  eflèU  de  portefeaille  de 455.548  30 


Se  trouvant  déposés  an  Comptoir  d'Escompte 415,743  93 

Aul  mains  des  liquidateurs 39,834  37 


Total  égal 455,548  30 


Total  du  crédit  de«  liquidateurs 6.383,392  56 

Le  Gérant  :  LAROSB. 


UAH-LK-OUC,  IMPRIMERie  005TA1IT-LAOOBRRE. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 

Art.  764. 

Femme.  —  Communauté  conjagale.  —  Acquêts.  — 
SucceesioiL.  —  Mobilier.  —  Faillite  du  mail.  *-* 
Preuve.  —  Actes  sons^seings  privés.  —  Inventaires. 
—  Deniers.  —  Dot.  —  Paiement.  ^  Titres  au  por- 
teur. —  Reprises.  —  Créance.  —  Fraude. 

Cass.,  Civ.,  22  novembre  1886. 

Répond  suffisamment  au  vœu  des  articles  1499  et  1510  du 
Code  dvU  et  560  du  Code  de  commerce ,  V arrêt  qui  décide  que  la 
consistance  du  mobilier  échu  à  la  femme  du  failli  dans  une 
succession  résulte  clairement,  à  défaut  d'inventaire  dressé  im-- 
médiaiement  après  le  décès  mime  du  de  cujus ,  d'autres  inven- 
taires ou  actes  authentiques  antérieurs  à  ce  décès. 

De  mime,  dans  le  cas  où  le  mari  n'était  pas  commerçant  lors 
du  mariage  et  ne  Vest  devenu  que  plus  d'une  année  après  sa 
célébration,  les  paiements  reçus  par  le  mari  de  deniers  appar- 
tenant  à  la  femme,  spécialement  le  paiement  de  la  dot  promise 
et  cdui  du  prix  de  vente  de  biens  propres  à  la  femme,  peuvent 
être  prouvée  par  de  simples  quittances  sous-seing  privé,  alors 
surtout  qu'aucune  fraude  n'est  alléguée  et  que  même  la  sincérité 
de  ces  paiements  est  formellement  reconnue  par  les  créanciers  et 
le  syndic, 

La  présomption  qui,  d'après  les  articles  1499  et  1510  du 
Code  civU,  fait  réputer  acquit  le  mobilier  existant  lors  du  ma- 
riage ou  advenu  depuis,  lorsqu'il  n'a  pas  été  constaté  par  inven- 
taire ou  état  authentique ,  n'est  pas  absolue ,  en  ce  sens  que  la 
femme  peut,  à  l'égard  de  son  mari  et  en  l'absence  de  créanciers 
de  celui-ci,  se  prévaloir  d'actes  ou  de  documents  autres  qu'un 
inventaire  ou  un  état  en  bonne  forme,  pour  éUiblir  dans  la  li- 

Faillites.  —  Tome  VI.  7 
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quidation  de  ses  reprises  la  consistance  et  Videntité  du  mobilier 
qu'elle  possédait  lors  du  mariage  ou  qui  lui  est  advenu  depuis. 

Mais  cette  présomption  doit  itre,  au  contraire,  appliquée 
rigoureusement  lorsqu'elle  est  opposée  à  la  femme  par  les  eréan-' 
ders  du  mari,  et  spécialement  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier. 

Et  elle  reste  applicable,  alors  mime  que  la  femme  se  borne  à 
réclamer  la  valeur  de  son  mobilier,  au  lieu  de  le  réclamer  en 
nature,  et  elle  doit  encore  être  appliquée  lorsque,  au  lieu  de 
meubles  linges  ou  hardes  ou  de  leur  valeur,  la  femme  réclame, 
en  qualité  de  créancière,  le  montant  de  sommes  ou  la  valeur  de 
titres  au  porteur  touchés  par  son  mari,  et  que  l'importance  de 
ces  sommes  ou  de  ces  titres  n'est  pas  établie  par  inventaire  ou 
état  authentique,  le  mot  meuble  comprenant  les  sommes  d'ar^ 
gent  et  les  titres  au  porteur. 

Et  il  en  est  ainsi,  quand  bien  même  les  créanciers  n'allèguent, 
en  fait,  aucune  fraude  et  reconnaissent  mime  la  sincérité  des 
actes  non  authentiques  produits  par  la  femme,  la  présomption 
de  l'article  560  Cod.  Comm.  étant  une  présomption  juris  et  de 
jure  qui,  lorsqu'elle  est  invoquée ,  ne  peut  itre  paralysée  ni  par 
la  preuve  contraire,  ni  par  le  défaut  de  contestation  sur  la  sin- 
cérité des  actes,  ni  mtme  par  la  reconnaissance  de  cette  sincérités 
(Corn.,  560,  563;  Civ.,  1499,  1510.) 


(Gaulin-Dunoyer  et  faillite  Maria  c.  dame  Maria.) 

Le  sieur  Gaulin-Dunoyer  et  les  syndics  de  la  faillite  Maria 
se  sont  pourvus  en  cassation  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
du  4  février  1884,  rapporté  /.  des  FaiU,,  1884,  p.  215. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  un  moyen  unique  ainsi  formulé  r 
Violation  des  articles  1499,  1510  du  Code  civil;  1165,  1315, 
1328  du  même  Code,  560  du  Code  de  commerce,  et  violation 
par  fausse  application  des  articles  1502  et  1504  du  Code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis,  au  profit  d'une 
femme  mariée  et  séparée  de  biens,  après  la  faillite  du  mari 
et  à  rencontre  des  créanciers  de  ce  dernier,  l'exercice  des 
reprises  d'effets  mobiliers  dont  ni  la  cause ,  ni  la  consistance , 
ni  la  valeur  n'étaient  établies  par  un  inventaire  et  un  état 
authentique. 


COUR  DE  CASSATION.  99 

M.  le  conseiller  Manau,  rapporteur,  a  présenté  sur  cette 
affaire  les  observations  suivantes  : 

Qnelqae  comprôhensire  que  soit  cette  formule,  en  la  rapprochant  des  dé- 
Teloppements  fournis  par  le  mémoire  ampliatif  et  des  réponses  faites  au  moyen 
par  ce  mémoire  en  défense,  et  même  de  l'arrêt,  il  est  facile  de  s'apercevoir 
qa*elle  ne  donne  pas  une  idée  complète  des  questions  délicates  que  soulève 
ee  procès  et  que  l'arrêt  attaqué  a  examinées  avec  une  certaine  confusion  peut- 
être,  mais  a  en  définitive  tranchées. 

Nous  croyons  qu'il  est  utile  de  les  poser  nettement,  avant  d'analyser  les 
arguments  dn  pourvoi  et  ceux  de  la  défense. 

Noos  pensons  qu'elles  peuvent  se  formuler  ainsi  : 

1*  Dans  la  liquidation  de  la  société  d'acquêts  d'un  commerçant  failli  et  de 
Bon  épouse ,  doit-on  rejeter  toutes  les  reprises  de  la  femme  qui  ne  sont  pas 
joBtifiées  selon  les  formes  prescrites  par  les  articles  1499  du  Gode  civil  et  560 
du  Code  de  commerce  (c'est-à-dire  par  un  inventaire  ou  état  authentique  an- 
térieur au  mariage),  quoique  les  syndics  de  la  faillite  et  les  créanciers  n'allè- 
guent aucune  fraude,  et  qu'il  soit  consteté  qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  n'enten- 
daient formuler  aucune  accusation  contre  la  sincéritô  des  réclamations  de  la 
femme  et  des  actes  produits  par  elle ,  et  qu'ils  ont  eux-mêmes  reconnu  cette 
sincérité,  et  que,  d'ailleurs,  l'existence  et  le  chiffre  des  reprises  sont  éteblis 
par  d'autres  preuves? 

29  Les  dispositions  des  articles  1499  du  Gode  civil  et  560  du  Gode  de  com- 
fflerce  doivent-elles  être  rigoureusement  appliquées  au  cas  où  la  femme  du 
failli  ne  réclame  ni  les  objets  mobiliers  dont  elle  prétendrait  avoir  conservé 
la  propriété ,  ni  le  prix  de  ces  objete  aliénés ,  mais  seulement  le  montant  de 
ia  créance  d'indemnite  qui  lui  appartient  pour  les  sommes  et  valeurs  qu'elle 
a  versées  dans  la  communauté? 

3«  Pour  satisfaire  aux  exigences  des  articles  1499  et  560,  les  apports  mo- 
biliers de  la  femme ,  provenant  d'une  succession ,  doivent-ils  nécessairement 
être  éteblis ,  à  l'égard  des  créanciers  du  mari ,  par  un  inventeire  ou  état  en 
bonne*forme  dressé  tpécialement  au  moment  du  décit  du  de  cujut,  ou  suffit-il 
que  leur  consistence  soit  prouvée  par  des  inventaires  ou  états  authentiques 
ntérieurs  au  mariage,  suivant  les  termes  de  l'article  1510? 

4<>  En  ce  qui  concerne  les  biens  mobiliers  advenus  à  la  femme  du  failli 
pendant  le  mariage,  la  rigueur  des  prescriptions  des  articles  1499  et  560  ne 
doit-elle  pas  être  tempérée ,  même  au  regard  des  créanciers ,  par  la  disposition 
de  l'article  1504  du  Gode  civil? 

5»  Lorsque  la  cause  et  la  consistance  des  créances  propres  de  la  femme 
sont  régulièrement  établies ,  est-il  nécesscûre ,  en  outre ,  pour  qu'elle  puisse 
en  demander  compte  à  son  mari  et  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  ou  ré- 
compense, qu'elle  prouve  par  des  quittences  authentiques  que  son  mari  les  a 
toudkées? 

60  Hors  les  cas  prévus  par  l'article  563  du  Gode  de  commerce ,  le  droit  de 
la  femme  du  failli  à  certaines  indemnités  ou  récompenses  étant  étebli  au  re- 
gard des  créanciers,  y  a-t-il  lien  de  distinguer  entre  les  créances  de  la  femme, 


100  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

et  de  ne  loi  accorder  le  bénéfice  de  l'hypoUièqtte  légale  que  pour  celles  de 
ces  créances  qui  sont  établies,  conformément  aux  prescriptions  des  artieles 
1499  du  Code  civil  et  560  du  Code  de  commerce? 

T>  Hors  ces  mêmes  cas,  la  femme  ne  peut-elle  pas,  au  contraire ,  réclamer 
le  bénéfice  de  cette  hypotbèque  légale  pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  ap- 
portés en  dot,  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  le  mariage  par  succession  ou 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire ,  et  dont  elle  prouve  la  délivrance  ou  le 
paiement  suivant  les  règles  du  droit  commun?  N'est-elle  pas  dispensée,  dans 
cette  situation,  de  produire  un  acte  ayant  date  certaine? 

Ditifiution.  —  Le  pourvoi  résume  d*abord  les  principes  qui  régissent  la 
preuve  des  apports  de  la  femme ,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts. 

Il  cite  les  articles  1499  et  1510  du  Code  civil  qui  les  contiennent.  Il  fait 
remarquer  que  ce  dernier  article,  quoique  non  placé  sous  le  titre  de  la  cotH- 
•tuiiaiiï^  réduite  aux  acquiU,  mais  sous  celui  de  la  séparation  det  delUt,  est 
appliqué,  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence,  au  régime  de  la  commu- 
naaté  réduite  aux  acquêts,  par  le  motif  que  donnent  MM.  Rodière  et  Pont, 
que  la  clause  de  séparaUon  de  dettes  se  trouve  comprise,  aux  termes  de 
Tarticle  1498  du  Code  civil,  dans  celle  de  la  communauté  réduite  aux  ao- 
quêU  (t.  II,  n.  1265).  Colmet,  t.  VI,  162  bis,  Laurent,  t.  XXIII,  n.  198, 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  522,  p.  457,  note  29,  sont  aussi  d^avis  que  l'article 
1510  détermine  les  conséquences  de  la  séparation  de  dettes,  tout  aussi 
bien  pour  le  cas  où  cette  séparation  de  dettes  résulte  virtuellement  d'une 
clause  de  communauté  réduite  aux  acquêts ,  que  pour  Thypothèse  où  elle  a 
été  formellement  stipulée.  Voir  aussi,  dans  ce  sens,  Cass.,  Civ.,  19  juin  1855 
(S.  55.1.506,  D.  55.1.305),  et  Req.,  30  juillet  1872  (S.  72.1.326,  D.  73.1.241). 
Ùarrêt  de  1855  a  formellement  jugé  que  l'article  1510  est  le  complément  ou 
rinterprétation  naturelle  de  l'article  1499.  Voir  aussi  Lyon,  13  mars  1867 
(D.  67.2.213). 

D'un  autre  côté,  l'article  560  du  Code  de  commerce  dit  que,  faute  par  la 
femme  d'établir  l'identité  des  effets  mobiliers  qu'elle  réclame ,  par  inventaire 
ou  tout  autre  acte  authentique,  ces  effets  mobiliers,  sous  quelque  «régime 
qu'ait  été  contracté  le  mariage,  sont  acquis  aux  créanciers. 

La  doctrine  qui  résulte  de  ces  trois  articles,  dit  le  pourvoi,  est  celle-ci  : 

Dans  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  tout  le  mobilier,  soit  existant  lors 
du  mariage,  soit  échu  depuis,  est  réputé  acquêt,  à  moins  que  l'époux  ne  fasse 
la  preuve  de  son  apport  au  moyen  d'un  inventaire  ou  d'un  état  en  bonne 
forme,  et,  faute  par  lui  de  faire  cette  preuve  en  la  forme  exigée,  les  créan- 
ciers pourront  poursuivre  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  mobilier 
non  inventorié,  comme  sur  les  autres  biens  de  la  communauté. 

La  Cour  de  cassation  a  formellement  consacré  cette  doctrine,  après  la  Cour 
d'appel.  Voir  l'arrêt  du  30  juillet  1872,  cité  plus  haut,  dont  la  portée  est 
d'autant  plus  grande  que  ses  motifs  admettent,  par  la  preuve  de$  apports 
entre  époux  une  facilité  qui  ne  saurait  exister,  par  rapport  aux  créanciers. 

L'exception  qu'il  autorise  fait  ressortir  la  rigueur  de  la  règle  à  l'égard  des 
créanciers,  et  il  le  dit  formellement. 
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«r  Atteodo  que,  m  la  ditpotUUm  iê  VorticU  1499  doH  reewoir  son  appucât 
nOR  unàtAU  xr  BioounKvsi  à  Vi^ard  êe$  créûnoiir$  qui^  atus  fennec  de  Vot" 
tkk  ISiO,  pmKûnl  pourtutore  kwrpûUmeni  iur  h  m^bUm  non  inomhrU 
emntturlet  autres  biens  dé  la  eommnntmU,  il  n*en  aet  pas  de  oïdi&e,  lon- 
qa'U  i*igH  de  détermiiiar  entre  les  épovz.  feuBtenee  de  lear  propre  mobiUer, 
m momeat  du  ménage;  que  la  loi  n^apae  eatenéa  établir ,  dans  ce  eaa,  une 
préiomplion  jurie  et  àe  jnre  et  leur  iater^re  de  suppléer  an  diôfaat  d'ioFeu- 
taire  oq  d'état  en  bonne  forme  par  d*aatrea  preuves  dont  Tappréciatm  ap- 
partient aux  tribunanz.  » 

Voir  aussi  Tarrêt  du  19  juin  1S55,  dté  pins  haut,  et  relatif  an  cas  où  il 
s'agit  do  mobilier  échu  depuis  le  «mariage^  Voir  enfin  un  arrêt  du  16  janvier 
1877  (S.  77.1.169,  D.  78.7.265),  rendu,  au  rapport  de  M.  Ras,  parla  Cham- 
bre des  reqnétee,  en  matière  de  faillite,  et  visant,  outre  les  articles  1499  et 
i5i0,  l'article  560  du  Code  de  commerce. 

Cet  arrêt  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  dedans  que  la  prés9n^ion 
i'eequêisdoêt  être  appliqtiée  rifmtreusemenl  lorsqu'elle  est  apportée  à  la  femme 
par  les  créanciers  du  mari,  el  spécialement  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier, 
ekm  BiAae  quê  la.  femme  ^  (m  lieu  de  revendiquer  en  nature  les  meubles  qu'elle 
prHend  noir  apportés  en  mariage  ^  se  home  à  en  réclamer  la  valeur.  Cela  ré- 
pond, dit  le  pourvoi,  à  un  considérant  da  jugement  confirmé  par  l'arrêt  atta* 
qoé  qui  avait  primitivement  distingué  ces  deux  situations.  Voir  enfin  l'atrêt 
do  20  août  1884,  Ch.  civ.  (D.  85.1.312). 

Ces  principes  posés,  le  pourvoi  va  les  appliquer  aux  faits  de  la  cause,  en 
examinant  soceessivement  les  divers  chefs  de  contestation  sur  lesquels  l'arrêt 
astatné. 

'-'Premier  chef,  relatif  à  la  somme  de  22,376  f^.  37,  valeur  des  droits  mo- 
bilieis  de  la  dame  Biaria  dama  la  succession  de  sa  sosur  consanguine  Kiéonie 
Morel. 

L'arrêt  constate,  dit  le  pourvoi,  que  ladite  succession  se  compose  unique* 
mest  des  droits  recueillis  par  ladite  Léonie  Morel  dans  deux  successions  ou- 
vertes, l'une,  le  10  juillet  1833,  par  le  décès  de  sa  mère,  la  dame  Morel- 
Piogand,  et  l'antre,  le  14  avril  1847,  par  le  décès  de  sa  graud'mère  maternelle, 
la  dame  veuve  Pingaud,  et  il  reconnaît  qa'après  le  décès  de  Léonie.  Morel,  le 
17  esril  1847,  il  n'a  pas  été  faU  inventaire  des  biens  composant  la  succession 
àe  cette  jeune  fUâ,  alors  âgée  de  iZ  ans,  et  décédée  trois  jours  seulement  apnàs 
is  frand'mère.  Mais  il  ajoute  que  les  successions  de  la  mère  et  de  la  grand'- 
laëre  de  Léonie  avaient  été  régulièrement  inventoriées,  la  première,  les  16 
et  30  septembre  1833,  par  M.  Chevalier,  notaire;  la  seconde,  par  le  même 
notaire,  le  23  avril  1847.  Constatons,  en  passant,  que  cet  inventaire,  le  der- 
oier,  a  eu  aussi  lien,  non-seulement  après  le  décès  de  la  grand'mère  (14  avril 
1847),  «Mie  siâs  jours  après  le  décès  de  Léonie  e«s-m^e  (17  avril  1847). 

H  constate  que,  de  oes  inventaires,  il  réenlte  que  Léonie  Morel  était  seule 
héritière  de  sa  mère,  et  héritière  pour  un  septième  de  sa  grand'mère. 

De  plus,  une  liquidation  judiciaire  de  la  succession  de  la  grand'mère  veuve 
Piogaud,  a  eu  lieu,  le  27  juin  1850,  par  procèfr-verbal  homologué  de  MM. 
Bloodel  et  Virely,  notaires,  et  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que,  dans  cet  acte. 
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il  est  constaté  que  la  demoiselle  Gabrielle  Morel  (devenae  dame  Maria  eo 
1868),  et  représentée  par  son  frère  Morel,  qui  avait  Tadministration  légale 
de  ses  biens,  était  fondée  pour  les  trois  haitièmes  do  septième  revenant  dana 
ladite  succession  à  sa  sœur  consanguine  Léonie  Morel. 

11  constate  enfin  que  Gabrielle  Morel  avait  droit  de  réclamer  les  trois  hai- 
tièmes de  la  succession  inrentoriée  de  la  dame  Morel-Pingaud ,  et  ce ,  en 
qualité  d*héritière  pour  cette  quotité,  de  sa  sœur  consanguine,  Léonie  MoreU 

L'arrêt  induit  de  ces  divers  documents  rapprochés  du  contrat  de  mariage 
du  30  novembre  1868,  dans  lequel  la  demoiselle  Gabrielle  Morel  a  déclaré 
apporter  les  divers  droits  dont  s'agit  jusqu'à  concurrence  des  trois  huitièmes 
de  la  succession  de  Léonie  Morel  qu'on  me  saurait  soutenir,  en  fait,  que 
l'inventaire  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  1499,  1510  du  Gode  civil,  et 
l'article  560  du  Gode  de  commerce ,  ne  soit  pas  produit  par  la  dame  Maria. 

Le  rapprochement  de  cet  acte,  dit-il,  va  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  con- 
sistance et  la  valeur  de  la  succession  de  Léonie  Morel,  alors  qu'il  est  certain 
que,  dans  la  liquidation  sous  signature  privée  du  10  août  1870  (contenant 
liquidation  de  la  succession  de  la  mineure  Léonie  Morel) ,  intervenue  entre 
les  héritiers  de  celle-ci  (Morel  frère ,  les  maris  Rouget  et  l'époux  Maria) ,  et 
qui  a  date  certaine  (bien  avant  la  déclaration  de  faillite,  qui  est  du  10  octobre 
1881)  par  la  mort  de  l'un  des  signataires,  le  sieur  Morel  père  (survenue  le  5 
février  1879),  il  n'ett  fait  état  que  det  valeurt  fnobUièrei  en  capital,  relatée$ 
dans  Ut  inventaires  et  liquidation  ci-4essus  tnentionnés;  et  il  en  doit  être  d'an- 
taot  plus  ainsi,  dit  l'arrêt,  «  qu'on  a  eu  soin  de  défalquer  de  l'émolument 
fixé  dans  la  liquidation  de  1850,  pour  la  part  revenant  à  Gabrielle  Morel,  et 
s'élevant  au  capital  de  21,151  fr.  70,  les  droits  de  succession  payés  en  son 
acquit  et  diverses  autres  charges  et  paiement  de  partie  de  la  dot  de  Maria, 
formant  un  total  qui  a  réduit  l'actif  net  de  Gabrielle  Morel  dans  cette  succes- 
sion à  14,343  fr.  09  (succession  veuve  Morel-Pingaud)  ;  »  —  Qu'on  a  agi  de 
même  à  l'égard  de  la  succession  de  la  dame  Morel-Pingaud,  et  que  le  produit 
net  de  la  succession,  basé  uniquement  sur  l'inventaire  de  1833,  a  donné  un 
émolument  de  8,033  fr.  27  à  la  dame  Maria,  et  que  c'est  la  réunion  de  ces 
deux  émoluments  en  capitaux  qui  a  seule  contribué  à  former  la  somme  de 
22,376  fr,  36,  constituant  l'objet  du  grief. 

Toute  cette  argumentation  résulte,  aux  yeux  du  pourvoi,  d'une  fausse  in- 
tetprétation  des  principes  de  la  loi  en  cette  matière.  Le  seul  moyen  légal,  en 
réalité,  d'établir  la  consistance  et  l'origine  de  la  succession  Léonie  Morel, 
c'était  un  inventaire  dressé  après  son  décès.  Or,  il  n'existe  pas.  L'arrêt  essaie 
vainement  d'y  suppléer  au  moyen  des  inventaires  dressés  après  la  mort  de 
Mme  Morel-Pingaud,  en  1833,  et  après  la  mort  de  M»"  veuve  Pingaud,  en 
1847.  Ces  actes  ne  répondent  ni  à  la  lettre,  ni  à  l'esprit  de  la  loi. 

Les  valeurs  que  Léonie  Morel  avait  pu  recueillir,  en  1833,  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère,  se  retrouvaient-elles,  après  sa  mort,  en  1847,  dans  sa  pro- 
pre succession?  Ne  pouvaient-elles  pas,  dans  cet  intervalle  de  quatorze  ans, 
avoir  été  employées  à  son  éducation ,  à  son  entretien ,  à  celui  de  ses  immeu- 
bles, avoir  été  dissipées  même? 

Quant  aux  valeurs  moins  importantes  recueillies  par  Léonie  dans  la  succès- 
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«ion  de  sa  grand*mère ,  la  yeaye  Pingaud ,  rinventaire  dressé  après  la  mort 
de  celle-ci,  6ieii  que  fait  après  le  propre  décès  de  LéotUe,  équivaut-il  à  celui 
aoqael  on  aurait  légalement  dû  procéder  pour  Thérédité  de  celle-ci?  Non, 
sftDs  doute,  dit  le  pourvoi. 

Ces  éléments  d'appréciation ,  ces  documents ,  peuvent  avoir  de  la  valeur 
entre  époux.  Us  sont  insuffisants ,  quand  on  prétend  les  apporter  aux  créan- 
ciers. 

Que  dire  de  la  preuve  puisée  par  Tarrét  dans  la  liquidation  du  10  août 
1870,  intervenue  entre  les  héritiers  de  Léonie  Morel?  Une  seule  chose,  c'est 
que  l'acte  qui  le  constate  est  sous  seing  privé.  Et  il  importe  peu  qa*il  ait  eu 
date  certaine  avant  la  faillite.  Pour  avoir  quelque  valeur  légale,  il  devrait  être 
eaUluntique. 

Donc,  dit  le  pourvoi,  sur  ce  premier  chef,  Tarrêt  a  violé  la  loi,  comme 
IWait  fait  un  arrêt  qui  aurait  admis  une  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où 
la  loi  Texclut. 

—  Deuxième  chef,  relatif  à  la  somme  de  3,331  fr.  33,  formant  le  reliquat  du 
compte  d'administration  de  Morel  frère.  Le  Tribunal,  et  après  lui  la  Cour,  ont 
admis  encore  cette  créance ,  sans  aucune  preuve  authentique. 

lis  allèguent ,  il  est  vrai,  que  cette  somme  représente  les  intérêts  et  reve- 
OQS  des  biens  que  la  dame  Maria  aurait  recueillis  dans  la  succession  de  sa 
saur  Léonie.  Mais  la  consistance  de  cette  succession  n'ayant  pas  été  légale- 
ment établie,  comment  en  serait-il  autrement  des  intérêts  et  revenus  des  va- 
leurs qui  la  composent?  La  Cour  affirme  elle-même  que  les  éléments  de  ce 
compte  sont  les  mêmes  que  ceux  du  premier  dont  il  n'est  que  l'accessoire.  Il 
est  logique  de  conclure  que  l'un  n'est  pas  mieux  établi  que  Tautre.  Enfin,  le 
compte  d'administration  a  simplement  fait  l'objet  d'un  arrêté  sous  seing  privé 
en  date  du  10  juillet  1871,  lequel  a  sans  doute  acquis  date  certaine  par  la 
mort  de  Morel  père,  l'un  des  signataires;  mais  cela  n'est  pas  suffisant.  Il 
fallait  un  acte  authentique.  Et  il  importe  peu  qu'il  en  soit  fait  mention  dans 
l'apport  en  mariage. 

Donc,  sur  ce  second  point,  l'origine  même  des  deniers  réclamés  n'est  paa 
plus  établi  que  leur  chifTre,  et  la  Cour  s'est  contenté,  à  cet  égard,  de  docu- 
ments qui  ne  répondent  nullement  au  vœu  de  la  loi.  D  y  a  donc  lieu  de  cas*> 
ser  aussi  sa  décision  sur  ce  point. 

»  Troisième  chef,  relatif  à  la  constitution  de  dot  de  26,000  fr. 

Cette  dot  est  portée  au  contrat  de  mariage,  mais  celui-ci  n'en  contient  point 
quittance,  et  ne  déclare  point  que  la  célébration  en  tiendra  lien.  La  réception 
en  serait  donc  établie  simplement  par  une  série  de  quittances  inscrites  sur  un 
registre  de  famille,  rapportées  et  résumées  dans  une  quittance  pour  solde 
délivrée  par  le  sieur  Maria  à  son  beau-père  le  31  mars  1874.  Cette  quittance 
n'a  pas  été  enregistrée.  L'acte  dit,  il  est  vrai,  qu'on  peut  considérer  cet  arrêté 
de  compte  comme  ayant  en  quelque  sorte  date  certaine,  avant  la  faillite,  puis- 
que tous  les  articles  des  comptes  sont  écrits  de  la  main  de  Morel  père,  ainsi 
que  les  défendeurs  le  reconnaissent.  Mais,  dit  le  pourvoi,  ce  raisonnement  n'est 
pas  admissible,  puisque  le  signataire  de  cet  arrêté  de  compte  portant  quittance, 
le  mari  qui  l'a  souscrit,  est  encore  vivant.  L'arrêt  dit  aussi  que,  pour  partie 
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(10,767  fr.  35),  les  pdemenU  ont  été  effectués  par  Morel  père  aaz  mains  mêmes 
de  Gaulier  pour  le  compte  de  Maria. 

Tout  cela  n*est  pas  une  preuve  légale,  dit  le  pourvoi.  Il  n*eziste  pas  une 
justification  en  bonne  forme  du  paiemeni  de  la  dot  Si  les  tribunaux  admet- 
taient de  pareilles  justifications ,  il  serait  trop  facile  de  tromper  les  tiers  et 
de  déjouer  les  intentions  du  législateur.  Une  quittance  plus  on  moins  simulée 
suffirait  pour  consommer  la  fraude  vis-àrvis  des  tiers. 

Sans  doute,  l'arrêt  constate  que  les  créanciers,  dans  Tespèce,  n*ont  point 
établi  ni  même  allégué  de  manœuvres  flrauduleuses.  Il  constate  même  qve  les 
quUtancet  produites  sont  reconnues  sincères  par  eux,  et  qu'ils  ne  veulent  invo- 
quer qu'un  moyen  de  droit  qu'ils  prétendent  trouver  dans  la  loi.  Cela  est 
vrai ,  mais  les  créanciers  avaient  le  droit  de  se  borner  à  exiger  des  preuves 
régulières.  Or,  ces  preuves  n'ont  jamais  été  fournies.  Cela  suffit  pour  fledre 
rejeter  la  créance  réclamée  de  ce  chef. 

—  Quatrième  chef,  relatif  aux  6,200  fr.,  prix  d'immeubles  propres  à  la 
dame  Maria,  et  non  remployés  (réduit  à  5,000  fr.  par  l'arrêt). 

Même  observation  et  même  raisonnement  quant  à  ce  chef.  Sans  doole ,  la 
preuve  de  ces  ventes  a  été  faite.  Mais  comment  établit-on  que  les  fonds  soni 
parvenus  aux  mains  de  Maria?  Toujours  par  des  quittances  sous  seing 
privé,  de  1877  et  de  187S,  constatant  un  paiement  partiel  seulement,  n  faut 
même  remarquer  que ,  si  le  jugement  avait  considéré  ces  quittances  comme 
ayant  date  certaine ,  par  le  motif  qu'elles  portaient  des  mentions  écrites  de 
la  main  de  Morel  frère,  l'arrêt  ne  s'arrête  pas  à  ces  mentions ,  et  admettant 
qu'elles  n'ont  pas  date  certaine,  établit,  en  droit,  qu'à  ses  yeux,  dans  l'es- 
pèce, la  date  certaine  ne  peut  être  exigée,  par  argument  contraire  de  l'article 
563  du  Code  de  commerce.  Mais  ce  raisonnement  ne  porte  pas.  C'est  une 
quittance  authentique  qu'il  fallait ,  dit  le  pourvoi. 

—  Cinquième  chef,  relatif  aux  10,844  fr.  14,  provenant  de  la  succession  mo- 
bilière de  Morel  frère  (réduit  à  10,498  fr.  10  par  l'arrêt). 

Après  la  mort  de  Morel  père  (5  février  1879),  pas  d'inventaire,  mais  seule- 
ment à  la  date  du  25  avril  1879,  une  liquidation  sous  seing  privé  intervenue 
entre  la  dame  veuve  Morel,  Morel  fils,  le  mari  Rouget  et  l'époux  Maria,  qui, 
aux  yeux  des  Tribunaux  comme  de  la  Cour,  présente  toutes  les  garanties 
voulues  de  sincérité  et  ne  permet  pas  de  douter  non  plus  de  la  réception  des 
deniers  par  Maria. 

Ici,  dit  le  pourvoi,  l'arrêt  ne  viole  pas  seulement  la  loi,  il  la  supprime.  Il 
ne  craint  pas  de  déclarer  que  les  créanciers  ne  sauraient  exiger  davantage. 
Du  reste,  le  raisonnement  de  droit  auquel  il  se  livre  sur  ce  point  est  la  base 
même  de  sa  déduction  sur  les  divers  chefs  du  litige.  C'est  le  cas  de  le  mettre 
tout  à  fait  en  relief,  avant  de  le  réfuter. 

«  Les  articles  1499  et  1510,  dit  l'arrêt,  ne  refusent  à  la  femme  que  le  droit 
de  revendiquer  en  nature  le  mobilier  à  elle  échu  par  succession  pendant  la 
communauté,  lorsque  l'identité  des  effets  mobiliers  n'est  pas  prouvée  par 
inventaire  ou  titre  authentique,  mais  ils  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  la 
emme,  même  celle  d'un  failli,  n'invoque  que  la  seule  qualité  de  créancière, 
en  se  plaçant  sous  l'empire  des  articles  1415  et  1504  du  Code  civil  qui  aeoor- 
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dent  à  la  femme  mariée  soit  sous  le  régime  de  la  commanauté  légale,  soit 
8008  le  régime  de  la  eommunanté  réduite  aux  acquêts ,  le  droit  de  proiirer 
par  témoins,  titres  ou  papiers  domestiques,  la  valeur  des  sueeessioDs  mobi- 
lières à  elle  échues  pendant  la  oommiinauté.  » 

Ce  n'est  pomt  cette  distinction  qui  a  été  admise  par  la  loi ,  qui  la  proscrit 
fonDeUement,  an  contraire,  à  défaut  d^inventaire  ou  d'acte  authentique,  par 
eetteexpressionderartieielSlû:  «Sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions 
qui  poarraiMt  être  réclamées,  les  créanciers  pourront  poursuivre  les  paio- 
oenta  nr  U  nobUier  no»  tnvnUtrié  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la 
conniQnaQté.  » 

Les  apports  doÎTent  être  établis  ea  la  forme  authentique ,  ponr  être  prou- 
vés, 00  bien  ils  ne  le  sont  pas  dn  tout.  S'ils  le  sont,  la  femme  peut  rovendi- 
qseren  nature  ou  exiger  one  récompense,  soÎTant  qu'il  s'agit  de  choses  fon- 
gibles  on  non,  pour  les  choses  remises  au  mari.  Mais  s'ils  ne  le  sont  pas,  on 
w  comprendrait  pas  plus  la  reprise  en  argent  que  la  revendication  en  nature. 
Permettre  l'une,  quand  l'autre  est  déclarée  impossible,  ce  serait  autoriser  la 
femne  à  reprendre  d'une  main  ce  qu'elle  aurait  été  obligée  d'abandonner  de 
l'antre. 

Void  la  distinction  que,  conformément  aux  dispositions  des  articles  1499 
et  1510  d'une  part,  1502  et  1504  de  l'autre,  nos  arrêts  ont  consacrée. 

Ëûtre  époux,  la  preuve  pourra  être  faite,  du  chef  de  la  femme,  par  tous  les 
moyens,  même  par  la  commune  renommée ,  pour  les  valeurs  échues  pendant 
la  communauté. 

Mais  à  regard  des  créanciers,  au  contraire,  et  spécialement  des  créanciers 
da  mari,  même  pour  les  valeurs  échues  pendant  la  communauté,  la  consit' 
tnte$  n'en  peut  être  établie  que  par  un  (twentaire  ou  un  titre  authentique. 

A  défaut  de  cet  inventaire  on  de  ce  titre  authentique,  i!  y  a,  comme  vous 
l'avez  dit  dans  votre  arrêt  de  1872,  une  présomption  jurie  et  de  jure  qui  ne 
pennet  pas  d'admettre  la  preuve  de  l'apport. 

Cette  doctrine  est  celle  de  votre  arrêt  du  16  janvier  1877,  cité  plus  haut. 
Elle  réfute  formellemeot  la  doctrine  erronée  de  l'arrêt.  Elle  rend ,  aux  yeux 
du  pourvoi,  la  cassation  inévitable  sur  tous  les  points. 

défente.  —  n  ne  s*agît  au  procès,  dit  la  défense,  que  de  savoir  quelle  est 
la  nature  des  preuves  que  la  femme  mariée  doit  fournir  au  regard  des  créan- 
ciers de  son  mari ,  devenu  commerçant ,  seulement  plus  d'un  an  après  le 
mariage ,  pour  faire  valoir  des  reprises  mobilières  garanties  par  l'hypothèque 
légale,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

C'est  bien  là  one  qoestion  de  droit.  Mais  elle  se  présente,  dans  l'espèce, 
srec  cette  circonstance  particulière,  qui  en  rend  la  solution  plus  facile,  que 
kt  eréaneiert  du  mari  ne  conteetaient  pat  la  tincérité  det  aciet  et  quittancée 
proâmtt  par  la  femme,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  a  pris  soin  de  le  constater. 

Dane  cette  situation ,  la  défense  se  demande  si ,  la  légUimiiti  de  réclamation 
de  ta  femme  étant  reconnue,  ce  n'est  pas  méconnaître  la  portée  des  disposi- 
tions de  la  loi  invoquées  par  le  pourvoi  que  d'en  exiger  l'acoompUssement, 
9elfré  t^abeenee  de  tout  litige  tur  la  réaHté  det  eréancee.  Nous  reproduisons 
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textuellement  cette  obeerTation  de  la  défense ,  parce  qu'elle  est  la  base  de 
Targumentation  qu'elle  ya  immédiatement  développer. 

Cette  argumentation ,  la  Yoid  : 

La  perte  des  droits  de  la  femme  sur  les  biens  mobiliers  qu^elle  a  apportés 
en  mariage  ou  qui  lui  sont  advenus  après,  ne  dépend  pas  de  rtnobsenration 
des  règles  de  fartn$  édictées  par  la  loi  pour  en  établir  la  consistance.  Ces 
formes  ne  sont  pas  iolaineUe$  ou  tacraminUllet ,  comme  en  matière  de  dona- 
tion ou  d'hypothèque.  La  créance  existe ,  indépendamment  de  tout  inyentaire 
ou  état  authentique.  La  loi  n'a  fait  qu'indiquer  le  mode  de  preuve  à  employer 
pour  l'établir  &  l'égard  des  créanciers ,  de  façon  à  protéger  ceux-ci  contre  les 
collusions  et  les  fraudes  des  époux,  collusions  et  fraudes  d'autant  plus 
faciles  que  les  biens  mobiliers  des  époux  se  confondent,  en  vertu  des  règles 
de  la  communauté.  De  là  cette  présomption  d'acqvit  créée  par  la  loi ,  à  défaut 
d'acte  authentique. 

Mais  tontes  ces  précautions  sont  inutiles  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  véritable 
contestation  sur  l'origine ,  la  consistance ,  la  valeur  des  biens  réclamés  par 
la  femme,  lorsque  la  ligitimité  des  réclamations  est  reconnue  par  les  créanciers. 
Les  conditions  particulièrement  rigoureuses  de  la  preuve  sont  sans  objet  dans 
ce  cas.  Les  créanciers  n'ont  plus  besoin  d'être  protégés  contre  des  fraudes 
qu'ils  n'allèguent  même  pas. 

Par  conséquent ,  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  la  déclaration  faite 
par  les  créanciers  de  la  faillite  et  constatée  souverainement  par  l'arrêt  atta- 
qué, qu^ils  reconnaissaieid  la  sincérité  des  actes  produits  (alors  qu'aucune 
fraude  n'était  alléguée  par  eux ,  l'arrêt  le  constate  aussi) ,  devait,  en  droit , 
dispenser  la  dame  Maria  de  l'emploi  d'un  mode  de  preuve  qui  n'est  exigé 
que  pour  déjouer  la  fraude  et  le  défaut  de  sincérité  des  actes.  En  fondant  cette 
déclaration  et  en  n'alléguant  aucune  fraude ,  les  créanciers  avaient  beau,  ainsi 
que  le  constate  encore  l'arrêt,  ne  vouloir  invoquer  qu'un  moyen  de  droit 
qu'ils  prétendaient  trouver  dans  la  loi,  ils  s'en  interdisaient  la  possibilité.  Ce 
moyen  de  droit  était  incompatible  avec  la  reconnaissance  de  la  sincérité  des 
actes  et  de  V absence  de  toute  fraude,  et,  par  suite,  irrecevable. 

Cette  première  argumentation  paraît  péremptoire  &  la  défense,  et  elle 
estime  qu'elle  suffirait  à  assurer  le  rejet  du  pourvoi. 

Mais  la  défense  va  examiner  si,  en  dehors  de  ces  considérations,  les 
créanciers  de  la  faillite  avaient  le  droit  d'invoquer  le  défaut  d'inventaire  ou 
d'acte  authentique,  et  à  soutenir  que  la  dame  Maria  n'avait  pas  fait  usage 
des  seuls  moyens  de  preuves  qu'elle  pût  légalement  employer. 

Le  pourvoi,  dit-elle,  se  base  sur  les  articles  1499,  1310  du  Code  civil  et 
sur  l'article  560  du  Code  de  commerce,  et  sur  les  arrêts  de  1855,  de  1872  et 
de  1871,  et,  en  outre ,  sur  l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau,  Laurent ,  Rodière 
et  Pont,  et  Colmet  de  Santerre.  C'est  \k  sa  thèse  générale... 

Or,  dit  la  défense,  il  faut  d'abord  écarter  du  débat  les  articles  1510  da 
Code  civil  et  560  du  Code  de  commerce  :  car  la  femme  Maria  ne  revendique 
pas  en  nature  le  bien  mobilier  qu'elle  a  reçu  avant  ou  après  le  mariage,  fille 
n'en  poursuit  que  la  reprise  en  argent,  la  valeur,  et  c'est  la  revendication 
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•eals  en  natwre  qoi  est  BoamUe  à  la  condition  rigoareose  de  l'iiiMntaire  ou 
is  VacU  aulheniique. 

Qumt  aux  rûpritet  guranties  par  l'hypothèque  légale,  elles  sont  réglées  par 
TarUcle  563  da  Code  de  oommerce,  qui  restreint  l'effet  de  cette  hypothèque , 
diDs  le  cas  qu'il  pré?oit,  aux  immeubles  appartenant  au  mari ,  k  Tépoque  de 
la  célébration  du  mariage  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  par  succession  ou 
donations  entre-vifs,  ou  testamentaires,  et  qui,  au  lieu  de  l'acte  authentique 
exigé  par  Tancien  article  551 ,  ne  subordonne  les  reprises  mobilières  qu'à  la 
production  d'a^^  oyoni  date  eerUnne,  Mais  cette  restriction  de  l'hypothèque 
et  cette  exigence  de  Vacte  ayant  tfok  certaine  n'existent  que  lorsque  le  mari 
est  commerçant  an  jour  du  mariage  ou  l'est  devenu  dans  le  courant  de 
l'inoée,  s'il  n'exerçait  pas  une  autre  profession  déterminée  au  moment  du 
mariage.  Il  résulte  nécessairement  de  là  que,  dans  tous  les  autres  cas,  l'exer- 
dce  de  l'hypothèque  n'est  point  restreint ,  et  que  la  preuve  de  la  eonsUtance 
os  de  l'origme  de  la  reprite  mohUière  peut  être  faite  par  toiu  let  moyens  de 
iroU  commun, 

Qoant  à  l'article  1510 ,  il  ne  régit  que  les  effets  de  la  clause  de  séparation 
de  dettes,  par  rapport  aux  créanciers,  et  ne  donne  à  ceux-ci,  à  défaut  d'in- 
reotaire  ou  d'acte  authentique,  que  le  droit  de  poursuivre  leur  paiement  sur 
les  biens  non  inventoriés,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  commu- 
nauté. Il  ne  vise  donc  que  le  droit  de  saisie  des  créanciers ,  dans  le  cas  où 
la  femme  cherche  à  soustraire  à  l'action  des  créanciers  de  son  mari  des  biens 
dont  elle  se  prétend  propriétaire,  et  dont  elle  doit  alors  prouver  Videntité 
par  les  seuls  moyens  de  preuve  indiqués  par  la  loi.  Mais  cet  article  ne  régit 
pas  le  cas  où  elle  se  borne  à  faire  valoir  son  hypothèque  légale. 

Voici,  à  cet  égard,  ce  que  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (III,  n»  264  ter, 
p.  219,  note  17): 

t  La  femme  se  présentant ,  non  comme  propriétaire  de  meubles  saisis  sur  le 
mari,  mais  comme  créancière  de  ce  dernier,  doit  être  admise  à  justifier  de 
sa  créance  ou  regard  d'autres  créanciers  par  tous  les  moyens  à  l'aide  desquels 
elle  peut  l'établir  vis-à-vis  du  mari  lui-même.  C'est  aussi  ce  que  suppose  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'article  563  du  Code  de  commerce,  o 

S'il  en  est  ainsi,  il  faut  remarquer,  dit  la  défense,  que,  dans  l'espèce,  la 
dame  Maria  ne  se  prévalait  que  de  la  qualité  de  créancière  d'une  somme  en 
capital  ou  de  l'intérêt  de  cette  somme.  Aucune  contestation  n'existait  de  sa 
part  sur  le  droit  de  saisie  des  créanciers.  Elle  n'avait  donc  pas  à  établir,  suivant 
les  conditions  spéciales  de  l'article  1510 ,  Videntité  de  ses  biens,  surtout  lorsque 
leur  consistance  et  leur  valeur  étaient  formellement  reconnues  par  les  créan- 
ciers de  son  mari.  Donc  l'article  1510  ne  peut  être  invoqué  utilement  par  le 
pourvoi.  Car  s'il  a  été  jugé  que  cet  article  doit  être  étendu  à  la  séparation  de 
dettes  résultant  de  la  communauté  d'acquêt ,  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'il  soit 
applicable  à  la  femme  simple  créancière  qui  ne  revendique  pas  ses  biens  en 
uture  et  qui,  par  suite,  n'a  pas  à  faire  la  preuve  de  sa  propriété. 

Voyons  maintenant,  dit  la  défense,  la  portée  de  l'article  1499 ,  qui  établit 
ose  présomption  légale  d'acquêt  pour  tout  bien  mobilier  non  constaté  par 
inrentaire  ou  état  en  bonne  forme. 
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Quel  est  le  sens  et  le  but  de  cette  présomption  ?  C'est  une  présùmptUm  i» 
propriété  au  profit  de  la  communauté ,  ayant  pour  but  de  protéger  les  créan- 
ciers contre  le  péril  des  collusions  et  des  fraudes  concertées  entre  époux  pour 
leur  soustraire  une  partie  de  leur  gage.  Donc  cette  présomption  est  inappli- 
cable ,  lorsque  la  femme  ne  soulève  pas  une  prétention  pouvant  avoir  pour 
effet  de  soustraire  aux  créanciers  une  partie  de  leur  gage,  Pourquoi?  Parée 
qu'elle  est  alors  sans  intérêt  pour  eux. 

C'est  ce  que  reconnaît  nettement  Tarrét  attaqué,  qui  admet  avec  raison  la 
femme  à  prouver  la  valeur  de  sa  créance,  conformément  aux  articles  1415  et 
1504 ,  par  tous  moyens ,  même  par  commune  renommée. 

Il  u'y  a  plus  alors  de  motif  pour  limiter  la  preuve.  Il  y  en  a  un ,  au  con- 
traire ,  pour  la  rendre  aussi  facile  que  possible ,  c'est  que  l'absence  d'inven- 
taire ou  de  titre  authentique  pourrait  porter  le  plus  grave  préjudice  à  ta 
femme. 

Elle  n'est  pas  libre,  en  effet,  pendant  le  mariage,  d'exiger  de  son  mari 
l'accomplissement  des  formalités  destinées  à  garantir  ses  droits,  et  cettt 
situation  doit  lui  assurer  la  protection  de  la  preuve  facile ,  tant  vis-à-vis  des 
créanciers  que  vis-à-vis  de  son  mari. 

Il  n'en  est  plus  de  même,  lorsque  la  femme  agit  comme  propriétairt;  sur- 
tout dans  la  faillite  du  mari.  Il  faut  ici  sauvegarder  les  droits  des  créanciers 
contre  la  fraude.  C'est  l'éventualité  de  cette  fraude  qui  a  inspiré  les  articles 
1499, 1510  et  560.  La  femme  est  ici  sacrifiée  aux  créanciers.  Et  cela  est  joste, 
car  la  revendication  doit  avoir  pour  effet  de  diminuer  la  masse  mobi- 
lière de  la  faillite  par  le  prélèvement  de  la  femmo,. tandis  que,  d'une  part, 
l'hypothèque  légale  n'atteint  que  les  immeubles,  et  qu'elle  peut  être  restreinte 
ou  même  annihilée  par  d'autres  droits  de  même  nature,  et,  d'autre  part,  que 
la  femme  n'a  qu'un  droit  de  concourt  au  prorata  iur  le  mobilier,  quand  eUi 
agit  comme  créancière. 

L'esprit  de  la  loi  autorise  cette  distinction  entre  la  revendication  et  Texer- 
cice  du  droit  de  reprise.  Ainsi ,  en  matière  de  faillite ,  l'article  560  restreint 
les  modes  de  preuve  de  la  revendication,  tandis  que  l'article  563,  en  dehors 
du  cas  où  le  mari  est  commerçant  au  jour  du  mariage  et  où  d'ailleure  l'exer- 
cice des  reprises  de  la  femme  n'est  soumis  qu'à  la  condition  de  produire  des 
quittances  ayant  date  certaine,  et  non  authentiques ,  ne  coniieni  plut^  aucune 
exigence  particulière  pour  la  preuve  à  fournir  par  la  femme  créancière ,  lors- 
qu'elle est  en  cpnflit  avec  d'autres  créanciers. 

De  même  l'article  558  du  Code  de  commerce  se  montre  plus  sévère  pour 
la  reprise  d'un  immeuble  acquis  en  remploi ,  que  l'article  563  pour  celle  du 
prix  d'un  immeuble  aliéné  et  même  dans  les  conditions  spéciales  qu'il  régit. 

D'où  viennent  ces  difiTérences?  De  ce  que  la  loi  a  toujours  supposé  phn 
redoutable  le  danger  d'une  collusion  en  vue  d'une  revendication  que  celui 
d'une  fraude  pouvant  exagérer  le  chiffre  des  reprises.  L'un  est  plus  faetle  à 
dissimuler  que  l'autre. 

Donc,  il  faut  tenir  pour  constant  que  (a  présomption  légale  et  absoUie  «Tac- 
quét,  résultant  de  l'article  1499 ,  n'est  applicable  que  lorsqu'elle  peat  être 
utile  à  la  garantie  des  droits  des  créanciers ,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  la 
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mmUetHon  en  nature  d*an  bien  de  oommaaanté,  mais  noo  dans  le  cas  de 
refrim  en  valeur.  £t  c'est  bien  la  distinction  faite  par  l'arrêt,  dislinotion 
Approa?ée,  dit  la  défense,  par  MM.  Anbry  et  Rau,  ainsi  qu'elle  l'a  dénum- 
tré  précédemment  Voir  également  Pont  et  Rodiére,  t.  II,  n»  47  ;  Troplong, 
t  m,  p.  387. 

La  défense  aborde  ensuite  l'examen  des  arrêts  que  lui  oppose  le  poorvoL 

EUe  reeonnatt  qu'il  en  résulte  que,  vis-à-vis  de  son  mari,  la  femme  peut 
suppléer  par  tous  moyens  à  l'absence  d'inventaire  ou  d'acte  authentique, 
conformément  à  l'article  1504;  mais  qae,  vis-à-vis  des  créanciers,  la  preuve 
doit  rigoareusement  résulter  d'un  acte  authentique;  ainsi  que  l'a  particu- 
lièrement déclaré  l'arrêt  des  Requêtes  du  16  janvier  1877. 

Cette  distinction  n'est  pas  en  cause,  dit  la  défense.  Elle  ne  concerne  en 
effet  que  la  femme  agissaot  comme  propriétaire,  mais  non  la  femme  agissant 
comme  eréaneière  et  en  vertu  de  ton  hypothèque  légale. 

n  est  vrai ,  Idit-eile ,  que,  seul,  l'arrêt  du  16  janvier  1877  semble  tout 
d'abord  avoir  eo  en  vue  l'exercice  par  la  femme  de  son  droit  de  reprise, 
mais  (ici  nous  transcrivons  textuellement  l'observation ,  à  raison  de  son 
importance)  la  décision  de  cet  arrêt  de  rejet  de  la  Chambre  des  requêtes 
s'explique  par  cette  circonstance  ^oe  la  femme  devait,  dans  l'état  des  faits 
où  il  est  intervenu ,  préalablement  jwtifier  (Tun  droU  de  propriété  pour  établir 
f0R  droit  à  récompense,  car  il  s'agissait  de  meubles  aliénés  non  par  le  mari, 
mais  par  les  syndics,  au  mépris  du  droit  de  propriété  de  la  femme.  La  femme 
ne  réclamait  donc  pas  ses  reprises ,  maie  le  prix  de  vente  de  meubles  qu'elle  ne 
pemaU  plus  revendiquer  ^  à  cause  de  leur  qualité  de  meubles.  Si  Tarrêt  de  1877 
a  étendu  à  ce  cas  spécial  l'application  de  la  présomption  d'acquêt,  c'était 
daos  le  même  ordre  d'idées  de  la  revendication.  Au  fond  du  débat  s'agitait 
ooe  question  de  propriété,  non  de  créance. 

Aussi ,  aux  yeux  de  la  défense ,  cet  arrêt  et  les  autres  ne  sauraient  consti- 
toer  des  précédents  défavorables  à  la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué ,  et  elle  estime 
qoe  ia  Cour  de  cassation  n'a  pas  encore  été  appelée  à  se  prononcer  in  ierminis 
sm  ia  distiDction  que  l'affaire  actuelle  présente  entre  la  situation  de  la  femme 
agissant  comme  propriétaire  et  celle  de  la  femme  agissant  comme  créancière 
de  sommée. 

La  défense  cite  comme  utile  à  comparer  avec  l'arrêt  précité  les  arrêts  sui- 
vants :  Douai,  27  mai  1841.  /ur.  gén.,  v<>  FaUlites,  no  1110  et  les  observations 
Qonformes  de  Dalloz;  Lyon,  29  avril  1830  (S.  50.2.598,  D.  52.2.283) ;  Angers , 
26  mai  1869  (D.  69.2.239)  ;  Dyon,  17  juillet  1874  (S.  74.2.250)  ;  Cass.,  24  avril 
1849  (S.  49.1.310,  D.  49.1.246);  voir  surtout  Cass.,  14  février  1843  (S. 
43.1.199).  On  Ut  daos  cet  article  :  «  Les  dispositions  du  Code  de  commerce 
iv  les  droits  des  femmes  en  cas  de  faillite  de  leurs  maris  ne  règlent  que  les 
iroits  kypothécoM'es  des  femmes  de  commerçants  faillis ,  ou  le  sort  des  avan- 
tages dont  elles  réclameraient  le  bénéfice  dans  la  faillite  de  leur  mari  ;  elle^ 
ne  pourraient  donc  être  utilement  invoquées  contre  la  demanderesse ,  qui  se- 
bornait  à  offrir  une  preuve  dont  le  résultat  devait  être  seulement  d'augmen tô- 
le chiftre  de  la  reprise,  sans  qu'il  s'agisse  de  la  faire  valoir  hypothécai- 
rement. 
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Donc,  dit  la  défense,  la  dame  Maria,  eziseant  sealement  ces  droits  de 
reprise  et  d^hypothèque  légale,  n*était,  d*ane  part,  sonmise  à  aocone  con- 
dition particalière  de  preuve  poor  établir  la  consistance  et  la  Talenr  des 
biens  mobiliers  apportés  par  elle  en  mariage  ou  qui  loi  étaient  advenus  an 
cours  du  mariage,  et  pouvait,  d*autre  part,  n'étant  pas  dans  le  cas  prévu 
par  Tarticle  563  du  Code  de  commerce,  réclamer  le  bénéfice  de  son  hypo- 
thèque légale  pour  iotU  es  qu*ell9  était  en  ébroit  ds  réclamer  de  ton  mari,  i 
quelque  titre  que  ce  fût.  Voir,  sur  ce  dernier  point,  Cass.,  28  janvier  1879 
(S.  79.1.214,  D.  79.1.83);  31  mars  1879  (S.  80.1.425,  D.  79.1.424). 

Donc ,  il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Tarrôt  attaqué  n*a  violé  aucune 
loi. 

Il  en  résulte  particulièrement  que  cet  arrêt  est  complètement  justifié  sur  le 
chef  de  réclamation  relatif  aux  biens  advenus  à  la  dame  Maria  au  cours  de 
son  mariage,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  dépendaient  de  la  succession  de  son  père 
et  qui  n'étaient  établis  que  par  une  liquidation  sous  seing  privé  et  sans  date 
certaine.  Cette  dernière  circonstance  était  tout  à  fait  indifférente,  puisque 
Tarticle  563  n'était  pas  applicable. 

Mais ,  indépendamment  de  la  thèse  générale  de  droit  qui  protège  Tarrèt 
tout  entier,  il  faut  sgouter,  dit  la  défense,  que,  sur  les  quatre  autres  chefs 
de  contestations ,  l'arrêt  attaqué  se  justifie  par  des  constatations  particulières, 
même  en  admettant  par  hypothèse  le  système  de  droit  sur  lequel  se  fonde  le 
pourvoi ,  c'est-à-dire  en  interprétant  comme  il  le  fait,  les  articles  1499  et  1510 
Code  civil  et  l'article  560  du  Code  de  commerce. 

La  défense  aborde  alors  l'examen  spécial  de  ces  quatre  chefs  de  réclama- 
tions. 

Premier  chef.  »  Apport  des  droits  de  la  dame  Maria  dans  la  succession 
de  sa  sœur. 

L'arrêt  relève  à  cet  égard  deux  inventairee  et  une  liquidation  judiciaire 
qui ,  rapprochés  d'un  acte  de  partage  sous  seing  privé  survenu  au  cours  du 
mariage  de  la  dame  Maria,  et  ayant  date  certaine  avant  la  faillite  du  mari, 
établissent  d'une  façon  indubitable  la  consistance  et  la  valeur  des  biens  mobi- 
liers dépendant  de  cette  succession.  Et  il  conclut  de  là,  avec  raison,  que  les 
articles  1499  et  1510  ont  été  appliqués,  puisqu'il  y  a  eu  des  inventaires  et 
que  d'ailleurs  les  créanciers  ne  contestent  pas  que  les  éléments  de  la  liquida- 
.tion  sous  seing  privé  soient  les  mêmes  que  ceux  des  inventaires. 

Est-ce  qu'il  fallait  en  outre  un  inoentaire  spécial?  Mais  cette  exigence  ne 
se  justifie  ni  par  le  texte  de  l'article  1499  ni  par  son  esprit.  La  loi  ne 
demande  que  la  preuve  par  acte  authentique  de  la  consistance  et  de  la 
valeur  du  mobilier  apporté  en  mariage.  Or,  cet  inventaire  existe  dans  l'espèce; 
il  a  été  dressé  à  on  moment  donné,  peu  importe  lequel,  et  il  est  constant 
qu'il  a  servi  de  base  à  la  fixation  des  droits  de  la  dame  Maria  dans  la 
succession  de  sa  sœar.  L'arrêt  le  déclare  souverainement,  et  les  critiques 
du  pourvoi  sur  ce  point  sont  irrecevables,  surtout  en  présence  de  la  dé- 
claration et  de  la  reconnaissance  par  les  créanciers  de  la  tincérité  det  octet 
et  de  Vabtencede  toute  fraude.  Donc,  l'apport  en  mariage  de  ces  mêmes 
droits  est  établi  conformément  à  l'article  1499.  La  preuve  qui  le  rend 
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certain  est  suffisante.  Elle  est  légale.  Ce  serait  ^oater  arbitrairement  anx 
preseriptions  de  la  loi  que  de  ne  pas  8*en  contenter. 

L'irrét  a  donc  en  raison  de  dire ,  dans  ces  conditions  de  fait,  qae  Tin- 
▼entatre  nécessaire^  d'après  le  système  même  de  la  loi  la  pins  rigoareo- 
semeot  interprétée,  était  réellement  produit  par  la  dame  Maria. 

Jkuxiime  chef.  —  Compte  d'administration  de  Moral  frère, 
n  en  est  de  même  de  ce  compte,  dit  la  défense,  qui  portait  exclusivement 
sar  les  revenus  d*un  apport  dont  Texistence  était  constatée  par  le  contrat  de 
mariage  et  dont  la  valeur  était  établie  authentiquement  par  les  actes  men* 
tioonés  sous  le  chef  précédent. 

El  lorsque  le  pourvoi  prétend  distinguer,  entre  Texistence  de  ces  revenus 
et  les  éléments  du  compte  de  leur  administration ,  il  se  met  en  contradiction 
arec  cette  déclaration  souveraine  de  Tarrêt  attaqué,  que  le  chiffre  de  ce 
compte  n'était  l'objet  d'aucune  contestation  de  la  part  des  créanciers  de  la 
[»me. 

Hais,  dit  le  pourvoi,  où  est  la  preuve  autherUique  que  le  mari  a  reçu  le  mon" 
Mâe  ce  compte  /  Et  il  pose  la«méme  question  au  sujet  de  la  réception  de  la 
dot  constituée  à  la  dame  Maria  par  ses  père  et  mère  et  du  prix  des  immeubles 
aliénés  par  son  mari  au  cours  du  mariage  (3"  et  4>  chef  de  réclamation.) 

La  défense  répond  que  cette  nouvelle  exigence  est  aussi  contraire  au  texte 
et  à  Tesprit  de  la  loi  que  celle  de  Vinventaire  spécial. 

En  effet,  dit-elle,  un  seul  texte,  TarUcle  563  du  Code  de  commerce,  exige 
la  prodoeUcn  d'une  preute  certaine  de  la  réception  par  le  mari  des  sommes  qui 
composent  l'apport  de  la  femme,  et  dans  le  cas  spécial  qu'il  indique,  celui  où 
le  mari  est  commerçant  su  moment  du  mariage,  ou  celle  où  n'ayant  pas 
alors  d*aatre  profession  déterminée,  il  Test  devenu  dans  l'année.  Mais  en 
dehors  de  ce  cas ,  il  est  évident  que  la  femme  reste  sous  l'empire  du  droit 
commun,  et  qu'elle  n'a  pas  à  prouver  le  versement  de  son  apport  entre  les 
mains  du  mari.  Voir  à  cet  égard  :  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  V,  p.  562, 
note  3;  Troplong,  t.  lY,  n»  3621  ;  Laurent,  t.  XXX,  n»  415;  Àubry  et  Rau, 
t.  III,  p.  219. 

Tous  ces  auteurs  reconnaissent  qu'aucune  exigence  du  genre  de  celle  for- 
mulée par  Farticle  563  ne  se  trouve  dans  la  loi  civile. 

C'est  pour  cela  que  les  textes  invoqués  par  le  pourvoi,  ne  parlent  que  de 
rexistinee  et  delà  consistance  des  valeurs  mobilières  réclamées  par  la  femme, 
à  titre  de  reprises,  et  nullement  de  celle  du  paiement  de  la  dot  ou  de  la 
délivrance  des  objets  mobiliers  apportés  par  elle. 

Gomment  en  serait-U  autrement?  Le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  est  la 
conséquence  des  principes  qui  régissent  l'administratiou  des  biens  dans  la 
communauté.  Ceei  le  mari  seul  qui  a  l'administration  des  biens  propres  de 
la  femme  (art.  1428)  ;  aussi  il  doit  compte  de  son  administration  (Aubry  et 
Rau,  t  y,  p.  343).  Donc,  lorsque  l'apport  est  constaté  par  le  contrat  de 
mariage,  le  mari  en  devient  responsable.  S'il  prétend  ne  pas  Tavoir  reçu, 
c'est  à  loi  à  le  prouver  ;  sans  cela,  il  est  présumé  l'avoir  reçu^  s'il  s'agit  de  la 
dot,  ou  ravoir  recouvrée,  s'il  s'agit  d'une  créance  apportée  en  mariage  (Au- 
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bry  et  Rau,  t.  V,  p.  343  et  360;   Cass.,  19  janvier  1863.  (S.  63.1.187,  D. 
63.1.86);  Rodière  et  Pont,  t.  II,  n»  939  ;  Macardé,  t.  V,  p.  553.) 

KuBsi  Tarticle  1502  da  Code  ciyil  porte-t-il  que  l'apport  est  suffisamment 
justifié  à  l'égard  de  la  femme,  par  la  quittance  que  le  uLari  lui  donne  ou  à 
ceux  qui  l'ont  dotée. 

Qu'on  remarque  d'ailleurs,  qu'il  serait  impossible  à  la  femme  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite,  certaine  ou  authentique,  de  ce  versement.  Elle  n'& 
à  cet  égard  aucun  moyen  de  contrainte,  ni  conlre  son  mari,  ni  contre  son 
débiteur  que  rien  n'oblige  à  supporter  les  frais  d'une  quittance  authentique 
ou  enregistrée. 

Par  conséquent,  alors  même  que  la  femme  serait  dans  la  nécessité  de 
prouver  la  réception  de  son  apport  par  le  mari,  elle  devrait,  d'après  la  règle 
posée  par  l'article  1348,  être  autorisée  à  faire  cette  preuve  même  vis-à-vis  des 
créanciers  par  tous  les  moyens  possibles,  puisqu'elle  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  se  procurer  ces  titres  écrits.  C'est  ce  que  reconnaissent  formelle- 
ment Rodière  çt  Pont,  t.  IIÏ,  n»  1917;  Troplong,  t. IV,  p.  716,  n©  3626;  Coen, 
10  janvier  1855,  S.  55.2.138,  D.  55.2.182. 

D'ailleurs,  il  faut  remarquer  que  la  créance' résultant  de  la  dot  est  garantie 
par  une  hypothèque  légale,  à  partir  du  jour  delà  célébration  du  mariage;  de 
telle  sorte  que  l'époque  du  paiement  au  mari  est  indifférente  pour  les  créan- 
ciers. 

Donc,  il  faut  tenir  pour  constant  que,  dès  que  l'existence  de  la  dot  est  au- 
thentiquement  constatée,  la  réception  par  le  mari  est  présumée  avoir  eu  lieu, 
et  que  la  femme  n'est  pas  obligée  de  prouver  en  outre  cette  réception,  qui 
est  une  conséquence  nécessaire  du  droit  d'administration  du  mari. 

Quant  au  prix  d'immeubles  aliénés  pendant  le  mariage,  la  femme  peot  en 
demander  la  reprise,  à  la  seule  condition  de  faire  la  preuve  authentique  de  la 
vente.  Cette  condition  remplie,  le  mari  est  constitué  débiteur  du  prix  de 
▼ente,  s'il  l'a  touché,  on  de  la  créance  du  prix  conlre  l'acheteur  s'U  ne  l'a 
pas  reçu.  (Cass.,  27  décembre  1852,  S.  53.1.161,  D.  53.1.39.) 

Or,  la  dame  Maria  a  prouvé  authentiquement  la  vente  qui  sert  de  base 
à  la  reprise  du  prix. 

Sa  demande  à  cet  égard  est  donc  légalement  justifiée.  Elle  n'est  pas  plos 
en  mesure  d'exiger  une  quittance  authentique  du  mari,  ayant  date  entière  de 
la  part  de  son  mari,  que  pour  sa  dot. 

L'article  1450  du  Code  civil  apporte  une  nouvelle  forme  à  cette  argomeota- 
lion,  puisqu'il  déclare  le  mari  responsable  du  défaut  d'emploi  du  prix  de 
l'immeuble  aliéné.  C'est  là  une  protection  particulière  accordée  à  la  femme, 
qui  peut  être  si  facilement  victime  des  abus  de  l'autorité  maritale. 

Notons  qu'en  cas  de  vente  d'un  propre,  l'hypothèque  légale  prend  date  du 
jour  de  la  vente  et  non  du  jour  du  paiement  du  prix.  Preuve  nouvelle  que 
la  créance  contre  le  mari  existe,  aux  yeux  de  la  loi,  sans  avoir  à  prendre  en 
considération  le  paiement  de  ce  prix. 

Enfin,  s'il  était  nécessaire  que  la  femme  prouvât  la  réception  de  ce  prix, 
elle  devrait  aussi  être  admise  à  faire  cette  preuve  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 
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Donc,  dit  la  défense,  en  ststuant  comme  fl  Ta  fait,  Farrêt  attaqaé  n*a 
violé  aacane  des  dispositions  de  loi  yisées  {iar  le  pourvoi. 

Avant  de  terminer,  la  défense  appelle  votre  attention  sur  les  conséquences 
fa'ftorait  le  systdme  du  poarToi^ 

Si  les  articles  1499, 1510  du  Code  civil  et  560  du  Gode  de  commerce  sont 
entendus  eo  ce  sens  que,  dans  toutes  les  hypothèses^  la  femme  doit  produit 
on  acte  authentique  pour  faire  valoir  ses  reprises  contre  les  créanciers  du 
mari,  ce  n*6st  pas  seulement  un  droit  de  préférence  qu*on  lui  fait  perdre, 
c'est  sa  créance  elle-même.  Elle  est  frappée  d'une  sorte  de  déchéance  dans 
la  faillite  de  son  mari,  et  cette  déchéance,  il  ne  lui  est  pas  possible  de  la 
conjurer.  Et  chose  étrange,  comme  le  dit  le  jugement  confirmé  par  l'arrêt 
attaqué,  les  créanciers  de  son  mari  pourraient,  eux,  établir  leur  créance 
par  tous  les  moyent  de  droit  connus.  Cependant  ils  étaient  absolument  indé- 
pendants vis-à-vis  da  mari.  Ils  pouvaient  prendre  toutes  précautions  utiles; 
ee  que  la  femme  ne  pouvait  pas  faire.  Une  sévérité  si  grande  vis-à-vis  de  la 
fBffime  seule,  même  quand  on  ne  lui  oppose  aucune  fraude,  paraît  bien  peu 
conforme  à  Tesprit  du  Code  civil,  qui  a  pris  tant  de  soins  de  protéger  la 
Jemme  contre  les  abus  de  la  puissance  maritale  ! 

Par  une  contradiction  singulière,  la  loi,  interprétée  comme  le  veut  le  pour- 
voi, favorise  les  créanciers  à  son  préjudice.  Elle  devrait  au  moins  être  placée 
au  même  niveau  qu'eux. 

En  tout  cas,  dit  la  défense,  la  loi  n'a  pu  consacrer  un  résultat  atissi  mani- 
festement contraire  à  l'équité  que  celai  que  propos»  le  pourvoi. 

Par  ces  motifs,  elle  estime  que  vous  devez  le  rejeter. 

ÂRELÊT. 

La  GooH,  —  Statuant  sur  la  première  branche  du  moyen  unique 
du  pourvoi  prise  de  la  violation  des  articles  4499  et  4540  du  Gode 
civil ,  560  du  Gode  de  commerce  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  22,376  fr.  36  représentant  les  droits 
mobiliers  de  la  dame  Maria  dans  la  succession  de  sa  sœur  Lëonie 
Morel,  décëdéele  47  avril  4847; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  cette  succession  se  com- 
pose uniquement  des  droits  recueillis  par  ladite  Léonie  Morel,  dans 
deux  successions  ouvertes,  Tune,  le  40  juillet  4833,  par  le  décès  de 
sa  mère,  et  l'autre,  le  44  avril  4847,  par  le  décès  de  sa  grand'mère; 
qu'il  avait  été  dressé  inventaire  authentique,  après  le  décès  de  la 
première,  les  46  et  30  septembre  4833,  et,  après  le  décès  de  la  se> 
conde,  le  23  avril  4847;  que,  de  plus,  une  liquidation  judiciaire  de 
la  succession  de  la  grand'mère  avait  eu  lieu  par  procès-verbal  homo- 
logué du  27  juin  4850; 

Attendu  que  l'arrôt  déclare  qu'en  rapprochant  les  actes  authenti- 
ques ci-dessus  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Maria ,  en  date  du 

Faillites.  —  Tome  VI.  8 


ili  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

30  novembre  4868,  il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  la  consistance 
et  la  valeur  de  la  succession  de  Lëonie  Morel ,  et  qu'il  est  constant 
que,  dans  le  partage  amiable  intervenu  entre  tous  les  cohéritiers,  il 
n'a  été  fait  état  que  des  valeurs  mobilières  en  capital  relatées  dans 
les  inventaires  et  liquidation  susmentionnés;  qu'enfin,  la  sonune  de 
22,376  fr.  36,  réclamée  de  ce  chef  par  la  dame  Maria ,  se  compose  : 
40  de  l'actif  net  de  44,343  fr.  09,  provenant  de  la  succession  de  la 
grand'mère,  et  sur  la  part  de  ladite  dame  fixée  à  24,454  fr.  70,  en 
capital,  toutes  charges  comprises,  dans  la  liquidation  judiciaire  de 
4850;  2^  du  produit  net  de  la  succession  de  la  mère,  basé  uniquement 
sur  l'inventaire  de  4833,  s'élevant,  toutes  déductions  faites,  au  chif- 
fre de  8,033  fr.  27  ; 

Attendu  que  l'arrêt  conclut  de  ces  constatations  qu'en  fait  on  ne 
peut  soutenir,  dans  l'espèce ,  que  l'inventaire  du  état  authentique  an- 
térieur au  mariage,  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  4499  et  4540 
du  Gode  civil  et  dans  l'article  560  du  Gode  de  commerce,  n'est  pas 
produit  par  la  dame  Maria  pour  justifier  le  chef  de  réclamation  dont' 
s'agit;  qu'au  contraire,  il  faut  dire  que  le  moyen  pris  de  ces  articles 
de  loi  manque  en  fait  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  ce  moyen  doit  être  rejeté  à  l'égard  de  ce  chef; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  3,334  fr.  33,  reliquat  du  compte 
d'administration  des  biens  provenant  de  la  même  succession ,  compte 
rendu  par  le  sieur  Morel  père; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  les  éléments  de  ce  compte 
sont  les  mêmes  que  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  que  ee  compte 
n'en  est  donc  en  réalité  que  l'accessoire,  et  que,  par  suite,  on  doit 
reconnaître  qu'il  est  justifié  suffisamment  par  inventaire  ou  état  en 
bonne  forme,  puisqu'il  ne  représente  que  les  intérêts  et  revenus  des 
valeurs  et  biens  de  la  dame  Maria  dont  son  père  avait  gardé  l'adaii- 
nistration,  et  qu'il  ne  s'applique  qu'à  la  partie  des  biens  recueillis  par 
celle-ci  dans  les  successions  ci-dessus  mentionnées,  en  qualité  d'hé- 
ritière de  sa  sœur;  que,  de  plus,  il  en  est  fait  mention  dans  l'apport 
constaté  par, le  contrat  de  mariage  de  ladite  dame  Maria  ; 

Attendu  que  l'arrêt  induit  de  là  que  le  moyen  pris  des  articles  sus- 
énoncés  manque  en  fait;  que  ce  moyen  doit  donc  encore  être  rejeté 
sur  ce  second  chef; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  prise  de  la  violation  des 
art.  4165,  4315  et  4328, 4502  et  4504  du  Gode  civil; 

Sur  le  grief  pris  de  ce  que  la  réception  des  sommes  ci-dessus  par 
Philippe  Maria,  mari  de  la  défenderesse,  n'est  établie  que  par  une 
quittance  sous  seing  privé,  en  date  du  34  mars  4874,  et  n'aurait  dû 
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dire  cooflidërëe  comme  constaDte  par  l'arrêt  attaqué,  que  si  elle 
avait  été  établie  par  acte  authentique  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  prétention,  l'arrêt  attaqué  se 
fonde,  entre  autres  motifs,  sur  ce  que  la  loi  n'a  nullement  exigé  des 
preuves  authentiques  du  versement  des  sommes  apportées  en  ma- 
riage par  la  femme  ou  qui  lui  ont  été  constituées  en  dot  ;  qu'il  ré- 
salte,  au  contraire,  de  l'article  ^63  du. Gode  de  commerce  combiné 
avec  les  articles  4502  et  4504  du  Gode  civil  que,  hors  le  cas  où  le 
mari  était  commerçant  au  moment  du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant 
pas  alors  d'autre  profession  déterminée,  il  e^t  devenu  commerçant 
dans  l'annëe,  la  femme  qui  veut  exercer  ses  reprises  comme  créan- 
cière, môme  à  titre  hypothécaire,  n'est  pas  obligée  de  produire  soit 
un  acte  authentique,  soit  môme  un  acte  sous  seing  privé  ayant  date 
certaine,  pour  prouver  la  délivrance  ou  le  paiement  aux  mains  de 
son  mari  des  deniers  ou  du  prix  mobilier  apportés  en  dot  ou  à  elle 
advenus  pendant  le  mariage  par  succession ,  donation  entre- vifs  ou 
testamentaire,  ou  provenant  d'immeubles  non  remployés;  qu'il  lui 
soffit  de  faire  cette  preuve  par  les  moyens  de  droit  commun; 

Et  attendu  que  l'arrêt  déclare,  en  fait,  d'une  part,  qu'il  est  re- 
connu par  tontes  parties  que  Philippe  Maria  n'était  pas  commerçant 
an  momeoi  de  son  mariage,  qu'il  n'avait  pas  alors  d'autre  profession 
déterminée,  et  qu'il  n'est  devenu  commerçant  qu'en  4873,  et,  d'au- 
tre part,  que,  par  quittance'sous  seing  privé  du  34  mars  4874,  re- 
connue d'ailleurs  sincère  par  les  créanciers  du  mari  et  ses  syndics. 
Maria  a  donné  quittance  pour  solde  de  la  valeur  ci-dessus  ûxée  des 
droits 'mobiliers  de  la  dame  Maria  dans  la  succession  de  sa  sœur 
Lëonie  Morel,  et  du  reliquat  du  compte  d'administration  desdits 
biens  rendu  à  sa  fille  par  le  sieur  Morel  père  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les 
articles  de  loi  sus-visés; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  t6,000  francs  constituée  en  dot 
par  les  époux  Morel  à  leur  fille  Maria ,  et  celle  de  5,000  francs ,  prix 
d'immeubles  propres  à  la  dame  Maria  et  non  remployé; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  l'apport  de  26,000  francs 
est  établi ,  quant  à  sa  consistance ,  par  le  contrat  de  mariage  de  la 
dame  Maria ,  et  que  le  sieur  Maria  a  reconnu  l'avoir  reçu ,  au  cours 
du  mariage,  par  la  quittance  sus-énoncée  du  34  mars  4874; 

Qu'il  constate  aussi  qu'il  est  établi  par  actes  authentiques  passés 
devant  M®  Lefèvre,  notaire  à  Dôle,>dans  le  courant  de  4877,  que  le 
sieur  Philippe  Maria  a  vendu  divers  immeubles  indivis  entre  la  dame 
et  les  autres  héritiers  de  Léonie  Morel,  et  qu'il  a  reconnu 
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avoir  reçu  la  somme  de  5,000  francs  provenant  de  cette  vente ,  dans 
plusieurs  quittances  sous  seing  privé  et  dans  un  acte  de  liqmdatioa 
paiement  sous  seing  privé;  qae,  d'ailleurs,  il  est  constant  que  ce 
prix  n'a  pas  été  remployé  ; 

Attendu  que  l'arrêt  ajoute  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  précédemment,  que  ces  quittances  aient  une  date  certaine,  en 
dehors  du  cas  prévu  par  l'article  563  qui  n'est  pas  celui  de  l'espèce, 
surtout,  lorsque,  comme  dans  la  cause  actuelle,  aucune  fraude  n'est 
alléguée  à  ce  sujet,  et  que  môme  la  sincérité  en  est  formellement  re- 
connue par  les  créanciers  et  les  syndics  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi ,  et  en  admettant,  par  suite,  les  deux 
chefs  de  reprise  dont  s'agit,  l'arrôt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  sur  tous  les  chefs  ci-dessus  ; 

Mais,  sur  le  chef  relatif  à  la  somme  de  40,498  fr.  40,  provenant  de 
la  succession  mobilière  du  sieur  Morel  père  ; 

Vu  les  articles  U99, 4540  du  Gode  civil  et  560  du  Gode  de  com- 
merce ; 

AUendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  qu'après  le  décès  du 
sieur  Morel  père  survenu  le  5  février  4879,  il  n'a  pas  été  fait  inven- 
taire; que  les  héritiers  ont  fait,  le  86  avril  suivant,  la  liquidation  de 
cette  succession  par  acte  sous  seing  privé;  que  le  sieur  Maria  y  a 
participé  avec  sa  femme,  héritière  pour  partie;  que  la  valeur  nette 
des  capitaux  revenant  à  cette  dernière ,  et  touchés  par  son  mari  en 
titres  au  porteur  ou  en  deniers,  a  été  fixée  à  4  4,464  fr.  24,  d'où  il  y 
a  lieu  de  retrancher  certaines  sommes  réduisant  la  reprise  de  ce  chef 
à  40,498  fr.  40; 

Que  l'arrêt  ajoute  que  les  énonciations  de  cet  acte  présentent  toutes 
les  garanties  voulues  de  sincérité ,  qu'aucune  fraude  n'est  d'ailleurs 
alléguée ,  et  que  la  sincérité  de  cet  acte  est  même  reconnue  par  les 
créanciers,  qui  se  bornent  à  invoquer  un  moyen  de  droit  pris  des 
articles  4499, 4540  du  Gode  civil  et  560  du  Gode  commerce; 

Attendu  que,  pour  repousser  ce  moyen  de  droit,  l'arrêt  se  fonde 
sur  ce  que  les  articles  précités  ne  refusent  à  la  femme  que  le  droit 
de  réclamer  une  situation  privilégiée,  en  revendiquant  en  nature  le 
mobilier  à  elle  échu  par  succession  ou  donation  pendant  le  mariage, 
lorsque  l'identité  des  effets  mobiliers  n'est  pas  prouvée  par  inventaire 
ou  titre  authentique,  mais  que  ces  articles  ne  s'appliquent  pas  au 
cas  où,  comme  dans  l'espèce,  la  femme,  même  celle  d'un  commer- 
çant failli ,  ne  se  présente  qu'en  qualité  de  créancière  de  son  mari  et 
ne  réclame  que  la  situation  commune  à  tous  les  autres  créanciers, 
sauf  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale ,  s'il  y  a  lieu  (en  se  plaçant 
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mnà  sous  la  protection  des  articles  UI5,  4504  et  2435  du  Gode 

civil); 

Qq6  Tarrét  induit  de  là  que  la  dame  Maria  a  droit  à  la  reprise  des 
40,498  fr.  40 dont  s'agit; 

Attendu ,  il  est  vrai ,  que  la  présomption  qui ,  d'après  les  artides 
U99  et  4540  du  Gode  civil  fait  réputer  acquêt  le  mobilier  existant 
lors  du  mariage  ou  advenu  depuis ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  constaté  par 
inventaire  ou  état  authentique,  n'est  pas  absolue,  quand  il  ne  s'agit 
qoe  de  la  liquidation  des  droits  et  reprises  des  époux,  l'un  à  l'égard 
de  l'antre,  et  que,  dans  ce  cas,  on  peut  admettre,  selon  les  circons- 
tances,  que  la  femme  est  recevable  à  établir  à  l'aide  d'actes  ou  de 
documents  autres  qu'un  inventaire  ou  un  ^tat  en  bonne  forme,  la 
coD»stance  et  Tideniité  du  mobilier  qu'elle  possédait  lors  du  mariage 
oa  q«i  lui  est  advenu  depuis  ;  mais  attendu  que  cette  présomption 
doit,  au  contraire,  être  appliquée  rigoureusement,  lersqu'elle  eet  op- 
posée à  la  femme  par  les  créanciers  du  mari ,  et  spécialement  en  cas 
de  blUite  de  ce  dernier  ;  que  l'article  560  du  Gode  de  commerce  l'é- 
tend  formellement,  dans  ce  dernier  cas,  même  aux  meubles  à  l'usage 
personnel  de  la  femme;  qu'elle  reste  applicable,  alors  môme  que  la 
femme  se  borne  à  réclamer  la  valeur  de  son  mobilier,  au  lieu  de  le 
réclamer  en  nature;  qu'elle  l'est  encore,  lorsqu'au  lieu  de  meubles, 
linges  ou  hardes  oa  de  leur  valeur,  la  femme  réclame,  en  qualité  de 
créancière,  le  montant  desBonines  on  la  valeur  des  titres  au  porteur 
loacbéB  par  son  mari,  et  qne ,  comme  dans  respèœ,  rimportanœ  de 
.  ces  somnee  on  de  ces  titres  n'est  pas  établie  par  inventaire  on  état 
aothentique;  qu'en  efiBst,  les  articles  4499  et  4540  et  l'article  560  du 
Gode  Gom.  comprennent  dans  les  mots  mobilier  ou  effet  mobilier 
tout  ce  qui  est  censé  meuble ,  d'après  les  règles  de  la  loi  »  et  »  par  con- 
séquent ,  les  sommes  d'argent  et  les  titres  au  porteur  (article  535  du 
Code  civil); 

Attendo  que  cette  présomption  conserve  son  empire,  quoique  les 
créanciers  n'allèguent,  en  fait,  aucune  fraude  et  reconnaissent 
même,  comme  dans  l'espèce,  la  sincérité  des  actes  non  authentiques 
prodoits;  qu'il  s'agit  ici,  en  effet ,  d'une  présomption  jiim  et  de  jure 
qui,  lorsqu'elle  est  invoquée,  ne  peut  être  paralysée  ni  par  la  preuve 
contraire ,  ni  par  le  défaut  de  contestation  au  sajet  de  la  sincérité  des 
actes,  ni  même  par  la  reconnaissance  de  cette  sincérité; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  admettant,  dans  l'espèce,  la  dame  Maria  à 
rédamer,  comme  créancière,  la  somme  de  40,49S  fr.  40»  seit  chiro- 
graphairement^soil  hypothécairement,  quoiqu'elle  ne  fût  constatée, 
ni  quant  à  sa  eanse,  ni  quant  à  sa  consistance,  par  aucun  inventaire 
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ni  acte  authentique,  I*arrèl  attaqué  a  violé  formellement  de  ce  chef 
les  articles  sus-visés  ; 
Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  22  novembre  4886,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.];  MM.  BAEBiEft, 
pr.  prés.;  Manah,  rapp,;  GHAEAiKft,  av.  gén,  (Gond,  conf.);  Bru- 
gnon et  Ghoppaed,  avocais. 

Art.  765. 

Marché  à  livrer  antérieur  à  la  faillite.  —  Faillite  de 
l'acheteur.  —  Résolution.  —  Droit  du  vendeur.  ^ 
Rétention.  —  Dommages-intérêts. 

Ca38.,  Civ.,  16  février  1887. 

Le  vendeur  d*efféts  mobiliers  qui  a  consenti  au  failli  un 
marché  à  livrer  n'est  pas  obligé  de  livrer  les  marchandises  au 
représentant  de  la  faillite  contre  une  admission  au  passif  pour 
être  payé  au  marc-le-franc. 

Il  peut  retenir  la  marchandise  et  en  reprendre  la  libre  dis- 
position comme  si  le  contrat  était  résolu^  sauf  la  faculté  réservée 
au  syndic  d'exiger  la  livraison  contre  paiement  inlégrckl. 

Mais  U  ne  saurait  réclamer  des  dommages^intérits  pour 
inexécution  du  marché,  les  prUidpes  du  droit  dvU  sur  ki  réso- 
lution des  contrats  et  ses  conséquences  n^étant  pas  appHoaHes 
dans  tes  rapports  du  vendeur  avec  la  masse  des  créanciers,  qui 
luttent  comme  lui  de  danmo  vitando  et  sont  également  fondés 
à  se  plaindre  du  préjudice  que  leur  cai^e  Vétat  de  faillite  et 
Vinaccomplissement  des  obligations  du  failli.  (Com.,  550,  576, 
577,  578.)  

(Faillite  Union  générale  c.  G*'  des  forges  et  fonderies 

de  Terre-Noire.) 

Le  syndic  de  la  faillite  de  YUnion  générale  s'est  pourvu  eu 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  4  mars  1886, 
rapporté  J.  des  FaiU.,  1886,  p.  157. 

Arrêt. 

La  Gour,  -*•  Vu  l'article  377  du  Gode  de  commerce; 
Attendu  que  la  faillite  constitue  un  état  particulier  qui  a  ses  rè- 
gles propres,  principalement  destinées  à  établir  une  égalité  de  traite- 
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ment  entre  les  divers  créanciers  da  failli;  que  si,  en  certaines  cir- 
constances, la  loi  s'ëcarCe  de  cetle  règle  de  Tëgalitë,  les  exceptions 
qu'elle  y  [apporte  ne  sauraient  être  étendues  par  le  juge ,  sous  pré- 
texte de  rentrer  dans  les  principes  du  droit  commun; 

Attendu  que  cette  règle  d'interprétation  est  spécialement  appli- 
cable au  vendeur  d'effets  mobiliers,  donjt  le  sort,  en  matière  de 
faillite,  est  expressément  et  limitativement  réglé  par  les  articles  550, 
576  et  suiv.  Gode  commerce  ;  qu'en  principe ,  la  faillite  ne  résolvant 
pas  les  contrats  passés  antérieurement  avec  le  failli ,  le  vendeur  qui, 
comme  dans  Fespèce,  lui  a  consenti  un  marché  à  livrer  devrait  li- 
vrer les  marchandises  au  représentant  de  la  faillite ,  dont  elles  accrot- 
traient  l'actif,  sauf  à  produire  au  passif  dans  les  formes  légales  pour 
être  payé  du  prix  au  marc  le  franc;  que  toutefois  il  est  certain  que 
la  loi  ne  l'a  pas  traité  avec  cette  rigueur,  et  que,  par  l'article  677, 
elle  lui  permet,  s'il  n'a  point  encore  livré  la  marchandise,  de  la 
retenir  en  ses  magasins,  et,  par  conséquent,  d'en  reprendre  la  libre 
disposition,  comme  si  le  contrat  était  résolu ,  sauf,  bien  entendu ,  la 
faculté  réservée  au  syndic  par  l'article  578  ;  mais  que  cette  faveur 
fiiite  au  vendeur  ne  saurait  recevoir  d'extension  au  delà  des  termes 
dont  s'est  servi  le  législateur;  qu'il  accorde  au  vendeur  un  droit  de 
rétention  et  rien  de  plus;  que  vainement,  pour  juger  le  contraire, 
Tariét  attaqué  invoque  soit  l'article  4484  Gode  civil,  soit  d'autres 
articles  empruntés  au  titre  de  la  vente,  qui  permettent  d'allouer  des 
dommages-intérêts  à  la  partie  vis-à-vis  de  laquelle  une  autre  manque 
à  ses  engagements;  que  ces  articles,  dont  l'application  se  justifie 
parfaitement  dans  les  rapports  du  vendeur  avec  l'acheteur,  cessent 
d'être  applicables  dans  les  rapports  du  vendeur  avec  la  masse  des 
créanciers  qui  luttent  comme  lui  de  damno  vitando  et  n'ont  pas  moins 
de  droits  que  lui  à  se  plaindre  du  préjudice  que  leur  cause  l'état  de 
faillite  et  l'inaccomplissement des  obligations  du  failli; 

D'où  il  suit  qu'en  reconnaissant  à  la  compagnie  défenderesse  le 
droit  de  se  faire  allouer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexé- 
cation  du  marché  de  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
Tartide  4484  Gode  civU  et  violé  l'article  ci-dessus  visé  du  Gode  de 
commerce; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  46  février  4887,  Gour  de  cassation  (Gh.  civ.];  MM.  Barbier, 
pr.  jnrés.;  Merville,  rapp.;  Gharrins,  pr,  av,  gén.  (Goncl.  conf.); 
Dehn  et  Saratieb  ,  avocats. 

Observations.  —  La  solation  consacrée  par  Tarrêt  rapporté 
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eat  conforme  aux  obseryations  critiques  que  noua  avons  for- 
mulées dans  Tarr-ôt  de  la  Cour  de  Paris  frappé  de  pourvoi. 
Nous  prions  le  lecteur  de  vouloir  bien  s'y  référer. 

Aet.  766. 

Assurance  sur  la  vie.  ^  CSonunerçant.  —  Cessation 
de  paiements.  -*-  Créancier  bénéficiaire.  —  Sjrndic. 
—  Action  en  nullité. 

C^ss.,  Bçç.,  15  février  1887- 

Lorsqu'un  commerçant  tombé  en  faillite  a,  pendant  la  pé' 
riode  suspecte,  souscrit  une  police  d'assurances  sur  ta  vie,  et 
stipulé  dans  la  police  elle-même  que  le  capital  assuré  serait 
payé  à  son  décès  à  Vun  de  ses  créanciers  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  resterait  lui  devoir,  et  pour  la  différence  à  sa  veuve, 
et  à  défaut  de  celle-ci,  à  ses  enfants,  le  syndic  de  la  /(lillite, 
arguant  contre  ce  créancier  des  articles  446  et  447  Code  covi^- 
merce,  ne  peut-H  pas  faire  annuler  la  stipulçLtiQn  faite  et^  sa 
faveur,  comme  romani  l'égaHté  et  demander,  à  ki  mort  é^ 
failli,  le  versement  à  ^armasse  dû  capital  assuré? 

N'y  a-t'il  pas  violation  des  articles  ii2i  et  1793  Code  dvU, 
en  même  temps  que  des  articles  446  et  447  Code  commerce,  dans 
Varrit  qui  décide  que  le  créancier  désigné  dans  le  contrat  comme 
tiers-bénéficiaire  peut  toucher  le  capital  assuré  et  ne  doit  comp- 
ter à  la  massif  que  des  primes  payées  par  le  failli? 


(Faillite  Dubois  c.  FargMes.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  devant  la  Chambre  civile 
par  l'admission,  après  délibéré  en  Chambre  du  conseil,  du 
pourvoi  formé  par  le  syndic  de  la  faillite  Dubois ,  contre  un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  le  21  mai  1885, 
au  profit  de  M.  Fargues.  (Voy.  J.  des  FailL,  1885,  p.  458.)  — 
MM.  Bédarrides,  prés.;  Démangeât,  rapp.;  Petiton,  av.  gén. 
(Concl.  contr.);  Gaston  Mayer,  avocat. 
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Art.  767. 

CSontribntlons  indirectes.  —  Algérie.  —  Régie  des  oon- 
tributtions  diverses.  ^  Débitant  de  boissons.  — 
Faillite.  —  Omission  de  la  déclaration  de  oeseer. 
—  Contrainte.  —  Paiement  des  droits.  —  Ssrndio.  -r^ 
Commandement.  —  Obligation  personnelle.  —  Ver- 
sement des  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
yiatAoyffl.  ^  S^dsie^^nr^lt  p9r  ht  Bégie. 

Cass.,  Req.,  46  février  4887. 

I.  L'administration  des  contributions  indirectes  {dans  l'es- 
pèce,  des  contributions  diverses,  en  Algérie)  est-elle  autorisée  à 
reeoworer  pe/r  voie  de  eontrainte  ks  droUs  dus  par  la  faillite 
à^un  iébiUM  de  boissons  qui  n'a  pas  fait,  soU  par  lui^mime^ 
soie  par  1$  syndic  de  sa  faillite,  la  déckuraiion  c  de  cesser  » 
iSBi^és  par  l'art.  %7  delakddu^H  avril  1816? 

II.  Pour  annuler  le  coTUBMndement  signifié  au  syndic  et 
affipanehir  eékn-ei  de  toute  reeponsàbilisé  à  raison  des  eontribU'- 
tùms  diverses  dues  par  le  failli,  un  jugement  ne  méeoamailiril, 
pas  le  caractère  et  la  portée  de  la  disposition  de  Vartide  2  de  la 
loi  du  12  novembre  1808  lorsqu'il  se  fonde  sur  ce  que  le  non- 
paiement  des  sommes  dues  au  Trésor  par  la  faillite  provi^n- 
drait,  non  d'un  refus  de  paiement  fait  par  le  syndic,  mais 
Sune  circonstance  indépendante  de  sa  volonté,  circonstance  con- 
tiitant  en  ce  que,  par  suite  de  l'opposition  pratiquée  à  la  requête 
de  l'administration  elle^nkême  sur  les  fonds  constituant  l'actif 
de  la  faillite  et  déposés  par  lui  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, il  aurait  été  empêché  d'en  retirer  les  sommes  disponi- 
bles et  de  les  consacrer  jusqu'à  due  concurrence  à  l'acquittement 
des  contribiUions  dont  le  failli  était  encore  redevable  au  Trésor  : 
éCoû  il  suit  que  le  syndic  ayant  été  mis,  par  le  fait  même  de 
l'administration  des  contributions  diverses  dans  l'impossibilité 
^effectuer  le  paiement  qu'o^  lui  reproche  de  n'avoir  pas  accom- 
pli, aucune  faute  ne  saurait  lui  être  reprochée^ 


(Gouverneur  de  l'Algérie  c.  faillite  Chamois.) 

C(ea  questipns  ont  été  renvoyées  devant  la  Chambre  civile 
pw  l'admissioQ  du  pourvoi  du  gouverneur  généra  de  l'Algérie 
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contre  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Tiemcen ,  en  date  du 
2â  janvier  1886,  rendu  au  profit  du  syndic  de  la  faillite  -du 
sieur  Chamois,  de  Mostaganem.  —  MM.  Bédarridbs,  prés.; 
DsMANQEAT,  rapp,;  Pbtiton,  av.  gén.  (Ck>ncl.  conf.)-,  Nivabd, 
avocat. 

Art.  768. 

Action  en  Justice.  —  Créancier.  —  Art.  1166  God.  Giv. 
—  Jugements  —  Condamnation.  ^  Faillite  du  débi- 
teur. —  Appel.  —  Recevabilité. 

Cass.,  Req.,  16  février  1887. 

La  (xmdamnaiion  prononce  en  première  irutance  au  profU 
d'un  créancier  exerçant  les  actione  de  eon  propre  dMieur  contre 
les  délnteurs  de  ce  dernier  ^  peul^le  Être  maintenue  en  appel, 
lorsque  celui  dont  le  créancier  exerçait  les  droits  étant  tombé  en 
faillite  après  le  jugement  et  avant  Vappd,  se  trouvait,  par 
conséquent,  devenu  incapable  de  poursuivre  lui-mime  enpjuHce 
le  recouvrement  de  ses  créances? 


(Faillite  Blateau  c.  Yialard.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  l'examen  de  la  Chambre 
civile  par  Tadmission  du  pourvoi  de  M.  Menaut,  syndic  de  la 
faillite  Blateau,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date 
du  6  août  1885,  rendu  au  profit  des  époux  Vialard.  —  MM. 
Bédarrides,  prés.;  Rivière,  rapp.;  Petiton,  av.  gén.  (ConcL 
conf.);  DE  Lalandb,  avocat. 

Art.  769. 

Officier  ministériel.  ^  Caisse  des  consignations.  — 
Vente  d'objets  mobiliers.  —  Opposition  sur  le  prix. 
—  Faillite  du  débiteur.  —  Droit  du  syndic.  —  Droit 
de  l'officier  ministériel.  —  Droit  de  la  Caisse  des 
consignations. 

Cass.,  Req.,  28  février  1887. 

L'officier  ministériel  qui,  antérieurement  à  la  faillite,  a 
procédé  à  une  vente  judiciaire  d'objets  mobiliers  du  faiUi  dont 
le  prix  a  été  frappé  d'opposition  entre  ses  mains,  ou  la  Caisse 
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(te  eontignaiions  à  laqueUô  ce  prix  a  été  versé  aux  termes  de 
roft.  657  C.  Ptoc.  civ,  à  la  ekarge  de  toutes  les  oppositions  ^ 
wnt'ils  en  droit  d'exiger,  avant  de  verser  entre  les  inains  du 
ifindic  les  fonds  appartenant  à  la  faillite ,  qu'U  leur  soit  donné 
mainkûée  des  oppositions,  ou  ces  oppositions  doivent^Ues  être 
considérées  comme  nuUes  de  plein  droit  par  Veffet  de  la  déda- 
TslUim  de  faillite? 

{V  Caisse  des  d^k^is  et  eonsignaiions  c.  faillite  Lacrèche.) 
(â^"  Faillite  Lescau  et  C^«  c.  Gorbie.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  la  Chambre  civile  par  l'ad- 
mission de  deux  pourvois  en  sens  inverse  : 

V  Du  pourvoi  formé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  16  janvier  1886, 
rendu  au  profltdu  syndic  de  la  faillite  de  M***  V*  Lacrèche. 

2«  Du  pourvoi  formé  par  le  syndic  de  la  faillite  de  MM.  S. 
Lescau  et  C  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  mars 
1S86,  rendu  au  profit  de  M*  Corbie,  commissaire-priseur. 
(Voy.  /.  des  FaUl.,  1886,  p.  108.)  —  MM.  Bédarrides,  prés,; 
Talandier,  rapp.;  Petiton,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Chaufton 
et  Georges  Devin,  avocats. 

Art.  770. 

Acte  nul.  —  Prêt.  —  Promesse  d'hypothèque  conco- 
mitante au  prêt.  -*  Acte  notarié  postérieur  à  la 
cessation  des  paiements. 

Cass.,  Req.,  2  mars  1887. 

Lorsqu'un  commerçant,  empruntant  une  somme  d'argent,  a, 
par  Vacte  sous-seing  privé  qui  constatait  le  prêt,  consenti  une 
hypoUUque  au  profit  du  prêteur,  et  que  cette  hypothèque  n*a  été 
régulièrement  constituée  par  acte  fiotarié  qu'à  une  date  posté- 
rieure à  la  cessation  de  paiements  du  commerçant ,  depuis  dé- 
daréen  faillite,  cette  hypothèque  doit-elle  être  déclarée  nulle  par 
application  de  l'article  446  du  Code  de  commerce,  aux  termes 
duquel  sont  frappées  de  nuXlité  les  hypothèques  constituées  sur 
les  biene  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées? 

Doit-eUe  être,  au  contraire,  considérée  comme  valable  parce 
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que  la  promesêe  de  garantie  hypothécaire  ayan^  MùoncomUanUe 
au  prit  et  en  ayant  été  la  condition  e$d»nMelle^  la  garantie  aénri 
donnée  ne  tombe  pas  som  le  coup  de  V article  446,  dwU  le  but  e$i 
de  frapper  de  nullité  les  privilèges  concédés  en  période  suspeoU 
à  un  créancier  au  détriment  de  la  masse  lorsque  ces  primUi^es 
prennent  leur  source  dans  um  tolanté  diistinote  de  celle  qui  a 
donné  naissance  à  la  créance  et  postérieure  à  «et^  créance? 


(Sarrette  c.  MHite  Mmliano.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  la  Chambre  civile ,  après 
délibéré  en  Chambre  da  conseil,  par  Tadmistidn  du  pourvoi 
formé  par  M.  Sarrette,  contre  un  arrêt  rendu  le  il  août  188^* 
par  la  Cour  d*appel  de  Paris,  au  profit  de  M.  Bonneàu,  syndic 
de  la  faillite  Maliano.  (Voy.  J.  des  FaiU.,  1S86,  p.  il8.)  -- 
MM.  Béda£rii)bs,  prés,;  Bécot,  rapp.;  PsrrroN»  otr.  gén, 
(Concl.  contr.);  Paul  LiESAob,  aviocat. 
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Art.  771. 

Actions  non  libérées.  —  Liqtddatenr  Judiciaire  ou 
amiable.  —  Passif  acquitté.  —  Égalité  entre  action- 
naires. —  Société  nulle. 

Cour  de  Paris,  3  février  1887  (3*  Ch.). 
Cour  de  Lyon,  25  avril  1885  (2«  Ch.). 

Le  liquidateur  judiciaire  d*une  société  est  en  droit  de  pour^ 
suixyre  contre  les  actionnaires  le  recoux^ement  du  reliqy^U  total 
de  leur  souscription  ^  sans  qu*ils  puissent  exiger  V établissement 
préalable  du  bilan  et  se  refuser  à  effectuer  les  versements  qui 
leur  sont  réclamés  sous  le  prétexte  que  ceux  qui  ont  déjà  été  faits 
par  d'autres  actionnaires  suffisent  pour  coucrir  le  passif  (1" 
espèce). 

Le  liquidateur  d'une  société  anonyme  nommé  par  Vasseniblée 
générale  des  actionnaires  avec  mission  de  recouvr&r  UnUes 
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iomfMB  dues  à  la  société  et  de  payer  le  passif  à  Vaide  de  V  actif 
ainsi  recouvré,  n'est  point  tenu  d* établir  le  montant  du  passif 
atani  de  réclamer  aux  actionnaires  ce  qu*iU  restent  devoir  sur 
Uwtî  actions. 

Et  les  actionnaires  ne  peuvent  lui  opposer  une  fin  de  non- 
^Ticemr  tirée  de  Vexietence  d*une  instance  ayant  pour  objet 
de  faire  annuler  la  société  et  de  mettre  la  totalité  du  passif  à  la 
charge  des  fondateurs  et  administrtUeurs  (2^  espèce). 


{Première  espèce.) 

(Barel  c.  Bourgeois ,  liquidateur  de  la  société  la  Grande 
Fabrique  de  vitraux  et  de  verres  gravés.) 

Par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
30  mai  1885,  le  sieur  Burel  avait  été  condamné  au  versement 
des  sommes  restant  dues  pour  complément  de  libération  d'un 
certain  nombre  d'actions  de  la  société  dite  la  Grande  Fabrique 
de  vitraux  et  de  verres  gravés. 

Sur  l'appel  de  Burel. 

Arrêt. 

La  Gouh,  —  Ed  ce  qui  touche  tes  conclusions  de  rappelant  à  l'effet 
d'obtenir  un  sursis  et  un  ëiat  liquidatif  établissant  le  prorata  du 
paiêif  incombant  à  chaque  action  non  libérée  et  le  compte  de  chacun  : 

GoDSidëraiit  que  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  y  a  eu  une 
société  de  fait,  il  résaile  des  doeumeots  versée  aux  débats  que  Bour- 
geois a  été,  par  jugement  du  6  décembre  4884,  nommé  liquidateur 
de  ladite  soeiété  c  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  rëalisa- 
tioD  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  société ,  l'acquittement 
du  passif  et  le  règlement  des  droits  des  tiers  et  des  intéressés  ;  » 

GoMidërant  qu'il  n'est  pas  dénié  que  la  société  dont  il  s'agit  avait 
des  dettes,  et  que  pour  l'acquittement  du  passif  le  liquidateur  a  été 
en  droit  de  demander  le  versement  de  ce  qui  restait  dû  sur  les  ac- 
tions non  libérées  ; 

Qa'ii  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  ce  fait  que  par  suite  du  versement 
sans  protestations  par  quelques  actionnaires,  les  dettes  sociales  con- 
tractées envers  des  tiers  ont  pu  être  soldées  ; 

Qa*ea  effet ,  si  la  société  est  libérée  vis-à-vis  de  ceux-ci ,  elle  est 
débitrice  envers  les  actionnaires  qui  auraient  seuls  payé,  de  tout  ce 
qu'Us  auraient  versé  en  dehors  de  ce  qu'ils  devaient  pour  leur  part 
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et  portion,  la  dette  sociale  devant  être  supportée  également  par  tous 
les  actionnaires  ; 

Que,  dès  lors,  la  société  n'ayant  fait  que  changer  de  créanciers ,  se 
trouve  encore  chargée  de  dettes  qui  motiveraient  et  justifieraient , 
s'il  en  était  besoin ,  la  demande  de  versement  du  liquidateur  ; 

Considérant  que  Burel  n'est  pas  fondé  à  demander  un  état  liquidatif 
puisqu'il  n'y  a  pas  lieu,  actuellement,  à  un  partage  de  l'actif  social , 
ou  au  règlement  des  droits  des  actionnaires  entre  eux; 

Considérant,  an  surplus,  que  les  droits  de  Btirel  sont  entiers  en  ce 
qui  concerne  sa  demande  en  nullité  de  la  société  ou  les  contestations 
qu'il  aurait  éventuellement  à  former  contre  la  liquidation  ou  le  règle- 
ment de  ce  qui  pourrait  être  dû  aux  intéressés  ou  aux  actionnaires  ; 
que ,  sur  ces  divers  points ,  Burel  peut  prendre  toutes  mesures  con- 
servatoires qu'il  jugera  utiles  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  3  février  1887,  Cour  de  Paris  (3e  ch.);  MM.  Boucrbr-GadarTv 
prés.;  Bertrand,  av.  gén.;  H.  CouLONet  Droz,  avocats. 

{Deuxième  espèce,) 

(Gourgaud  c.  liquidateur  de  la  Société  des  Ciments 

de  la  Fontaine-Ardente.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  que,  le  S4  septembre  4883  les  action- 
naires de  la  Société  de  la  Fontaine-Ardente  ont  décidé  la  dissolution 
de  la  société  à  l'unanimité  ;  qu'un  liquidateur  amiable  a  été  nommé 
en  la  personne  du  sieur  Lhomme  ;  que  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
lui  ont  été  conférés,  notamment  c  d'exiger  et  recevoir  toutes  lee 
sommes  dues  à  la  société,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  tant  en  capi- 
taux qu'intérêts  et  frais,  notamment  tous  appels  de  fonds;  [puis  à 
l'aide  de  l'actif  recouvré  payer  les  sommes  dues  par  la  société  ;  »  que 
dans  ces  conditions ,  le  liquidateur  ne  fait  qu'exécuter  le  mandat  que 
lui  ont  donné  ceux-là  môme  qui  contestent  sa  qualité  et  son  droit  ; 

Considérant  que  l'appelant  soutient  que  le  liquidateur,  avant  de 
pouvoir  exiger  un  appel  de  fonds,  devrait  établir  les  comptes  de  la 
société  et  prouver  que  cet  appel  de  fonds  est  nécessaire  pour  l'acquit- 
tement des  dettes  de  la  société  ; 

Considérant  que  tout  souscripteur  d'actions  dans  une  société  sait 
qu'il  s'est  engagé  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  son  action  ;  que 
le  liquidateur  serait  en  droit  de  réclamer  à  chacun  le  montant  intégral 
jusqu'à  concurrence  de  500  fr.  par  action ,  afin  de  constituer  tout 
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Taclif  social ,  sauf  à  restituer  en  cas  d'excédent  ;  qu'il  ne  peut  savoir, 
en  effet,  si,  par  suite  d'insolvabilité,  tous  les  associés  pourront  se  li- 
bérer, et  ce  qui  pourra  être  recouvré;  qu'en  ne  réclamant  que  30  fr. 
par  action  il  est  fait  reste  de  droit  aux  actionnaires ,  et  que  le  droit 
du  liquidateur  de  demander  un  nouveau  versement  subsiste  pour 
Texécution  de  son  mandat;  que  dans  l'état  Gourgaud  n'a,  personnel- 
lement, aucun  compte  à  demander  au  liquidateur,  qui  n'aura  à  en 
rendre  qu'après  la  clôture  des  opérations  ; 

Considérant  que  l'appelant  se  retranche,  pour  repousser  la  demande 
da  liquidateur,  derrière  une  demande  en  nullité  de  la  société  formée 
par  trois  actionnaires ,  nullité  qui  entraînerait  la  responsabilité  des 
fondateurs  administrateurs  en  les  rendant  seuls  tenus  des  dettes  et 
des  appels  de  fonds;  que  GK>urgaud  est  précisément  un  des  adminis- 
trateurs intimés  dans  le  procès  en  nullité  contre  qui  l'on  prétend  faire 
prononcer  cette  responsabilité,  à  laquelle  il  résiste,  et  que  par  une 
étrange  contradiction  il  invoque  contre  le  liquidateur  à  son  profit 
personnel  ;  que  par  arrêt  de  ce  jour,  cette  nullité  invoquée  a  été  re- 
jetée; que  eût-elle  été  admise,  elle  pouvait  donner  un  recours  contre 
les  fondateurs ,  mais  ne  changeait  rien  aux  droits  que  l'assemblée  gé- 
nérale avait  conférés  au  liquidateur  de  faire  des  appels  de  fonds  sur 
ce  qui  restait  dû  sur  les  actions  ;  qu'ainsi  aucun  des  moyens  proposés 
par  l'appelant  ne  saurait  être  accueilli  ; 

Par  ces  motifs  et  par  adoption  de  ceux  des  premiers  juges ,  con- 
firme. 

Du  25  avril  4  885,  Cour  de  Lyon  (2«Gh.);  MM.  MoNTALAN,|:>r.prés.; 
Bloch,  av.  gén.;  RouGisa  et  Fàchon,  avocats, 

Obsrrtations.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  Req.,  26  mai  1886, 
/.  des  FaiU.y  1886,  p.  299  et  nos  observations. 

Art.  772. 

Acte  nul.  —  Dation  en  paiement.  —  Vente.  — 
Compensation.  —  Rapport. 

Gourde  Paris,  17  décembre  1886  (7«  Ch.). 

Le  créancier  qui  s'est  fait  céder  par  son  débiteur  depuis  dé- 
claré en  faillite ,  un  certain  nombre  d'objets  mobiliers  en  paie- 
ment de  sa  créance,  ne  peut,  alors  que  cet  acte  est  attaqué ^ 
comme  fait  pendant  la  période  suspecte,  être  tenu  de  prendre 
livraison  des  objets  ainsi  cédés  et  d'en  payer  le  prix  à  la  faillite, 
sauf  à  produire  au  passif  chirographaire  en  vertu  de  sa  créance 
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originaire,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  les  par- 
ties n*ont  pas  entendu  faire  deux  actes  distincts  y  savoir,  une 
vente  et  un  paiement  par  compensation,  mais ,  au  contraire  un 
acte  unique  constituant  une  dation  en  paiement.  Le  créancier 
devra  seulement  restituer  cetéx  des  objets  cédés  dont  il  a  prie  li- 
vraison ou  leur  valeur.  (Com.,  446.) 


(Syndic  Bellière  c.  Bernard.) 

Le  7  ao(it  1885,  jugement  du  Tribunal  de  Melun  ,  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  le  5  août  488i,  et  suivant  acte  en- 
registré à  Paris  le  môme  jour,  Bellière  a  cédé  en  paiement  au  sieur 
Bernard  divers  objets  mobiliers  pour  une  valeur  de  3,000  fr. 

Que  par  jugement  du  49  mars  4885,  Bellière  a  été  déclare  en  état 
de  faillite  ;  par  un  second  jugement  du  23  avril  suivant  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  a  été  reportée  au  t  octobre  4883  ;  qu*aii)si  la 
dation  en  paiement  faite  par  Bellière  à  Bernard  doit  être  déclarée 
nulle  par  application  de  Tart.  446  G.  Com.; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  cession  en  paiement  et  par  même 
clause  du  môme  acte ,  Bernard  avait  laissé  à  titre  de  bail  en  la  pos> 
session  de  son  contractant,  les  objets  dont  il  était  constitué  proprié- 
taire ,  qu'il  n*a  depuis  lors  reçu  livraison  que  d'un  cheval  et  de  deux 
voitures  ; 

Attendu  que  ce  contrat  de  location  doit  ôtre  également  considéré 
comme  nul ,  ayant  été  consenti  par  une  personne  dont  le  droil  de 
propriété  est  rétroactivement  anéanti  ; 

Qu'ainsi ,  on  se  trouve  en  présence  d'une  situation  de  fait;  que  la 
faillite  demanderesse  au  procès  ne  peut  exiger  que  le  rapport  des 
objets  qui  ont  été  effectivement  reçus  par  Bernard ,  c'est-à-dire  du 
cheval  et  des  deux  voitures  dont  Bellière  s'est  dessaisi  en  sa  faveur; 
que  relativement  aux  objets  dont  ce  dernier  a  conservé  la  possession, 
les  agissements  de  Bernard  n'ont  causé  aucun  préjudice  aux  créan- 
ciers de  la  masse,  puisque  la  situation  est  la  môme  que  si  aucun  acte 
juridique  n'était  intervenu  entre  Bellière  et  lui  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Bernard  de  son  offre  de  rapporter  à  la 
faillite  le  cheval  et  les  deux  voitures  qui  lui  ont  été  cédés  en  paie- 
ment par  Bellière  et  dont  ce  dernier  lui  a  fait  livraison;  dit  qu'à  dé- 
faut pour  Bernard  d'avoir  dans  le  délai  d'un  mois  de  ce  jour,  renais 
au  syndic  de  la  faillite  le  cheval  et  les  deux  voitures  en  bon  état,  il 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  129 

sera  tean  de  verser  une  somme  de  douze  cents  francs ,  représentant 
la  valeur  desdits  objets;  déboute  le  syndic  du  surplus  de  sa  de- 
mande; et  le  condamne  aux  dépens. 

Le  syndic  Bellière  a  interjeté  appel  ;  devant  la  Cour,  il  a 
soutenu  que  l'acte  du  5  août  1884,  par  lequel  Bellière,  restau- 
rateur et  loueur  de  voitures  à  Barbizon ,  avait ,  postérieure- 
ment à  sa  cessation  de  paiement ,  cédé  en  paiement  à  son 
créancier  Bernard  son  matériel  pour  3,000  fr.,  en  déduction 
de  sa  dette  de  plus  forte  somme,  renfermait  premièrement 
une  vente  dudit  matériel  à  son  créancier,  laquelle  vente  cons- 
tituait Bernard  débiteur  du  prix ,  soit  3,000  fr.;  qu'en  outre , 
l'acte  contenait  une  compensation  jusqu'à  due  concurrence  de 
la  dette  contractée  par  Bernard  en  sa  qualité  d'acheteur  du 
matériel  avec  sa  créance  contre  Bellière  résultant  de  fourni- 
tures précédemment  livrées  ;  que  l'acte  étant  ainsi  envisagé,  le 
paiement  par  compensation  qu'il  contient  est  nul  aux  termes 
de  l'art.  4^46;  mais  que  la  vente  subsiste,  c'est-à-dire  que 
Bernard  doit  payer  à  la  masse  le  prix  du  matériel  et  prendre 
le  matériel  à  son  compte  pour  sa  valeur  quelle  qu'elle  soit. 

Il  invoquait  en  sa  faveur  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Lyon,  du  12  août  1882,  Joum.  des  FaUlUes,  1883,  p.  84,  et 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du  27  août  1866,  D.  1867.5. 
208,  et  de  la  Cour  de  cassation  du  16  avril  1860,  D.  1860.1. 
281. 

Pour  l'intimé ,  on  a  répondu  que  la  question  à  résoudre  est 
une  question  de  fait  ;  malgré  la  bonne  foi  de  Bernard  qui  est 
reconnue,  la  nullité  de  l'acte  du  5  août  1884  est  certaine,  mais 
la  conséquence  que  le  syndic  prétend  en  tirer  ne  saurait  s'ad- 
mettre. Dans  son  texte,  comme  dans  l'intention  des  parties), 
l'acte  contient  une  dation  en  paiement ,  absolument  indivisi- 
ble. C'est  au  juge  du  fait  à  en  apprécier  le  caractère.  V.  en  ce 
sens  Renault  et  Lyon-Caen,  Dr.  commercial,  n°  2757.  L'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  invoqué  par  le  syndic  n'a  pas  résolu 
une  question  de  droit.  Il  laisse  au  juge  une  appréciation  sou- 
veraine de  la  volonté  des  parties.  De  nombreux  arrêts  rendus 
dans  des  procès  identiques  ont  statué  dans  le  sens  de  l'indivi- 
sibilité de  l'acte.  V.  notamment  Bordeaux,  13  juillet  1849, 

Faillites.  —  Tome  VI.  9 
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D.  M.S.IOS;  Rennes,  22  mars  i]866,  D.  67.i.20^;  Bordeaux* 
13  mai  1868,  D.  68.2.200;  Aix,  4  mra  1»73,  D.  74.S.S56; 
Caen,  é  août  1873,  D.  77.5.234. 

LitCouft,'-^  GDDsidéranjb. quft  Tactei  aau»4ftiDg  priivé  m  dalA  da 
&9<»4l  1984  intery^Qu  OiAve  Bciriiavd  ^k  lear  ^pimi  SMIiàre  pofte^ptto 
Bacnard  éiaat  CFéancier  des  époux  BeUlère  d'une  somme  de  3,460  fr. 
pour  fournitures  de  via  suivant  arrêté  de  ccwiptct  antériftar^les  époux 
Beilière,  pour  se  libérer  jusqu^à  due  concurrence  de  ladite  somme, 
lui  cèdent  en  paiement  un  certain  nombre  d'objets  mobiliers; 

Qae  les  énonciations  dadit  acte  ainsi  que  les  circonstances  de  la 
cause  indiquent  nettement  quelle  a  été  la  commune  intention  des  par- 
ties; 

Qvt^  est  manifeste^  qu'elles  n^ont  point  entendu-  faire  deux  actes 
distÎBCls,  savoii*  :  une  vente  (f  une  part  et  d^autre*  part  un  paiement 
par  compensation,  mais  au  contraire  un  acte  unique  dk>nt  les  diapo- 
siiîMS  sent  élroitenienA  liées,  sont  la  conséquence  Tune  de  Fautse^  e 
sont  indivisibles  ;. 

Que  l'acte  du  5  août. 4884  n'est,  en  réalité,  qu'une  dation  en  paier 
menJ;^;. 

Que  les  offres  de  Bernard  ont  précisément  pour  effet  de  replacer  la 
faillite  Beilière  dans  la  situation  où  elle  se  serait  trouvée  si  l'acte 
dont  s'agit  n'était  pas  intervenu  ; 

Par  ces  motife  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges, 
conûnne. 

Du  47  décembre  4886,  Cour  de  Paris  (7o  Gh.);  MM.  Favconneab- 
DnPBBSiVB ,  jpr^5.;  S-txoiiET,  subst  pr.  gé%.;  G]u>ssErEek  J.  LaiENAc, 

Art.  773. 

DaasAiaiBBeiiMnt.  -<-  Propriété  9iti8tiqiii6.r  **  Omime 
laçon.  —  Faîllita.  ^  Action  en  Justice.. 

Cour  de  Paris  (appel  correct.),  25  janvier  1887. 

La  faillite  de  V auteur  (Tune  œuvre  d'art  ne  le  prive  pas  du 
droit  de  poursuivre  une  usurpation  qui  Vatteint  dans  son  hon- 
neur artistique.  Il  est  donc  recevahle  à  poursuivre  personnelle^ 
ment,  nonc^stant  sa  faillite,  le  contrefacteur  de  son  osuvre. 
(Corn.,  443.) 
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(Lagarde  c.  Lapayre.) 

Le  10  juillet  1886,  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  28  jBÎo  4884»  sur  la  réqaMtioD  de  Lapayre ,  Guërin, 
commissaire  de  police  à  Paris ,  s'est  transporte  dans  les  magasins  de 
Ligardè ,  rtie  de  la  Gbaise,  26,  et  dans  ses  atefiers ,  rae  Oudinot,  40, 
et  7  a  saisi  trento  et  une  statuettes  qu!,  ^après  Lapayre,  éCatent  la 
eomrafaçoir  d'une  statuette  de  hr  Vierge  déi  Lourdes  dont  il  se  disait 
le  propriétaire; 

Attsadii  que  Lapayre  ayant  dté  Lagarde  m  police  conreetîonnelle 
seos  riacalpalitu»  cfe  contrefiicon,  Lagarcfo  a  piîs  de»  conelusioDS 
teodaat  à  fiedre  déclarer  l'actioB  du  deoiândeiir  BOft-roeevable-  en  son 
état  de  faillite  : 

* 

Attendu  que  la  faillite  de  Fauteur  d'une  œninre  d'art  nesanraît  le 
priver  du  droit  de  poursuivre  une  usurpation  qui  l'atteint  dans  son 
honneur  artistique  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Lapayre  a  fait  citer  Lagarde  en  police  cor- 
rectionnelle le  25  septembre  4884,  antérieurement  au  jugement  du  4f 
novembre  4884  qui  Fa  déclaré  en  faillite  et  a  obtenu  son  concordat  le 
40  avril  4885,  antérieurement  à  la  citation  du  28  mai  4886  par  la- 
quelle il  a  f épris  ses  cencliisioBB  contre  Lagarde;  qu'en  Fétat  son 
action  est  recevable; 

Au  fond  :  reconnaît  le  délit  de  contrefaçon» 

Sar  rappel  de  Lagarde» 

AjtBftr. 
La^Goom,  —  Adoptant  les  motifs  deispremiers  juges,  confirme. 

Du  25  janvier  4887,  Cour  de  Paris  (appel  correct.];  MM.  Mullb, 
prés,;  Banaston,  av.  gén. 

Obsbbvatioiis.  —  Sur  les  effets  du  dessaisissement ,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  pour  le  failli  d'agir  en  justice,  V.  Civ., 
Cass.,  il  août  1885,  Journal  des  Faillites,  1885,  p.  493,  et  nos 
observations.  V.  aussi  Pbuillet,  Propriété  littér.  et  artist,,  n. 
635,  et  Brevets  convention,  n.  756  et  s. 
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Art.  774. 

Compétence  du  Tribimal  de  la  faillite.  »  Privilège.  » 
Aotion  née  antérieurement  à  la  faillite. 

Cour  d'Aix,  18  mars  1886. 

La  compétence  attribuée  par  Vart.  459  C.  Pr.  eiv,  au  Tri- 
hunaJ,  du  lieu  de  la  failHle,  doit  être  restreinte  aux  contes- 
talions  naissant  de  la  faillite  elle-même,  et  ne  s'étend  pas  aux 
actions  dont  le  principe  existait  antérieurement. 

Spécialement,  la  faillite  d'un  commerçant  détenteur  de  fûts 
dans  lesquels  lui  ont  été  précédemment  expédiés  des  mns,  n'en- 
lève pas  à  l'expéditeur  le  droit  de  porter  son  action  en  restitution 
devant  le  Tribunal  du  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  demande  que  formerait  V expé- 
diteur pour  faire  déclarer  sa  créance  privilégiée. 

Celte  demande  ne  peut  être  considérée  que  comme  née  de  la 
faillite  même  y  et  est,  par  suite,  de  la  compétence  exclusive  du 
TrUmnal  devant  lequel  la  faillite  se  poursuit. 


(Syndic  Dutronchet  c.  Rollandin  et  C>«.) 

Le  4  septembre  1885,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille ,  ainsi  conçu  : 

Lb  Tribunal  ,  —  Attendu  que  les  relations  entre  Rollandin  et  G^e 
et  DatroDchei,  bien  antërieures  à  la  faillite  de  ce  dernier,  auraient 
laissé  ce  dernier  débiteur  d'un  certain  nombre  de  demi-muids  vides 
appartenant  à  Rollandin,  et  dans  lesquels  celui-ci  avait  fait  des  li- 
vraisons de  vins  ; 

Attendu  que  les  causes  de  Taction  dirigée  par  Rollandin  et  Ci®  pour 
avoir  restitution  desdits  fûts  ou  paiement  du  prii  sont  nées  avant  la 
faillite  elle-même  et  n'ont  donc  pas  leur  origine  dans  l'ouverture 
môme  de  cette  faillite  ; 

Que  Rollandin  et  G^o,  par  suite  de  cette  faillite,  n'ont  donc  pu 
perdre  les  droits  qui  existaient  à  leur  profit  et  parmi  lesquels  figu- 
rait celui  de  porter  compétemment  leur  demande  devant  le  juge  de 
leur  propre  domicile,  puisqu'ils  se  trouvaient  dans  les  conditions  re- 
latives au  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison  et  au  lieu  de  paie- 
ment; 

Que  ce  droit  leur  appartient  toujours,  nonobstant  la  faillite  sur- 
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venue  depois,  et  que  s'ils  réclament  un  privilège,  c'est  là  une  question 
de  fond  que  le  Tribunal  n*a  pas  actuellement  à  juger  et  à  apprécier, 
mais  qui  ne  peut  être  détachée  et  séparée  du  droit  que  réclament 
Rollandin  et  Ô^  et  qu'ils  prétendent  avoir  contre  Dutronchet; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent. 

Le  syndic  Dutronchet  a  fait  appel  de  ce  jugement. 
Devaut  la  Cour,  RoUandiD  et  C^*  ont  déclaré  renoncer  au 
bénéfice  du  jugement  sur  la  question  de  privilège. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  concéder  aux  intimés  acte 
de  leur  déclaration  et  que,  moyennant  leur  renonciation  à  faire  sta- 
tuer par  le  Tribunal  de  Marseille  sur  la  nature  privilégiée  de  leur 
créance ,  il  ne  reste  plus  de  doute  sur  le  bien  obvenu  de  la  décision 
des  premiers  juges  ; 

Adoptant,  par  conséquent,  les  motifs  des  premiers  juges,  sauf  en 
œ  qui  serait  contraire  à  la  modification  ci-dessus  indiquée  de  leur 
sentence; 

Donne  acte  aux  intimés  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  retiennent  le 
bénéfice  du  jugement  dont  est  appel  qu'en  tant  qu'il  déclare  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  Marseille  sur  la  demande  de  paiement  de  la 
valeur  des  fûts,  se  réservant  de  faire  valoir  quand  et  comme  il  ap- 
partiendra leur  demande  d'admission  par  privilège  dans  la  faillite,  et, 
au  bénéfice  de  cette  déclaration ,  étant  expliqué  que  la  compétence 
du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  n'est  retenue  que  dans  cette 
Umite,  confirme  le  jugement  dont  est  appel;  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  48  mars  4886,  Cour  d'Aix  (4 m  Ch.);  MM.  Bessat,  pr.  prés.; 
ÀfiaAM  et  Druson,  -avocats. 

Obsjsrvations.  —  L'intimé,  en  renonçant  au  bénéfice  du 
jugement  en  ce  qu'il  avait  statué  sur  la  question  du  privilège, 
n'a  fait  qu'adbérer  à  la  doctrine  sanctionnée  par  un  arrêt  de 
la  Cbambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  8  décembre  1884, 
Journal  des  Faillites,  1885,  p.  15,  qui  avait  cassé  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Aix.  L'arrêt  rapporté  montre  que  cette  doctrine  peut 
être  maintenant  considérée  comme  définitivement  acceptée. 

Sur  la  compétence  du  Tribunal  de  la  faillite  en  matière  de 
privilège,  V.  Lyon,  23  décembre  1885,  Journal  des  Faillites, 
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iSB6,  p.  Sfô,  et  en  matière  de  contrat  anténenr  à  la  ftiitlite, 
Paris,  n  noyemfcre  1*984,  Jûumaldes  FaiUUes,  1885 ,  p.  Î84. 
On  remarque  que  le  syndic  n'a  pas ,  dans  Tespèce  jugée  par 
la  Cour  d'Aix ,  soulevé  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut 
de  production  préalable  à  la  faillite  dans  les  termes  des  ar- 
ticles 490  et  »f  Cl  Com. 

Abt..  775. 

CSompétenoe  du  Trilmiial  de  la  faillite.  —  Créance  con- 
testée. —  Renvoi  à  l'avdienoe.  ^  Demande  recon- 
ire»UoimeUe.  —  Déeietement  di»  la  demande  dVaul- 
inleeiQii.  —  Belus.  —  CSompétenoe. 

Cour  de  Pau,  17  juin  1885. 

Le  renvoi  d^oant  le  Tribunal  de  commerce  que  fait  le  juge^ 
commissaire  d*une  eontesWion  eur  radmimon  d'une  icréance 
eaisU  ie  Tribunal  et  iui  dmm  wmpétence  pomr  ecmmÀtre  de  la 
demande  reconf^UionneUe  formée  par  le  syndic  contre  le  créaim- 
der  proAuisoAt  contesté  y  à  raison  d'opérations  anuMeuif^  A  la 
fenUiite ,  maigre  le  déeistement  de  sa  producHon  que  le^réaneier 
conâesté  viendrait  à  signifier .  (Com.,  art.  498.) 


(Quantin  et  C  c.  faillite  Saubot,  Damborges  et  Mestelan.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Atienda  que  la  maisoD  Saubot,  Damborges  et  Meate- 
lan  ayant  été  déclarée  en  faillite  le  9  février  4882,  Quantin  et  Gîe 
prodmisirent  régulièrement  à  cette  faillite  le  23  août  4883,  prétendant 
qu'il  leur  était  dû  une  somme  de  43,804  fr.  90  c;  mais  que  les  syn- 
dics, ayant  contesté  cette  créance  et  fait  toutes  réserves  d'inteater 
une  action  eo  rectification  de  compte ,  le  juge-commissaire  renvoya 
les  parties  sans  citation  préalable  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  Bayonne  en  eiécotion  de  iVt.  498,  G.  Gom.;  ^  Attendu  qu'à  la 
date  du  43  juin  4884  les  syndics  firent  donner  assignation  à  Quantin 
et  Gm  à  comparaître  devant  I9  Trft)unai  de  comaierce  de  Bayonne  ie 
vendredi  4  juillei,  jours  suivants  et  utiles,  pour  voir  staUier  sar  lear 
proda^jti^  à  la  faillit^ ,  sur  le  contredit  des  syndics  à  la  suite  duquel 
les  parjUeis  avaient  été  renvoyées  devant  le  Tribunal  de  commerce, 
et  pouf  vpir,  eu  outre,  admettre  la  demande  reconveiitioBneUe  formée 
k  l'effet  de  les  faire  condamner  à  payer  à  la  faillite  424,849  fr.  90  c. 
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rmt  tons  inliërètd  ito  droH*;  ^  Altemdti  que  le  23  juin  4*894,  Quantin 
etOe  <fireiït  notifier  aux  eyodics  qu'ils  n'avaient  pas  demandé  Tad- 
uission  de  lenr  cr6ince  À  la  faillite;  qu'ils  ont  renoncé  à  leur  prô- 
doetion  i8t  s'en  sont  désistés  en  tant  que  de  besoin  par  nn  dire  dont 
ds  (mt  Tequis  du  juge-commissaire  Finsertion  à  la  suite  ou  en  marge 
du  procès^Teibal  de  vérification  des  créances  ;  —  Attendu  que  lelen- 
demam,  14  Jirin  4S9i,  les  syndics  firent  notifier  à  Quantin  e(l  G^, 
tmit  en  protestant  contre  les  allégations  inexactes  de  ces  derniers,  un 
acte  par  lequel  41s  déetaraient  ne  pouvoir  accepter  aucun  désistement 
8ft08  qnll  ait  été  Int  ^roit ,  en  même  tempe,  à  in  demande  reconven- 
tionnelte  qu'ils  avaient  formée  le  4 S  du  même  mois;  —  Attendu  qu'à 
la  date  an  6déc.  4894  le  Tribunal  de  commerce  de  Bayonne,  sur  tes 
eenclusions  des  syndics,  accueillant  leur  demande  reconventionnelle, 
a  prononcé  par  défaut  contre  Quantin  et  C^  un  jugement  qui  con- 
damne oBux-ct  à  payer  à  la  failMte  Saubot,  Bamborges  et  Merlan, 
la  somme  de  4S4,849  fr.  90  cent.,  avec  les  intérêts  de  droit;  —  Que 
ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  Quantin  et  Ci*; 

Alteùdt  qv'avant  d'<iiUrer  dans  la  dîaeuaam  du  fend,  Quantin  et 
O^  aoutieBdaeni  :  4^  Hu^  la  proda^ttoa  à  une  liaiUite,  même  ai  elle  a 
élé  toutU'abonl  mainlenae,  si  elle  n'a  pas  élé  suivie  d'autres  aotes, 
M  eonatiitte  pas  une  véritable  demande  en  justice  et  ne  donne  pas 
dès  lors  «ux  syndics  le  droit  d'assigner  reconventionnellement  le  pro- 
doisant  en  paiement  d'une  somme  d'argent  qu'il  prétend  être  due  à 
la  faillite  par  suite  d'opérations  intervenues  entre  le  produisant  et  le 
fittlli  aAtérieurenaent  à  la  faillite;  ^-  â»  Que  l'assignatîott  recotiven- 
tioanelle ,  donnée  à  Quantin  et  Ci®  pour  le  4  juillet  4884,  se  trouvait 
annulée  par  suite  de  sa  non  inscription  au  rôle  de  ce  jour  et  ne  pou- 
vait plus  être  renouvelée  en  raison  du  désistement  signifié  dès  le  S3 
juin  4 884  ;  —  d'où  il  suivrait  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Bayonne 
n'aoraii  pas  été  compétent  pour  connaître  de  la  demande  des  syn- 
dics, Quantin  et  Ci»  n'étant  pas  domiciliés  dans  son  ressort,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  le  jugement  du  5  déc.  4884  serait  nul  ayant  ^é 
rends  par  défaut,  alors  que  l'assignation  donnée  à  Quantin  et  G»  était 
pour  rttudience  du  4  juillet,  qu'aucun  défiant  ou  renvoi  n'avait  été 
deoMMlé  à  œtte  dafle  et  qu'aucune  assignation  noavelie  n'avait  été 
donnée; 

Sur  le  premier  moyen  :  •—  Attendu  que  le  créancier  d'un  failli  ne 
peut  faire  valoir  ses  droits  contre  lui  qu'en  produisant  à  la  faillite 
conformément  aux  art.  494  et  suiv.  C.  Gom.;  que  si  sa  production 
est  admise  sans  contestation ,  elle  ne  crée  pas  une  situation  litigieuse  ; 
mais  qu'il  en  est  autrement  si  elle  est  l'objet  de  contradictions;  que 
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si,  malgré  ces  contradictions,  elle  est  maintenue  devant  le  juge- 
commissaire  ,  rinstance  se  trouve  engagée  par  le  renvoi  que  fait  ce- 
lui-ci de  la  difficulté  devant  le  tribunal  ;  —  Attendu  en  fait  que  Far- 
nier,  mandataire  régulier  de  Quantin  et  Ci«,  a  produit,  le  23  avril  4883, 
à  la  faillite  Saubot,  Damborges  et  Mestdan ,  se  prétendant  créancier, 
en  vertu  d'un  compte  qu'il  produisait,  d'une  somme  de  43,804  fr.  90  c.; 
que  celte  production  ayant  été  contestée  par  les  syndics  et  maintenue 
par  le  mandataire  de  Quantin,  le  juge-commissaire  a  renvoyé  les  par- 
ties, sans  qu'il  fût  besoin  d'assignation,  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Bayonne;  —  Que,  dès  lors,  le  Tribunal  s'est  trouvé  saisi 
par  la  demande  de  Quantin  et  qu'il  y  avait  instance  engagée  entre 
les  parties;  d'où  il  suit  que  ce  Tribunal  était  compétent  pour  statuer 
non-seulement  sur  la  demande  principale  formée  par  Quantin ,  mais 
sur  toute  demande  reconventionnelle  qui  pourrait  être  formée  par 
les  syndics;  —  Que  ce  n'est  donc  pas  le  cas  de  s'arrêter  à  ce  premier 
moyen; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  le  Tribunal  était  saisi  de 
l'afifaire  depuis  le  renvoi  foit  par  le  juge-commissaire  à  Tune  des 
plus  prochaines  audiences  sans  assignation  préalable  ;  que  chacune 
des  parties  pouvait  dès  lors  se  présenter  et  prendre  jugement  contre 
l'adversaire  défaillant  sans  que  celui-ci  pût  critiquer  cette  procé- 
dure ;  —  Que  l'assignation  donnée  par  les  syndics  pour  le  4  juillet 
n'avait  pas  pour  conséquence  de  modifier  cette  situation,  si  défaut 
n'était  pas  pris  à  cette  date;  qu'à  la  vérité,  dans  leur  assignation 
du  43  juin  4884,  les  syndics  se  portaient  reconventioiinellement  de- 
mandeurs; mais  que  cette  circonstance  ne  changeait  pas  la  situation 
respective  des  parties  ;  que  l'instance  dont  le  Tribunal  continuait  à 
se  trouver  saisi  était  toujours  celle  qu'avait  provoquée  la  production 
contestée  de  Quantin  et  G^e  et  dans  laquelle  ceux-ci  étaient  deman- 
deurs; que  les  syndics,  après  avoir  notifié  leur  demande  reconven- 
tionnelle ,  étaient  donc  toujours  en  droit  de  suivre  devant  le  Tribunal 
de  commerce  sur  l'action  intentée  par  Quantin;  qu'ils  ne  pouvaient 
même  procéder  autrement,  leur  demande  ne  pouvant  être  jugée  sé- 
parément de  celle  de  Quantin  ;  qu'une  fois  leur  demande  notifiée  et 
le  4  juillet  écoulé  sans  qu'il  eût  été  statué,  l'aifolre  rentrait  dans  les 
conditions  d'audience  où  elle  se  trouvait  antérieurement  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  fait  aucune  difficulté  de  reconnaître  qu'en  matière  civile  on 
n'est  pas  obligé  de  prendre  défaut  à  la  date  fixée  par  l'ajournement; 
qu'on  ne  voit  pas  pour  quels  motifs  la  même  règle  ne  serait  pas  ap- 
plicable en  matière  commerciale;  qu'aucun  texte  de  loi  ne  l'interdit; 
que  si,  devant  les  Tribunaux  civils,  les  parties  sont  représentées  par 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  137 

des  avoués  dont  la  prësenoe  rend  les  sarprises  difficiles ,  devant  les 
Tribananx  de  commerce ,  elles  le  sont  en  général  par  des  manda- 
taires; que  c'est  d'aillears  le  devoir  des  parties  de  veiller  à  leurs 
ifltëréts  et  qu'on  ne  saurait  soutenir  que,  dans  la  cause,  il  y  ait  eu 
sorprise  ;  qu'il  est  établi  par  les  documents  du  procès  que  Quantin  a 
été  constamment  tenu  au  courant,  par  les  syndics  eux-mêmes,  de  ce 
qui  se  faisait;  que  notamment  son  représentant  à  Bayonne  a  été 
avisé  que  dë&ut  serait  pris  le  6  décembre  ;  que  si  Taffaire  n'a  été 
jugée  qu'après  de  longs  retards ,  il  résulte  de  la  correspondance  des 
parties  qu'ils  étaient  dus  à  des  tentatives  de  transaction  qui  n'ont  pas 
abouti  ;  —  Qu'il  faut  donc  dire  que  le  Tribunal ,  régulièrement  saisi 
de  la  demande  principale  de  Quantin  et  G^o,  par  le  renvoi  du  juge- 
cofflmissaire  et  de  la  demande  reconventionnelle  des  syndics  formu- 
lée par  l'acte  du  43  juin  4884,  a  pu  valablement  statuer  dans  les 
GO&ditions  où  est  intervenue  sa  décision  ; 

Attendu  cependant  que  Quantin  et  G^o  soutiennent  que  les  syndics 
De  pouvaient  plus  utilement  demander  jugement  contre  eux  devant 
le  Tribunal  de  commerce  de  Bayonne ,  à  la  suite  d'un  désistement 
signifié  à  la  requête  de  Quantin  et  Gie  à  la  date  du  23  juin  4884;  — 
Attendu  que  lorsqu'une  instance  est  engagée,  le  désistement  de  l'une 
des  parties  n'est  valable  que  s'il  est  accepté  par  l'autre;  qu'il  y  avait 
instance  engagée  entre  les  syndics  et  Quantin  depuis  le  renvoi  fait 
par  le  juge-commissaire;  qu'à  la  date  du  43  juin  4884  les  syndics 
s'étaient  portés  demandeurs  reconventionnellement ;  que  dès  lors, 
pour  que  le  désistement  du  23  juin  4884  pût  produire  effet,  il  était 
nécessaire  qu'il  fût  accepté  par  les  syndics;  mais  que  ceux-ci,  loin  de 
l'accepter,  ont  formellement  déclaré  par  acte  du  24  juin  4884  qu'ils 
le  refuseraient  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  droit  à  leur  demande 
reconventioonelle  ;  que  dans  de  pareilles  circonstances  il  ne  saurait 
être  fait  état  du  désistement  invoqué  par  Quantin  et  Gî»; 

Attendu  que  ces  questions  de  procédure  et  de  compétence  étant 
écartées,  il  y  a  lieu  d'examiner  au  fond  la  question  du  procès. 

Par  ces  naotifs,  confirme. 

Du  47  juin  4885,  Cour  de  Pau  ;  MM.  Piette,  prem.  prés.;  Lahai- 
GKèaB  et  Ck>UTBAU  (du  barreau  de  Paris),  avoccUs. 

Observations.  —  11  est  bien  entendu  que  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  faillite  ne  pourrait  connaître  d'une  demande 
reconventionnelle  qui  ne  serait  pas  d'après  sa  nature,  de  la 
compétence  des  Tribananx  consulaires.  D'autre  part,  Tart. 
498,  en  autorisant  le  juge-commissaire  à  renvoyer  les  contes- 
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tatio&s  directement  à  l'audieDce,  ne  vise  pas  les  cmteâtâlicfiâls 
de  la  compétence  des  Tribunaux  civils.  (Lyon-Caen  et  Léon 
Renault,  Dr.  commercial^  n.  2872  et  3189.) 

Art.  776. 

Transaction.  —  Homologation.  —  Voies  de  recoam.  — 
Décision  oontentieuse.  —  Action  du  créancier.  —  Ir- 
recevabilité. 

Go«r  <le  Jfancy  ^  28  décembre  1886. 

tarsqu'une  transaction  a  été  conclue  entre  les  vyndics  dCune 
faillite  et  un  tiers  se  disant  créanckr  de  la  faVLliie ,  le  jwgemenlt 
qui  homologue  cette  transaction,  conformément  àVart.  487,  C. 
Com.^  a  tous  les  caractères  d'une  décision  conterttiease.  Sn  con- 
séquence^ V action  en  nullité  de  cette  transaction,  portée  devant 
le  Tribunal  qui  a  homologué  l«  iraneaction,  est  irrecevable 
lorsque  cette  action  ne  revêt  pas  la  forme  d^une  des  voies  de  re- 
cours autorisées  par  le  Code  de  procédure  civile.  (Com.,  487.) 


(Stîque  c.  syndics  HoUarA  et  C'".) 

La  Govr,  — -  Attendu  que  le  30  juin  4884,  U  «fit  inlcnretBDu  entre 
âiKfue«it  les  syridics  de  ia  iaiWte  HoUard  et  O»  «De  trwroctiee  dee- 
iioée  à  Bietira  fin  au  procès  sur  lequel  le  Tribunal  de  >Gemnieree  de 
Nancy  avait  statué  par  un  ja£;ement  du  45  juio  4883,  frappé  d'appel 
par  Stîque  ;  que  dans  cette  transaction,  enregistrée,  fl  est  dit  qa'eUe 
ne  sera  valable  qu'après  rapprobatlon  du  juge-commissaire  et  l'ho- 
mologation par  le  Tribunal  compétent; 

Attendu  qu'en  conformité  à  l'art.  487  G.  Gom.,  le  Tribunal  de 
commerce  de  Nancy  a  été  saisi ,  à  la  requête  des  syndics ,  d'une  de- 
mande en  homologation  qui  a  été  prononcée  le  46  juillet  4884,  après 
que  le  failli  avait  été  régulièrement  appelé  dans  cette  mstance  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  tous  les  caractères  d'une  décision  oon- 
tentieuse; que  Stique,  créancier  de  la  faillite,  d'après  la  transaction, 
y  était  représenté  par  les  syndics  :  qu'il  a  expressément  dispensé  ces 
derniers  de  lui  signifier  le  jugement  et  renoncé  à  en  interjeter  appel  ; 
que  pour  faire  accueillir  la  demande  en  nullité  de  la  transaction  dont 
il  a  saisi  le  Tribunal  de  commerce  de  Nancy,  il  devait  recourir  aux 
voies  extraordinaires  indiquées  au  livre  IV  G.  Proc.  ^iv.  pour  atta- 
quer les  jugements;  que,  n'ayant  pas  suivi  l'une  de  ces  voies,  l«s 
seules  qui  lui  fussent  ouvertes  pour  faire  tomber  la  transaction,  c'est 
à  bon  droit  que  les  premiers  jugeS  ont  déclaré  sa  demande  non-rece- 
vable  en  l'étal  ; 
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Par  ces  «oiifs,  met  Tappel  à  néant. 

Bq  28  décembre  4886,  Cour  de  Nancy  (H»  Gh.];  MM.  i>*HAimoN- 
cxLLBS,  prés.;  Villard,  av.  gén.;  Mobbau  et  Gaston  Mat,  avocats. 

0B8BBTA110N8.  —  Nmi0  ftrjMivons ,  ilaas  la  Cazelte  du  PéUais, 
à  Toccafiion  de  eet  arrêt,  ]ê$  observatioas  suivantes  qu'on 
lira  avee  intérêt  : 

c  Las  taransaotiaiis»  bien  qu'elles  jouisseDt  de  rautarité  diS 
la  cbûse  jugée  eolre  ies  parties  contraetaûies ,  peuvent  être 
attaqwéec  par  oeUes^^i ,  mais  seulemeui  pour  les  causes  limita- 
IJtvtmeai  énaaiérées  aux  art  205â  et  suit.  G.  €iv.  :  A^ibry  et 
Rau ,  L  IV,  §  4â2.  L'action  eu  nullité  d'âne  transaûtion  «st 
d'aiUefUTB ,  «ea  ce  q«i  concerne  la  procédure  à  suivre  «  soumise 
aux  règles  du  droit  cooifflun  des  actions.  En  est-il  autrement 
brsqM  la  trasisacli^in  a  été  l'objet  d'une  homolûgation  judi- 
eiairel  Peut-on  dire  alora  que  le  Tribunal  s'est  approprié  le 
conteAu  de  l'acte  transactionnel  et  l'a  converti  en  un  juge- 
ment» qui  ne  peut  être  attaqué  que  par  l'une  des  voies  de 
recours  ordinaires  ou  extraordinaires  qu'organise  le  Code  de 
procédure  1  Mettons  d'abord  de  côté  le  cas  où ,  sans  y  être 
coniraintes  par  uoe  disposition  formelle  de  la  loi ,  les  parties 
ont  fait  eoQvartir  leur  transaction  en  un  jugement  à  la  suite 
de  comclifiûons  respectivea^ent  prises  par  chacune  d'elles.  On 
-est  alors  en  présence  d'un  JM^meat  d'expédient,  eit  tout  dé- 
pend du  paiti  qft'on  aidopte  sur  k  question  controversée  de 
rantorité  de  ces  jugements.  V.  Dalles,  C.  Pr^.  ew.  wm^té^ 
art.  44S,  n*^  18  et  3uiv«  ;  Glasson,  note  sous  un  arrêt  de  Tou- 
louse du  U  janvier  188$  (D.  86.2.73);  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
§  419.  Mais  il  est  des  hypothèses  où  la  loi  impose  aux  parties 
qni  oni  conclu  une  tiûnsaction , .  l'obligation  de  soumettre 
cette  transaction  à  l'homologation  de  justice.  Sic  :  art.  467 
Cu  Civ.»  transaction  conclue  par  le  tuteur  d'un  mineur;  art. 
S49  C.  Pnoc.  civ.,  transaction  intervenant  au  cours  d'une  ins- 
tanœ  île  faux  incident  civil;  art.  487  et  535  C.  Com.,  transac- 
tion conclue  par  le  syndic  d'une  faillite.  Doitron  considérer 
alors  les  jugements  qui  homologuent  ces  transactions  comme 
ajaAt  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  décider,  par  suite, 
qu'ils  ne  sont  attaquables  qu'au  moyen  des  voies  de  recours  ? 
L'affirmative  semble  s'imposer.  La  loi ,  en  effet ,  en  exigeant 
l'homologation,  inv<estit  le  Tribunal  d'une  mission  de  con- 
trôle. Elle  lui  permet  de  ne  pas  sanctiomiier  la  transaction,  et 
lors  de  la  Caire  sienne  dans  le  cas  où  il  homologue.  Elle 
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fournit  donc  aux  parties  Toccasion  de  soumettre  contradictoi- 
rement  au  juge  leurs  prétentions  réciproques ,  converties  en 
contrat  par  la  transaction. 

<(  Le  jugement  d'homologation  ne  se  présente  donc  pas  sous 
Taspect  d'une  décision  gracieuse.  Pour  le  cas  d'une  tranâac- 
tien  où  le  mineur  a  figuré  comme  partie  contractante,  la  ju- 
risprudence paraît  hésiter  à  admettre  l'autorité  du  jugement 
d'homologation  :  Dalloz,  C  Pr,  civ,  annoté,  art.  443,  n***  9  et 
suiv.  Dans  l'espèce  que  nous  rapportons ,  et  où  nous  n'avons 
aucun  précédent  à  citer,  la  Cour  de  Nancy  avait  à  statuer  sur 
le  cas  d'une  transaction  conclue  entre  les  syndics  d'une  fail- 
lite et  un  tiers.  Or,  il  est  difficilement  admissible  qu'en  pa- 
reille circonstance  l'homologation  de  justice  soit  une  formalité 
extérieure  sans  influence  sur  l'énergie  de  l'acte. 

«  Le  tribunal  ne  se  contente  pas,  en  effet,  de  convertir  en 
jugement  la  convention  de  transaction.  Il  la  consacre ,  après 
avoir  entendu  le  juge-commissaire  qui  a  autorisé  les  syndics 
à  transiger,  et  de  plus  le  failli  doit  être  appelé  dans  l'instance 
d'homologation  (art.  487  C.  Com.).  N'est-ce  pas  là  un  contrôle 
sérieux  dont  l'effet  va  être  de  transformer  la  convention  en  une 
décision  judiciaire  contentieuse?  Aussi,  n'est-il  pas  douteux 
que  l'appel  soit  ouvert  au  failli  ou  aux  syndics  contre  le  juge- 
ment d'homologation  :  Dalloz,  C.  Com,  annoté^  art.  487,  n***  34, 
35.  D'ailleurs,  l'art.  583  C.  Com.  énumérant  d'une  façon  li- 
mitative les  jugements  rendus  en  matière  de  faillite  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  dévoies  de  recours,  garde,  en  ce  qui  concerne 
les  jugements  homologuant  une  transaction,  un  silence  signi- 
ficatif. On  est  donc  légitimememt  fondé  à  conclure  que  ces  juge- 
ments sont  considérés  par  la  foi  comme  de  véritables  décisions 
contentieuses  :  Dalloz,  C,  Com.  annoté^  art.  583,  n^  52.  Cette 
solution  incontestable  à  l'égard  des  syndics  qui  ont  poursuivi 
l'homologation ,  et  du  failli  qui  a  été  appelé  dans  l'instance, 
ne  l'est  pas  moins  vis-à-vis  du  tiers  avec  qui  la  transaction  a 
été  conclue.  Celui-ci,  lorsqu'il  n'est  pas  intervenu  personnel- 
lement dans  l'instance  d'homologation ,  y  a  été  valablement 
représenté  par  les  syndics  et  la  décision  a  également  pour  lui 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  La  solution  donnée  par  l'arrêt  est 
donc  parfaitement  juridique.  Le  tiers  contractant  qui  arguait 
la  transaction  de  nullité  s'était,  en  acquiesçant  au  jugement 
d'homologation,  fermé  les  voies  de  recours  ordinaires.  11  lui 
fallait  donc  employer  les  voies  de  recours  extraordinaires ,  et 
son  action  affectant  l'aspect  d'une  voie  de  nullité  était  con- 
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damnée  dans  son  principe  même  par  la  maxime  :  Voies  de  mU- 
lUén*ofU  lieu  en  France.  » 

Art.  777. 

Admission.  •*-  Effets  de  coaunerce.  —  Codébiteurs  soli- 
daires. --  Frais  postérieurs  à  la  faillite  oontre  les 
coobUgés.  —  Admission  supplémentaire. 

Tribunal  de  commerce  de  Calais,  15  février  1887, 

Lé  oréaneier  porteur  d*effei8  souicrUs  ou  endossés  par  le 
faUli  et  qui  a  éU  admis  au  passif  pour  le  montant  de  ces  effets 
avec  les  accessoires  et  frais  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif 
et  mime  pour  les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation  de  protêt  pos- 
térieurs, a  le  droit  de  réclama  son  admission  supplémentaire 
pour  le  montant  des  frais  exposés  postérieurement  à  la  faillite 
cotUre  lescoobligés  solidaires  du  failli.  (Com.,  444,  445,  542.) 


(Comptoir  d'escompte  du  Nord  c.  syndics  Lefebvre  et  C*^) 

Le  Comptoir  d'escompte  du  Nord  a  été  admis  au  passif  de 
la  faillite  Lefebvre  et  C'®  pour  le  montant  de  divers  effets  por- 
tant la  signature  de  la  société  en  faillite ,  des  frais  faits  pour 
le  recouvrement  du  montant  de  ces  effets  jusqu'au  jour  de  la 
faillite  et  des  frais  de  protêt  et  de  dénonciation  des  protêts. 
Ultérieurement ,  il  a  demandé  son  admission  supplémentaire 
pour  le  montant  des  frais  de  poursuites  exercées  à  raison  des 
mêmes  effets ,  depuis  la  faillite  contre  les  toobligés  de  la  so- 
ciété faillie.  Le  syndic  a  refusé  cette  admission  en  invoquant 
la  pratique  constamment  suivie ,  et  reconnue  par  la  Banque 
de  France  (Extrait  des  instructions  générales,  art.  41)  et  par 
les  établissements  de  crédit  (Crédit  ii^dustriel ,  Crédit  Lyon- 
nais, Société  de  dépôts  et  comptes  courants,  etc.). 

Jugement. 

Lb  Teibunal,  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  par  les  syndics  de 
faillite  Louis  Lefebvre  et  Gio  que  les  frais  dont  l'admission  est  requise 
aient  été  faits  à  rencontre  des  codébiteurs  solidaires  de  L.  Lefebvrr 
et  C^e;  —  Que  les  syndics  refusent  seulement  de  les  admettre  ei> 
prétendant  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  fixe,  d'une  manière 
définitive,  la  situation  des  créanciers  au  regard  de  la  faillite  et  qu 
ces  derniers  sont  non-recevables  à  produire  pour  les  frais  faits  posté- 
riearement  au  dit  jugement  ;  —  Que  cependant  ils  ne  se  sont  jamai- 
refusés  à  admettre  les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation ,  même  pos 
térieura  au  jugement  déclaratif  de  faillite  ;  —  Que  toutes  les  produc- 
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tioBS  faite»  à  la  faillite  L.  Lefeb¥re  et  Gie  pour  ria^^rtaiioe  des 
valeurs  à  ordre  ont  toutes  été  admises  avec  le&  frais  de  protôl  et  d^ 
déDODciation  ;  qu'il  y  a  là  une  contradiction  manifeste  entre  la  pré- 
tention actuelle  des  syndics  et  leurs  agissements  antérieurs;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  440  C.  Gom.,  tous  ceux  qui  ont  signé, 
accepté,  eu  endossé  une  lettre  de  change  sonC  tenus  à  h  garantas 
solidaire  envers  te  porteur,  e'est-à'^re^à  ua  vérital^  eautîoueaent 
indéfini  à  l'égard  les  uns  dé»  autses.; 

Qu'aux  termes  de  l'article  24.06  C.  Giv.,  le  cautionnement  indéfini . 
d'une  obligation  principale,  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette, 
mèoie  aux  frais^  de  la  preiniàre  demande  al  àtofis  caos  poilérieurs 
à  Ift  dénoBciatioa  ^  en  est  faite  ài  la  cauiiea*;  que  «es  règleS'  aeat 
absoluee  et  ne  peuvent  souffrir  d'autres  exceptions  que  celles  qui 
sont  limitativement  déterminées  par  la  loi  ; 

Que  l'article  445  G.  Gom.,  qui  arrête  à  l'égard  de  la  masse  le  cours 
des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège,  par  nan- 
tissement ou  par  une  hypothèque  est  une  disposition  exceptionnelle 
de  droit  commun,  qui  doit  être  par  suite  interprétée  dans  un  sens 
étroit  et  ne  peut  être  étendue  au  delà  dur  cas  pour  lequel  elle  a  été 
édictée;  qu\>n  ne  saurait  Tappliqaiw  par  analogie  aux  Irais  fait»  pos- 
térieurement au  jugement  déclaratif  de  faillite  contre  les  coobligés 
solidaires  du  failli;  que,  du  reste,  lias  frais  faits  contre  les  coobHgés 
solidaires  dli  faiHi  sont  généralement  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
qui  est  grandement  intéressée  à  ce  que  les  t^rs-porteurs  poursuivent 
contre  les  coobHgés  du  failli  le  recouvrement  des  créances  au 
paiement  desquelles  ee  dernier  n'était  que  snbsidiairement  tenu; 
que  si ,  au  surplus ,  ces  frais  demeurent  iuutîles ,  la  masse  qui  est  aux 
lieu  et  place  du  failli ,  ne  peut  en  imputer  la  faute  qu'au  failli  lui- 
même  qui ,  en  transipettant  des  titres  à  ordre ,  g9rantissait  la  solva- 
bilité des  souscripteurs  accepteurs  et  précédents  endosseurs; 

Par  ces  motifs ,  dit  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  le  Comptoir  d'escompte 
du  Nord  au  passif  de  la  faillite  L.  Lefebvre  et  G^  pour  la  production 
supplémentaire^  de  740  ft*.  44  c.  comprenant  les  frais  faits  centre  les 
tiers  codébiteurs  solidaire^  du  failli. 

Donne  acte  au  Comptoir  d'escompte  des  réserves  par  lui  faites  et 
condamne  les  syndics  de  la  faillite  aux  dépens. 

Du  45  février  4887,  Tribunal  de  commerce  de  Calais;  MM.  J. 
Hembbrt,  pr.;  V.  Routier  et  0.  Vassbl,  avocats. 

Observations.  —  Nous  reproduisons  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Calais  à  raison  de  l'intérêt  de  la  ques- 
tion sur  lequel  il  statue;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que 
la  solution  qu'il  adopte  ne  saurait  faire  jurisprudence. 

Tout  d'abord  écartons  l'argument  que  le  Tribunal  de  com- 
merce tire  de  la  prétendue  contradiction  du  système  du  syndic, 
qui  consent  à  admettre  les  Irais  de.  protêt  et  da  dénonciar 
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tîon  de  protêt  po^técieura  jh  la  fiûllite.  Les  syndics  exigeai , 
dao&ruaagG,  bijcatification  à»  ppolèt»ei  des  déiK»iciaiiions 
dé  pretAU  poar  admettre  la  productioa  des  porteurs  d'effets; 
parce  qa&  ee  sent  des  actes  consenratoires  nécessaires  pour 
erapêclrer  des  déchéances.  A  ce  titre,  ils  sont  donc  utiles,  et 
il  est  juste  qu'ils  soient  admis^  Il  n'ea  est  pas  de  même  des 
frais  de  poursuite  qui  ne  profitent  en  rien  à  la  faillite,  puis- 
qa'eu  vertu  de  Tart.  542  G.  Conu,  il  faudrait  supposer  que 
ces  poursuites  ont  aJbouti  à  ua  paiement  intégral  pour  que  la 
faiUlte  o'eâi  pas  à,  payer  le  dividende  sur  le.  chiffre  iatégral  de 
lacréamew 

L&  Tribunal  de  Cakis  n'a  pas  observé  qa'en  admettant  le 
porteur  as  passif  pour  le  montant  intégral  de  la  créance,  avec 
les  accessoires  au  jour  de  la  faillite,  la  faillite  avait,  en  ce  qni 
la  concernait,  payé  la  dette;  elle  Tavait  payée  à  la  vérité,  en 
monnaie  de  faULite;  et  ce  genre  de  paiement  laissait  au  porteur 
le  droit,  vis-à-vis  des  coobligés ,  d'agir  comme  s*il  n'était  pas 
payé;  mais  au  regard  de  la  masse^  la  dette  était  acquittée.  A 
quel  titre  dès  brs  exiger  de  la  masse ,  qui  a  payé  la  dette  en 
ce  qui  la  concerne,  le  paiement  des  frais  qui  n'ont  d'objet  que 
contre  les  tiers^coobligés,  et  ne  peuvent  produire  aucun  effet 
viar-à-vis  de  la  faillite ,  laquelle  a  exécuté  entièrement  son 
obligaticMi  par  l'admission  au  passif  ? 


Gonraspondâncai 

Le  syndic  nommi'par  un  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  sur 
la  paunuite  d'un  créancier,  peut-il ,  à  défaut  d'actif,,  réclamer  à  ce 
erÀsncier  le  remboursement  de  ses  avances  et  indemnité? 

Lorsque  la  fiaillito,  déclarée  sur  la  poursuite  d'un  créancier,  a  été 
rapportée  sur  ropposition  ou  l'appel  du  débiteur,  le  créancier  est 
eoiidamné  à  payer  los  dépens  de  l'instance  et  les  frais  auiquels  a 
donne  lien  Feséeution  provisoire  du  jugement  déclaratif.  Le  créan- 
cier, <pii  a  ainsi  provoqué  à  tort  la  déclaration  de  faillite  d'un  corn*» 
merçaut,  doit  supporter  les  conséquences  de  son  action.  V.  Bruxelles , 
2  jaAvier  4885  yjoum..  des  Faili.,  4885,  p.  494.  Mais  que  Ton  sup^ 
pose  un  jugement  déclaratif  rendu  sur  la  poursuite  d'un  créancier 
et  devenu  définitif.  Le.  syndic  nommé  entre  en  fonctions,  remplit 
les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  fait  des  démarches,  des  avances, 
et  ne  trouve  qu'un  actif  insuffisant  pour  couvrir  ses  déboursés.  Aura- 
t-il  une  action  contre  le  créancier  qui  a  provoqué  le  jugement  dé- 
claratif? 

La  Cour  de  cassation,. par  un  arrêt  du  23  mai  4837,  D.,  v^"  Fait- 
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lue,  no  506,  a  juge  que  le  syndic  n'avait  pas,  contre  chacun  des 
créanciers  de  la  masse,  Taction  solidaire,  que  par  application  de  l'ar- 
ticle SOOS  G.  Giv.,  on  reconnaît  aux  notaires,  aux  experts,  aux  liqui- 
dateurs môme  judiciaires,  contre  chacun  des  mandants  pour  le  compte 
desquels  ils  agissent  ;  il  n'a  été  reconnu  aux  syndics  qu'une  action 
divise  proportionnelle  à  l'intérêt  de  chaque  créancier.  Bordeaux, 
24  avril  4838  ,  D.,  v^  Faillite,  no  506. 

La  Gour  de  Dijon,  par  un  arrêt  du  7  mars  4873,  D.  74.9I.40,  a  dé- 
cidé ,  d^autre  part ,  que  le  créancier  qui  provoque  la  faillite  de  son 
débiteur,  ne  contracte  par  ce  fait  aucun  engagement  vis-à-vis  des 
syndics  qui  seront  nommés  ;  que  ces  syndics  sont  investis  d'un  man- 
dat judiciaire  ;  que ,  représentant  la  masse ,  ils  n'ont  aucune  mission 
individuelle  des  créanciers,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'adresser  à  ces  der- 
niers personnellement  pour  le  remboursement  de  leurs  avances  ou 
l'allocation  d'une  indemnité;  que  leur  action  ne  peut  être  dirigée  que 
contre  la  faillite  elle-même. 

On  remarquera  que  la  doctrine  de  la  Gour  de  Dijon  est  plus  stricte 
môme  que  celle  de  la  Gour  de  cassation ,  en  ce  qu'elle  paraît  exclure 
toute  action ,  môme  divise ,  contre  les  créanciers  personnellement. 

Il  nous  semble  que  cette  jurisprudendè  est  critiquable.  Que  les 
créanciers,  qui  n'ont  pas  provoqué  le  jugement  déclaratif,  ne  soient 
pas  tenus  de  payer  des  frais  qui  ont  été  faits  sans  leur  assentiment, 
et  qui  ne  leur  ont  pas  profité ,  on  doit  l'admettre  ;  mais  qu'un  créan- 
cier, qui  a  provoqué  un  jugement  et  obtenu  la  nomination  d'un  man- 
dataire judiciaire  chargé  d'exécuter  la  décision  rendue  sur  sa  de- 
mande ,  puisse  laisser  supporter  par  ce  mandataire  les  déboursés  et 
les  travaux  auxquels  a  donné  lieu  l'exécution  de  ce  jugement ,  nous 
avons  peine  à  y  souscrire.  De  môme  que  le  créancier  doit  payer  les 
frais  du  jugement  lui-môme ,  il  doit  supporter  les  frais  de  son  exécu- 
tion, si  le  débiteur  ou  l'actif  de  la  faillite  n'y  peuvent  faire  face;  si- 
non ,  le  syndic ,  contrairement  à  son  devoir,  aurait  intérêt  au  rap- 
port du  jugement  déclaratif  qui  lui  donnerait,  contre  le  créancier, 
l'action  à  laquelle  le  maintien  de  la  décision  fait  obstacle. 

Au  cas  de  concordat ,  avec  mandat  donné  au  syndic  d'en  surveiller 
l'exécution ,  le  syndic  est  régi  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers 
par  les  règles  ordinaires  du  mandat.  Gaen,  7  août  4849  ;  Rouen,  23 
août  4822,  D.,  vo  Compétence  commerciale,  n^  283,  284.  La  juris- 
prudence en  a  tiré  cette  conséquence  que  le  syndic  n'est  pas  justi- 
ciable du  Tribunal  de  commerce  pour  les  actes  d'exécution  de  son 
mandat.  Il  semble  qu'il  faudrait  aussi  en  conclure  que  l'article  2002 
G.  Giv.  serait  applicable  à  l'action  que  le  syndic  aurait  à  intenter  pour 
le  remboursement  de  ses  débours  et  le  paiement  de  ses  honoraires. 

Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 

Art-  778. 

Action  panlienne.  ^  CSontrat  de  mariage.  —  Dona- 
tion. —  Acte  onéreux.  —  Concert  frauduleux.  -^ 
Bonne  foi  d'un  des  époux.  —  Rejet. 

Cass.,  Civ.,  18  janv.,  4887. 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  constituent  des  actes  à 
tUre  onéreiix  à  V égard  de  toutes  les  parties  intéressées  au  con- 
trat, sans  qu'it  y  aU  aucune  différence  à  faire  entre  la  dot 
constituée  à  la  femme  et  la  donation  faite  au  mari  par  ses  père 
et  mère,  en  considération  du  mariage. 

En  conséquence,  quel  que  soit  V époux  bénéficiaire  direct  de  la 
donation  faite  par  contrat  de  mariage ,  cette  donation  ne  peut 
être  annulée  sur  la  demande  des  créanciers,  en  ccu  de  faillite 
du  donateur,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'un  concert  fraudu- 
leux a  existé  entre  toutes  les  parties ,  c'est-à-dire  entre  le  dona- 
teur, l'époux  donataire  et  Vautre  épowx. 


(Faillite  Jaa  c.  époux  Jau.) 

Les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Edouard  Jau  se  sout 
pourvus  en  cassation  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du 
24  janvier  1884,  rapporté/,  des  FaUl.,  1884,  p.  151. 

Leur  pourvoi  était  fondé  sur  un  moyen  unique  de  cassation 
ainsi  formulé  : 

Violation  et  fausse  application  des  articles  1167,  938,  939, 
1081 ,  1082,  1083,  1440  et  1547  du  Code  civil,  en  ce  que  Tar- 
rèt  attaqué ,  en  considération  de  la  bonne  foi  de  la  femme  du 
donataire,  seule,  a  rejeté  la  demande  en  nullité  ou  en  révo- 
cation formée  par  les  syndics  contre  la  donation  consentie  par 

Faillitbs.  —  Tome  VI.  10 


148  JOURNAL  DES  FAILLITES. 


>k 


Dans  la  doctrine ,  M.  Larombière  et  M.  Labbé  sont  les  seuls  auteurs  qui 
ont  traité  la  question. 

Voici  comment  M.  Larombière  la  résout  dans  son  TraiU  d$t  obligaUotu  sur 
rarUcle  1167  »n.  34. 

«  S*agit-il  d'une  donation  faite  au  mari?  Il  n'importe  que  la  femme  ait  éU 
«  personnellement  de  bonne  foi.  Etant  sans  droit  sur  les  biens  compris  dans  la 
«  donation  faite  à  son  mari ,  la  femme  ne  peut ,  à  la  différence  de  ce  dernier, 
cr  invoquer  sa  bonne  foi  personnelle,  comme  faisant  obstacle  à  Texercice  de 
«  l'action  révocatoire.  » 

Toutefois  M.  Larombière  n'applique  cette  doctrine  que  lorsque  la  dona- 
tion faite  au  mari  porte  sur  des  valeurs  mobilières.  Car,  d'après  lui,  si  les 
biens  donnés  au  mari  sont  immeubles,  la  femme  a,  sur  eux,  une  hypothèque 
pour  sûreté  de  ses  créances  contre  son  mari.  Cette  hypothèque,  qui  assure  à 
la  femme  la  restitution  des  valeurs  qu'elle  n'a  confiées  à  son  mari  ou  laissé 
toucher  par  lui  que  sur  celte  garantie ,  se  réfère  au  règlement  respectif  des 
intérêts  pécuniaires  des  époux.  A  ce  point  de  vue,  la  femme  est  un  ayant- 
cause  à  titre  onéreux  de  son  mari ,  et  elle  ne  doit  perdre  cette  sûreté  réelle , 
en  vertu  de  Taclion  Paulienne  intentée  par  le  créancier,  que  si  elle  a  parti- 
cipé à  la  fraude  du  donateur. 

M.  Labbé  dit  à  son  tour,  sous  un  arrêt  de  Bordeaux  dont  nous  allons  ci- 
ter tout  à  l'heure  la  date,  rendu  dans  une  espèce  analogue  à  celle  du  pro- 
cès actuel  : 

«  Il  ne  serait  pas  juridiquement  exact  de  dire  que  le  mari  a  apporté,  ces 
«  biens  en  dot  à  sa  femme,  celle-ci  n'a  acquis  aucun  droit  passif  de  jouissance 
<f  sur  les  biens  donnés  à  son  mari ,  elle  n'aurait  pas  le  droit  de  se  plaindre  de 
a  ce  que  son  mari  les  aliénerait  ou  en  dissiperait  follement  le  revenu.  » 

Plusieurs  Cours  d'appel  se  sont  prononcées  aussi  dans  le  môme  sens ,  du 
moins  dans  le  cas  de  donation  de  valeurs  mobilières  (Bordeaux,  30  nov.  1869, 
S.  70.2.283;  Nancy,  26  août  1874,  S.  76.2.180;  Caen,  7  mars  1870,  S.  70. 
2.281). 

Ce  dernier  arrêt  n'admet  même  pas  la  femme  de  bonne  foi  à  exercer  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  immeubles  donnés  à  son  mari  de  mauvaise 
foi,  lorsque  ce  dernier  est  obligé  de  les  rapporter  à  la  masse,  en  vertu  de  la 
nullité  de  la  donation  fournie,  suivant  les  exigences  de  l'article  446  du  Gode 
de  commerce,  parle  motif  que  les  biens  donnés  au  mari  doioent,  relativement 
à  la  masse,  être  réputés  n'avoir  jamais  appartenu  à  celui-ci. 

L'arrêt  attaqué  a  cru  devoir  se  mettre  en  opposition  avec  la  jurisprudence 
de  la  Cour  et  la  doctrine  de  M.  Larombière,  et  il  est  arrivé  à  cette  solution 
par  application  des  principes  admis  sur  le  caractère  onéreux  des  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  et  en  faveur  du  mariage. 

Mais  la  Cour  de  Toulouse  ne  s'est  pas  aperçue,  dit  le  pourvoi,  que  le  cas 
actuel  diffère  de  tous  ceux  qui  ont  servi  de  base  à  la  jurisprudence  qu'elle  a 
entendu  appliquer,  et  que  l'assimilation  n'était  pas  possible. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet?  De  la  révocation  d'un  acte  frauduleux  et  des  ef- 
fets de  cette  révocation  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi.  Nous  venons  de  voir 
précisément  que  c'est  une  question  délicate  de  savoir  si  l'acte  dont  11  s'agit 
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est  de  ceaz  poar  lesqaeU  la  bonne  foi  du  tiers  contractant,  c'est-à-dire,  da 
donataire ,  doit  êlre  prise  en  considération. 

Mais  la  question  ne  pent  s*élever  que  s*il  s*agit  réellement  d'an  tiers  etm- 
tnctoMi,  du  bénéficiaire  de  l'acte.  Poar  savoir  qui  doit  être  préféré,  de  Tac- 
qaérear  ou  da  donataire ,  d*ane  part ,  ou  du  créancier,  de  l'autre ,  la  pre- 
mière condition,  la  condition  sine  quâ  non,  c*est  quMl  y  ait  an  acquérevr  ou 
on  éonataire  qai  ait  des  droits. 

Or,  lorsqu'il  s'agit  d'one  donation  faite  aa  mari ,  la  femme  n'a  aaeun  droit 
vos  les  biens  donnés.  Elle  n'est  pat  donataire.  Elle  ne  reçoit  pas  la  dot  du 
mari  des  mains  du  mari ,  comme  le  mari  reçoit  la  dot  de  la  femme  des  mains 
delà  femme.  C'est  le  mari  donataire,  seul  bénéficiaire  de  l'acte,  qui  a  ren- 
tière et  absolue  disposition  des  biens  donnés.  Sa  femme  n'a  même  pas  le 
droit  de  contrôler  l'administration  de  ces  biens ,  ni  de  demander  qae  ces 
iNens  soient  effectivement  appliqués  à  l'emploi  auxquels  ils  sont  destinés, 
c'est-àrdire  aux  charges  da  ménage.  Elle  est  absolument  sans  titre  à  cet  égard, 
et  la  preuve ,  e'est  qu'elle  ne  pourrait  pas  puiser,  dans  la  dissipation  même 
de  ces  biens ,  le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens. 

Notes  qae  l'arrêt  ne  constate  pas  que  le  contrat  de  mariage  du  8  décembre 
1879  ait  attribué  à  la  femme  des  droits  quelconques  sur  les  biens  donnés.  An 
sorplas  les  époax,  le  contrat  le  prouve,  étaient  mariés  sons  le  régime  dotal. 
Du»  ces  conditions,  la  question  de  savoir  si  l'acte  est  à  litre  gratuit  ou  à 
litre  onéreux,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  ne  pent  même  pas  s'élever,  pais- 
qae,  vis-à-vis  d'elle,  il  n'y  a  point  de  donaUon.  Il  n'y  a  pas  à  rechercher  de 
quelle  nature  sont  ses  droits,  puisqu'elle  n'a  pat  de  droite  du  tout. 

Cependant  l'arrêt  attaqué  prétend  qu'il  faut  considérer  comme  parties  con- 
tnctaïUes,  dane  un  contrat  de  mariage,  toutes  les  personnes  qui  sont  appelées 
Ortctement  ou  indireetement  à  en  recueillir  le  bénéfice.  Or,  la  femme  était  partie 
contractante  à  l'acte  par  lequel  la  donation  a  été  stipulée.  Cette  donation 
était  d'une  importance  essentielle.  Elle  était  peut-être  la  cause  déterminante 
du  mariage.  C^est,  d'one  manière  générale,  l'intérêt  du  mariage  et  des  con- 
veatioos  matrimoniales  qu'il  convient  d'opposer  aux  intérêts  des  créanciers , 
et  cet  intérêt  doit  passer  avant  tous  les  autres,  lorsqu'il  se  présente  sous  la 
garantie  de  la  bonne  foi  de  l'une  quelconque  des  parties. 

La  réponse  est  bien  simple,  dit  le  pourvoi.  Oui,  la  femme  est  partie  au  con- 
hxU  de  mariage.  Mais  elle  n'est  pas  partie  à  la  donation.  La  donation  est 
faite  au  mari  par  ses  parents,  à  l'occasion  et  en  vue  du  mariage  qu'il  con- 
tracte. Soit.  Mais  elle  n'est  faite  à  aucun  degré  à  la  femme.  Elle  ne  lui  appar- 
tient ni  directement  ni  indirectement.  11  est  bien  possible  qu'elle  ait  été  la  cause 
déterminante  du  mariage.  Mais  de  pareils  calculs  ne  se  traduisent  point  dans 
les  clauses  mêmes  et  les  stipulations  des  actes ,  et  ils  ne  peuvent  produire 
ancon  effet  juridique. 

En  ce  cas  la  situation  de  la  femme  ne  ressemble  nullement  à  celle  du  mari. 
Gelui-ei,  comme  chef  de  la  communauté  ou  administrateur  de  la  dot,  est 
toujoure  directement  intéressé  dans  les  donations  faites  &  la  femme,  car  il 
acquiert  an  droit  sur  les  biens  dont  elles  se  composent.  La  femme,  au  contraire, 
est  complètement  étrangère  à  la  donation  faite  à  son  mari,  soit  aa  cours  du 
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mariage,  soit  à  la  dissolation  du  mariage.  Elle  n'y  a  donc  eucun  i$iUréL 
L'arrêt  attaqué  «^oute  qu'il  importe  peu  que  le  mari  ait  un  droit  discrétion- 
naire sur  les  biens  qui  lui  sont  donnés,  car  il  peut  également  dissiper  les  biens 
dotaux,  du  moins  les  biens  mobiliers ,  et  pourtant  la  constitution  de  dot  a  ua 
caractère  onéreux  pour  les  deux  époux.  D'ailleurs,  dit  encore  Tarrét,  la  femme 
peut  à  bon  droit  compter  sur  la  sagesse,  la  prévoyance  et  raffecUon  de  son 
mari  pour  consenrer  les  biens  donnés.  » 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  arguments  juridiques.  Est-ce  que  les  espérances 
que  la  femme  peut  concevoir  sur  TaffecUon  ou  la  prévoyance  de  son  mari  cons- 
tituent «n  droU  pavr  eUe,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  faite  à  son  mari  7 

Non ,  elle  n'en  a  pas ,  tandis  qu'elle  en  a  sur  la  dot  qui  lui  est  faite ,  à  elle; 
elle  a  le  droit  de  demander  la  restitution  de  cette  dot,  à  la  dissolution  du 
mariage.  Elle  peut  même  en  empêcher  la  dissipation,  en  demandant  sa  sépa- 
ration de  biens.  Elle  n'a,  au  contraire,  aucun  moyen  d'empêcher  son  mari,  par 
U  même  mesure,  de  dissiper  ce  qui  appartient  à  lui  et  non  à  elle.  Et  rien  ne 
prouve  mieux  en  quoi  la  situation  de  la  femme  difDère,  selon  qu'il  s'agit  de  sa 
doi  ou  de  la  donation  faite  à  ton  mari. 

Il  n'y  a  donc  aucun  argument  de  droit  à  tirer  de  ce  fait,  que  la  donation  a 
été  faite  dans  l'acte  même  qui  a  réglé  les  conventions  matrimoniales  des  époux. 

U  résulte  de  ce  fait,  ceci,  et  pas  autre  chose,  c'est  que  la  donation  est  une 
donation  par  contrat  de  mariage,  faite  en  vue  et  dans  l'intérêt  du  mariage  ; 
mais  il  ne  résulte  de  là  aucun  droit  pour  la  femme  sur  les  biens  donnés. 

Mais  le  seul  intérêt  du  mariage  ne  suffit  pas  pour  empêcher  l'exercice  de 
l'action  Panlienne,  par  cela  seul  que  l'un  des  intéressés  est  de  bonne  foi.  Il 
faut  autre  chose ,  il  faut  un  droit  précis. 

Ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  arguments  mêmes  sur  lesquels  s'appaie  la 
jurisprudence  établie  sur  les  contrats  de  mariage,  par  rapport  à  l'application 
de  l'article  1167. 

Ces  arguments  invoqués  pour  soustraire,  en  géuéral,  les  donations  aux 
effets  de  l'action  révocatoire,  sont  puisés  d'abord  dans  les  articles  1440  et 
1547  du  Code  civil,  qui  soumettent  le  constituant  à  la  garantie  de  la  dot.  Sans 
doute,  cette  garantie  est  due  sans  contestation  au  donataire,  et  quand  le 
donataire  est  la  femme  du  mari.  Mais  le  donataire  qui  fait  une  donation  an 
mari  ne  doit  aucune  garantie  à  la  femme ,  lorsque  le  contrat  de  mariage  ne 
confère  aucun  droit  à  celle-ci  sur  les  biens  du  mari. 

On  invoque  l'article  959,  qui  soustrait  les  donations  par  contrat  de  mariage 
à  la  révocabilité  pour  cause  d'ingratitude.  Mais  de  l'ingratitude  de  qui  parle 
la  loi?  De  celle  du  donataire  évidemment.  Est-ce  que,  si  ce  texte  n'existait 
pas ,  on  aurait  songé  à  faire  révoquer  la  donation  faite  au  mari  pour  cause 
d'ingratitude  envers  le  donateur  de  la  femme  du  donataire?  Evidemment  non. 

On  invoque  encore  le  2«  paragraphe  de  l'article  1167,  qui  porte  que,  qaaat 
au  droit  énoncé  au  titre  des  Successions  et  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et 
des  Droits  respectifs  des  époux,  au  profit  des  créanciers,  ceux-ci  doivent  se 
conformer  aux  règles  qui  y  sont  précitées. 

On  invoque  enfin  l'article  1395,  relatif  à  l'irrévocabilité  des  conventions 
matrimoniales. 
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Mais  ces  arguments,  qui  D*oiit  d'ailleurs  qo*an  rapport  fort  éloifpié  avec  la 
question  (roir  Demolombe,  hco  eitaio,  n»  213)  ne  prouvent  qu'une  chose, 
c'est  le  caractère  irréTOcable  des  droits  que  le  donataire  tient  de  la  donation. 
Ils  ne  peuvent  donc  s'appliquer  à  celui  qui  n'ett  pas  donataire. 

Eo  définitive,  tons  ces  arguments  prouvent  que  la  donation  par  contrat  de 
mariage  confère  au  donataire  des  droits  plus  stables  que  ceux  d'un  donataire 
ordinaire.  Mais  ils  ne  peuvent  servir  la  cause  d'une  personne  qui  n'est  pas 
ioMiaire,  qui  n'a  par  tuiU  aucun  droit  tur  Ui  bient  dotmét, 

Qoe  reste-tril  donc  à  l'arrêt  attaqué  pour  briser  se  faisceau  de  preuves  qui 
s'aœumulent,  semble-t-il,  pour  condamner  la  thèse?  L'argument  général  de 
l'intérêt  dif  mariage.  Ce  n'est  pas  là  une  raison  de  droit.  Aucun  texte  n'ap- 
paie  la  thèse  de  l'arrêt.  Un  intérêt,  quel  qu'il  soit,  ne  constitue  pas  un  droit, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  faire  échec  au  droit  exercé  par  des  créanciers  qui 
ont  aussi ,  sans  doute,  un  intérit  à  l'invoquer. 

Lorsque  la  jurisprudence  a  soustrait  à  l'exercice  de  l'action  Paulienne  la 
donation  par  contrat  de  mariage,  lorsque  la  preuve  de  la  fraude  du  donataire 
n'était  pas  rapportée ,  elle  ne  s'est  pas  fondée  directement  sur  la  considéra- 
tion vague  de  Vintérêt  de  ce  donataire.  Elle  a  dit  :  ce  ne  sont  pas  là  des  libé- 
rdilés  ordinaires ,  ce  sont  des  libéralités  faites  à  titre  onéreux.  Voilà  une 
raison  de  droit.  Mais  celui  qui  n'est  pas  donataire  ne  reçoit  ni  à  titre  oné- 
ma,  ni  à  titre  gratuit,  puisqu'il  ne  reçoit  rien. 

Mais,  ce  qui  prouve  que  Vintérêt  du  mariage  et  d'une  personne  simplement 
portée  an  contrat  de  mariage  et  de  bonne  foi,  ne  peut  suffire  pour  faire  obs- 
tacle à  l'exercice  de  l'action  Paulienne,  c'est  cette  considération.  Est-ce  que 
les  enfants  issus  du  mariage  ne  sont  pas  intéreetét  aussi  au  maintien  de  la 
donation? 

Si  on  admettait  Vintérêt  de  la  femme  de  bonne  foi ,  comme  obstacle ,  il  fau- 
drait donc  admettre  aussi  Vintérêt  det  enfante f...  Il  le  faudrait  surtout  dans 
l'espèce,  puisque  la  donation  est  en  grande  partie  contractuelle  et  qu'elle  est 
ainsi  nécessairement  présumée  faite  en  faveur  des  enfants  à  nattre  du  ma- 
riage (art.  1081, 1082,  1083). 

Ce  serait  aboutir  à  la  sup(}ression  de  l'action  Paulienne,  même  dans  le  cas 
de  la  fraude  la  plus  manifeste  des  deux  époux.  C'est  donc  à  tort  que  l'arrêt 
attaqué  a  emprunté  à  la  jurisprudence  des  considérations  qui  n'ont  pas  d'ap- 
plication possible  à  la  question  du  procès  et  qu'elle  s'en  est  prévalue  pour 
repousser  une  action  fondée  sur  le  texte  de  l'article  1167. 

Défente.  —  Après  avoir  rappelé  les  principes  généraux  relatifs  à  l'action 
Paulienne,  tant  à  l'égard  des  actes  à  titre  gratuit  qu'à  l'égard  des  actes  à 
titre  onéreux ,  et  en  particulier  à  l'égard  des  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, et  signalé  la  divergence  existant  sur  ce  dernier  point  entre  la  plupart 
des  auteurs  et  la  jurisprudence ,  la  défense  constate  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  la  constitution  de  dot  faite 
à  la  femme  par  les  père  et  mère  ou  par  un  tiers ,  doit ,  à  l'égard  du  mari  et  en 
te  qui  concerne  tes  droite,  être  considérée  comme  un  acte  à  titre  onéreux. 
D'où  il  suit  que  les  créanciers  du  constituant  ne  peuvent  demander  la  nullité 
de  la  donation  vis-à-vis  du  mari,  qu'à  la  charge  de  prouver  qu'il  est  complice 
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de  la  fraude  commUe  par  le  donateur.  Voir  à  cet  égard,  Demolombe,  Det 
contrats,  t.  II,  n»  211;  Aubry  et  Rau ,  t.  IV,  §  313,  p.  139-140,  notes  27  et 
28;  Laromblère,  sur  IVt.  1167  (Aeq.,  28  févr.  1845,  O.  45.1.173;  Qt.,  re- 
jet, 6  juin  1849,  D.  49.1.325;  Req.,18  noT.  1861,  D.  62.1.297;  Gv.,  Gass., 
22  août  1876,  S.  77.1.54;  Req.,  11  nov.  1878,  S.  80.1.28). 

Mais  lorsque  la  constitution  de  dot  a  été  faiU  au  nuri,  la  femme  peut-elle 
invoquer  sa  bonne  foi  pour  arrêter  à  son  égard  re£fet  de  la  révocation  de  la 
donation  faite  à  son  mari ,  révocation  provoquée  par  les  créanciers  du  dona- 
teur sur  le  fondement  d*une  fraude  concertée  entre  ce  dernier  et  le  mari 
donateur? 

La  défense  reconnaît  que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  été  appelée  à  se 
prononcer  directement  sur  cette  question  délicate  et  intéressante.  Mais  elle 
soutient  qu'en  fixant  le  véritable  caractère  des  donations  par  contrat  de 
mariage,  et  en  déclarant  que  ces  donations  étaient  des  actes  à  titre  onéreux , 
les  arrêts  de  la  Cour  ont  implicitement  résolu  celte  question  en  faieewr  de  la 
femme.  Voici  le  système  qu'elle  présente  : 

Ces  donations  faites  en  vue  de  Tunion  qui  va  se  former  et  destinées  à 
subvenir  aux  charges  du  mariage,  sont  si  favorables  aux  yeux  du  législateur 
qu'elles  donnent  lieu  à  la  garantie  de  la  part  des  constituants  (art.  1547), 
qu'elles  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude  (art.  959),  que  les 
créanciers  eux-mêmes,  autorisés  par  l'article  1167,  à  attaquer  les  actes  faits  en 
faveur  de  leurs  droits ,  sont  obligés  de  se  conformer  aux  règles  qui  sont 
prescriles  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  droUs  respectifs  des  époux. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  14  mars  1848,  Ch.  civ.  (D.  48.1.66, 
S.  48.1.376),  après  avoir  rappelé  ces  privilèges  de  la  donation  par  contrat 
de  mariage,  ajoute  textuellement  : 

«  Qu'ainsi,  soit  par  la  nature  des  obligations  auxquelles  sont  tenus  ceux 
qui  font  des  donations  par  contrat  de  mariage,  soit  par  la  destination  de  ces 
donations ,  elles  constituent  de  véritables  actes  à  titre  onéreux  ;  que ,  pour 
qualifier  de  tels  actes,  on  ne  peut  faire  aucune  différence  entre  La  dot  eons- 
tituée  à  la  femme  et  la  donation  faite  au  mari  par  les  père  et  mère  en  consi- 
dération du  mariage ,  puisqu'il  y  a  même  garantie  de  la  part  du  constituant  j 
même  irrévocabilité,  et  même  destination  des  objets  donnés  ;  d'où  U  luU  qua 
l'une  et  l'autre  lui  sont  faites  au  mène  titre  onéreux,  » 

Il  faut,  dit  la  défense,  envisager  toute  constitution  de  dot,  non  isolément 
et  au  point  de  vue  des  seuls  rapports  existant  entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire ,  mais  encore  au  peint  de  vue  des  rapports  créés  par  l'acte  par  lequel 
elle  a  été  consentie  entre  les  diverses  parties  qui  y  ont  figuré.  Le  contrat  de 
mariage  ne  doit  pas  être  divisé.  C'est  un  pacte  de  famille  qui  établit  les  con- 
ditions d'une  alliance  entre  deux  familles,  pose  les  bases  de  l'association  con- 
jugale, et  a  pour  but  d'assurer  la  prospérité  et  le  bien-être  des  deux  époux  ei 
de  la  famille  nouvelle. 

Il  suit  de  là  que  les  clauses  de  cet  acte  sont  essentiellement  consultatives 
entre  elles,  et  que  chacune  d'elles  intéresse  chacun  des  époux,  puisque  cha- 
cun deux  doit  contribuer  aux  charges  du  ménage  commun.  Voilà  pourquoi 
ces  donations  sont  considérées  par  la  jurisprudence  comme  des  actes  à  titre 
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oiérei».  Mais  si  ce  sont  des  acte$  à  Htre  onéreux,  ils  le  sont  dans  toutes 
leon  parties  Tis-à-vis  de  chacun  dn  deuse  époux.  S'il  en  est  aiosi ,  la  oons^ 
qneoce  rigoureiise  et  forcée  est  celle-ci  :  ils  ne  pearent  être  attaqués  par  les 
créanciers,  sur  le  fondement  d*ane  fraude  commise  à  leur  préjudice ,  qa*eii 
établissant  non-seulement  la  mauvaise  foi  du  donateur,  mais  encore  la  com- 
plicité de  chaicun  iiu  deux  époux,  et  cela,  quel  que  soit  le  donataire  direct. 

Oo  arrêt  de  la  Chambre  civile,  du  28  juin  1847  (D.  47.1.241),  a  très  formel- 
lenent  déclaré  que  Vacie  qui  constitue  la  dot  n'ett  pat  de  pure  bienfaisance, 

misfarlicipe  des  contrats  onéreux  à  Végard  de  chacun  des  deux  époux, que 

Je  contrat  de  mariage  est  un  pacte  de  famUle  immuable  de  sa  nature ,  conclu 
en  Toe  d*a88urer  les  moyens  d*eiistence  de  la  famille  nouvelle  et  Taccom- 
plissement  de  toutes  les  obligations  qui  pèsent  sur  l'un  et  sur  l'autre  des 

ipoux  : Qu'il  suit  de  là  que  les  créanciers  du  constituant ne  peuvent 

exercer  Taetion  révocatoire ,  si  la  fe/ame  dotée  et  son  mari  ne  sont  déclarée 
oMk  connu  celle  fraude* 

Dira-t-on  que ,  quelques  généraux  que  paraissent  être  les  principes  de  cet 
irrèt,  ils  ne  sont  formulés  qu'à  propos  d'une  donation  faite  à  la  femme. 
Qu'importe? 

Mais  ce  qui  prouve  que  la  généralité  de  ces  principes  s'applique ,  même 
dans  le  cas  d'une  donation  faite  au  mari,  c'est  que  la  Cour  de  cassation  l'a 
reconnu  elle-même  dans  l'arrêt  du  14  mars  1848  précité,  qui  est  précisément 
reodo  dans  une  espèce  où  le  mari  aoait  reçu  une  donation  de  120,000  francs  de 
son  père  (Aff.  Sambucy). 

La  Cour  a  décidé  que  les  créanciers  auraient  dû  prouver  la  fraude  des  deux 
épenx: 

«  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  le  mariage  de  Sambucy  flls,  en  faveur  duquel 
son  père  lui  constitua  une  somme  de  120,000  francs ,  avec  stipulation  d'hypo- 
thèque sur  sa  terre  de  Chàtel,  a  précédé  de  plus  de  huit  ans  la  faillite  de 
œloi-ci;  que  cette  donation  constituait  un  acte  à  titre  onéreux;  que,  quoi  qu'il 
soit  établi  par  l'arrêt  attaqué  qu'à  l'époque  où  le  mariage  fut  contracté,  Sam- 
bucy père  fût  au-dessous  de  ses  affaires,  U  ne  résulte  pas  dudit  arrêt  qu'aucun 
lovpçen  do  fraude  se  soit  élené  contre  Sambucy  fils,  et  encore  moins  contre  son 
épouse.» 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  eette  espèce  et  la  nôtre?  Une  seule.  C'est 
qu'ici  U  mari  est  de  mauvaise  foi.  Mais  qu'importe ,  puisque  Vacte  onéreux 
existe  vis-à^-vis  non-seulement  du  mari,  mais  de  sa  femme,  et  que  celle-ci  est 
de  bonne  foif  II  faut  la  mauvaise  foi,  la  fraude  de  droit.  La  bonne  foi  de  la 
femme  protège  la  donation  contre  les  faits  de  la  mauvaise  foi  constatée  du 
donateur  et  du  mari  donataire  direct. 

Comment  pourrait-il  rester  un  seul  doute,  en  présence  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  U  novembre  1878  (Req.,  S.  80.1.28,  D.  79.1.416),  qui  con- 
firme si  nettement  la  doctrine  des  arrêts  de  1847  et  de  1848.  a  Attendu,  dit 
cet  arrêt,  que  l'action  dirigée  par  Romagnier  contre  Remet  et  les  époux  Ef- 
fîsnton  atteignait  à  la  fois  la  constitution  dotale  contenue  dans  le  contrat  de 
mariage  de  ces  derniers  du  24  mars  1867  et  l'acte  du  30  septembre  suivant» 
renfermaat  la  renonciation  de  Ramet  à  l'usufruit  quUl  s'était  réservé  par  ledit 
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contrat;  qae  le  premier  de  ces  actes  participait  de  la  nature  des  actes  à  titre 
onéreux  et  ne  pouvait  être  annMlô  qu'autant  qu'il  était  prouvé  que  tmUet  let 
partiet  t'étaient  concertéee  povr  faire  fraude  aux  droitt  du  défendeur  éventuel; 
«  Attendu  qûMl  résulte  de  Tensemble  des  déclarations  souveraines  de  rarrêl, 
que  la  complicité  dee  époux  Elfanton  n'est  pas  établie  au  même  degré  (que 
la  fraude  du  donateur  Hamet)  qui  avait  donné  i  sa  fille  un  immeuble  en  dot; 
que,  dans  cette  situation,  la  Cour  a  ordonné  une  enquête;  que  les  faits  admis 
en  preuve  tendent  essentiellement  à  fournir,  à  la  charge  des  époux  Efan- 
ton,  la  preuve  du  concert  frauduleux  allégué.  » 

Le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Vienne,  du  29  mars  1876,  dans  cette 
affaire,  avait  proclamé  la  bonne  foi  des  deux  époux  dans  les  termes  suivants; 

il  avait  dit  : Que  le  demandeur  devait  démontrer  que  les  époux  Effanton 

s'étaient  rendus  Vun  et  Vautre  complicet  de  la  fraude  ;  qu'en  effet ,  la  consti- 
tution de  dot...  n'est  pas  un  contrat  de  pure  libéralité;  qu'elle  participe  du 
contrat  à  titre  onéreux  à  V égard  de  chacun  de»  deux  époux.,,  que,  dût-on 
admettre  que  Ramet,  lorsqu'il  a  constitué  ses  Immeubles  en  dot  à  sa  fille, 
ait  causé  un  préjudice  à  Romagnier,  et  qu*il  ait  eu  l'intention  de  lui  nuire, 
rien  n'autoriserait  à  dire  que  la  dame  Effanton  se  serait  rendue  complice  de 
cette  fraude  ;  qu'il  y  aurait  lieu  de  déclarer  mal  fondée ,  par  les  mêmes  mo- 
tifs, l'action  exercée  par  Romagnier  contre  Effanton  (le  mari). 

Donc,  dit  la  défense,  il  est  permis  d'affirmer  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  admet  ce  principe  qui  peut  se  formuler  ainsi  : 

«  Les  donations  par  contrat  de  mariage  sont  des  actes  à  tkre  onéreux  à 
l'égard  de  chacun  des  époux  et ,  quel  que  soit  l'époux  auquel  une  donation 
de  ce  genre  a  été  faite,  la  bonne  foi  de  son  conjoint  sufBt  pour  que  la  dona- 
tion puisse  échapper  à  l'action  révocatoire  exercée  par  le  constituant,  et  fon- 
dée sur  la  fraude  du  donateur  et  du  donataire.  » 

Donc,  quand  il  s'agit  de  donation  semblable  faite  par  un  père  à  son  fils, 
l'action  révocatoire  est  subordonnée  à  la  triple  preuve  de  la  mauvaise  foi  : 
lo  du  donateur;  2»  du  fils  donataire  ;  Z^  de  la  femme  de  ce  dernier. 

Or,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  constate  souverainement,  il  est  vrai,  la 
mauvaise  foi  du  donateur  et  du  fils  donataire,  mais ,  en  même  temps,  il  cons- 
tate aussi  souverainement  la  bonne  foi  de  la  femme  de  ce  dernier.  C'est  donc, 
à  bon  droit ,  qu'il  est  reconnu  à  celle-ci  droit  et  qualité  pour  faire  repousser 
l'action  révocatoire  du  créancier  et  maintenir  à  son  profit  la  donation  faite  à 
son  mari. 

Le  pourvoi  objecte  vainement  que  la  femme  n'est  pas  bénéficiaire  de  la 
donation,  que  la  donation  n'a  été  faite  qu'au  mari.  Le  mari,  non  plus,  n'est 
pas  bénéficiaire  de  la  donation,  lorsque  la  donation  est  faite  à  la  femme. 
Cela  est  certain.  «  Comme  le  dit  M.  Demolombe  (t.  II ,  Du  contrat,  n»  24), 
<f  est-ce  des  mains  du  constituant  que  le  mari  reçoit  dûrectemenl  le  bien  dotal? 
n  Pas  du  tout.  Le  mari,  lui,  n'est  pas  le  donataire  du  constituant.  C'est  la 
«  femme  elle-même  et  elle  seule  qui  est  donataire.  Aussi  le  bien  dotal  passe- 
«  t-il  directement  des  mains  du  constituant  dans  celles  de  la  femme.  » 

Eh  bien  !  tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître ,  dans  ce  cas ,  que 
la  constitution  de  dot  est  un  acte  à  titre  onéreux  au  regard  du  mari,  et  que 
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eeiui'Ci  ne  peut  6tre  soomis  à  FactioD  révocatoire  que  sMl  est  contdut  frau- 
iU.  Pourquoi  cela?  Parce  que  la  dot  apportée  par  la  femme  est  destinée, 
saiTant  la  définition  même  de  la  loi ,  à  pourvoir  aux  charges  du  mariage. 
Miis  est-ce  que  la  dot  constituée  au  mari  n*a  pas  la  même  destination?... 
L*arrét  attaqué  a  raison  de  dire  «  qu*elle  a  pour  effet  de  partager  entre  les 
dsax  conjoints  le  poids  des  charges  du  mariage  que ,  sans  elle ,  la  femme  se- 
rait seule  à  supporter,  b  La  conséquence  dit  qu'il  faut  appliquer  à  la  femme 
la  doctrine  appliquée  an  mari.  Il  faut  donc  prouver  sa  complicité ,  sans  quoi 
Taetion  révocatoire  ne  peut  aboutir,  même  si  le  mari  donataire  est  de  mau- 
Taise  foi. 

UaiSf  dit-on,  la  femme  n'a  aucun  droit  sur  cette  donation.  Le  mari  peut 
disposer  i  son  gré  des  biens  donnés  ;  il  peut  même  les  dissiper,  malgré  la 
fcmae. 

Mats  est-ce  que  cette  faculté  de  disposition  modifie  la  nature  de  la  dona- 
tion? Est-ee  qu'elle  en  est  moins  destinée  à  subvenir  aux  charges  du  mariage? 
Est-ce  que  le  mari  n'est  pas  moralement  obligé  de  la  faire  servir  à  ce  but? 
Est-ce  qu'elle  en  est  moins  à  titre  onéreux  vis-à-vis  des  deux  époux?  Est-ce 
qu'elle  en  est  moins  un  des  éléments  essentiels  du  bien-être  et  de  la  prospérité 
da  ménage?  Est-ce  que  la  femme,  comme  le  dit  l'arrêt  attaqué,  n'a  pas  le 
droit  de  compter  sur  la  sagesse  de  son  mari  et  sur  son  affection  pour  elle  et 
pour  ses  enfants  ?  Et  parce  que  le  mari  a  la  facilité  de  dissiper  les  biens  qui 
loi  ont  été  donnés ,  comme  il  peut,  du  reste,  dissiper  le  plus  souvent  les  biens 
domiés  à  sa  temme  et  dont  il  a  l'administration  sous  le  régime  dotal  comme 
sous  le  régime  de  la  communauté,  sur  la  moitié  de  laquelle,  du  reste,  la 
femme  a  des  drmts  éventuels  (ce  qui  justifie,  par  parenthèse,  tant  contettation 
pottible,  dans  ce  dernier  cas,  son  intérêt  à  faire  maintenir  la  donation  mobi- 
lière faite  à  son  mari) ,  serait-il  juste ,  lorsque  la  femme  n'a  aucune  faute  à  se 
reprocher,  d'annnler  une  donation  qui  constitue  une  ressource  peut-être  in- 
dispensable au  ménage,  et  qui  a  pu  être  la  condition  de  son  apport  et  la  cause 
déterminante  de  son  consentement  au  mariage  ? 

La  défense  ne  le  pense  pas.  Et  en  terminant,  elle  fait  remarquer  qu'il  y  a 
là  an  intérêt  considérable  à  sauvegarder  celui  de  la  sécurité  du  mariage  et  de 
la  stabilité  des  conventions  matrimoniales.  Cet  intérêt  lui  paraît  être  assez 
important  pour  l'emporter  sur  celui  des  créanciers,  au  préjudice  desquels 
la  donation  a  été  faite. 

Arrêt. 

La  Coob  ,  -—  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Attendu,  d'une  part,  que,  soit  par  la  nature  des  obligations  aux- 
quelles sont  tenus  ceux  qui  font  des  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  par  la  destination  de  ces  donations,  elles  constituent  de 
véritables  actes  à  titres  onéreux  ; 

Que,  pour  qualifier  de  tels  actes,  on  ne  peut  faire  aucune  différence 
entre  la  dot  constituée  à  la  femme  et  la  donation  faite  au  mari  par 
ses  père  et  mère,  en  considération  du  mariage;  qu'il  y  a,  en  effet, 
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même  garantie  de  la  part  des  constituants,  môme  irrévocabilitë  et 
même  destination  des  objets  donnés;  d'où  il  soit  que  Tune  et  Tautre 
sont  faites  au  môme  titre  onéreux; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  contrat  de  mariage  est  un  pacte  de 
famille,  immuable  de  sa  nature ,  conclu  en  vue  d'assurer  les  moyens 
d'existence  de  la  famille  nouvelle  et  Taccomplissement  des  obliga- 
tions qui  pèsent  sur  l'un  et  sur  l'autre  des  époux;  que,  par  consé- 
quent, l'acte  qui  constitue  la  dot  est  un  acte  à  titre  onéreux,  à  l'é- 
gard de  chacun  des  deux  époux  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  quel  que  soit  l'époux  bénéficiaire  direct  de  la 
donation  faite  par  contrat  de  mariage,  cette  donation  ne  peut  être 
annulée ,  sur  la  demande  des  créanciers ,  qu'autant  qu'il  est  prouvé 
qu'un  concert  frauduleux  a  existé  entre  toutes  les  parties  intéressées, 
c'est-à-dire  entre  le  donateur,  l'époux  donataire  et  l'autre  époux; 

Et  attendu  que,  si  l'arrôt  attaqué  constate  que  le  sieur  Edouard 
Jau,  donateur,  et  le  sieur  Joseph  Jau,  donataire,  ont  coopéré  à 
l'acte  de  donation  frauduleuse  dont  les  syndics  ont  demandé  la  nul- 
lité, le  môme  arrôt  constate  souverainement  la  bonne  foi  complète 
de  la  dame  Joseph  Jau ,  qui  n'a  môme  pas  été  contestée; 

Qu'en  repoussant,  dans  cette  situation ,  l'action  révocatoire  inten- 
tée par  les  syndics  et  en  déclarant ,  comme  conséquence ,  que  la  res- 
titution à  l'épouse  Joseph  Jau  des  effets  mobiliers  à  elle  attribués  par 
le  jugement  du  46  août  1883,  ne  serait  pas  subordonnée  au  rembour- 
sement par  son  mari  de  l'a- compte  reçu,  cet  arrôt,  bien  loin  de 
violer  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  48  janvier  4887,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbier, 
pr.  pr.;  Manau,  rapp,;  Gharrins,  pr.  av.  gén.  (Goncl.  conf.]; 
DAaESTE  et  Sabatier  ,  avocats. 

Observations.  —  Voir  nos  précédentes  observations  sous 
rarrêtde  Toulouse,  1884,  p.  155. 

Art.  779. 

Compte- courant.  —  Remises.  —  Effets.  —  Clause  sauf 
encaissement.  -—  Faillite  du  crédité.  —  Créditeur. 
—  Production.  —  Effets  payés.  —  Effets  impayés. 

Cass.,  Req.,  30  mars  1887. 

le  créditeur  qui  a  reçu  du  crédité,  par  toie  d'endoisement 
e  n  compte-courant,  des  effets  de  commerce,  avec  la  condition 
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c  tauf  mcaissement  >  et  qui  les  a  contre-passés  dans  ses  écri- 
tures, faute  de  paiement  à  V échéance,  en  les  gardant  par  devers 
lui  y  peul'U^  en  cas  de  faillite  du  crédité,  produire  à  cette  fail- 
lite pour  le  montant  nominal  de  son  compte,  sans  être  tenu  de 
déduire  de  sa  production  le  montant  de  ceux  desdits  effets  qui 
lui  ont  été  payés  par  les  codébiteurs  solidaires  et  sohahles ,  et 
qu*il  a  encaisse  après  la  déclaration  de  faillite? 

Dans  la  même  hypothèse ,  que  doit-on  décider  en  ce  qui  con- 
cerne ks  effets  non  encore  payés? 


(Liquidateurs  Société  Henquel,  Renaudin,  Drouaillet 
et  C^*  c.  faillite  Barbas  et  le  sieur  Zobel.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  devant  la  Chambre  civile 
par  l'admission  du  pourvoi  formé  par  les  liquidateurs  de  la  so- 
ciété Henquel ,  Renaudin ,  Drouaillet  et  C^"  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Nancy,  du  3  mars  1885,  rendu  au  profit  du  syndic 
de  la  faillite  Barbas  (Voy.  /.  des  Faillites,  1885,  p.  164).— 
MM.  Bédarridbs,  prés.;  Rivière,  rapp,;  Chévrier,  av.  gén. 
(Concl.  conf.)  ;  Sabatier,  avocat. 

Art.  780. 

Assurances  sur  la  vie.  —  Mari  commerçante  —  Femme 
bénéficiaire.  —  Faillite.  —  Droits  de  la  masse. 

Cass.,  Req.,  28  février  1887. 

Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  contractée  au  profil  de 
la  femme  par  le  mari  dont  la  faillite  a  été  déclarée  après  son 
décès ,  appartient4l  à  la  femme  ou  à  la  masse  des  créanciers  du 
mari? 

(Faillite  Cardon  c.  veuve  Cardon.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  devant  la  Chambre  civile  par 
Tadmission  du  pourvoi  du  syndic  de  la  faillite  Cardon  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d*Aix,  du  24  mars  1886,  rendu 
aa  profit  de  la  dame  veuve  Cardon  (V.  Journal  des  Faillites , 
1886,  p.  489).  —  M.  Bédarridbs,  prés.;  Delisé,  rapp.;  Ché- 
VBIER,  av.  gén.  (Concl.  conf.)  ;  Sabâtier,  avocat. 
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Art.  781. 
Sécpiestre.  —  Non- commerçant.  «—  Déoonfitiire. 

Cass.,  Req.,  S3  mars  1887. 

Les  tribunaux  ont-ik  le  droit  de  nommer  un  séquestre  pour 
administrer,  dans  Vintérit  collectif  des  créanciers,  tout  le  patri- 
moine d'un  non-commerçant  en  état  de  déconfiture? 


(Epoux  Guérin  de  la  Houssaye  c.  veuve  Durand.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  devant  la  Chambre  civile  par 
Fadmission  du  pourvoi  des  époux  Guérin  de  la  Houssaye 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angers,  du  il  janvier 
1886,  rendu  au  profit  de  la  veuve  Durand.  —  MM.  Bédar- 
RiDBS,  prés,;  BâcoT,  rapp. ;  Chévrieb,  av. gén,  (Concl.  conf.); 
Lkliâvre  ,  avocat. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  782. 

Dessaisissement.  —  Liquidation.  —  Faillite.  —  Clôture 
pour  insuffisance  d'actif.  •—  Ssmdic.  —  Liquidateur. 
—  Reprise  d'instance. 

Cour  de  Paris  (7«  Ch.),  4  mars  1887. 

Quand  une  Société,  mise  d'abord  en  liquidation ,  a  été  dé- 
clarée en  faillite,  le  jugement  qui  clôt  les  opérations  de  la  fail- 
lite pour  insuffisance  d'actif  ne  fait  pas  cesser  le  dessaisissement 
du  failli  et  ne  met  pas  fin  aux  fonctions  du  syndic. 

Le  liquidateur,  dont  les  pouvoirs  ont  passé  aux  mains  du 
syndic,  est  sans  qualité,  après  la  clôture  de  la  faillite,  pour 
représenter  le  failli,  et  ce  dernier  n'est  pas  plus  recetable,   en 
l'absence  du  syndic ,  à  suivre  sur  un  appel  par  lui  interjeié^ 
avant  sa  faillite.  (C.  Corn.,  443,  527.) 
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(Liquidation  Michel  et  C*»  c.  C**  P.-L.-M.) 

Le  7  décembre  1881 ,  dans  une  instance  soutenue  contre  la 
C^"  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  un  sieur  Lemonon ,  la  So- 
ciélé  Michel  et  C^^  avait  été  déboutée  de  sa  demande  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Le  3  février  1882,  elle  avait  fait  appel  de  ce  jugement; 
mais,  au  cours  de  Tappel,  elle  avait  été  d'abord  mise  en  liqui- 
dation, et  les  sieurs  Michel  et  Haymann,  nommés  liquida- 
teurs; puis,  le  20  décembre  1884,  déclarée  en  état  de  faillite; 
elle  31  janvier  1885,  la  faillite  était  close  pour  insuffisance 
d'actif. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  les  sieurs  Michel  et  Hay- 
mann, se  prétendant  toujours  liquidateurs  de  la  Société  Mi- 
chel et  C^^,  ont  voulu  reprendre  l'instance  d'appel ,  engagée 
le  3  février  1882  et  demander  Tinfirmation  du  jugement  du 
7  décembre  1881. 

Arrêt. 

LaGoub,  —  Considérant  que  postérieurement  à  l'appel  par  elle 
ioterjeté,  la  Société  Michel  et  G^o  a  été  mise  en  liquidation,  puis 
déclarée  en  état  de  faillite  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  du  20  décembre  4884  ;  qu'à  la  date  du  31  janvier  4885, 
cette  faillite  a  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif  ; 

Que  le  jugement,  qui  clôt  les  opéralions  d'une  faillite,  ne  fait  pas 
cesser  le  dessaisissement  du  failli  et  ne  met  pas  fin  aux  fonctions  du 
syndic;  que,  conséquemment,  les  liquidateurs  en  la  cause,  dont  les 
pouvoirs  avaient  passé  aux  mains  du  syndic,  sont  sans  qualité  pour 
reprendre  l'instance  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  les  faillis  ne  sont  pas  recevables  à  suivre, 
en  l'absence  du  syndic,  sur  l'appel  par  eux  interjeté; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'appej 
éventuel  en  garantie  de  la  Ci»  Paris-Lyon-Médiierranée  contre  Le- 
monon ; 

Par  ces  motifk,  déclare  nulles  et  non  avenues  les  conclusions  de 
reprise  d'instance,  signifiées  le  41  février  4887,  comme  prises  au 
nom  de  personnes  n'ayant  pas  qualité  ; 

Déclare,  en  l'état,  les  conclusions  prises  sur  l'appel,  au  nom  des 
fiiillis,  non  recevables; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l'appel  éventuel  de  la  C>«  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ; 


160  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Condamne  les  liquidateurs  ès-ooms  aux  dépens  de  leur  reprise 
d'instance. 

Du  4  mars  4887,  Cour  de  Paris  (7e  Ch.);  MM.  Faugonnbâu-Dij- 
FRBSNE ,  prés,;  Symonbt,  subst.  pr,  gén.;  Du  Buit,  Peronne  et  Db- 
BACQ,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  la 
clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne  fait  pas  cesser  le  dessaisis- 
sement du  failli  9  tel  qu'il  résulte  de  rarticle  443  C.  Com.  Un 
arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  10  no- 
vembre 1885,  Journal  des  FailUteSy  1885,  p.  496,  a  refusé  au 
failli ,  après  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif,  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  une  décision  intéressant  la  faillite 
dans  les  liens  de  laquelle  il  est  encore  engagé.  Un  arrêt  de  la 
même  Chambre,  du  11  août  1885,  Journal  des  FaUlUes^  1885, 
p.  493,  décide  qu'un  failli,  soumis  aux  règles  du  dessaisisse- 
ment, ne  peut  poursuivre  un  débiteur  sans  l'assistance  de  son' 
syndic,  même  en  prétendant  que  son  action  aurait  pour  ré- 
sultat de  profiter  à  la  masse  de  ses  créanciers.  La  Chambre 
des  requêtes,  par  un  arrêt  du  26  octobre  1885,  Journal  des 
Faillites,  1885,  p.  497,  a  permis  à  un  failli,  après  clôture  pour 
insuffisance ,  d'exercer  des  droits  (réalisation  de  promesse  de 
vente)  que  le  syndic  n'avait  pas  exercés.  Nous  prions  nos  lec- 
teurs de  se  reporter  aux  observations  que  cette  décision  nous 
a  suggérées.  V.  aussi,  Paris,  27  novembre  1885,  19  juillet 
1886,  et  Civ.  Seine,  8  décembre  1885,  Journal  des  Faillites, 
1886,  p.  8,  308  et  331. 

Art.  783. 

Etranger.  —  Gonoordat.  ^  Gonvenio  espagnol.  —  So- 
ciété étrangère.  —  Actionnaire.  —  Obligataire.  — 
Effet  en  France.  —  Gompétence  française. 

Cour  de  Paris  (5*  Ch.),  9  mars  1887. 

Le  coDvenio,  ou  concordat,  intervenu  conformément  à  la  loi 
espagnole,  en  Espagne,  entre  une  société  espagnole  et  ses  créant 
ciers,  est  opposable  en  France  aux  créanciers  français  de  cette 
société,  alors  que  ce  convenio  a  été  homologué  par  un  jugement 
espagnol  rendu  exécutoire  en  France, 
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Les  tribunaux  flrançaU  sorU  ineompétents  pour  irUerpréter  cé 
conyenio,  et  statuer  sur  les  demandes  qui,  sous  une  forme  plus 
mi  moins  directe,  engageraient  un  débat  sur  cette  interprétation. 


(Moreinne  c.  Casa  Loring  et  C*^  des  chemins  de  fer  andalous.) 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  Séville-Xérès  a,  confor- 
mément à  la  loi  espagnole,  obtenu  de  ses  créanciers  un  con- 
venio  qui  a  eu  pour  effet  de  différer  la  faillite.  Aux  termes  de 
ce  convenu),  elle  a  pris  divers  engagements  à  Tégard  des  por- 
teurs d'obligations,  dont  les  titres  devaient ,  dans  un  certain 
délai,  être  échangés  contre  des  titres  nouveaux.  Ce  convenio 
a  été  homologué  en  Espagne  et  rendu  exécutoire  en  France. 

M.  Morainne ,  i  la  fois  actionnaire  et  obligataire  de  la  so- 
ciété, prétendant  qu'il  n'avait  pu  obtenir  l'échange  de  ses  titres 
ni  de  la  société  Se  ville-Xérès,  ni  de  ses  ayants-droit,  le  sieur 
Casa  Loring  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  andalous,  qui 
se  trouvaient  substitués ,  comme  cessionnaires ,  à  ses  enga- 
gements ,  les  a  assignés  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine ,  pour  obtenir  réchange  de  ses  titres ,  et  à  défaut , 
paiement  de  dommages-intérêts. 

Le  11  février  1884,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ,  ~~  Sur  le  renvoi  :  Attendu  que  Casa  Loring  est 
étranger  et  domicilié  en  Espagne  ;  que  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  andalous  est  une  société  espagnole  et  ayant  son  siège  en  Espagne  ; 

Qu'en  outre  le  convenio  ou  concordat,  dont  Morainne  demande 
Texécution ,  en  ce  qui  concerne  l'échange  des  anciennes  actions  et 
obligations  par  lui  présentées  a  été  formé  le  3  avril  4870,  devant  un 
joge  espagnol  et  homologué  le  4er  juillet  4872,  par  le  Tribunal  de 
Madrid  ; 

Que  ce  concordat  constitue  entre  la  société  des  chemins  de  fer  Se- 
ville-Xérès-Gadix  et  ses  créanciers  ou  anciens  obligataires,  un  contrat 
judiciaire  ;  qu'il  lie  donc  les  contractants ,  c'est-à-dire  les  anciens  ac- 
tionnaires et  obligataires,  dont  Morainne,  l'un  d'eux,  à  la  juridiction 
devant  laquelle  il  a  été  passé;  que  le  susdit  concordat  a  été  révolu 
de  i'exéquatur  et,  par  suite,  ses  effets  rendus  exécutoires  à  l'égard 
des  Français  ; 

Qu'un  des  effets  du  concordat  a  été,  en  cas  de  contestation  au 

FAiLLms.  —  Tome  VL  11 
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sujet  de  son  ezëcation,  d'attribuer  juridiction  aux  Tribunaux  espa- 
gnols; qu'en  conséquence,  le  Tribunal  est  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  de  Morainne; 
Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent. 

Sur  l'appel  de  Morainne, 

Abrât. 

La  Cour,  —  Sur  la  question  de  compétence  :  Considérant  que 
i'appelant,  soit  qu'il  se  présente  comme  actionnaire  de  la  société  des 
chemins  de  fer  de  SéyiHe~Xérès--Cadix,  soit  qu'il  agisse  comme  por- 
teur d'obligations  de  ladite  société,  ne  saurait  se  prévaloir  des  dis- 
positions de  l'article  44  G.  Civ.,  lesquelles  ne  sont  pas  d'ordre  public 
et  au  bénéfice  desquelles  il  a  renoncé  ; 

Considérant,  en  efibt,  que,  comme  actionnaire,  il  s'est  soumis  à 
l'article  67  des  statuts  sociaux  qui  attribue  juridiction,  pour  les 
questions  soulevées  et^re  les  actionnaires  et  la  société,  aux  juge- 
ments d'arbitres  nommés  et  procédant  suivant  les  règles  de  la  procé- 
dure commerciale  espagnole  ; 

Considérant,  d'autre  part^  que,  comme  porteur  d'obligations,  les 
intimés  ont  le  droit  de  lui  opposer  l'article  7  du  convenu),  passé  en 
vertu  des  lois  espagnoles,  entre  la  société,  ses  actionnaires,  ses 
obligataires  et  ses  créanciers,  convenio  voté  par  l'assemblée  générale 
de  la  société,  le  3  avril  4870,  et  homologué  le  4er  juillet  4872  par 
un  jugement  du  Tribunal  de  Madrid,  déjà  rendu  exécutoire  en 
France  et  publié  tant  à  Madrid  qu'à  Paris; 

Considérant,  en  effet,  que  dans  ces  conditions,  la  disposition  sus- 
visée  s'est,  en  réalité,  incorporée  à  un  jugement  étranger  auquel 
Morainne  a  été  partie  par  lui-môme  ou  par  ses  auteurs,  et  qu'il  ne 
saurait  appartenir  qu'au  Tribunal  étranger  qui  l'a  rendu  de  l'inter- 
préter; 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  se  apnt 
déclarés  incompétents;  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  la  sentence  par 
eux  rendue  et  que,  la  confirmant,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  d'exa- 
miner le  fond  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  tout  ce 
qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ce  qui  précède; 

Sur  l'action  en  dommages-intérêts ,  en  raison  des  faits  personnels 
aux  intimés  : 

Considérant,  il  est  vrai,  que  pour  échapper  à  cette  fin  de  non- 
recevoir,  Morainne  imagine  de  soutenir  devant  la  Cour  qu'il  a  éié 
victime  en  France  d'agissements  dolosifs  de  la  part  des  intimés,  et 
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spécialement  de  la  part  de  Casa  Loring,  deveau  acquéreur  de  la  So- 
ciété Séville-Xérès-Cadix ,  agissements  qui  l'auraient  empêché  de 
bénéficier  des  délais  que  lui  inapartissait  l'article  7  du  convenio  et  de 
procéder  à  l'échange  de  titres  d'obligations; 

Mais,  considérant  que  c'est  là  une  demande  qui  ramènerait  les 
parties  à  engager  sous  une  autre  forme,  devant  la  Cour,  un  débat 
sur  l'interprétation  de  l'article  7  dudit  convenio  et  du  jugement  dans 
lequel  cette  disposition  a  pris  place  et  sur  les  droits  qu'il  a  conférés 
à  la  société  ou  à  ses  successeurs; 

Eo  ce  qui  touche  la  société  des  chemins  de  fer  Andalous,  laquelle 
n'a  succédé  à  Casa  Loring  que  le  34  janvier  4879; 

Considérant  que  les  mômes  raisons  doivent  a  fortiori  faire  confir- 
mer le  jugement  dont  est  appel ,  cette  société  n'ayant  pas  été  la 
coobligée  de  Casa  Loring  et  ne  pouvant  être  assignée  comme  déte- 
nant les  chemins  qu'elle  exploite,  en  vertu  d'une  action  purement 
réelle; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  au  surplus  des 
conclusions  prises  par  l'appelant,  confirme  le  jugement  dont  est  appel, 
ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Dq  9  mars- 4 887,  Cour  de  Paris  (5o  Gh.);  MM.  Pradines,  prés,; 
Bloch,  av.  gén,;  De  Bacq,  Barboux  et  Glossbt,  avocats. 

Observations.  —  Un  concordat  passé  à  Télranger  est  oppo- 
sable aux  créanciers  français,  lorsqu'ils  y  ont  personnellement 
adhéré,  V.  Civ.  Seine,  26  février  1886,  Journal  des  Faillites, 
1886,  p.  S92,  ou  que  Vexequatur  en  a  été  ordonné  en  France. 
Si  l'article  14  G.  Giv.  donne  aux  créanciers  français  le  droit 
de  faire  déclarer  en  France  la  faillite  de  leurs  débiteurs  étran- 
gers, V.  Cass.,  4  février  1885,  Jmmal  deê  FaiUiteSy  1886, 
p.  101,  et  de  leurs  débiteurs  français  domiciliés  à  Tétranger, 
Paris,  2  août  1883,  Journal  des  Faillites,  1884,  p.  264,  ils 
peuvent,  en  matière  de  faillite  comme  en  toute  autre,  renon- 
cer au  bénéfice  de  cette  disposition.  V.  Lyon-Caen  et  Léon 
Renault,  Droit  commercial,  n®  3136. 
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Art.  784. 

Jugement  déclaratif.  —  Opposition.  —  Failli.  •—  Dépôt 
de  bilan.  ^  Recevabilité.  —  Créanciers  désintéres- 
sés. —  Capitaux  d'emprunt.  —  Dépens.  —  Honoraires 
du  sjrndic. 

Cour  de  Nancy,  15  décembre  1885. 

Le  faiUi  est  recevable  à  former  opposition  au  jugement  qui  le 
déclare  en  faillite  mime  sur  sa  propre  déclaration  de  cessation 
de  paiements  et  le  dépôt  de  son  bilan. 

Et  ce  jugement  doit  être  rapporté  si  le  failli  justifie  qu'il  a , 
depuis,  désintéressé  ses  créanciers ,  fût-ce  avec  des  capitaux 
d'emprunt,  si  les  primeurs  lui  ont  accordé  terme  et  délai. 

Mais  V opposant  doit  être  condamné  aux  dépens  de  la  procé- 
dure de  faillite  y  y  compris  les  honoraires  du  syndic,  (Corn., 
437 ,  581 .)  

(Bertinet.) 

ARRÊT. 

La  Ck>UR,  —  Attendu  que  Bertinet,  qui  se  trouvait  dans  une  gêne 
momentanée,  crut  devoir,  pour  se  conformer  aux  dispositions  du 
code  de  commerce  et  pour  éviter,  le  cas  échéant,  les  rigueurs  de  la 
loi  pénale,  déposer  son  bilan  le  6  août  4885  ;  —  Attendu  que  cette 
initiative  de  sa  part  ne  le  prive  pas  du  droit  de  former  opposition  au 
jugement  de  déclaration  de  faillite  du  même  jour,  qui  en  a  été  la 
suite,  et  d*en  demander  le  rapport,  à  charge  par  lui  d'établir  que 
sa  situation  s'est  modifiée  et  que  l'état  de  cessation  de  paiements 
qui  avait  motivé  sa  mise  en  faillite  a  pris  fin  aujourd'hui  ;  —  Attendu 
que  cette  preuve  est  rapportée  par  Bertinet  qui  établit,  en  effet ,  par 
les  documents  de  la  cause,  que  les  créanciers  qui  figurent  à  son  bilan 
et  dont  les  créances  étaient  liquides  et  exigibles,  ont  été  désinté- 
ressés par  lui  depuis  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ;  —  Qu'il  im- 
porte peu  que  les  fonds  qui  ont  servi  à  sa  libération  lui  aient  été 
procurés  par  des  tiers,  si  ces  derniers,  ayant  confiance  dans  ses 
aptitudes  et  sa  probité,  lui  ont  accordé  terme  et  délai  suffisants  pour 
se  libérer  à  l'aide  des  ressources  qu'il  pourrait  se  procurer  à  l'avenir 
par  son  travail  ;  —  Attendu  que  Bertinet  justifie  qu'il  en  est  ainsi  et 
que  dès  lors  toutes  dettes  exigibles  ayant  disparu,  il  n'est  plus  en  fait 
eu  élat  de  cessation  de  paiements,  d'où  la  conséquence  que  sa  faillite 
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doit  être  rapportée;  —  Attenda  Dëanmoins  qu'il  devra  ôlre  con- 
damné à  supporter  tons  les  frais  de  sa  mise  en  faillite,  y  compris 
les  honoraires  de  syndicat  ainsi  que  les  dépens  de  la  présente  ins- 
tance qu'il  a  nécessitée  par  le  dépôt  de  son  bilan; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  45  décembre  1885,  Cour  de  Nancy  (Se  Gh.];  MM.  Angenoux, 
jnrés.;  Luxbr,  av.  gén.  (Gond,  conf.);  Lallembnt  et  Pierrot, 
avocats. 

Observations.  —  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée 
en  ce  sens,  que  le  débiteur  déclaré  en  faillite  peut,  en  désinté- 
ressant ses  créanciers ,  et  même  en  obtenant  d*eux  un  concor- 
dat amiable,  réclamer  le  retrait  de  la  déclaration  de  faillite 
s'il  est  encore  dans  les  délais  pour  frapper  le  jugement  d'op* 
position  ou  d'appel.  V.  Gass.  civ.,  23  nov.  ISSl ,  Jmum,  des 
FaiU.,  1882,  p.  8;  Rouen,  30  nov.  1885,  Joum.  des  Faill., 
1885,  p.  18  et  les  décisions  citées. 

Le  dépôt  de  bilan  par  un  commerçant  n*implique  pas  ac- 
quiescement au  jugement  qui^  sur  ce  dépôt,  déclare  sa  faillite, 
Nancy,  7  juin  1886,  Joum.  des  Faill.,  1886,  p.  433. 

Art.  785. 

Cessation  de  paiements.  —  CSaractères.  —  Billet  échu 
après  cessation  de  commerce.  —  Séparation  de  biens. 

Cour  de  Lyon,  20  mai  1886. 

L'individu  commerçant  lors  de  la  souscription  d'un  billet ,  et 
qui  ne  l'est  plus  au  moment  de  l'échéance,  peut  itre  déclaré  en 
faiUite  ^U  est  démontré  en  fait  qu'U  était  en  état  de  cessation 
de  paiements  lorsque  son  commerce  a  pris  fin. 

Cet  état  de  cessation  de  paiements  résulte  suffisamment  d^un 
jugement  de  séparation  de  biens  rendu  contre  le  commerçant.  Il 
résulte,  d^ autre  part,  de  la  sitimliondu  commerçant,  et  non  du 
nombre  de  ses  créanciers.  (Com.,  437.)  • 


(Barbier  c.  Porcher.) 


Arrêt. 
La  Coor,  —  Attendu  qu'il  résulte  des  docamenls  de  la  cause  que 
la  somme  de  7,886  fr.  prêtée  par  Porcher  à  Barbier,  le  45  mai  4  875, 
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payable  le  45  mai  4885,  a  éié  employée  par  Barbier,  alors  qu'il  était 
devenu  commerçant ,  au  paiement  d'un  fonds  de  boulangerie ,  qu'il  a 
exploité  jusqu'au  mois  de  décembre  4884;  que  dès  lors  cette  créance 
par  son  objet  et  par  sa  cause  est  une  dette  commerciale  à  la  charge 
de  Barbier  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  il  a  cessé  son  commerce,  l'appelant 
était  en  état  de  cessation  de  paiements;  que  ce  fait  résulte  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens  prononcé  le  40  décembre  4884,  à  la 
requête  de  la  femme  Barbier,  constatant  que  Barbier  n'a  pas  pros- 
péré dans  son  commerce,  et  qu'il  est  l'objet  de  poursuites  de  la  part 
de  ses  créanciers  ; 

Attendu  que  Barbier  a  acquiescé  à  ce  jugement  en  rexécntaat 
volontairement  par  l'abandon  qu'il  a  fait  à  sa  femme,  le  23  décembre 
delà  même  année,  de  tout  son  mobilier,  fonds  de  boulangerie,  clien- 
tèle et  matériel,  moyennant  un  prix  de  2,240  fr.  pour  la  couvrir 
jusqu'à  concurrence  de  ses  reprises  matrimoniales; 

Attendu  que  l'état  de  cessation  des  paiements  résulte  de  la  situa- 
tion môme  du  commerçant  et  non  du  nombre  de  ses  créanciers  ;  que 
Porcher  a  donc  le  droit  de  poursuivre  la  déclaration  de  faillite  de  son 
débiteur  ; 

Par  ces  motifs  statuant  sur  l'appel  émis  par  Barbier  du  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  le  49  juin  4885,  lequel  prononce 
la  déclaration  de  faillite  de  ce  dernier,  confirme. 

Du  20  mai  4886,  Cour  de  Lyon  (4e  Gh.];  MM.  Bertrand,  pr^s.; 
RouLLBT ,  av.  gén.;  Jacquier  et  GimiAN,  avoccUs, 

Art.  786. 

Jugement  déolaratii.  —  Société  de  fait.  —  MeoLticms 

inoomplètes.  —  Faillite  peraonneUe. 
Gfrérant  de  Jouxxial.  —  FaUU.  -*  Inoapaoité.  —  Ckm- 

damnation  Jndiciaire. 

Cour  de-Caen,  ch.  correct.,  24  mars  1887. 

Le  jugement  qui  déclare  la  faiUUe  d^une  raison  sociale , 
composée  d'un  nom  de  famille  suivi  du  mot  :  frères ,  constitue 
personneUement  en  état  de  faillite  chacun  des  frères  qui  faisaient 
partie  à  ceUe  époque  de  la  maison  de  commerce  déclarée  en  fail- 
lite, alors  même  qus  ce  jugement  ne  constate  aucun  acte  de 
société  régulier,  s*U  est  établi  qu*il  existait  entre  ces  frères 
une  association  de  fait,  (Com.,  438.) 
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Vincapaciêé  d'éUre  gérant  d'un  journal  n*e8i  édictée  que  contre 
les  individuB  privés  de  leurs  droits  civiques,  <  par  suite  d'une 
condamnation  judiciaire;  » 

Ce  mot  <  condamnation  9  a  un  sens  précis  et  non  équivoque; 
U  comporte  nécessairement,  dans  son  acception  légdle,  l'idée 
d^une  inflraction  commise  et  d'une  répression ,  et  ne  saurait,  par 
suite,  s'appliquer  à  un  jugement  déclaratif  de  faillite ,  lequel 
est  exclusif  de  toute  idée  de  pHne,  et  se  borne  à  constater  un 
état  défait  :  la  cessation  delà  vie  commerciale  de  celui  qui  en 
est  l'objet.  (Com.,  *é3.) 


(Jouve.) 

La  Cour  de  cassation,  après  avoir,  par  un  arrêt  du  17  dé- 
cembre 1886,  rapporté  ci-dessus,  p.  10,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  avait  refusé  de  considérer  un  jugement  déclaratif 
de  faillite  comme  une  «  condamnation  judiciaire  »  rendant  le 
iailli  incapable  d*être  gérant  de  journal,  a  renvoyé  l'affaire 
devant  la  Cour  de  Caen. 

M.  le  conseiller  Aymé  a  présenté  son  rapport  dans  les 
termes  suivants  : 

La  qaesUon  qai  yoas  est  soumise  se  formule  ainsi  :  Un  failli  non  réhabilité 
peut-il  être  gérant  d*nn  Jonrnal? 

La  difficulté  naît-elle  de  Tinterprétation  à  donner  à  l'article  6  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  ainsi  conçu  :  «  Tout  journal  ou  écrit  périodique  aura  un 
gérant.  —  Le  gérant  devra  être  Français,  majeur,  avoir  la  jouissance  de  ses 
droits  civils  et  n'être  privé  de  tes  droits  civiques  par  aucune  condamnation 
judiciaire,  » 

Le  mot  «  condamnation  judiciaire  »  doit*il  être  entendu  dans  no  sens  strict 
et  rigoureux  ?  On  bien  est-il ,  dans  la  pensée  du  législateur ,  synonyme  de 
jugement  ou  de  décision  judiciaire,  sans  qu*0D  ait  à  se  préoccuper  du  titre 
de  la  juridiction  qui  Ta  prononcé? 

La  Cour  de  Paris  fait  remarquer  que  la  déclaration  de  la  faillite  ne  peut  être  . 
Msimilée  à  une  condamnation  judiciaire.  L'exactitude  de  cette  proposition 
pe  saurait  être  contestée.  En  effet,  le  mot  a  condamnation,  »  dans  le  langage 
jaridique,  implique  Tidée  d*une  sanction  pénale  attachée  à  Texistence  d*un 
(ait  punissable.  Or,  le  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  ne  se  rend  cou- 
pable d'aucune  infraction  punissable,  et  le  jugement  qni  le  décUre  failli  n*a 
d'autre  objet  que  de  constater  la  cessation  de  sa  vie  commerciale  et  de  le 
dessaisir  de  Tadministration  de  ses  biens. 

On  peut  même  ijoater,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'un  jugement  déclaratif 
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de  faillite  ne  suppose  pas  nécessairement  Tindignité  de  celui  qui  en  est 
Tobjet,  car  il  est  des  faillis  de  bonne  foi  dont  la  ruine  a  pour  cause  soit  leur 
impéri Ue,  soit  un  cas  de  force  majeure.  Cela  est  si  vrai,  qu'en  ce  moment  le 
législatear  se  préoccupe  de  faire  une  situation  privilégiée  au  débiteur  de 
bonne  foi,  et  la  Cour  de  cassation,  consultée  sur  ce  point,  a  émis  Tavis 
d'ajouter  à  Tarticle  517  du  Code  de  commerce  la  disposition  suivante  : 

«  Le  tribunal  qui  bomologuera  le  concordat  rapportera  le  jugement  qoi  a 

«  déclaré  la  faillite,  sous  les  conditions  suivantes  : Notamment  si  le 

«  débiteur  a  été  malheureux  et  de  bonne  foi.  —  Le  jugement  passé  en  force 
«  de  chose  jugée  aura  pour  effet  de  relever  le  débiteur  de  toutes  les  incapa- 
«  cités  attachées  à  Tétat  d»>faillite,  sauf  celle  de  pouvoir  être  nommée  à  une 
«  fonction  élective.  »  (Rapport  de  M.  le  président  Larombière.) 

Peu  Importe  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  figure  an  casier  judi- 
ciaire de  celui  qui  l'a  encouru  ;  peu  importe  qu'il  entraîne  avec  lui  la  dé- 
chéance de  certains  droits  civiques  ;  il  n'est  pas  certainement  un  jugement 
de  candanuMUùm,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot. 

Le  deuxième  argument  de  la  Cour  de  Paris  est  tiré  de  l'article  15  du 
décret  du  2  février  1852. 

Cet  article,  ditrelle  en  substance,  distingue  nettement  l'incapacité  résultant 
des  condamnations  judiciaires  de  celles  résultant  de  la  faUlite.  Donc ,  la  loi 
de  1887,  ne  parlant  que  4ôs  incapacités  résultant  des  condamnations,  a  exclu 
celles  qui  dérivent  de  la  faillite. 

Cet  argument  a  paru  sans  valeur  à  la  Cour  de  cassation ,  et  voici  la  raison 
qu'en  donnait  M.  le  conseiller  Poux-Franklin  dans  son  rapport  : 

«  Le  législateur  ayant  seulement  visé,  dans  les  paragraphes  1  et  2,  les 
a  individus  condamnés  soit  par  la  Cour  d'assises,  soit  par  les  Tribunaux 
«  correctionnels,  devait  nécessairement  consacrer  aux  faillis  non  réhabilités 
«  une  disposition  spéciale,  puisque  ceux-ci  ne  se  trouvent  pas  compris  dans 
a  les  précédentes.  » 

Cependant  n'est-ce  pas  là  l'indication  que  le  législateur  n'a  jamais  assi- 
mile ,  même  au  point  de  vue  dâs  incapacités  politiques ,  les  condamnés  aux 
faillis?  Bien  que  les  derniers  fussent  atteints  dans  leurs  droits  civiques  par 
l'art.  5  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  il  lui  a  paru  nécessaire  de 
s'expliquer  nettement  et  par  une  disposition  spéciale  sur  le  sort  des  faillis 
non  réhabilités.  Il  en  a  été  de  même  dans  toutes  les  lois  qui  se  sont  occupées 
des  incapacités  légales  attachées  à  certaines  situations,  la  distinction  que 
fait  le  décret  de  1852  se  retrouve  notamment  dans  la  loi  du  31  mai  1850 
(art.  8),  et  dans  celle  du  22  novembre  1872.  Si,  d'autre  part ,  nous  consultons 
le  Code  civil,  nous  voyons  que  le  failli  peut  être  tuteur,  tandis  que  l'art.  443 
exclut  de  plein  droit  de  la  tutelle  les  condamnét  à  un»  ptine  affUctive  ou  infa^ 
manU, 

Les  considérations  sur  le  texte  de  l'art.  6  ne  sauraient  être  considérées 
comme  décisives,  s'il  résultait  de  l'esprit  de  la  loi  affirmé  par  les  motifs  qui 
l'ont  fait  édicter,  que  l'expression  condamnation  n'a  pas  le  sens  restreint  que 
lui  donne  la  Cour  de  Paris.  La  pensée  du  législateur  ne  s'est  pas  révélée 
d'une  façon  bien  nette  dans  les  travaux  parlementaires.  L'article  6  a  été,  effeo- 
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Uvement,  voté  sans  discussion  par  ie  Séaat  et  la  Chambre  des  députés. 
Voici  la  seule  indication  qoe  nous  trouvons,  à  cet  égard,  dans  le  trayail  du 
rapporteur,  M.  Lisbonne  : 

Après  avoir  précisé  le  rôle  du  gérant  et  son  utilité,  le  rapporteur  s'ex- 
prime ainsi  :  c  La  loi  irapose-t-elle  le  choix  de  la  personne?  Non.  Elle 
n'exige  que  certaines  conditions  de  nationalUé,  à^âge  et  de  capacité  civile 
(capacité  civile  et  non  poUtique,  par  dérogation  à  l'article  !•'  de  la  loi  du 
ii  mai  1868).  Soua  ces  conditions,  le  gérant  peut  être  ou  le  propriétaire  du 
journal,  ou  son  directeur  politique,  ou  Tun  de  ses  rédacteurs,  ou  un  admi- 
nistrateur de  l'entreprise.  »  Et  plus  loin  :  «  Nous  ne  changerons  rien  aux 
oonditions  actuellement  exigées  de  ceux  qui  veulent  être  gérants.  »  (Voyez 
Génies  et  Lecesne,  p.  60.) 

Cette  dernière  phrase  du  rapport  de  M.  Lisbonne  nous  impose  de  recourir 
à  U  législation  antérieure  à  la  loi  de  1881.  Quatre  lois  nous  paraissent  utiles 
à  consulter  :  ee  sont  la  loi  du  18  juillet  1828,  celle  du  27  juillet  1849,  le 
décret-loi  du  17  février  1852,  et  enfin  la  loi  du  11  mal  1868.  Elle  précise, 
dans  son  article  5,  les  conditions  de  capacité  que  devra  réunir  le  gérant.  -^ 
«  Art.  5.  Le  gérant  devra  avoir  les  qualités  requises  par  l'article  980  du  Gode 
ÔTtl  •  (c'est-à-dire  être  mftle,  majeur,  Français  et  jouir  de  ses  droits  civils). 

Il  résultait  de  cette  disposition,  à  n'en  pas  douter,  que  le  failli  pouvait 
être  gérant,  puisqu'il  n'était  pas  privé  de  ses  difoits  civils.  (V.  Roussel,  Code 
général  detUnteur  la  presee^  p.  63,  no  525.) 

En  1849  (27  juillet)  intervint  une  nouvelle  loi  qui  punissait  certains  délits. 
On  ne  s'y  occupe  de  la  gérance  que  pour  interdire  aux  représentants  de 
signer  on  journal  en  qualité  de  gérant  responsable.  Il  n*est  rien  changé  aux 
conditions  de  capacité  exigées  du  gérant.  La  loi  de  1828  reste  en  vigueur. 
La  drcolaire  de  M.  Odillon-Barrot,  garde  des  sceaux,  en  date  du  16  août 
1849,  est  formelle.  On  y  lit  : 

«  Les  articles  8  et  suivants  sont  relatifs  à  ces  journaux  et  écrits  pério- 
«  diques.  Ils  n'apportent  aucun  changement  aux  conditions  de  leur  publi- 
«  cation;  les  lois  des  18  juillet  1828  et  9  août  1848  ont  établi  ces  conditions, 
c  el  l'on  doit  continuer  à  s'y  référer,  o 

Après  le  coup  d'État ,  la  presse  fut  soumise  au  régime  administratif  et 
réglementée  par  le  décret  bien  connu  du  17  février  1852.  Son  article  l*' 
déddait  qu'aucun  journal  ne  pourrait  être  créé  ou  publié  sans  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement.  Il  ajoutait  :  «  Cette  autorisation  ne  pourra  être 
accordée  qu'à  un  Français,  majeur,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  poli- 
fifues.  » 

Est-ce  à  dire  que  les  gérants  devront  désormais  joindre  à  la  capacité  civile 
la  capadté  politique.  Non,  la  loi  de  1828  paraît,  en  effet,  faire  la  règle  en 
cette  matière.  La  circulaire  ministérielle  du  27  mars  1852,  précise  ce  point  : 

«  Sont  encore  en  vigueur  toutes  les  dispositions  législatives  qui  existaient 
«  avant  le  17  février,  et,  par  conséquent,  celles  que  régissent  les  déclara- 
«  tiens  préalables...  la  capacité  et  la  responsabilité  du  gérant.  » 

La  loi  du  11  mai  1868,  en  supprimant  la  nécessité  de  l'autorisation  préa- 
lable exigeait ,  de  celui  qui  veut  publier  un  journal ,  la  capacité  civile  et  la 
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capacité  politique.  L'article  l®'  disposait  ainsi  :  et  Tout  Français,  m^jev  et 
jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques,  peat,  etc...  » 

Il  était  reconnu,  généralement,  que  cette  disposition  s'appliquait  aax  gé- 
rants; d'où  la  conséquence  que,  de  1868  à  1881,  les  faillis  non  réhabilités 
auraient  été  exclus  de  la  gérance* 

Cette  thèse  était,  toutefois,  controversée,  M.  Ronssel  {Code  géÊéràl  du 
lott  sur  la  pretse,  n^  387  et  630),  ne  paratt  pas  partager  Tavis  du  pins  grand 
nombre.  U  se  fonde  sur  ce  passage  du  rapport  de  M.  Nogent-Saint-LaoreDs , 
sous  Tarticle  9  :  «  Il  faut,  ponr  être  frappé  par  Tartide  9,  le  cunnl  de  la 
privation  des  droits  civils  et  politiques,  qui  ne  peuvent  découler  que  d'une 
condamnation  correctionnelle.  Le  failli  non  réhabilité  est  bien  privé  de  ses 
droits  politiques;  mais  le  failli  a  l'exercice  de  ses  droits  civils;  U  pmti  éKmc 
faire  ou  réMger  «m  jowmal.  » 

S'il  a  le  droit  de  faire  et  rédiger  un  journal ,  pourquoi  ne  ponirait-il  le 
signer  en  qualité  de  gérant  7 

«  D'autre  part,  la  loi  de  1868  reproduit  textaellement,  en  ce  qui  concerne 
les  condamnations  requises  de  l'éditeur,  la  formule  du  décret  de  18S2.  Or, 
il  était  admis,  sons  l'empire  de  ce  décret ,  qu'il  n'était  pas  dérogé  à  la  loi  de 
1828,  au  point  de  vue  de  la  gérance.  »  (Gircul.  ministérielle  du  23  mars  1862, 
loc,  cU.),  C'est  donc,  pourrait-on  dire,  que  la  législation  de  1868  doit  être 
réputée  n'avoir  pas  innové  en  cette  matière.  . 

Mais,  tenons,  si  vous  voulei,  comme  certains,  qu'aux  termes  de  l'artiele  1*' 
de  la  loi  de  1868,  les  faillis  ne  pouvaient  remplir  les  fonctions  de  gérant.  La 
déclaration  de  M.  le  rapporteur  Lisbonne  :  «  Nous  ne  changeons  rien  aux 
conditions  actuellement  exigées  des  gérants,  »  sera-t-elle  décisive? 

Non,  disait  jostement  M.  le  oooseiUer  Ponx-Franklin,  et  cela  pour  dsox 
raisons  : 

lo  Le  passage  que  nous  venons  de  rappeler  est  en  contradiction  manifeste 
avec  cet  autre  passage  où  ilest  dit  que  la  loi  n'impose  aux  gérants  que  des 
conditions  d'âge,  de  nationalité,  de  sexe  et  de  capacité  civile; 

20  Si  la  loi  nouvelle  n'avait  rien  voulu  changer  aux  conditions  imposées 
par  la  loi  de  1868,  pourquoi  le  législateur  aurait-il  modifié  le  texte ,  en  y 
substituant  cette  formule  :  «  et  n'être  friné  de  m<  droiU  giviqobs  par  ancuiiis 
0Oiidamiia<û>a  judiciaire/ » 

Cette  dernière  ol]|jeclion  nous  paratt  avoir  une  grande  force.  —  En  effet, 
nous  sommes  en  matière  d'incapacité  légale  et  même  en  matière  pénale ,  où 
rien  ne  se  présume,  où  tout  est  de  droit  étroit.  C'est  le  texte  qu'il  faut  con- 
sulter avant  tout,  s'il  est  précis,  non  équivoque,  il  ne  saurait  être  pemûs, 
sous  prétexte  de  Tinterpréter,  de  modifier  sa  formule  en  lui  en  substituant 
une  autre  qui  aurait  un  sens  plus  général  et  plus  étendu.  En  droit ,  ces  mots 
<x  %'étrt  privé  de  iu  droits  civiques  par  auGUM  condamnation,  »  ont  une 
signification  absolument  précise,  ils  visent  énergiquement  les  décisions  de  la 
juridiction  répressive  qui  entraînent  la  perte  des  droits  civiques  (art.  28,  34 
et  42  C.  pénal).  C'est  cette  catégorie  d'individus  que  la  loi  de  1881  a  voulu 
atteindre.  En  étendre  l'application  aux  faillis ,  ce  serait  assimiler  la  déclara- 
tion de  faillite,  qui  ne  comporte  ni  indignité  ni  flétrissure,  ù  une  condamna- 
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tion pénale,  laquelle  ne  laisse,  en  aocan  cas,  debout  rhonorabilité  de  celui 
qui  en  est  Tobjet.  Les  motifs  donnés  par  M.  Nogent-Saint-Lanrens,  en  1868, 
à  propos  de  Tartide  9,  tronrent  leur  place  ici  :  a  La  presse  ne  peat  que  ga- 
c  gner  en  dignité  et,  par  suite,  en  influence,  ai  t$  tépùrwU  de  ceux  que  k 
«  jutHce  répntihe  a  lUMnU.  »  Jaloux  d'enseigner  aux  citoyens  la  natnre  et 
c  la  portée  de  leurs  droits,  le  Journal  ne  saurait  aToir  pour  organe  ceux  qui 
«  les  ont  perdus.  (Voyes  Roussel,  (oc.  cU,,  page  70.) 

Reste  le  dernier  argument  de  la  Gourde  cassation,  tiré  des  lois  du  9  mars 
1878,  ei  du  17  juin  1880  sur  le  colportage. 

Voici  en  quoi  consiste  Targument  : 

La  loi  du  9  mars  1878  disposait  que  les  colporteurs  devraient  justifier 
qu'ils  n'étaient  pas  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  En  1880,  lors- 
que la  nouvelle  loi  sur  le  colportage  vint  en  discussion  devant  le  Sénat,  la 
formule  de  la  loi  de  1878  parut  ambiguë,  parée  qu'elle  excluait  les  femmes  et 
les  mineurs  auxquels  on  voulait  maintenir  le  droit  de  colporter.  Or,  afin  que 
ee  droit  des  femmes  et  des  mineurs  fût  consacré,  la  formule  adoptée  fut  oeUe- 
d  :  a  Le  colporteur  devra  justifier  qu'U  n'a  pu  sncoMni  tms  cwiOÊmatiM 
powMi  eaUraHuêr  la  prwaHon  de  eee  droits  cioiit  et  polUiques.  » 

Âttcone  voix,  dit-on,  ne  s'est  élevée  au  Sénat  en  faveur  des  faillis  ;  par 
suite ,  les  faillis  ont  été  privés  du  droit  de  colporter.  Et  comme  le  texte  de 
rsrlicle  6  de  la  loi  de  1881  est  copié  sur  celui  de  la  loi  do  17  janvier  1880, 
les  faillis  se  trouvent  atteints  par  ledit  article  6. 

Cette  argumentation  nous  paraît  donner  lieu  à  une  triple  remarque  : 

1«  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1880,  il  n'a  pas  été  expliqué  que  le 
mot  c  condamnation  »  était  un  terme  générique  s'appliquent  h  la  fois  aux 
Mlis  et  aux  individus  atteints  par  la  juridiction  répressive.  Rien  n'a  été  dit 
à  ce  sujet.  Ne  faut-il  pas  en  conclure  que  la  question  reste  entière  sous  la 
loi  de  1880  comme  elle  l'est  sous  celle  de  1884  ? 

^  La  Chambre  des  députés,  dans  une  première  délibération ,  n'avait  exigé 
des  colporteurs  aucune  condition  d'aptitude.  C'est  le  Sénat  qui^  non  sans 
hésitation,  a  voulu  exclure  une  certaine  catégorie  d'individus.  N'est-ce  pas 
là  le  cas  de  limiter  son  exclusion  aux  individus  qu'elle  a  désignés? 

30  Enfin  quel  argument  d'analogie  peut-on  tirer  d'une  loi  qui  a  été  abrogée 
et  qui  se  trouve  remplacée  par  les  articles  18  et  suivants  de  la  loi  du  29 
juillet  1881,  lesquels,  contrairement  à  l'article  1»  de  la  loi  de  1880,  recon- 
naÎBsent  précisément  à  tout  individu  le  droit  de  colporter  sous  la  seule  con- 
dition d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  sa  commune? 

Tels  sont  les  éléments  de  décision  que  soulève  la  question  qui  vous  est 
soumise.  Vous  apprécierez  dans  quel  sens  elle  doit  être  tranchée. 

Arrêt. 

La  Ck)va,  —  Sur  rezception  opposée  par  Jouve  et  tirée  de  ce  qu'il 
oe  serait  pas  en  état  de  faillite  ; 

AUenda  que  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Avignon  du 
24  septembre  4874  déclare  en  état  de  faillite  Jouve  frères;  qu*à  la 
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.vérité,  il  D'apparatt  pas  des  constatations  de  ce  jugement  qu'aucun 
acte  de  société  régulier  soit  intervenu  entre  les  frères  Jouve;  mais 
qu'il  est  établi  par  les  propres  reconnaissances  du  prévenu  qu'après 
la  mort  de  ses  parents  il  a  continué  en  fait,  avec  son  frère  Louis,  le 
commerce  que  ceux-ci  avaient  installé  à  Yaucluse;  que  cette  asso- 
ciation de  fait  laissant  subsister  la  personnalité  de  chacun  des  asso- 
ciés, le  jugement  du  24  septembre  4874,  en  déclarant  en  faillite  Jouve 
frères,  s'applique,  quelque  incomplet  qu'il  soit,  à  l'un  et  à  l'autre  des 
associés,  et  par  suite  au  prévenu , «Pierre-Jean  Jouve;  que  ce  dernier 
n'a  pas  été  réhabilité;  qu'il  est  donc  encore  actuellement  soumis  aux 
conséquences  de  ce  jugement; 

Au  fond  :  attendu,  en  fait,  que  le  prévenu  Jouve,  failli  non  réhabi- 
lité, a  signé,  en  mars  4886,  en  qualité  de  gérant,  le  journal  le  Soldat 
laboureur;  que  ce  fait,  d'après  la  prévention,  tomberait  sous  le 
coup  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  juillet  4884  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  do  l'article  6  de  ladite  loi,  le  gérant 
doit  être  Français,  majeur,  avoir  la  jouissance  de  ses  droits  civils  et 
n'être  privé  de  ses  droits  civiques  par  une  condamnation  judiciaire; 

Attendu  qu'il  résuite  des  termes  de  cette  disposition»  que  le  législa- 
teur n'édicte  l'incapacité  d'être  gérant  que  contre  les  individus  pri- 
vés de  leurs  droits  par  suite  de  condamnation  ;  que  ce  mot  candam- 
nation  a  son  sens  précis,  non  équivoque;  qu'il  comporte  nécessaire- 
ment, dans, son  acception  légale,  l'idée  d'une  infraction  commise  et 
d'une  répression,  et  ne  saurait,  par  suite,  s'appliquer  à  un  jugement 
déclaratif  de  faillite,  lequel  est  exclusif  de  toute  idée  de  peine  et  se 
borne  à  constater  un  état  de  fait  :  la  cessation  de  la  vie  commerciale 
de  celui  qui  en  est  l'objet  ; 

Attendu  que  les  expressions  de  la  loi  de  4884 ,  rapprochées  de  celles 
de  diverses  lois  qui  ont  frappé  de  certaines  incapacités  les  commer- 
çants faillis,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard;  que  toujours  le  lé- 
gislateur a  distingué  nettement  la  déchéance  des  droits  civiques  dé- 
coulant d'une  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle  de  celle 
résultant  de  la  faillite  ;  qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  consulter 
les  art.  4  et  5  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  et  succes- 
sivement les  lois  et  décrets  postérieurs  des  34  mai  4850,  art.  8;  2 
février  4852,  art.  45,  et  24  novembre  4872,  art.  2;  qu'il  résulte,  en 
conséquence,  des  termes  mêmes  dont  s'est  servi  le  législateur,  qu'il  a 
entendu  n'exclure  de  la  gérance  que  les  individus  atteints  par  la  jari- 
diction  répressive; 

Attendu  que  pour  décider  autrement,  il  faudrait,  tout  au  moins, 
qu'il  eût  été  indiqué  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  ou  dans 
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les  débats  parlementaires,  que  le  législateur,  en  insérant  le  moi  con-' 
damnation  dans  l'art.  6,  avait  eu  pour  but  de  désigner  tous  ceux  qui, 
comme  les  faillis,  sont  privés  de  leurs  droits  civiques  par  suite  d'une 
décision  judiciaire  ; 

Attendu  que  les  débats  parlementaires  ne  fournissent  sur  ce  point 
ancun  éclaircissement  ;  que  le  rapporteur  de  la  loi  a  écrit,  il  est  vrai, 
cette  phrase  :  «  Nous  ne  changeons  rien  aux  conditions  actuellement 
exigées  de  ceux  qui  veulent  être  gérants,  »  paraissant  se  référer  ainsi 
à  la  législation  en  vigueur  et  notamment  à  Tarticle  4er  de  la  loi  du 
14  mai  4868  ;  mais  que  ce  passage  isolé  du  rapport,  sans  autre  expli- 
cation, est  loin  d'être  concluant  ;  qu'il  est  manifestement  en  opposi- 
tion avec  un  paragraphe  précédent,  où  le  rapporteur  dit  que  les  seules 
conditions  imposées  par  la  loi  au  gérant  sont  les  seules  conditions 
d'âge,  de  nationalité,  et  de  capacité  dmle,  lesquelles  conditions  sont 
précisément  celles  de  la  loi  du  48  juillet  4  8S8,  sous  l'empire  de  laquelle 
le  failli  n'était  pas  exclu  de  la  gérance  ; 

Attendu  que  l'argument  tiré  du  rapprochement  des  lois  des  9  mars 
4878  et  47  juin  4880,  sur  le  colportage,  avec  celle  du  S9  juillet  4884, 
ne  serait  décisif  qu'autant  qu'il  aurait  été  expliqué,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  47  juin  4880,  que  le  mot  condamnation  était  un 
terme  générique  comprenant  à  la  fois  les  faillis  et  les  individus  frappés 
par  la  justice  l'épressive  ;  mais  qu'il  n'a  rien  été  dit  à  ce  sujet  ;  d'où 
il  faut  conclure  que  la  question  reste  entière  sous  la  législation  de 
4884 ,  comme  elle  Tétait  sous  celle  de  4880  ; 

Attendu,  enfin,  qu'en  matière  d'incapacité  légale,  à  laquelle  est 
attachée  une  sanction  pénale,  le  texte  de  la  loi  est  de  droit  étroit  ;  et 
qu'il  y  a  lieu,  en  cas  de  doute  sur  sa  portée  et  son  étendue,  de  l'inter- 
préter dans  un  sens  restrictif  et  limitatif; 

Par  ces  motifs ,  réforme  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
la  Seine,  en  date  du  5  mai  4886  ; 

Et  faisant  droit  à  l'appel  du  prévenu,  le  renvoie  des  fins  de  la  pour- 
suite sans  dépens. 

Du  24  mars  4887,  Cour  de]Gaen;  MM.  Tiphaigne, pr^5.  ;  Vaudrus, 
av.  génér.  ;  Sbliguan  (du  barreau  de  Paris),  avocat. 

Observations.  —  Nous  prions  nos  lecteurs  de  se  reporter 
aux  observations  critiques  que  nous  avait  suggérées  Tarrèt  que 
la  Cour  de  cassation  et  qui  étaient  conformes  à  la  doctrine  que, 
comme  la  Cour  de  Paris,  la  Cour  de  Caen  a  suivie. 


174  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Art.  787. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Femme  oontraotante.  — 
Femme  bénéficiaire.  —  Faillite  du  mari.  —  Libéralité. 
—  Attribution  à  la  masse.  ^  Primes. 

Cour  de  Douai,  28  mars  1887. 

Cour  de  Besançon,  â  mars  1887. 

Lb  bénéfice  de  Vassurance  contractée  par  la  femme  commune 
en  biens  d'un  commerçant  depuis  déclaré  en  faillite,  au  profU 
de  ce  dernier,  ou  à  son  défaut ,  au  profit  de  ses  enfants  ;  avec  la 
réserve  pour  Vassurée  du  droit  de  transmettre  par  endossement 
ou  de  racheter  la  police ,  doit  être  aUribué  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  faillite,  aXors  que  les  primes  ont  étépayéês  des  deniers 
de  la  communauté,  (1'®  espèce.) 

En  sens  contraire,  le  bénéfice  de  l'assurance  contractée  par  un 
commerçant,  depuis  déclaré  en  faillite,  aU  profiê  de  sa  femme,  ou 
à  défaut,  de  ses  enfants  nés  et  à  naître,  ou  des  héritiers  du  sous- 
cripteur, appartient  exclusivement  à  la  femme  qui  ne  peut  être 
ten'ue  de  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  autre,  chose  que  les 
primes  et  frais  de  police  payés  par  le  mari  en  supposant  que  ces 
primes  et  frais  aient  une  importance  qui  ne  laisse  pas  supposer 
leur  prélèvement  sur  les  retmius.  (2°  espèce.)  (Corn.,  559,  564.) 


Première  espèce. 

(Syndic  Rommel  c.  Rommel.) 

Les  consorts  Rommel  ont  interjeté  appel  du  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Lille,  du  15  novembre  1886,  rapporté  suprà, 
p.  79. 

Arrêt. 

La  Coaa,  —  Attendu  que  suivant  police  en  date  des  4  et  5  octobre 
4869,  la  dame  Angélique  Griflbn,  alors  épouse  du  sieur  Rommel,  au- 
jourd'hui décédé,  a  contracté  avec  la  Gi«  d'assurances  générales ,  une 
assurance  de  50,000  fr.  que  cette  G^o  s'est  engagée  moyennant  le 
paiement  par  l'assurée  d'une  prime  annuelle  de  1,485  it.  et,  suivant 
les  conditions  générales  inscrites  en  la  police  à  payer,  lors  du  décès 
de  ladite  dame  Rommel,  à  son  mari  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  à  ses 
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en&nts;  qu'aux  termes  des  articles  3  et  6  des  conditions  de  sa  police 
ià  dame  Rommel  s'est  réservé  le  droit  :  4  <*  de  transmettre  par  voie 
d'endossement  la  propriété  de  cette  police;  2®  de  racheter  cette 
même  police  sur  sa  demande  ou  celle  des  intéressés  à  ce  rachat,  après 
le  paiement  effectué  de  la  3«  prime  annuelle ,  suivant  les  règles  de 
calcul  arrêtées  par  le  conseil  d'administration  de  la  Gi«  ; 

Attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Lille,  du  44 
mai  4885,  le  sieur  Rommel  a  été  déclaré  en  état  de  faillite;  que  par 
autre  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lille ,  du  S  juillet  suivant ,  la  sé- 
paration de  biens  a  été  prononcée  entre  les  époux  Rommel  ;  qu'enfin 
par  acte  au  greffe  du  même  Tribunal ,  du  34  juillet  suivant,  la  dame 
Rommel  a  renoncé  à  la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  son 
mari; 

Attendu  que,  par  acte  extrajudiciaire  du  44  décembre  4885,  le  syn- 
dic de  la  faillite  Rommel,  se  prétendant,  au  nom  de  la  masse  qu'il 
représente,  seul  propriétaire  de  la  police  dont  s'agit,  a  requis  de  la 
C>*  d'assurances  générales  le  rachat  de  cette  police  à  son  profit,  dé- 
clarant en  tant  que  de  besoin,  révoquer  l'attribution  éventuelle  faite 
par  le  contrat  aux  enfants  de  l'assurée;  mais  que  la  Ci»  s'est  refusée 
à  obtempérer  à  cette  réquisition  ayant  été  touchée ,  dès  le  34  août 
précédent,  d'une  notification ,  irrégalière  en  la  forme,  mais  réguliè- 
rement réitérée  le  85  novembre  suivant,  aux  termes  de  laquelle  la 
dame  Rommel,  lui  déclarait  révoquer  les  stipulations  de  sa  police  en 
tant  qu'elle  profiterait  à  d'autres  qu'à  ses  deux  filles  Anna  et  Berthe, 
épouse  Deswartes,  et  lui  faisait  défense  de  racheter  cette  police  sans 
son  concours  exprès  et  personnel;  qu'en  raison  de  ce  refus,  le  syndic 
a  donné  assignation  à  ladite  dame  Rommel  et  à  ses  deux  enfants  ci- 
dessus  nommés,  à  l'effet  de  les  faire  déclarer  sans  droits  à  la  propriété 
et  au  bénéfice  de  la  police  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  le  premier  moyen  invoqué  par  le  syndic,  à  l'appui  de 
sa  demande,  doit  être  écarté;  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les 
stipulations  insérées  dans  sa  police  par  la  dame  Rommel ,  au  profit 
de  ses  enfants,  sont  nulles  comme  faites  en  faveur  de  personnes  in- 
certaines et  indéterminées  et  qu'on  ne  saurait ,  dès  lors ,  pour  ce  seul 
motif,  considérer  la  police  litigieuse  comme  valeur  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  les  époux  Rommel  ;  que  ces  stipulations,  en 
effet,  sont  régies  par  les  principes  édictés  en  l'article  4424  du  G.  Giv.; 
que  s*îl  est  vrai  qu'elles  ne  valent  qu'autant  qu'elles  sont  faites  à 
l'avantage  de  personnes  déterminées,  existantes  au  moment  de  la 
convention,  et  capables  de  recevoir  celles  contestées  en  l'espèce  pré- 
sentent toutes  les  conditions  de  validité  exigées  par  la  loi  ;  que  la 
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dame  Rommel ,  en  effet ,  aa  moment  où  elle  contractait  avec  la  0« 
d'assurances  générales  était  mère  de  trois  enfants,  alors,  et  encore  au- 
jourd'hui, d'ailleurs,  existants;  qu'elle  a  désigné  comme  bénéficiaires 
du  capital  assuré  sur  sa  vie,  ses  t<  enfants;  »  qu'elle  n'a  fait  suivre 
cette  désignation  ni  des  mots  a  nés  ou  à  naître ,  »  ni  de  ceux  «  héri- 
tiers ou  ayants-droit;  »  qu'en  restreignant  ainsi  le  bénéfice  de  la  sti- 
pulation à  ff  ses  enfants,  »  elle  a  suffisamment  manifesté,  d'une  part, 
qu'elle  avait  alors  exclusivement  en  vue  des  enfants  existants  à  l'é- 
poque du  contrat  et,  d'autre  part,  qu'elle  entendait  gratifier  ceux-ci 
en  leur  unique  qualité  d'enfants,  abstraction  faite  de  leur  qualité 
d'héritiers ,  c'est-à-dire  môme  au  'cas  où  ils  renonceraient  à  sa  suc- 
cession ;  qu'en  stipulant  en  ces  termes,  la  dame  Rommel  a  donc  bien 
désigné  des  personnes  déterminées  et  non  des  personnes  futures  et 
incapables  de  recevoir; 

Attendu ,  au  surplus ,  qu'alors  môme  que  le  mot  «  enfants  »  dont 
s'est  servi  la  mère  de  famille,  serait  susceptible  de  deux  sens,  il  de- 
vrait être  entendu  dans  le  sens  où  il  pourrait  produire  effet  plutôt 
que  dans  celui  où  il  n'en  pourrait  produire  aucun; 

Mais  attendu  qu'en  dehors  de  ce  moyen,  le  syndic  justifie  du  bien 
fondé  de  sa  prétention  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  môme  temps  qu'elle  s'obligeait,  par  le 
contrat  intervenu  entre  elle  et  la  O^  d'assurances  générales ,  à  ver- 
ser à  cette  Gio  des  primes  annuelles  convenues  en  échange  desquelles 
celle-ci  s'engageait  à  payer,  lors  du  décès  de  l'assurée ,  une  somme 
de  50,000  fr.,  et  qu'elle  stipulait ,  comme  condition  de  la  stipulation 
faite  pour  elle-même,  que  ce  capital  serait  payable  à  son  mari,  ou  à 
défaut  de  celui-ci,  à  ses  enfants,  la  dame  Rommel  s'est  réservé  le 
droit  de  transmettre  par  voie  d'endossement,  la  propriété  de  sa  po- 
lice et  de  racheter  cette  police  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  contrat;  que  par  ces  réserves,  uniquement  faites  à  son  profit  per- 
sonnel ,  ladite  dame  Rommel  a  manifesté  la  volonté  de  se  conserver 
pour  elle-môme,  la  pleine  et  entière  propriété  et  la  libre  disposition 
de  ladite  police  ,  et,  par  suite,  la  faculté  de  révoquera  toute  époque 
la  libéralité  par  elle  offerte  à  son  mari  ou  à  ses  enfants,  alors  môme 
que  ceux-ci  auraient  déclaré  vouloir  en  profiter;  qu'elle  a,  d'ailleurs, 
postérieurement  affirmé  en  termes  formels  cette  volonté  par  la  si- 
gnifiation  du  S5  novembre  4885,  faisant  défense  à  la  G^^  d'assurances 
générales  de  racheter  toute  police  qu'elle  aurait  contractée  sans  son 
consentement  exprès  et  personnel  ; 

Attendu  que  les  stipulations  insérées  en  la  police  dont  s'agit,  au 
profit  des  enfants  de  la  stipulante  ont,  à  l'égard  de  ceux-ci,  lecarac- 
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(èred'one  donation  entre-vifs;  que,  si  aux  termes  de  rarticle  4434 
do  Gode  civil,  les  donations  faites  comme  conditions  accessoires  d'une 
convention  principale  personnelle  an  donateur,  sont  dispensées,  quant 
àiear  forme  et  à  leur  acceptation,  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  934  et  93â  du  Gode  civil,  elles  demeurent  régies,  quant  à  leur 
validité,  par  les  principes  du  droit  commun; 

Attendu  qu'une  donation  entre-vifs  faite  à  tout  autre  que  le  con- 
joint, n'est  valable  qu'autant  que  Tacceptation  qu'en  fait  le  donataire 
la  rende  irrévocable,  entraîne  le  dessaisissement  du  donateur  et 
transfère  de  plein  droit,  au  donataire,  la  pleine  propriété  de  Tobjet 
donné;  qu'elle  est,  au  contraire,  nulle  et  de  nul  effet,  alors  que  le 
donateur  s'est  réservé  la  liberté  de  disposer  de  cet  objet;  que  celui- 
ci,  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'article  966  du  Gode  civil,  demeure, 
nonobstant  l'acceptation  du  donataire,  dans  le  patrimoine  du  dona- 
teur et  ne  cesse  pas  d'appartenir  à  ses  héritiers  ou  ayants-droit; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  principe,  qu'en  se  réservant  de  dis- 
poser de  sa  police ,  soit  pour  en  transporter  la  propriété  à  des  tiers 
autres  que  ses  enfants,  soit  pour  l'éteindre  par  voie  de  rachat,  la 
dame  Rommel  a  rendu  nulle  et  de  nul  effet  la  donation  par  elle  in- 
sérée dans  le  contrat;  que,  par  suite,  la  police  dont  s'agit,  ne  pou- 
vant conférer  de  droits  à  d'autres  qu'à  elle-même,  est  toujours 
demeurée  sa  propriété,  est  entrée  dans  son  patrimoine  et,  par  une 
conséquence  légale ,  dans  l'actif  de  la  communauté  existant  au  mo- 
ment de  la  formation  de  la  convention  entre  la  dame  Rommel  et  le 
sieur  Rommel ,  son  mari  ;  que  ladite  dame  Rommel  ayant  postérieu- 
rement renoncé  à  celte  communauté,  ladite  police  est  devenue,  par 
reflet  de  cette  renonciation,  la  propriété  exclusive  du  sieur  Rommel 
et,  par  suite,  le  gage  des  créanciers  de  celui-ci  ; 

Attendu  qu'en  supposant  même  la  validité  de  la  donation  sus- 
mentionnée, il  resterait  encore  certain  que  la  dame  Rommel  a  con- 
servé dans  son  patrimoine  et  transmis  à  sa  communauté ,  tout  au 
moins  les  droits  et  avantages  résultant  à  son  profit  de  la  police  liti- 
gieuse, soit  par  l'effet  de  la  loi,  soit  par  l'effet  de  ses  stipulations 
personnelles ,  et  notamment  le  droit  de  rachat  de  ladite  police  et 
celui  de  révocation  des  stipulations  faites  pour  autrui  non  encore 
acceptées  par  leurs  bénéficiaires;  que  par  les  motifs  ci-dessus  visés, 
ces  droits  sont  actuellement  devenus  la  propriété  de  la  masse  créan- 
cière du  sieur  Rommel ,  et  que  le  syndic  représentant  cette  masse 
est  fondé  à  les  exercer. 

Attendu  qu'en  l'espèce ,  l'unique  droit  prétendu  par  le  syndic ,  est 
Faillitbs.  —  Tome  VI .  12 
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celai  d'exercer,  au  bénéfice  de  la  faillite  Rommel,  le  rachat  de  la 
police  litigiease; 

Attendu,  en  outre,  ainsi  qu'il  a  été  exposé  plus  haut,  que  le 
syndic  a,  par  son  exploit  du  44  novembre  4885,  signifié  à  la  Gi« 
d'assurances  qu'il  révoquait,  en  tant  que  de  besoin,  Tattribution 
éventuelle  faite  par  le  contrat  litigieux  aux  enfants  de  la  dame  Rom- 
mel;  qu'à  cette  date,  aucune  acceptation  des  stipulations  de  ce 
contrat  n'était  encore  intervenue  de  la  part  de  ces  derniers,  qoe 
cette  acceptation  ne  s'est  produite  qu'à  la  date  du  46  novembre  4885, 
c'est-à-dire  à  un  moment  où  elle  ne  pouvait  plus  produire  effet;  qu'à 
ce  point  de  vue  encore ,  les  appelants  seraient  sans  droit  ni  qualité 
pour  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  la  demande  de  l'intimé; 

Attendu ,  au  surplus ,  en  toute  hypothèse ,  que  le  sieur  Rommel , 
époux  de  la  stipulante  en  la  police  litigieuse,  a  été,  par  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Lille,  du  44  mai  4885,  déclaré  en  état 
de  faillite;  qu'aux  termes  de  l'article  559  du  Gode  de  commerce,  la 
présomption  légale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli 
appartiennent  à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers  et  doivent 
être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la 
preuve  du  contraire;  qu'il  est  établi  et  d'ailleurs  non  contesté  en 
l'espèce  que  les  primes  au  moyen  desquelles  la  dame  Rommel  a 
acquis  les  droits  résultant  à  son  profit  de  la  police  dont  s'agit ,  ont 
été  payées  des  deniers  de  la  communauté  et  par  suite  des  deniers  du 
mari ,  puisque  par  l'efiet  de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  com- 
munauté, celle-ci  est  devenue,  pour  la  totalité,  la  propriété  du  mari; 
que  ces  droits  font  donc  partie  de  l'actif  de  la  masse  créancière  de 
la  faillite  du  sieur  Rommel  et  peuvent  être  exercés  par  le  syndic 
représentant  cette  masse  ;  que  la  dame  Rommel  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  prétendre  que  les  paiements  des  primes  ont  eu ,  à  son  égard , 
le  caractère  d'une  libéralité,  le  sieur  Rommel  étant  déjà  commerçant 
à  l'époque  de  son  mariage,  et  l'art.  564  du  Gode  de  commerce  lui 
interdisant,  pour  cette  cause,  d'invoquer,  au  détriment  de  la  masse 
de  son  mari ,  les  libéralités  que  lui  aurait  faites  ce  dernier  au  cours 
du  mariage; 

Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  impliquent  virtuellement  le 
mal  fondé  de  la  demande  de  mise  hors  de  cause  formulée  par  la  dame 
Rommel;  qu'il  en  résulte,  au  contraire,  que  le  syndic  demandeur 
en  l'instance,  avait  droit  et  intérêt  à  appeler  ladite  dame  en  cette 
instance,  nonobstant  les  déclarations  contenues  en  sa  signification 
du  25  novembre  4885,  à  l'effet  de  rendre  communes  avec  elle  les 
décisions  judiciaires  à  intervenir  au  cours  de  ladite  instance  ; 
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Par  ces  motifs,  en  adoptant  ceux  des  premiers  juges  qui  n'y  sont  pas 
contraires,  confirme. 

Du  28  mars  4887,  Cour  de  Douai  (4reGh.);'MM.  Lemaire,  prés,; 
YiBERT,  av.  gén,;  Thert  (du  barreau  de  Lille)  et  Allaert,  avocats. 

Deuxième  espèce. 
(Syndic  Barbier  c.  dame  Barbier.) 

Arrêt. 

La  Cour,  — -  Attendu  que,  suivant  police  en  date  du  42  juin 
4885  passée  entre  Octave  Barbier  et  la  Gie  V Aigle,  cette  Qie  s'est 
obligée,  moyennant  le  versement,  pendant  28  ans,  d'une  prime  an- 
naelie  de  243  fr.,  à  payer,  lors  du  décès  de  Barbier,  une  somme  de 
40,000  fr.  à  sa  femme  Eugénie  Lamy,  à  défaut,  à  leurs  enfants  nés 
et  à  naître  et,  à  défaut,  aux  héritiers  du  souscripteur; 

Attendu  que  Barbier  est  décédé  le  24  mars  4  886,  après  le  paiement 
d'une  seule  prime  ;  qu'il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement 
do  4er  juillet  4886  et  que  le  jugement  a  fait  remonter  la  cessation  des 
paiements  à  la  veille  du  décès; 

Attendu  que  la  femme  a  demandé  le  paiement  de  la  somme  assurée, 
mais  qu'elle  s'est  trouvée  en  présence  de  l'opposition  du  syndic  qui 
prétend  que  cette  somme  fait  partie  des  biens  du  failli  et  qui  en  ré- 
clame le  versement  entre  ses  mains; 

Attendu  qu'il  ressort  des  termes  de  la  police  que  Barbier  n'a  pas 
entendu  stipuler  pour  lui-môme ,  mais  uniquement  assurer,  lors  de 
son  décès,  à  sa  femme  une  indemnité  pour  le  préjudice  qui  résulte- 
rait pour  elle  de  la  dissolution  du  mariage; 

Que  la  créance  contre  la  Qi^  n'a  jamais  été  dans  le  patrimoine  du 
mari;  qu'elle  n'a  pris  naissance  que  par  l'événement  prévu,  et  ce  au 
profit  de  la  femme  qui  l'exerce  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  per- 
sonnel ;  que  le  mari  ne  pouvait  en  tirer  aucun  avantage ,  ni  en  dis- 
poser et  quMl  pouvait  seulement  en  annuler  les  effets,  en  cessant 
d'acquitter  la  prime  annuelle; 

Que,  dans  ces  conditions,  aucun  des  ayants-droit  du  mari  ne  peut 
prétendre  à  un  béné6ce  que  celui-ci  n'a  pas  voulu  se  réserver,  et  que 
l'acceptation  de  la  femme  rétroagit  au  jour  môme  du  contrat  dont 
elle  réclame  l'exécution  ; 

Attendu  que  le  syndic,  sans  contester  ces  principes  d'une  façon 
absolue,  soutient  qu'ils  doivent  recevoir  exception  dans  le  cas  de 
faillite,  et  qu'il  prétend  faire  résulter  cette  exception  des  articles 
4467  G.  Giv.,  446,  447,  559  et  564  G.  Gom.; 
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Attendu  que  ces  diverses  dispositions  tendent  au  même  but,  celui 
d'empôcher  le  débiteur  de  détourner  une  partie  de  son  avoir  au  pré- 
judice des  créanciers;  que,  dans  le  contrat  d'assurance,  il  ne  se  pro- 
duit rien  de  semblable  ;  puisque  le  capital ,  ainsi  que  le  dit  la  Cour 
de  cassation,  par  son  arrêt  du  t  janvier  4884,  n'existe  pas  dans  les 
biens  du  stipulant  durant  sa  vie ,  et  oe  se  formé  que  par  le  fait  môme 
de  sa  mort;  que  son  avoir  n'est  nullement  appauvri  par  ce  contrat, 
et  que  les  créanciers  n'ont  pas  compté  sur  le  bénéfice  d'un  acte  que 
leur  débiteur  était  libre  de  ne  pas  consentir; 

Que  l'article  56 &  ne  trouve  pas  ici  son  application ,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  libéralité  faite  par  le  mari  à  sa  femme,  mais  d'une 
indemnité  stipulée  pour  le  préjudice  occasionné  par  la  mort  du  aiari  ; 
qu'une  libéralité  suppose ,  de  la  part  du  donateur,  un  dépouillemeni 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  le  contrat  d'assurance  ;  que  tout  aa  plus 
pourrait-on  la  voir  dans  le  paiement  des  primes  effectué  par  le  mari 
lorsque  ces  primes  ont  une  importance  qui  ne  peut  laisser  supposer 
leur  prélèvement  sur  les  revenus;  mais  que  cette  question  ne  peut 
môme  se  poser  dans  le  procès  actuel ,  l'intimée  ayant ,  dès  le  début , 
offert  de  rapporter  à  la  faillite  la  prime  et  les  frais  de  police  ; 

Que  le  contrat  d'assurance  ne  constitue  pas  non  plus  un  contrat 
d'acquisition  fait  au  nom  de  la  femme  durant  le  mariage;  que  Tart. 
559  est  donc  sans  application;  que  cet  article  repose,  d'ailleurs,  sur 
une  présomption  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  sont 
censés  avoir  été  payés  des  deniers  du  mari ,  présomption  qui  peut 
ôtre  détruite  par  la  preuve  contraire  ; 

Qu'enfin,  en  ce  qui  touche  l'application  des  art.  446  et  447,  l'ac- 
ceptation de  la  femme  rétroagit  au  jour  môme  du  contrat;  que  c*est 
en  vertu  de  cette  règle  que  le  tiers  bénéficiaire,  contrairement  à  ce 
qui  a  lieu  en  matière  de  donation ,  peut  accepter  l'acte  consenti  par 
elle-môme  après  la  mort  du  preneur  d'assurance,  et  qu'on  ne  voit 
pas  en  quoi,  dès  lors,  l'état  de  faillite  de  ce  dernier  pourrait  empo- 
cher cette  acceptation  de  se  produire  valablement; 

Que  la  prétention  du  syndic  est  donc  mal  fondée,  et  que  le  juge- 
ment doit  ôtre  confirmé  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  S  m  irs  4887,  Cour  de  Besançon  (4re  Cb.)  ;  MM.  Fats,  pr.  prés.; 
Masse,  av.  gén.  (Goncl.  conf.];  BoNVABoet  Belin,  avocats. 

Observations.  —  Nous  avons  déjà  critiqué  les  coaséquences 
que  certaines  décisions  judiciaires  ont  entendu  tirer,  ea  ma- 
tière de  faillite,  de  la  doctriae  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
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lion  da  28  juillet  i884.  (V.  nos  observations,  Journal  des 
FaiUites^  1886,  p.  277.)  C'est  une  véritable  subtilité  que  de 
prétendre  que  lorsqu'un  époux  commerçant  contracte  au  profit 
de  sa  femme  une  assurance ,  c'est  le  montant  des  primes  qui 
fiBiit  l'objet  de  la  donation  et  non  le  capital  assuré.  La  vérité 
est  que  le  paiement  des  primes  est  le  prix  au  moyen  duquel 
le  souscripteur  achète  le  bénéfice  de  l'assurance  que  dans  l'es- 
pèce il  attribue,  donne  à  sa  femme.  L'objet  de  la  donation  est 
donc  le  capital  assuré,  et  c*est  le  capital  qui  doit,  au  cas  de 
rapport  à  succession ,  entrer  dans  le  calcul  de  la  quotité  dfs* 
pénible.  (Cass.,  9  mai  1881,  D.  82.1.97,  et  Douai,  14  février 
1887  (1).)  Si,  dans  une  espèce  comme  celle  sur  laquelle  s'est 
prononcée  la  Cour  de  Besançon ,  le  prix  payé  par  le  mari  ne 
représente  qu'une  somme  de  beaucoup  inférieure  au  capital 

(1}  (Dame  Béca  c.  héritiers  Béca).  La  Coar ,  oonsidérant  que  de  la  police 
résidte  une  stipolatloo  faite,  par  Béca,  au  profit  d*aa  tiers  nommément  dê*- 
signé,  sa  femme;  que  cette  stipalation  a  conféré  à  celle-ci,  personne  cer- 
taine et  déterminée,  on  droit  direct  personnel  et  exclusif  an  capital  assuré 
soos  la  condition  suspensive  du  prédécès  de  son  mari  avant  respiration  de 
la  période  de  vingt  années  fixée  par  la  police;  que  celte  condition  e'étant 
réalisée  et  un  effet  rétroactif  étant  attaché  par  Tart.  1179  du  Code  civil  à  la 
condition  accomplie,  la  dame  Bécu  est  censée,  par  le  fait  de  son  acceptation 
da  bénéfice  de  Tassurance,  avoir  eu,  dès  août  1883,  un  droit  acquis  au  ca- 
pital assuré  ; 

Qa'il  n'importe  de  rechercher  si  cette  acceptation  n'a  été  faite  que  depuis 
le  décès  de  Béca,  puisque  celui-ci  n'a  pas ,  durant  sa  vie,  révoqué  la  stipu- 
lition; 

Que  ce  capital  n'est  donc  point  la  propriété  de  Bécu ,  et  ne  fait  partie  ni 
de  sa  succession ,  ni  de  la  communauté  ayant  existé  entre  lui  et  sa  femme  ; 

Mais  atteuda  qu'à  tort  les  premiers  juges ,  appliquant  des  principes  de 
gestion  d'affaire,  ont  décidé  que  Bécu  n'avait  point  entendu  gratifier  sa 
femme,  mais  simplement  faire  l'affaire  dé  celle-ci  en  payant,  au  moyen  des 
fonds  de  la  communauté ,  les  frais  du  contrat  d'assurance ,  ceux  de  l'avenant 
et  les  primes  ; 

Qa'il  résulle,  an  contraire,  de  tous  les  éléments  de  la  cause,  que  la  stipu- 
lation de  Bécu  au  profit  de  sa  femme,  qui  ne  présente  point  le  caractère  d'une 
donation  nulle  à  cause  de  mort,  n'en  a  pas  moins  été  de  sa  part  une  libéra- 
lité indirecte  et  valable  ; 

Qq'U  est  en  effet  manifeste  que  ce  dernier,  qui  pouvait  demeurer  seul  bé- 
Qéftdaire  du  droit  au  capital  assuré,  n'a  eu,  en  Tattribuant  à  sa  femme, 
d'antre  pensée  que  de  faire  à  cette  dernière  une  pure  libéralité  ; 
Qu'il  paraît  même  qu'il  a  voulu  la  dispenser  de  devoir  récompense  à  la  corn- 
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assuré ,  il  se  présentera  telle  autre  hypothèse  où  le  montant 
des  primes  payées  succédera  de  beaucoup  le  capital  de  Tas- 
surance.  Obligera-t-on  alors  la  femme  à  rapporter  à  la  masse 
de  la  faillite  des  sommes  supérieures  au  bénéfice  recueilli  par 
elle?  Cependant  les  mêmes  principes  doivent  s'appliquer  aux 
deux  hypothèses.  (Cf.  Cass.,  Req.  adm.,  15  février  1887,  suprày 
p.  120.) 

On  peut  invoquer  dans  le  sens  adopté  par  la  Cour  de  Be- 
sançon, plusieurs  arrêts,  notamment  Montpellier,  15  mars 

1886,  et  Aix,  22  mars  iS^o,  Journal  des  Faillites,  1886,  pp. 
219,  489.  L'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  a  fait  Tobjet  d'un  pourvoi 
qui  a  été  admis  par  la  Chambre  des  requêtes ,  le  28  février 

1887,  suprà,  p.  122.  La  doctrine  de  la  Cour  de  Douai,  conforme 
à  un  précédent  arrêt  de  cette  Cour  du  9  juin  1886,  Journal  des 
Faillites,  1886,  p.  271,  nous  paraît  beaucoup  plus  sûre.  (V. 
aussi  Angers,  13  novembre  1881,  et  Alger,  29  janvier  1885, 
Journal  desFaUlUes,  1885,  p.  332  et  336.) 

Art.  788. 

Snrenohère.  —  Vente  d'immeubles  avant  union.  — 
Conversion  sur  saisie.  —  Surenohère  du  sixième.  — 
Délai  de  huitaine. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (Ch.  saisies  imm.),  3  fév.  1887. 

La  surenchère  du  dixième  dans  le  délai  de  quinzaine  prévue 
par  VarL  573  C  Com.  ne  s'applique  qu'au  cas  de  f>enU  pour- 
suivie par  le  syndic  après  union;  en  conséquence  la  vente  sur 
conversion  de  saisie  poursuivie  avant  Vunùm  par  le  syndic  ne 


munauté  du  chef  des  frais  des  conlrats  et  des  primes  payées  ;  que  l'idée  de 
donation  exclut  du  reste  celle  de  récompense  à  efTectuer  par  le  donataire; 

Et  attendu  que ,  si  c*est  à  titre  gratuit  et  sans  avoir  rien  a  débourser  que  la 
dame  Bécu  a  acquis  le  droit  au  capital  assuré ,  celte  libéralité  est  réductible 
au  profit  des  enfants  de  son  mari  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  déclarer  sujette  à  une  réduction  s'appliquant  au  mon- 
tant même  des  5,000  fr.  à  payer  par  la  compagnie  le  SoleU,  conformémenl  aux 
dispositions  de  Tart.  922  du  Code  civil  ; 

Du  14  février  1887,  Cour  de  Douai;  MM..  Lbfbbvrb  do  Prby,  prés.;  Vibbrt, 
09.  gén,  ;  Auart  et  Doeois,  avocats. 
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donne  Heu  qu'à  la  surenchère  du  nxiitne  dans  le  délai  de  hui-- 
taine.  (Com.,  572,  573.) 


(Wendling  et  Reymann  c.  Blahm.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Altenda  que  Wendling  et  Reymann,  adjodica- 
taires  d'une  propriété  sise  au  Bourget,  rue  de  Flandre,  75,  suivant 
jugement  de  l'audience  des  criées  du  Tribunal  civil  de  la  Seine ,  du 
48  décembre  4886,-  contestent  la  validité  de  la  surenchère  du 
dixième  faite  par  Bluhm ,  au  greSé  du  même  Tribunal ,  le  34  dudit 
mois  de  décembre; 

Attendu  que  la  propriété  adjugée  à  Wendling  et  Reymann ,  avait 
été  saisie  immobilièrement  sur  Authaume,  négociant  failli ,  puis  ven- 
due sur  conversion  de  saisie  à  la  requête  de  Manger,  syndic; 

Que  Bluhm  prétend  que  l'adjudication  du  48  décembre,  s'appli- 
quant  à  un  immeuble  appartenant  à  un  failli ,  et  étant  poursuivie  à 
la  requête  du  syndic ,  doit  ôtre  régie  au  point  de  vue  de  la  suren* 
chère  par  les  art.  S72  et  273  G.  de  Gom.,  qui  autorise  la  surenchère 
du  dixième  dans  le  délai  de  quinzaine; 

Mais  attendu  que  si ,  par  suite  d'un  contrat  judiciaire  intervenu 
eotre  les  intéressés,  la  conversion  a  transformé  la  vente  sur  saisie 
immobilière  en  vente  aux  enchères ,  et  en  a  remis  la  poursuite  au 
syndic,  cette  circonstance  ne  donne  pas  lieu  nécessairement  à  l'ap- 
plication de  l'art.  573  ; 

Que  cet  article  se  lie  intimement  à  l'art.  572,  lequel  se  réfère 
uniquement  au  cas  où  il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation 
commencée  avant  l'union  des  créanciers,  c'est-à-dire  à  un  cas 
eidusif  du  cas  de  conversion  ; 

Qn'on  ne  peut  donc  pas  faire  régir  par  ses  dispositions  une  vente 
faite  dans  d'autres  conditions  que  celles  prévues  par  ledit  article  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  surenchère  faite  par  Bluhm  l'a 
été  tardivement,  et  pour  un  chiffre  insuflBsant;  qu'elle  n'est  donc 
pas  régulière. 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  de  Wendling  et 
Reymann,  en  dommages-intérêts  : 

Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  préjudice  éprouvé; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  surenchère  du 
dixième  laite  par  Bluhm,  le  34  décembre  1886;  déclare  Wendling  et 
Reymann  mal  fondés  en  leur  demande  en  dommages-intérêts ,  et  les 
en  déboute,  condamne  Bluhm  en  tous  les  dépens. 
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Du  3  février  4887,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (Gh.  saisie  im.);  MM. 
BouRGOiN,  prés.  ;  Baudin,  avocat. 

Observations.  —  Lors  de  la  vente  d'un  immeuble  sur 
conversion  de  saisie,  le  délai  (huit  jours)  et  le  taux  (le  sixième) 
de  la  surenchère  sont  les  mêmes  que  si  l'adjudication  avait 
lieu  sur  saisie  (art.  708,  743,  965  G.  Pr,  civ.). 

Dans  un  sens  contraire  à  la  doctrine  du  jugement  rapporté» 
la  Gour  de  Paris  a,  le  10  février  1886,  Joum.  des  FaiUUes, 
1886,  p.  266,  jugé  que  la  vente  poursuivie  par  le  syndic,  avant 
l'union,  avec  le  concours  du  failli,  donne  lieu  à  la  surenchère 
de  l'art.  573  G.  Gom. 

Nous  avons  déjà,  Jou7*n.  des  Faillites,  1885,  p.  418,  examiné 
à  ce  sujet  la  jurisprudence  qui,  au  contraire,  décide  communé- 
ment que  l'art.  573  G.  Gom.  reçoit  application  seulement  au 
cas  de  vente  après  union*  Un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation^  du 
6  juillet  1881,  D.  82.1.449,  déclare  formellement  que  la  «  su- 
renchère organisée  par  l'art.  573  G.  Gom.  est  spéciale  aux 
ventes  faites  par  le  syndic  des  immeubles  du  failli ,  alors  que 
les  créanciers  sont  en  état  d'union.  » 

Art.  789. 

Saisie-arrêt.  —  Créancier  privilégié.  — -  Bail  à  loyer. 
—  Ntillité.  —  Produotlon  obligatoire. 

Tribunal  civil  de  Toulouse,  25  novembre  1886. 

La  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier  mime  privilégié 
du  failli ,  tel  que  le  propriétaire  bailleur^  entre  les  mains  d'un 
débiteur  du  failli,  sur  le  prix  des  objets  affectés  à  son  gage,  doit 
être  annulée  comme  invAiU  et  frustratoire.  (Gom.,  443,  551.) 

(Degeilh  c.  syndic  Rolet.) 

JUGEMBNT. 

Le  Tbibunal  ,  —  Attendu  que  le  sieur  Degeilh ,  à  la  suite  de  sa 
saisie-gagerie  convertie  en  saisie-exécution  par  jugement  du  6  mars 
4886,  demande  la  validité  de  la  saisie* arrêt  qu'il  a  fait  pratiquer  an 
préjudice  du  sieur  Fy>urnil,  syndic  de  la  faillite  Roiet,  entre  les 
mains  du  sieur  Talazac,  sur  le  prix  de  la  vente; 
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Qu'il  soutient  que  les  frais  de  faillite  n'ayant  pas  été  faits  dans  son 
intérôt  ne  sont  pas  prëlevables  sur  le  prix  qui  serait  entièrement 
frappé  par  son  privilège  de  bailleur  ; 

Mtts  attendu  que  la  saisie-arrôt  est  fnistratoire  et,  par  suite,  doit 
être  annulée  ; 

Qu'en  efllét,  d'une  part ,  elle  est  sans  résultat,  puisque  le  sort  de 
toQS  les  créanciers ,  sans  distinction ,  a  été  définitivement  arrêté  par 
la  déclaration  de  faillite  qui  est  antérieure;  que  d'autre  part,  elle 
n'est  pas  la  procédure  à  suivre,  puisqu'il  faut  se  conformer  à  l'artide 
S51,  comme  en  cas  de  concours  de  privilèges,  celui  du  bailleur  res-- 
UdI  d'ailleurs  intact  et  non  contesté  ; 

Par  ces  motifs,  annule  la  saisie-arrèt  du  27  mai  4886  ;  condamne 
ledit  Degeiih  aux  dépens. 

Du  25  novembre  4886,  Tribunal  civil  de  Toulouse  (2»  Gh.);  M. 
Ma,  prés. 

Obsbryations.  —  Cette  décision  a  pour  base  le  principe 
qa'il  appartient  aux  syndics  de  réaliser  tout  l'actif  de  la  fail- 
lite, sauf  à  le  répartir  ensuite  dans  Tordre  des  droits  des 
créanciers.  —  V»  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.^  n.  2687. 
On  notera,  toutefois,  que  la  faillite  n'empêche  pas  le  créan- 
cier gagiste  de  réaliser  son  gage,  ainsi  que  cela  résulte  des  ar- 
ticles 548  et  571  C.  Com. 

Art.  790. 

PrirUège.  —  Conservation  de  la  chose.  —  Honoraires.  — 
Expert.  —  Admission  chirographaire. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  A  décembre  1885. 

Les  honoraires  réclamés  par  un  expert  désigné  par  le  com- 
merçajUy  depuis  déclaré  en  faillite,  pour  procéder  à  Veocpertise 
d^objeU  incmdiés,  ne  doivent  pas  être  admis  au  passif  privilégié 
de  la  faillite ,  lorsque  cette  expertise  n*a  pas  profité  à  la  faillite. 
(Com . ,  551 .)  

(Maugros  c.  syndic  Petitjêan.) 

JUQBMENT. 

Lb  TaiBUNAL,  —  Attendu  que  si  Maugros  a  fait  l'expertise  néces- 
sitée par  l'incendie  survenu  le  U  octobre  4882  dans  l'établissement  de 
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PetiljeaD ,  et  que  si  le  montant  des  honoraires  est  bien  justifié  à  la 
somme  de  4 ,500  francs ,  sa  prétention  d'être  admis  par  privilège  au 
passif  de  la  faillite  de  Petitjean  ne  saurait  toutefois  être  accueillie; 
que  son  expertise  n'a  eu  pour  effet  que  d'établir  à  Tégard  à  Petitjean 
la  valeur  des  objets  incendiés,  mais  qu'elle  ne  pouvait  constituer  au 
profit  de  Petitjean  un  titre  exécutoire;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas  d'un 
acte  conservatoire,  et  que  les  frais  ne  rentrent  pas,  par  suite,  dans 
la  catégorie  de  ceux  visés  par  l'article  24  OS  G.  Giv.  ;  que  la  demande 
doit  donc  ôtre  repoussée  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  Maugros  mal  fondé  en  sa  demande  d'ad- 
mission par  privilège. 

Du  4  décembre  4885,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
RiCHBMOND,  prés,;  Flbubbt  et  Desouchbs,  agréés. 

Observations.  —  Par  application  des  mêmes  principes ,  le 
même  Tribunal  a,  au  contraire,  reconnu  le  caractère  privilégié  à 
la  créance  d'honoraires  d'un  expert  juge  amiable  compositeur 
dont  la  sentence  avait  eu  pour  effet  de  déterminer  uu  verse- 
ment dans  Tintérêt  de  la  faillite.  Gom.  Seine,  2  mai  1883, 
Journ.  Faillites,  1883,  p.  537.  V.  aussi,  Corn.  Seine,  27  dé- 
cembre 1884,  Journ.  FaiUUes,  1885,  p.  98. 

Abt.  791. 

Liquidation.  —  Assurances  contre  les  accidents.  — 
Primes.  —  Continuation  du  contrat. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  9  décembre  1885. 

La  mise  en  liquidaiion  (Tune  société  (ïassurances  ne  résilie 
pas  les  contrats  et  ne  délie  pas  les  assurés  de  leur  obligcUian  de 
payer  les  primes. 

(Liquidateur  de  V Assurance  Française  c.  Girard  et  C*^.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  Girard  et  Gie  prétendent  que  la 
Compagnie  l'Assurance  française  serait  en  liquidation ,  que  sa  vie 
commerciale  serait  éteinte,  qu'il  en  résulterait  pour  les  assurés  la 
perte  de  toute  garantie,  qu'ils  seraient  donc  fond^  à  refuser  le  paie- 
ment des  primes  qui  leur  est  réclamé  ; 

Mais  attendu  que  Gillet  es- noms  se  présente  porteur  de  trois  quit- 
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tances  de  primes  qui  étaient  exigibles  les  30  octobre  4883,  30  avril 
1884  et  30  octobre  4884,  formant  ensemble  la  somme  de  900  francs; 

Qa'il  est  établi  qa'à  ces  différentes  époques  la  Compagnie  avait 
une  existence  propre  et  réelle;  que  le  fait  par  elle  d'avoir  été  mise 
en  liquidation  ne  la  délie  point  des  engagements  contractés  vis-à-vis 
de  ses  assurés  ;  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  dénonciation  de  traité  ni 
d'aucun  acte  de  résiliation  ;  que  les  associés  se  doivent  donc  à  leurs 
obligations,  et  qu'en  conséquence  Girard  et  Gi<»  ne  peuvent  se  sous- 
traire au  paiement  des  primes  échues; 

Par  ces  motifs,  condamne  Girard  et  G^e,  etc. 

Du  9  décembre  4885,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
OoACBBB,  prés.;  Dbsoughbs  et  Mazohie  ,  agréés. 

Art.  792. 

Transport  de  créance.  —  Facture  cédée.  —  Défaut  de 
signification.  ^  Faillite  du  cédant.  —  Nullité. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  12  décembre  1885. 

Le  fait  de  verser  une  somme  déterminée  contre  remise  d'une 
facture  acquittée  sur  un  tiers  désigné  constitue  un  véritable 
transport  de  créance. 

En  conséqrJtence,  le  syndic  de  la  faillite  du  débiteur  cédé 
représerUant  les  tiers  est  fondé  à  attaquer  les  actes  passés  par  le 
faiUi  au  préjudice  de  la  masse,  et  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  1690  C.  Civ.  l'autorise  à  demander  la  nul-^ 
litédu  transport  et  le  paiement  des  sommes  transportées. 


(Granjean  c.  la  Société  franco-algérienoe  et  le  syndic  de  la 
Société  des  usines  de  Sainl-Viclor-la-Coste.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Grandjean  demande  à  la  Société 
franco-algérienne  le  paiement  d'une  somme  de  5,300  francs,  montant 
d'une  facture  relative  à  une  fourniture  de  5,000  sacs  de  chaux  faite 
à  ladite  Société  par  les  usines  de  Saint-Victor-la-Goste,  facture  qui 
loi  aurait  été  cédée  le  44  août  4884  par  l'administrateur  délégué  des 
usines  de  Saint-Victor,  pour  le  compte  de  sa  Compagnie,  moyennant 
une  somme  de  5,000  fr.  ; 

Attendu  que,  la  Société  des  usines  de  Saint-Victor-la-Goste  ayant 
été  déclarée  en  état  de  faillite  le  40  octobre  4884,  Pinet,  en  sa  qua- 
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lilë  de  syndic  de  ladite  faillite,  s'oppose  à  ce  qae  la  Société  franco- 
algérienne  paye  aux  mains  de  Grandjean;  qu'il  demande  à  voir 
déclarer  nulle  au  regard  de  la  masse  qu'il  représente  ia  cession  con- 
sentie à  Grandjean,  faute  de  signification  au  débiteur  cédé  ou 
d'acceptation  du  transport  faite  par  ce  dernier  dans  un  acte  authen- 
tique antérieurement  à  la  faillite;  qu'en  conséquence,  il  demande 
que  la  Société  franco-algérienne  soit  tenue  de  lui  verser  la  somme  de 
5,000  francs,  montant  des  fournitures  faites  par  la  Société  faillie; 

Attendu  que  la  Société  franco-algérienne  se  déclare  prête  à  payer 
la  somme  dont  s'agit  à  qui  sera  par  justice  ordonné; 

Attendu  que  Grandjean,  contestant  la  prétention  do  syndic,  sou- 
tient que  ce  dernier  serait  sans  droit  ni  qualité  pour  contester  l'achat 
de  facture  acquittée  par  lui  fait  antérieurement  à  la  faillite  et  à 
l'égard  duquel  il  ne  serait  justifié  ni  même  articulé  aucun  reproche 
de  fraude;  qu'une  telle  opération,  établie  quant  à  sa  preuve  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  409  Code  de  Gom.«  parfaite 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  par  l'accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix ,  fait  foi  de  sa  date  et  doit  produire  tous  ses  effets  à  l'égard  des 
ayants-cause  du  cédant ,  que  cette  qualité  d'ayant-cause  est  celle  de 
la  masse  créancière  de  la  Société  cédante,  représentée  par  son  syn- 
dic ,  alors  qu'elle  n'essaye  môme  pas  d'établir  que  l'opération  dont 
elle  demande  la  nullité  ait  été  postérieure  à  la  cessation.de  paiements  ; 

Mais  attendu  que  l'opération  par  laquelle  Grandjean ,  qui  versait 
une  somme  de  5,000  francs  à  la  Société  des  usines  de  Saint-Victor-la- 
Goste,  a  reçu  en  garantie  du  remboursement  de  cette  somme  la  fac- 
ture acquittée  de  5,300  francs  due  à  cette  Société  par  la  Franco* 
Algérienne,  constituait  un  transport  de  créance  ; 

Que  si ,  en  matière  d'effets  transmissibles  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment ,  le  Code  de  Com.  a  simplifié  les  formes  de  la  cession  de  créance, 
il  laisse  sous  l'empire  des  règles  du  droit  civil  les  créances  commer- 
ciales qui  ne  rentrent  pas  dans  les  exceptions  prévues  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  4690  G.  Giv.,  bien  qu'un  transport  de 
créance  soit  valable  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  celui-ci  n*e8t 
saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  au  débiteur  cédé  ou 
l'acceptation  de  ce  dernier  dans  un  acte  authentique  ; 

Que  la  masse  des  créanciers  d'une  faillite  représentée  par  le  syndic 
est  un  tiers  lorsqu'elle  attaque  les  actes  passés  par  le  débiteur  au 
préjudice  de  ses  droits,  et  qu'elle  reprend  alors  un  droit  distinct 
de  celui  du  débiteur  lui-même  ; 

Et  attendu ,  dans  l'espèce,  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  signification 
ou  acceptation  authentique  antérieure  à  la  faillite  du  transport  dont 
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s'agît;  qu'alors  même  que  son  défaut  de  date  certaine  ne  suffirait  pas 
à  le  rendre  inoppoeable  à  la  masse ,  Tinobservation  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  4690  G.  Giv.  le  rend  sans  effet  à  l'égard  de  cette 
masse; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  le  transport  consenti  parla  Société 
des  usines  de  Saint-Victor-la-Goste ,  condamne  la  Société  algérienne 
à  payer  à  Vioet  ès^ualité,  la  somme  de  5,300  fr.  avec  intérêt.  Gon- 
damne  Grandjean  aux  dépens. 

Du  42  décembre  4885,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  MM. 
Vallet  ,  prés,;  Garon  et  Bordeaux,  agréés. 

Art.  793. 

Production.  —  Titre  argué  de  faux.  —  Admission.  — 
Concordat.  ^  Paiement  du  dividende.  —  Contesta- 
tion du  lailli.  —  Non-recevabilité. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  IB  décembre  1885. 

le  débiteur  failli  qui  ne  s'est  pas  régulièrement  inscrit  en 
/atix  contre  un  tU/re  sur  leqiul  figure  son  acceptation,  a  pour 
dffmr  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  ni  produit  ni  admis  au  passif 
de  sa  faillite,  comme  aussi  déveiller  l'attention  de  son  syndic 
contre  la  production  qui  pourrait  en  être  faite.  Mais  lorsque 
ceUe  production  a  eu  lieu,  qu^elle  n'a  été  Vobjet  (f  aucune  obser- 
zoHon  ni  d'aucun  contredit,  que,  de  plus,  le  failli  a  librement 
paî((f  le  premier  dividende  afférent  à  l'effet  critiqué,  celui-ci 
n'est  pas  fondé  à  réclama  la  restitution  de  ce  dividende  non 
plus  que  des  dommages-intérêts. 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  même  pas  lieu,  de  rechercher  si  l'affirma- 
tion de  la  créance  a  donné  naissance  à  un  contrat  judiciaire 
détenu  inattaquable,  (Gom.,  493.) 


(Bouchetd  c.  Bourgeois  frères  et  C*®.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Bourgeois  frères  et  Gie  ont  été 
adoiis  au  passif  de  la  faillite  Bouchetal,  le  9  juillet  4883,  pour  une 
somme  de  3,093  fr.  66,  montant  en  principal  et  accessoires  de  deux 
mandats  dont  ils  étaient  porteurs,  savoir  :  l'un  de  4,000  francs  à 
échéance  du  31  janvier  4883,  accepté  par  Bouchelal  et  ayant  donné 
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liea  contre  lui,  de  la  part  de  Bourgeois  frères,  à  des  poursuites ^ 
l'autre,  de  2,000  francs  à  Tëchéance  antérieure  du  15  décembre 
488S,  et  portant  comme  acceptation  une  signature  Bouchetal,  que 
le  défendeur  a  arguée  de  faux  lorsque  ledit  effet  lui  a  été  présenté, 
ainsi  qu'il  Ta  fait  signifier  à  Bourgeois  frères  par  exploit  de  Lebrun, 
huissier,  en  date  du  45  décembre  488S; 

Attendu  que  Bouchetal  prétend  que  Bourgeois  frères  ont  surpris 
la  religion  du  syndic  en  se  faisant  admettre  pour  le  montant  de  ce 
dernier  effet ,  qu'ils  ont  indûment  touché,  après  l'obtention  de  son 
concordat,  des  dividendes  s'élevant  à  270  francs,  alors  qu'ils  n'au- 
raient dû  recevroir,  pour  dividendes  afférents  au  seul  billet  valable, 
que  470  francs,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  serait  en  droit  de 
leur  refuser  le  nouveau  dividende  auquel  ils  prétendent ,  et  de  leur 
réclamer  au  contraire  400  fr.  pour  restitution  de  l'indu  et  200  francs 
de  dommages-intérêts  ; 

Mais  attendu  que  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si ,  comme  le 
prétendent  les  défendeurs ,  l'affirmation  de  leur  créance  n'a  pas  donné 
naissance  à  un  contrat  judiciaire  rendant  leurs  droits  inattaquables, 
il  est  constant  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  révision  du  compte 
d'entre  les  parties  qu'au  cas  où  il  serait  établi  que  l'acceptation 
Bouchetal  apposée  sur  l'effet  de  2,000  francs  constitue  un  faux  ;  qu'il 
n*appartient  pas  à  ce  tribunal  d'apprécier  le  mérite  des  présomptions 
qui  peuvent  exister  en  faveur  des  allégations  de  Bouchetal  à  cet 
égard;  que  c'était  à  lui  de  s'inscrire  régulièrement  en  faux  contre  ce 
titre  en  temps  utile;  qu'il  lui  incombait,  connaissant  l'existence  de 
cet  effet ,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  admis  au  passif  de  sa  fail- 
lite, s'il  entendait  en  contester  la  validité;  que  non-seulement  il  n'a 
pas  mis  le  syndic  en  garde  contre  sa  production  et  n'a  élevé  aucune 
observation  au  cours  des  opérations  de  la  faillite,  mais  qu'il  a  encore 
librement  payé  lui-même,  après  avoir  obtenu  son  concordat,  un  pre- 
mier dividende  afférent  audit  effet  ;  qu'en  l'état  sa  demande  doit  être 
rejetée. 

Par  ces  motifs,  déclare  Bouchetal  mal  fondé  en  l'état  en  ces  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. 

Du  48  décembre  4885,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
RicHEMOND,  prés.;  BouTROUE  et  HouTVET,  agréés. 
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Abt.  794. 

Privilège.  —  Avoué.  —  Mandataire.  —  Liquidation. 
—  Faillite.  —  Admission  chirographaire.  —  Remise 
des  pièces. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  22  mars  1887. 

VavmU  qiki  a  représenté  une  société  en  liquidation  n'a  pas, 
au  cas  de  faiUite  uUMeure  de  ceUe  société,  un  privilège  pour  le 
montant  de  ses  frais  et  honoraires,  alors  mime  que  la  nMsse 
aurait  profité  de  ses  soins,  H  doit  remettre  au  syndic  les  titres 
qa'U  détient  contre  son  admission  chirographaire.  (Corn.,  551.) 

(Menu  c.  syndic  Crédit  provincial.) 

M.  Menu ,  avoué ,  après  avoir  occupé  dans  diverses  affaires 
pour  la  société  du  Crédit  provincial ,  alors  en  liquidation  et 
depais  déclarée  en  faillite ,  s'est  trouvé  créancier  d'un  solde 
d'états  de  frais  de  1,862  fr.  28  c,  pour  le  paiement  desquels 
il  a  demandé  à  être  admis  par  privilège  au  passif  de  la  faillite, 
privilège  consacré,  suivant  lui,  par  le  principe  établi  d'une 
manière  générale  dans  l'article  2101  du  Code  civil  pour  les 
frais  de  justice,  et  spécialement  dans  l'article  2102,  §  3,  en  ce 
qui  concerne  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

L'application  de  ce  privilège  a  été  contestée  par  le  syndic 
du  Crédit  provincial,  qui  a  offert  seulement  d'admettre  la 
créance  de  M.  Menu  dans  la  masse  chirographaire. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Sur  la  demande  d'admission  par  privilège  : 
Âttenda  que  Menu  a  été  mis  en  œuvre  comme  avoué  et  comme 
maixiataire,  non  point  par  la  faillite,  mais  par  la  liquidation  de  la  so- 
ciété le  Crédit  provincial  ;  qu*en  acceptant  d'occuper  à  ce  double 
titre,  il  a  fait  confiance  à  la  société,  et  non  point  à  la  masse  créan- 
cière dont  il  n'a  jamais  été  le  représentant;  que,  si  cette  masse  a  pro- 
fité de  ses  soins,  le  privilège  édicté  pour  les  frais  exposés  dans  l'in- 
térêt d'une  faillite,  n'est  point  étendu  par  la  loi  aux  frais  exposés  dans 
i'intérèt  d'une  liquidation;  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit; 
qu'ils  doivent  être  expressément  déterminés  par  la  loi  et  ne  peuvent 
8e  créer  par  analogie;  qu'en  l'état,  Menu  ne  peut  être  admis  que  chi- 
ntgraphairement  an  passif  de  la  faillite  du  Crédit  provincial  pour  la 
somme  de  4, S 44  fr.  80  c.  sus-visée; 
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Par  ces  moiifâ,  condamne  Beaugé  à  admettre  Menu  au  passif  chi- 
rographaire  du  Crédit  provincial,  pour  la  somme  de  4,244  fr.  80  c, 
contre  la  remise  des  titres  et  documents  détenus  par  Menu; 

Déclare  Menu  mal  fondé  dans  le  surpFus  de  ses  demandes,  Ten  dé- 
boute, et  condamne  le  syndic,  ès-quaiité,  aux  dépens. 

Du  23  mars  4887,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Bap- 
TARD,  prés.;  Gabon  et  Dbsoughbs,  agréés. 

Observations.  —  Il  a  toutefois  été  jugé  que  les  honoraires 
d'un  expert  amiable  compositeur,  chargé  avant  la  faillite  de 
déterminer  l'importance  d'une  indemnité,  sont  privilégiés 
vis-à-vis  de  la  faillite  déclarée  ultérieurement  lorsque  sa 
sentence  a  profité  à  la  masse.  Com.  Seine,  2  mai  1883, 
Journ.  des  Faillites,  1883,  p.  537.  Le  privilège  a  été  également 
reconnu  pour  les  honoraires  d'un  liquidateur,  Com.  Seine, 
27  décembre  1884,  Journ.  des  Faillites,  1885,  p.  98.  Pour  les 
honoraires  d'un  notaire,  V.  Com.  Nantes,  23  mai  1883,  Journ. 
des  Faillites,  1884,  p.  89. 

En  réalité,  le  privilège  invoqué  dans  toutes  ces  hypothèses, 
est  le  privilège  de  conservation  de  la  chose  établi  par  l'article 
2102  C.  Giv.  La  condition  de  Texercice  de  ce  privilège  est  que 
les  avances  ou  frais  n'aient  pas  été  faits  dans  l'intérêt  per- 
sonnel de  celui  qui  les  faisait,  et  que  la  masse  ait  recueilli  le 
profit.  V.  Paris,  3  juillet  1885,  Journ.  des  Faillites,  1886, 
p.  79  et  Cass.,  30  mars  1886,  ibid.,  p.  210.  Le  jugement  rap- 
porté ne  précise  peut-être  pas  suffisamment  dans  quelle  me- 
sure la  masse  de  la  faillite  avait  pu  profiter  des  soins  de  l'avoué 
chargé  pour  le  compte  de  la  liquidation.  Si  l'actif  recueilli 
grâce  à  ses  soins  avait  été  versé  à  la  société  en  liquidation 
antérieurement  à  la  faillite ,  on  pouvait  soutenir  au  nom  de  la 
faillite  que  le  profit  n'avait  été  qu'indirect  pour  celle-ci  comme 
lorsqu'un  commerçant,  antérieurement  à  sa  faillite,  a  reçu 
livraison  de  marchandises  qui  se  trouvent  encore  dans  ses 
magasins  au  jour  de  la  faillite.  Mais  si  cet  actif  a  été  versé 
au  syndic,  il  nous  semblerait  difficile  de  contester  le  privilège 
de  l'avoué  dont  les  soins  ont  amené  ce  versement. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


BAR-Lg-OUC  ,  IMPRIMERIE  GONTANT-LAQOERRB. 


193 


^■««■■■MM<MM«<NMiW«MMMMMItMM<IMMMM«MtnMW«#WWM«WWM«MMWMiMMMMMM^^ 


JURISPRUDENCE 


I.  —  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  795. 

Femme  mariée.  ~  Hypothèque  légale.  —  Subroga- 
tion. —  Faillite  du  mari.  —  Connaissance  de  la  ces- 
sation de  paiements.  —  Annulation. 

•       Cass.,  Req.,  i8  avril  i887. 

Vkypoihèque  légale  de  la  femme  pour  indemnité  des  obli- 
gations qu'elle  conlraele  aïoee  son  mari  ne  petU^  même  dans  le 
cas  prévu  par  V article  446  du  Code  de  commerce,  être  atteinte 
par  les  dispositions  de  cet  article  qui  ne  parle  que  des  hypo^ 
thèques  conventionnelles  ou  judiciaires.  Mais  Varticle  447  permet 
aux  juges  de  la  déclarer  nuUe  et  sans  effet  au  regard  de  la  masse, 
lorsque  l'obligaiion  dont  elle  résulte  a  été  contractée  en  confiais- 
sance  de  la  cessation  des  paiements  du  mari;  par  suite,  la  su- 
brogation  à  cette  hypothèque,  consentie  par  la  femme  à  un  créan- 
cier pour  sûreté  de  dettes  antérieures,  est  aussi  nulle  et  de  nul 
effet  au  regard  de  la  masse. 

Il  en  est  ainsi  alors  mime  que,  dans  ses  rapports  avec  le  créan- 
cier, Vohligation  personnelle  de  la  femme  qui  s*est  valablement 
engagée  reste  maintenue,  la  validité  de  cette  obligation,  envers 
le  créancier  n'étant  pas  subordonnée  à  l'efficacité  du  recours  de 
la  femme  sur  les  biens  du  mari.  (Corn.,  447.) 


(Épouse  Chaigneau  c.  faillite  Chaigneau.) 

Le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers du  âO  avril  1885,  rapporté  J.  des  Faill.,  1886,  p.  214. 

MoTBN.  —  Violation  des  art.  446,  447  Cod.  de  Corn.,  aiosi 
que  des  art.  1431  et  2135  C.  Civ.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a 

Faelutvs.  —  Tome  VI.  13 
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prononcé  Tannulation  dans  Tintérêt  de  la  faillite  Chaigneau, 
de  la  subrogation  à  hypothèque  légale  consentie  par  la  dame 
Chaigneau,  pour  dettes  antérieurement  contractées  par  son 
mari,  sous  le  prétexte  qu'on  ne  saurait  à  la  fois  refuser,  par 
application  de  Fart.  446,  de  reconnaître  au  profit  d'un  créan- 
cier la  validité  d'une  constitution  d'hypothèque ,  et  lui  attri- 
buer néanmoins  le  bénéfice  de  cette  garantie  par  le  jeu  de 
l'hypothèque  légale  à  lui  déléguée ,  alors  que  cette  annulation 
n'aurait  pu  être  prononcée  que  par  application  de  l'art.  447, 
et  à  charge  de  constater,  ce  que  l'arrêt  n'a  pas  fait,  la  connais- 
sance simultanée  par  la  dame  Chaigneau  et  les  frères  Babut, 
de  la  cessation  des  paiements  du  sieur  Chaigneau. 

M.  le  conseiller  Lepelletier,  rapporteur,  a  présenté  sur 
cette  affaire  les  observations  suivantes  :  * 

Le  jugement  de  première  instance  avait  déclaré  nulle  pour  le  tout  la  su- 
brogation constatée  par  la  femme  Chaigneau  au  profit  des  frères  Babut  dans 
Teffet  de  son  hypothèque  légale. 

Les  frères  Babut  firent  appel  et  reprirent  devant  la  Cour  leurs  conclusions 
de  première  instance.  Le  syndic  et  la  dame  Chaigneau  ont  conclu  à  la  confir- 
malion  du  jugement. 

Ainsi ,  pour  ne  nous  occuper  que  de  la  dame  Chaigneau  qui ,  seule,  a^est 
pourvue  en  cassation ,  elle  demandait  à  la  Cour  de  déclarer  nulle  ei  de  nul 
effet  la  subrogation  à  ton  hypothèque  légale. 

L*arrêt  attaqué  déclare  nulle  sa  subrogation  jusqu^à  concurrence  des  sommes 
dues  par  son  mari  aux  frères  Babut  avant  Touverture  de  crédit,  valable,  au 
contraire,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  versées  aux  frères  Babut  depuis 
cette  ouverture  de  crédit. 

C*est  cette  disposition  que  la  dame  Chaigneau  attaque  par  son  pourvoi.  — 
Mais  il  faut  bien  préciser  le  grief  qu^elle  formule.  —  Keproche-t-elle  &  Tarrét 
de  n'avoir  pas  aooulé  sa  subrogation  pour  le  tout,  ainsi  qu'elle  le  denaandait 
à  la  Cour  et  que  l'avait  fait  le  jugement.  Non.  Ce  qu'elle  lui  reproche,  au 
contraire,  c'est  de  ne  pas  l'avoir  déclaré  valable  pour  le  tout,  ainsi  que  le 
demandaient  ses  adversaires ,  les  frères  Babut. 

Est-elle  recevable  &  former  ce  pourvoi?  Peul-elle  se  plaindre  de  ce  qu'an 
lieu  de  voir  ses  conclusions  absolument  repoussées ,  elles  ont  été  accueillies 
en  partie.  ~  Quel  intérêt,  d'ailleurs ,  peut-elle  avoir  à  faire  déclarer  valable 
la  subrogation  dont  elle-môme  demandait  la  nullité? 

Telles  sont.  Messieurs,  les  premières  et  préalables  questions  que  nous  sug- 
gère la  formule  du  moyen.  —  Au  premier  abord,  on  ne  discerne  pas  facUe- 
ment  l'intérêt  du  pourvoi  par  la  dame  Chaigneau.  —  On  comprendrait  qu^elle 
reprochât  à  l'arrôt  d'avoir  maintenu  et  déclaré  valable  son  obligation  person- 
nelle envers  les  frères  Babut,  ou  d'avoir  refusé  de  déclarer  nulle  la  subro- 


COUR  DE  CASSATION.  195 

gatioD  qu'elle  lear  a  consentie  à  son  hypothèque  légale.  —  Mcâs  il  semble  que 
si  quelqu'un  devait  se  plaindre  de  ce  que  la  subrogation  n'a  été  validée  que 
poar  partie,  c'est  plutôt  le  créancier  subrogé  qui  devait  profiter  de  la  subro- 
gatibn,  que  la  femme  contre  qui  elle  devait  être  exercée;  —  tellement  que 
si  le  pourvoi  réussissait,  il  tournerait  surtout  au  profit  des  défendeurs  éven- 
tsels,  les  frères  Bahut  qui,  au  lieu  de  n'être  subrogé  que  jusqu'À  concurrence 
de  25,000  fr.,  le  seraient  jusqu^à  concurrence  de  100,000  fr.  et  qui  ver- 
raient ainsi  triompher  leurs  prétentions  par  leur  succès  d'un  pourvoi  dirigé 
contre  eux. 

Cependant ,  Messieurs ,  en  y  regardant  de  plus  près ,  on  aperçoit  l'intérêt 
de  la  dame  Chaigneau  à  faire  décider  que  la  subrogation  par  elle  consentie 
aux  frères  Bahut  serait  valable  pour  le  tout  —  C'est  qu'en  e£Fet,  dans  cette 
hypothèse,  ils  exerceraient  l'hypothèque  légale  qui  résulterait  pour  la  femme, 
aux  termes  des  art.  2135  et  1431  du  Code  civil,  de  l'obligation  contractée  par 
elle  solidairement  avec  son  mari,  pour  le  montant  de  cette  obligation,  tandis 
qae  dans  le  système  de  l'arrêt,  cette  hypothèque  légale  étant  sans  effet  aux 
termes  de  l'art.  447  du  Cod.  de  eom.,  et  son  obligation  personnelle  envers 
les  frères  Bahut  étant  d'ailleurs  maintenue ,  ceux-ci  l'exerceront  dans  l'effet 
qu'elle  a  pour  la  garantie  des  reprises  matrimoniales  de  la  femme  qui  n'aura 
plas,  même  du  chef  de  ses  reprises,  qu'une  créance  chirographaire ,  payable 
en  monnaie  de  faillite. 

Mais  le  pourvoi  est-il  recevable,  dans  le  grief  qu'il  formule,  en  l'état  des 
c<Hiclusions  prises  devant  la  Cour  d'appel  par  la  demande  en  cassation.  Qu'a- 
vait-elle  demandé  en  appel?  La  confirmation  du  jugement.  Qu'avait  décidé 
le  jugement.  Que  la  subrogation  était  nulle  pour  U  tout.  -^  Qu'a  jugé  l'arrêt 
attaqué  ?  Que  la  subrogation  dont  la  nullité  était  aussi  demandée  pour  le  tout 
par  la  dame  Chaigneau  n'était  valable  que  jusqu'à  concurrence  de  25,000  fr. 
—  Certes,  en  l'état  des  conclusions  prises  par  elle,  la  dame  Chaigneau  serait 
recevable  à  se  plaindre  devant  la  Cour  de  cassation  qu'on  ait  admis  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme  la  validité  de  la  subrogation,  dont  elle  avait  de- 
mandé la  nullité.  —  Mais  l'est-elle  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  n'a  pas  déclaré 
cette  subrogation  valable  pour  la  totalité  de  son  obligation.  C'est-à-dire,  peut- 
elle  prétendre  que  ses  conclusions  qui  n'ont  été  rejetées  qu'en  partie  devaient 
être  rejetées  pour  le  tout,  et  que  ses  adversaires,  qui  n'ont  gagné  leurs  procès 
qu'à  moitié,  devaient  le  gagner  tout  à  faitî  — Nous  n'hésiterions  pas  à  ré- 
pondre négativement  si  dans  l'arrêt  attaqué  ne  se  trouvait  une  disposition 
qui ,  infirmant  sur  un  chef  la  décisionde  première  instance ,  modifiait  pro- 
fondément la  situation  résultant  pour  la  dame  Chaigneau  du  jugement  dont 
elle  demandait  la  confirmation. 

Les  premiers  juges,  en  effet,  n'avaient  pas  seulement  annulé  la  subrogation 
consentie  par  la  dame  Chaigneau  dans  l'acte  du  13  septembre  1883,  ils  avaient 
annulé  l'obligation  même  contractée  par  elle  envers  les  frères  Bahut.  —  La 
nullité  de  la  subrogation  était  la  conséquence  de  la  nullité  de  l'obligation 
qu'elle  avait  pour  but  de  garantir.  —  En  demandant  la  confirmation  du  ju- 
gement, la  dame  Chaigneau  concluait  donc  à  la  nullité  de  son  obligation 
personnelle  en  même  temps  que  de  la  subrogation  par  elle  consentie  et,  peut 
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dire  le  poarvoi,  elle  n^aorait  pas  demandé  la  aolUté  de  la  subrogation,  si  son 
obligation  n'avait  pas  été  annulée. 

Soit;  mais,  répondrons-nous,  les  frères  Babut  demandaient  à  la  Cour  d'in- 
firmer sur  ce  double  chef.  Ils  conduaient  à  ce  que  Tobligation  persocnelle 
de  la  femme  Chaigneau  fut  déclarée  valable  envers  eux.  —  Celle-ci  poavait 
et  devait  prévoir  que  les  juges  d'appel  accueilleraient  peut-être  ces  conclo- 
sions  et  valideraient  Tobligation  par  elle  contractée.  —  Elle  pouvait,  dès 
lors,  et  elle  devait  prendre  des  conclusions  subsidiaires,  tendant  à  ce  que, 
dans  le  cas  où  son  obligation  serait  déclarée  valable ,  la  subrogation  par  elle 
consentie  fut  aussi  déclarée  valable  et  sortit  efTet.  —  Elle  ne  Ta  pas  fait,  et 
en  présence  des  conclusions  d*appel  qui  remettaient  en  question  la  validité 
de  ses  engagements  personnels,  elle  a  purement  et  simplement  maintenu  ses 
conclusions  tendant  à  la  nullité  de  la  subrogation ,  aussi  bien  qu'à  la  nullité 
de  son  obligation. 

Sans  doute,  la  Cour  d'appel  a  eu  à  examiner  et  a  examiné,  sur  la  demande 
môme  des  frères  Babut  et  du  syndic,  la  question  de  nullité  ou  de  validité  de 
la  subrogation,  et  nous  ne  prétendons  pas  que  le  moyen  soit  nouveau  en  ce 
sens  qu'il  n'aurait  pas  été  soumis  aux  juges  du  fond.  Mais  nous  nous  de- 
mandons s'il  peut  être  proposé  devant  vous  par  la  femme  Chaigneau  qui, 
non-seulement  n'a  jamais  soutenu  que  la  subrogation  par  elle  consentie  put 
être  déclarée  valable ,  mais  qui  a  toujours,  au  contraire,  demandé  qu'elle  fut 
déclarée  nulle  et  qui  a  persisté  à  le  demander,  même  en  présence  de  conclu- 
sions tendant  &  faire  déclarer  son  obligation  valable.  —  Nous  nous  deman- 
dons si  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  ici  le  principe  consacré  par  de  nom- 
breux arrêts ,  qu'une  partie  n'est  pas  recevable  à  se  faire  un  grief  devant  la 
Cour  de  cassation  de  ce  qu'un  arrêt  a  fait  droit  dans  une  certaine  mesure  à 
ses  conclusions ,  et  à  prétendre  que  ces  conclusions  devaient  être  entière- 
ment repoussées. 

Pour  répondre  à  l'objection  qu'on  voudrait  tirer  de  ce  que  la  femme  Chai- 
gneau, en  demandant  la  confirmation  du  jugement,  demandait  à  la  fois  la  nul- 
lité de  son  obligation  et  la  nullité  de  la  subrogation ,  nous  croyons  pouvoir 
invoquer  l'arrêt  que  vous  avez  rendu  le  17  janvier  dernier,  au  rapport  de 
M.  Delise  et  sur  les  conclusions  de  M.  Pétiton.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt. 
Biaise  avait  conclu  devant  le  tribunal  à  l'homologation  d'un  rapport  d'experts 
qui,  d'une  part,  lui  accordait  la  somme  par  lui  réclamée  pour  impenses  faîtes 
sur  un  immeuble  dont  il  avait  été  dépossédé  et,  d'autre  part,  lui  faisait  res- 
tituer les  fruits  perçus  et  les  intérêts  de  ces  fruits.  —  Le  tribunal  de  Phi- 
lippeville  avait  fait  droit  &  ces  conclusions  en  homologuant  le  rapport  d'ex- 
perts. —  En  appel.  Biaise  conclut  à  la  confirmation  du  jugement.  L'arrêt  de 
la  Cour  d'Alger  infirme  sur  le  chef  des  impenses  accordées  &  Biaise  et  en 
réduit  le  chiffre.  Il  confirme  sur  le  chef  des  fruits  et  des  intérêts.  —  PoarvoL 
par  Biaise  qui ,  dans  un  des  moyens  de  sa  requête ,  relève  la  violation  des 
art  1153,  1154  et  H53,  en  ce  que  l'arrêt  l'avait  condamné  au  paiement  d'in- 
térêts de  revenus  échus,  bien  que  ces  intérêts  n'aient  pas  fait  l'objet  d^une 
demande  spéciale. 
Vous  avez  déclaré  qu'en  demandant  en  première  instance  et  en  appel  conûr- 
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nation  du  jugement  qui  homologuerait  le  rapport  d*expert8,  il  s^était  rendu 
non-reeevabie  à  prétendre  devant  la  Cour  de  cassation  que  Tarrêt  avait  violé 
les  art  1153  et  s.,  et  vous  Tavez  ainsi  jugé,  quoique  Tarrêt  eût  infirmé,  sur 
le  chef  des  impenses,  le  jugement  dont  Biaise  demandait  la  confirmation  pure 
et  simple. 

De  même  dans  notre  espèce,  la  femme  Cbaigneau  avait  demandé  la  confir- 
mation du  jugement  qui  annulait  son  obligation  et  la  subrogation.  —  Vous 
penserez  peut-être  qu^elle  s'est  ainsi  rendue  non-recevable  à  prétendre  que 
l'arrêt  devait  déclarer  la  subrogation  valable. 

Vous  apprécierez ,  Messieurs ,  ce  qu*il  convient  de  statuer  sur  cette  ques- 
tion que  nous  devions  examiner  avant  d*aborder  le  fond. 

Au  fond,  le  pourvoi  prétend,  d'une  part,  que  l'hypothèque  légale  qui,  aux 
termes  des  art.  1431  et  2135,  naît  au  profit  de  la  femme  à  raison  de  Tobliga- 
tion  qu'elle  a  contractée  solidairement  avec  son  mari  et  au  moment  même  de 
cette  obligation  ne  peut,  au  cas  de  faillite  du  mari,  être  atteinte  par  l'art.  446 
daCode  de  çom.,  qui  n'annule,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  que  les  hypothèques 
cosTentionnelles  et  judiciaires;  —  d'autre  part,  que  si  cette  hypothèque  lé- 
gale et  la  subrogation  que  la  femme  en  a  consentie  à  un  créancier  de  son 
mari  peuvent  être  annulées  aux  termes  de  l'art.  447  du  Cod.  de  com.,  et  si 
cette  annulation  peut  être  prononcée  an  profit  de  la  masse,  alors  même  que 
Tobligation  de  la  femme  reste  valable  envers  le  créancier,  elle  ne  peut  l'être 
qa'autant  qu*il  y.  aurait  eu  concert  frauduleux  entre  la  femme  et  le  créancier, 
concert  qui  ne  peut  être  présumé  que  si  Ton  constate  la  connaissance,  par  la 
femme  et  par  le  créancier,  de  la  cessation  des  paiements  au  moment  de  l'o- 
bligation contractée  par  la  femme. 

Après  avoir  posé  les  principes  en  droit,  le  mémoire  soutient  que  l'arrêt 
les  a  violés,  d'une  part  en  appliquant  à  l'hypothèque  légale  qui  résultait 
pour  la  femme  Cbaigneau  de  son  obligation  du  13  septembre  1883 ,  la  dis- 
position de  l'art.  446  ;  d'autre  part,  en  ne  constatant  pas  la  connaissance  de 
la  part  de  la  femme  et  du  créancier  de  la  cessation  des  paiements ,  connais- 
sance qui,  seule,  permettait  l'application  de  l'art.  447. 

Nous  reconnaissons,  avec  le  pourvoi,  que  l'art.  446  est  inappliquable  à 
l'hypothèque  légale ,  et  que  la  nullité  qu'il  prononce  ne  les  atteint  pas.  Une 
doctrine  unanime  (sauf  celle  de  Pardessus,  dont  le  mémoire  a  tort  d'invoquer 
ropinion)  l'enseigne;  une  jurisprudence  constante  le  décide.  (Req.  Cass.,  14 
décembre  1860;  Req.,  9  décembre  1868;  11  décembre  1876.  S.  69.1.117;  77.1. 
406).  Si  donc  l'arrêt  attaqué  se  fondait  sur  l'art.  446  pour  annuler  la  subroga- 
tion litigieuse  et  s'il  s'y  fondait  uniquement,  la  critique  du  pourvoi  serait 
justifiée.  Mais  si  l'un  des  motifs  de  l'arrêt,  celui  dans  lequel  on  lit  «  que  la 
femme  ne  peut  exercer  le  recours  que  lui  donne  son  hypothèque  légale  à 
raison  des  engagements  solidaires  qu'elle  a  contractés  avec  son  mari  que, 
dans  la  mesure  où  elle  a  enrichi  la  faillite ,  et  qu'il  serait  contradictoire  de 
refuser  à  an  créancier  le  bénéfice  d'une  hypothèque  conventionnelle  et  de 
loi  accorder  le  bénéfice  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  sur  les  mêmes 
biens,  »  si  ce  motif  peut,  par  la  généralité  de  ses  termes,  paraître  contraire 
à  la  thèse  juridique  consacrée,  quant  à  la  portée  de  l'art  446  sur  Thypothè- 
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que  légale,  ce  motif  ii*est  pas  le  fondement  unique  de  Tarrèt,  et  vous  pense- 
rez peut-être  que  les  constatations  qu'il  renferme  sont  de  nature  à  justifier, 
par  application  de  Tart.  447,  la  décision  qu'il  prononce. 

Et  d'abord,  il  n'est  pas  douteux  et  il  n'est  pas  contesté  par  le  pourvoi  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  l'art.  447  permet  aux  juges  de  décla- 
rer sans  effet,  au  regard  de  la  masse,  l'hypothèque  légale  résultant  pour  la 
femme  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée  solidairement  avec  son  mari.  Ce 
qu'ils  ne  peuvent  faire ,  en  vertu  de  l'art.  446 ,  ils  le  peuvent  en  vertu  de 
l'art.  447,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  conditions  d'application  de  cet  article 
se  rencontrent  dans  la  cause  et  y  soient  constatées.  Cela  a  été  jugé  par  des 
nombreux  arrêts ,  dont  nous  rappelons  seulement  les  plus  récents  :  28  juin 
1875  (S.  75.1.309);  Il  décembre  1876  (S.  77.1.406);  27  août  1881  (S.  81.1. 
379). 

Cette  jurisprudence  est  conforme  à  la  doctrine  exposée,  avec  leur  netteté 
habituelle,  par  MM.  Aubry  et  Rau,  t  m,  p.  223,  §  264  ter.  Les  savants 
auteurs  s'expriment  ainsi  : 

«  La  femme  est  autorisée  à  exercer  l'hypothèque  légale  pour  l'indemnilé 
des  dettes  contractées  avec  le  mari ,  par  cela  seul  qu'elle  se  trouve  ralable- 
ment  obligée  pour  lui. 

et  La  circonstance  que  le  mari  serait  tombé  en  faillite  et  que  les  obliga- 
tions, en  raison  desquelles  la  femme  réclame  une  indemnité,  auraient  été 
contractées  depuis  l'époque  à  laquelle  a  été  fixée  la  cessation  des  paiements 
ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  ne  feraient  point,  en  général,  obsta- 
cle h,  l'exercice  de  l'hypothèque  légale.  Il  en  $erait  cependant  autrement,  s'il 
i'agissail  d'engagements  prit  par  ta  femme  br  pleins  coimAissANCs  db  cacsb 
au  profit  de  créanciert  antérieurt  du  mari,  avec  intention  d'améliorer  leur 
position.  Dans  ce  cas,  la  femme,  quoique  valablement  obligée  envert  ceux-ci, 

IfS   POURRAIT   FAmS    VALOIR    SON    HYPOTHÈQUB    LBOALB    AU    PRÉJCDICB    DBS     AUTRES 
CRÉANCIBRS  DB  LA  MASSB.  » 

Il  est  un  autre  côté  de  la  question  qui  a  donné  lieu  à  de  sérieuses  diffi- 
cultés et  dont  nous  devons  aussi  dire  un  mot.  On  s'est  demandé  si,  lorsque 
le  recours  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  lui  était  ainsi  enlevé ,  Tobli- 
gation  qu'elle  avait  contractée  envers  le  créancier  pouvait  être  maintenue  ; 
8i«  en  d'autres  termes,  la  validité  de  son  obligation  envers  le  créancier 
n'était  pas  subordonnée  à  l'efficacité  de  son  hypothèque  légale. 

Vous  avez  déjà  vu  quelle  est  sur  ce  point  l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Ran. 
Dans  le  passage  que  nous  venons  de  citer,  ils  disent  en  effet  :  c  Dans  ce  cas, 
c'est-À-dire  dans  le  cas  de  l'art  447,  la  femme ,  quoique  valablement  obligée 
envert  le  créancier  {avec  lequel  eUe  a  contracté) ,  ne  pourrait  faire  valoir  son 
hypothèque  légale  au  préjudice  des  autres  créanciers  de  la  masse.  » 

Cependant  on  avait  cru  pouvoir  induire  de  quelques  arrêts  qui,  en  annu- 
lant l'hypothèque  légale  de  la  femme  vis-à-vis  de  la  masse ,  avaient  en  même 
temps  annulé  son  obligation  vis-à-vis  du  créancier  sans  relever  une  autre 
cause  d'annulation  (arrêts  d^à  cités  du  9  décembre  1868  et  du  11  décembre 
1876),  que  la  validité  de  l'obligation  contractée  par  la  femme  était  liée  à 
l'efficacité  de  son  hypothèque  légale  et  que  la  nullité  de  celle-ci  entraînait  la 
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Dvllité  de  celle-là.  Mais  un  arrêt  de  votre  Cbambre  civile,  du  27  avril  1881  (S. 
61.1.393),  a  posé  sar  ce  point  une  jurisprudence  qui,  confirmée  par  un  arrêt 
da  21  décembre  suivant,  a  mis  fin  à  toute  controverse,  en  décidant  que,  dans 
le  cas  même  où  par  application  de  l'art.  447  du  Code  de  commerce,  l'hypothè- 
que %ale  et  la  subrogation  à  cette  hypothèque  ont  été  déclarées  nulles  et  de 
nal  effet  au  regard  de  la  masse,  comme  ayant  été  consenties  en  connaissance 
de  la  cessation  des  paiements ,  l'obligation  personnelle  de  la  femme  envers 
le  créancier,  n'étant  pas  subordonnée  à  l'efficacité  du  recours  que  la  loi  lui 
accordait  pour  cette  obligation  sur  les  biens  de  son  mari ,  en  vertu  des  art. 
1431  et  2135 ,  restait  valable  et  devait  produire  tous  ses  effets  dans  ses  rap- 
porti  entre  elle  et  les  créanciers. 

Ainsi ,  il  reste  bien  établi  que  le  maintien  de  l'obligation  personnelle  de 
la  femme  envers  les  créanciers  n'est  pas  subordonnée  à  l'efficacité  de  l'hy. 
pothèque  légale  résultant  pour  elle  de  cette  obligation ,  et  que ,  par  consé- 
quent, la  subrogation  dans  l'effet  de  cette  hypothèque  peut  être  déclarée 
nulle  au  regard  de  la  masse  et  en  tant  qu'elle  s'y  exercerait  à  son  préjudice, 
sao8  que  cette  nullité  réagisse  sur  l'obligation  de  la  femme  envers  le  créan- 
cier ,  ni  snr  la  subrogation  elle-même ,  en  tant  que  l'hypothèque  légale  à 
laquelle  elle  est  consentie  est  limitée  à  la  garantie  des  reprises  matrimo- 
niales. 

Voilà  le  droit:  reste  le  fait.  L'arrêt  a-til  constaté  la  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements ,  condition  essentielle  pour  que  le  juge  puisse  user 
du  pouvoir  que  lui  confère  l'art.  4477 

Ici,  nous  n'avons  qu'à  vous  rappeler  les  constatations  de  l'arrêt;  pour  en 
bien  saisir  la  portée ,  il  nous  paraît  utile  de  les  rapprocher  des  motifs  du 
jugement  : 

Pour  annuler  l'obligation  de  la  dame  Chaigneau  envers  les  frères  Bahut, 
le  Tribunal  de  commerce  avait  dit  :  «  Attendu  qu'elle  a  été  circonvenue  par 
son  mari,  qui  lui  a  fait  croire  qu'il  s'agissait  d'une  ouverture  de  crédit  ayant 
pour  but  de  nouvelles  avances  à  fournir  pour  prêts  futurs,  tandis  qu'en 
réalité  il  voulait  uniquement  couvrir  les  avances  antérieures  ;  que  rien  ne 
prouve  qu'elle  ait  volontairement  participé  à  la  simulation  ;  que  les  avances 
futures,  $eule  cause  de  l'obligation  de  la  dame  Chaigneau,  ne  s'étant  pas  réali- 
sées, ses  prétendues  obligations  et  subrogations  reposent  sur  une  cause 
fausse  dans  le  sens  de  l'art.  1131  du  Code  civil  et  doivent  être  annulées,  d 

Sans  examiner  la  thèse  professée  par  le  motif  sur  l'application  à  l'espèce 
de  l'art.  1131 ,  relevons  seulement  le  fait  constaté  :  «  La  femme  Chaigneau 
dit  le  jugement,  ignorait  la  situation  de  son  mari,  qui  l'avait  trompée.  Elle 
croyait  que  son  obligation  avait  pour  objet  non  des  dettes  antérieures ,  mais 
des  avances  à  faire  par  les  frères  Bahut.  » 

Que  dit  au  contraire  l'arrêt  attaqué  :«  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre, 
«  comme  les  premiers  juges,  que  la  dame  Chaigneau  n'entendait  garantir  que 
«  les  dettes  futures  ;  que  son  intervention  dans  les  affaires  de  son  mari  était 
«  inspirée  et  sa  résolution  prise  à  la  tuile  det  réelamationt  det  créanciert  et 
€  en  frétence  d'une  faillite  imminente  dont  elle  voulait,  même  au  pris:  de  sa 
«  fortune,  éviter  le  fâcheux  éclat,,. ;  que  ces  motifs  sont  suffisants  pour  faire 
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«  disparaître  TiDcerUtade  sur  la  nature  et  la  portée  des  slipulalions  aazqiieUes 

«  la  femme  da  failli  venait  concourir Déclare  que  la  dame  Chaigneav  a 

«  stipulé  en  cMnaitsani  la  eaute  ti  Vobjet  d$  ton  engagemml,  etc.  » 

La  Cour  de  Poitiers  constate  ainsi  que  la  femme  Cbaigneau  cooDaissait, 
quand  elle  s*est  obligée,  la  situation  de  son  mari;  qu'elle  savait  sa  CaiUita 
imminente,  qu'elle  s'est  engagée  en  connaissance  de  cause.  N'est-ce  pas  dire 
qu'elle  connaissait  la  cessation  des  paiements  ?  Dans  l'espèce  jugée  par  voire 
arrêt  du  il  décembre  1876,  l'arrêt  qui  vous  était  déféré  constatait  que  le 
créancier  connaissait  la  situation  obérée  de  $on  débiteur  et  l'imminenee  de 
la  cessation  de  ses  paiements.  Le  pourvoi  prétendait  qu'en  s'ejcprlmant  aiasit 
les  juges  n'avaient  pas  affirmé  la  connaissance  de  la  cessation  des  paiements. 
««Cette  objection,  répondait  votre  rapporteur,  M.  Dumon,  ne  repose  que  sur 
a  une  critique  des  expressions  de  l'arrêt,  mais  cette  critique  ne  saurait  arrê- 
«  ter  la  Cour  devant  les  contatations  de  l'arrêt,  c'est-à-dire  la  connaissance 
«  de  la  cessation  des  paiements  résaltant  de  la  eonnaissance  de  la  situation 
«  du  débiteur,  et  vous  avez  ,  en  rejetant  le  pourvoi,  consacré  cette  opinion 
«  de  votre  rapporteur.  »  Ici,  les  contatations  sont  plus  nettes  encore.  La 
femme,  dit  la  Cour  de  Poitiers,  connaissait  la  situation  de  son  mari,  elle 
savait  la  faillite  imminente  ;  elle  était  en  présence  des  réclamations  des  créan* 
ciers;  elle  s'est  engagée  en  pleine  connaissance  de  cause.  Nous  pouvons 
donc  dire,  comme  M.  Dumon,  en  1876,  qu'en  affirmant  que  la  femme  Cbaigneau 
connaissait  la  situation  obérée  de  son  mari  et  l'imminence  de  sa  faillite, 
l'arrêt  attaqué  a  affirmé  la  connaissance  par  la  femme  de  la  cessation  des 
paiements  de  son  mari. 

Le  pourvoi  objecte  que  les  allfirmalions  de  l'arrêt  ne  sont  faites  par  lui  que 
pour  répondre  à  la  demande  en  annulation  de  la  subrogation  poar  fausse 
cause.  Qu'importe?  Elles  n'en  existent  pas  moins,  et  si,  comme  vous  le  pen- 
serez sans  doute ,  elles  établissent  la  connaissance  par  la  femme  de  la  cessa- 
tion des  paiements,  elles  justifient  cette  annulation  par  application  de  l'art. 
447  du  Code  de  commerce. 

Peut-être  ne  devrions-nous  pas  examiner  si  cette  connaissance  est  aussi 
établie  de  la  part  des  frères  Babut.  D'abord ,  parce  qu'ils  ne  le  contestent 
pas ,  ne  s'étant  pas  pourvus  contre  l'arrêt  qui  annule  la  subrogation  consentie 
à  leur  profit  ;  puis,  parce  que  si  l'hypotbèqne  légale  de  la  femme  Ghaigneau 
a  été  justement  annulée  au  regard  dd  la  faillite*  U  est  évident  que  la  sabny- 
gation  qu'elle  en  a  consentie  est  sans  effet ,  le  subrogé  ne  pouvant  faire 
valoir  un  recours  que  n'a  pas  le  subrogeant;  s'il  le  fallait  d'ailleurs,  noua 
n'aurions ,  pour  établir  la  connaissance  qu'avaient  les  frères  Babut  de  la 
cessation  des  paiements  de  Cbaigneau,  qu'à  rappeler  les  motib  de  l'arrêt  qai 
constatent  que  c'est  précisément  parce  que  Cbaigneau  n'avait  pu  s'acquitter 
envers  eux  de  dettes  antérieures  qu'ils  ont  demandé  et  obtenu  l'acte  da 
13  septembre  1883,  qui,  sous  le  nom  d'ouverture  de  crédit,  n'était  autre 
chose f  pour  la  plus  grande  partie  de  la  somme  qui  y  figure,  qu'une  garantie 
donnée  au  pr^udice  de  la  masse  à  l'un  des  créanciers  du  fsilU ,  à  raison  des 
dettes  impayées  par  lui.  De  sorte  qu'en  ce  qui  les  concerne ,  la  siniulatioa 
dans  les  causes  de  l'acte  du  13  septembre  est  la  preuve  même  qu'ils  con- 
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BttSflaieDt  H  sitoalion  du  mari  et  qaïls  prenaient  des  précautions  ponr  échap- 
per aox  eonséqaenoes  de  cette  situation. 

Aiasi  se  justifie  Tarrêt  attaqué,  non  par  Tapplication  de  Tart.  446,  mais 
par  celle  de  Tart.  447,  en  vertu  duquel  les  juges  peuvent,  lorsqu'ils  ont 
établi  la  connaissance  de  la  cessation  des  paiements ,  déclarer  nulle  et  de  nul 
effet,  au  regard  de  la  masse,  aussi  bien  l'hypothèque  légale  que  les  hypo- 
thèques conventionnelles  et  judiciaires ,  et  par  suite  la  subrogation  à  celte 
hypothèque  en  tant  qu'elle  aurait  pour  objet  de  garantir  des  dettes  antérieures 
à  l'obligation  d*où  résulte  Thypothèque. 

Si  vous  le  pensez  ainsi ,  vous  rejeterez  le  pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour,  — >  Sur  le  moyen  pris  de  la  ytolation  des  articles  446  et 
447  Qod,  de  corn.,  4431  et  2135  G.  Civ.  : 

Attenda  qa'anx  termes  des  articles  4431  et  S135  da  Gode  Giv.,  la 
loi  accorde  à  la  femme  une  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari 
poor  indemnité  des  obligations  qu'elle  a  contractées  avec  lui  ;  que 
si  cette  hypothèque  légale  ne  peut,  môme  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  446  God.  de  com.,  être  atteinte  par  les  dispositions  de  cet 
article,  qui  ne  parle  que  des  hypothèques  conventionnelles  et  judi- 
ciaires ,  l'article  447  permet  aux  juges  de  la  déclarer  nulle  et  sans 
effet  au  regard  de  la  masse ,  lorsque  Tobllgation  dont  elle  résulte  a 
été  contractée  en  connaissance  de  la  cessation  des  paiements  du  mari  ; 
que,  par  suite,  la  subrogation  à  cette  hypothèque  consentie  par 
la  femme  à  un  créancier  pour  sûreté  de  dettes  antérieures  est  aussi 
oolie  et  de  nul  effet  au  regard  de  la  masse; 

Attendu  qu'il  eo  est  ainsi  alors  même  que,  dans  ses  rapports  avec 
le  créancier,  l'obligation  personnelle  de  la  femme  qui  s'est  valable- 
ment engagée  reste  maintenue,  la  validité  de  cette  obligation  envers 
le  créancier  n'étant  pas  subordonnée  à  l'ef&cacité  du  recours  de  la 
femme  sur  les  bieas  du  mari  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  43  septembre  4883,  les  frères  Babut  ont 
déclaré  ouvrir  aux  époux  Ghaigneau  et  au  sieur  Nicot  un  crédit  de 
400,000  fr.  ;  que  pour  garantir  le  remboursement  des  sommes  qui 
leur  seraient  versées,  les  époux  Ghaigneau  ont  hypothéqué  au  profit 
des  frères  Babut  divers  immeubles,  et  que  la  dame  Ghaigneau,  per- 
sonnellement, les  a  subrogés  à  son  hypothèque  légale  ; 

Attendu  que  Ghaigneau  a  été  déclaré  en  faillite  par  un  jugement 
du  3  décembre  4883,  qui  a  reporté  au  27  juillet  précédent  la  date  de 
la  cessation  des  paiements; 

Attendu  qa'il  résulte  des  déclarations  de  l'arrêt  attaqué,  d'une  part, 
que  depuis  l'acte  du  43  septembre  4883  et  en  exécution  de  l'ouverture 
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de  crédit,  les  frères  Babut  n'ont  versé  à  Ghaigneau  qu'une  somme 
de  25,027  fr.  ;  que  pour  le  surplus,  ledit  acte  n'a  eu  pour  objet  que 
de  garantir  des  avances  antérieurement  faites  par  les  frères  Babut; 
d*autre  part,  qu'au  moment  où  les  obligations  et  subrogations  étaient 
consenties ,  la  dame  Ghaigneau  et  les  frères  Babut  connaissaient  la 
cessation  des  paiements  de  Ghaigneau  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  nulle  et  de  nul  effet  au  regard  de 
la  masse  et  en  tant  qu'elle  s'appliquait  aux  dettes  antérieures  du  failli, 
la  subrogation  à  son  hypothèque  légale  consentie  par  la  femme  Ghai- 
gneau aux  frères  Babut,  la  Gour  de  Poitiers  n'a  pas  violé  les  articles 
visés  par  le  pourvoi  et  n'a  fait  qu'un  légitime  usage  du  pouvoir  que 
lui  conférait  l'article  447  God,  de  corn.  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  48  avril  4S87,  Gour  de  cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bédae- 
RiDBS,  prés,;  LsPBLLETiBa,  vapp,;  Petiton,  av.  gén.  [Goncl.  conf.); 
Sabatier,  avocat. 

Observations.  —  V.  nos  observations  précédentes  sous 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  /.  des  FailL,  1886,  p.  218. 

Art.  796. 

Règlement  de  Juges.  —  Société  en  nom  coUectii.  — 
Faillite.  —  Siège  sooial.  —  Compétence. 

Cafis.,  Req.,  30  juin  1886. 

Le  Tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  d'une  société 
est  le  Tribunal  de  commerce  du  lieu  où  cette  société  avait ,  au 
moment  de  la  cessation  de  ses  paiements,  son  principal  établis^ 
semsnt. 

Le  siège  principal  d'une  société  doit  être  réputé,  nonobstant 
tou^  indication  contraire  des  staiuts,  au  lieu  où  se  trouvent  les 
livres  de  commerce,  la  comptabilité  centralisée,  et  d'où  sont  en- 
voyées les  instructions  générales  et  les  fonds,  tant  pour  le  fonc- 
tionnement intérieur  de  la  société,  que  pour  les  opérations  à  faire 
avec  les  tiers.  (Corn.,  635.) 


(Faillite  Bilot  et  C'\) 

Arrêt. 
La  Gour,  -—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  438  G.  Gom.,  la 
faillite  doit  être  déclarée  au  lieu  du  domicile  du  commerçant  failli  et 
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qu'aux  termes  de  rarlicle  402  G.  Giv.,  le  domicile  da  commerçant 
estaa  lieu  où  il  a  son  principal  établissement;  qu'en  conséquence, 
la  seule  chose  qui  importe,  pour  décider  lequel  des  deux  tribunaux 
de  commerce  de  BouIogne-sur-Mer  ou  de  la  Seine  doit  rester  saisi 
delà  faillite  Bilot  et  Ci»,  est  de  déterminer  où  celte  société  avait, 
aa  moment  de  la  cessation  de  ses  paiements,  son  principal  établis- 
sement ;  que  c*est  là  une  question  de  fait  qui  dépend  des  circons- 
tances de  la  cause; 

Attendu  qu'il  en  résnite  que  le  siège  principal  de  Fentreprise  fixé, 
dans  l'acte  de  la  Société  à  Boulogoesur-Mer,  a  été  transféré  à  Paris  ; 
qu'en  effet,  c'est  de  là  que  la  véritable  direction  était  exercée  :  que 
c'est  là  qu'était  centralisée  la  comptabilité  des  différentes  maisons 
dépendant  de  la  Société  Bilot  et  Troude  et  de  la  Société  Bilot  et  C>e 
qui  n'a  été  que  la  suite  de  la  précédente,  avec  un  simple  changement 
déraison  sociale;  que  c'est  à  Paris  que  se  trouvaient  les  livres  de 
commerce;  que,  notamment,  depuis  le  45  décembre  4883,  date  du  ' 
changement  de  raison  sociale ,  c'est  de  Paris  qu'étalent  adressées  à 
Boalogne-sur-Mer  les  instructions  générales  pour  le  fonctionnement 
de  la  maison  de  cette  ville  ;  que  c'est  de  Paris  qu'étaient  envoyés  à 
Gosselin  et  Cie,  banquiers  à  Boulogne-sur-Mer,  les  effets  nécessaires 
à  l'entretien  du  compte-courant ,  que  partaient  les  fonds  destinés  au 
paiement,  à  Boulogne-sur-Mer,  des  frais  de  douanes,  du  loyer  des 
bareaux,  des  appointements  des  employés  ;  d'où  il  suit  que  c'est  avec 
raison  que  la  déclaration  de  faillite  a  été  faite  au  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  et  que  c'est  là  qu'il  doit  ôtre  suivi  sur  cette  fail- 
le; 

Par  ces  motifs, 

Réglant  de  juges,  annule  les  jugements  en  date  des  3,  47  juin,  4^^ 
et  22  juillet  4884,  rendus  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Boulogne- 
sar-Mer,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  9  août  4884,  ensemble 
tout  ce  qui  en  a  été  la  suite; 

Dit  que  les  opérations  de  la  faillite  de  la  société  Bilot  et  Troude, 
de  la  société  Bilot  et  C^e,  ainsi  que  de  la  faillite  personnelle  de  Bilot 
el  Troude  seront  continuées  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

Da  30  juin  4886,  Gour  de  cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bbdab- 
iiDBS,  pr^s.;  Voisin,  rapp.;  GaÉvaisa,  av.  gén.  (Goncl.  conf.);  De- 
VKf  et  MoRiLLOT,  avocats. 

Observations.  —  Voy.  Conf.  Cass.,  15  avril  1885,  Joum. 
des  Faillites,  1885,  p.  309. 
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Art.  797. 

Règlement  de  Juges.  —  FailUte.  —  Domicile  du  com- 
merçant. —  Principal  établissement.  —  Entrepre- 
neur. —  Patente.  —  Compétence. 

Casa.,  Req.y  iO  janvier  1887. 

Un  entrepreneur,  originairement  domicilié  à  Paris ,  qui  est 
demeuré  plusieurs  années  à  Saigon  pour  y  exécuter  divers  tra- 
vaux publics,  mais  qui  est  revenu  à  Paris  continuer  sa  pro- 
fession d'entrepreneur,  et  qui  fait  gérer  par  procuration  les 
intérêts  qu'il  avait  conservés  à  Saigon ,  où  il  était  resté  paten- 
table ^  doit  être  déclaré  en  faillite  à  Paris,  et  non  à  Saigon,  du 
moment  que  VmseaMe  des  circonstances  de  la  cause  et  des  do- 
cuments  versés  au  procès  indique  qu'à  V époque  de  sa  déclara-' 
lion  de  faillite,  c'est  à  Paris  qu'il  avait  son  principal  établis* 
sèment.  (Com.,  635.)       

(Faillite  Bourard.) 

ÂRKÊT. 

La  CouR|  •—  Attendu  que,  pour  décider  lequel  de  ces  deux  Tri- 
bunaux doit  rester  saisi,  il  y  a  lieu  de  déterminer  le  véritable  do- 
micile du  failli  ; 

Attendu  qu^ll  est  constant  que  Jules  Bourard  avait  son  domicile  à 
Paris  depuis  un  grand  nombre  d'années  et  qu'il  y  a  conservé  une 
installation,  lorsqu'on  4877  il  se  rendit  à  Saigon  pour  y  suivre  Texé- 
cution  de  travaux  publics  dont  il  avait  soumissionné  l'entreprise; 
qu'en  4880,  il  quitta  définitivement  Saigon,  pour  résider  depuis 
sans  interruption  à  Paris,  où  il  a  déposé  son  bilan;  qu*il  s'y  occupa 
de  diverses  affaires  commerciales  et  industrielles,  à  l'occasion  des- 
quelles il  passa  des  traités  et  contracta  des  emprunts  ;  que  les  billets 
à  ordre  souscrits  par  lui  à  Paris  depuis  son  retour,  et  les  lettres  de 
change  tirées  sur  lui  à  Paris,  soit  durant  son  séjour  à  Saigon,  soit 
depuis,  représentent  des  sommes  importantes;  qu'enfin,  si,  posté- 
rieurement à  son  départ  de  la  colonie,  Jules  Bourard  a  pa  y  être 
engagé  dans  de  nouvelles  entreprises  par  eon  fils  et  en  vertu  de  la 
procuration  qu'il  lui  avait  laissée ,  l'ensemble  des  circonstances  de 
la  cause  et  des  documents  versés  au  procès  indique  qu'à  l'époque  de 
sa  déclaration  de  faillite,  c'est  à  Paris  qu'il  avait  son  principal  éta- 
blissement ; 
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Par  ces  motifs , 

RéglaDt  de  juges,  reçoit  la  requête,  annule  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  Saigon  du  8  octobre  4883,  ensemble  tout  ce  qui  en  a  été  la 
suite, 

Dit  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  faillite  do  sieur  Jules  Bourard  ^  entrepreneur  de 
travaux  pubiics,  domicilié  à  Paris. 

Du  40  janvier  4887,  Cour  de  cassation  (Ch.  des  Req.)  ;  MM.  BÉ- 
DARRiDES,  prés.;  Lardenois,  rapp.;  CHÉvaiER,  av.  gén.  (Concl.  conf.)  ; 
Sadtel  et  Devin  ,  avocats. 

Art.  798. 

Femme  mariée.  —  Hypothèque  légale.  —  Renoncia- 
tion. —  Accord  verbal.  —  Étendue.  —  Validité.  — 
Faillite  du  mari  «-  RepriseB.  —  Droits  des  oréan* 

ders. 

Case.,  Req.,  19  avril  1887. 

N'y  a-Ml  pas  violation  des  art.  2121,  2122,  2135  du  Code 
dvil  H  de  l'art.  9  delaloidu^^  mars  1855,  dan9  un  arrêt  qui 
décide  qu'une  femme  mc/riée  a  pu,  par  un  simple  accord  verbal, 
intervenu  entre  eUe  et  les  créancière  de  son  mari,  renoncer  vala- 
blement  à  exercer  ses  reprises  et,  par  suite,  à  se  prévaloir  de 
son  hypothèque  légale  au  regard  desdits  créanciers,  alors  qu'aïuc 
termes  des  dispositions  de  loi  précitées,  une  semblable  renon- 
ciation n'aurait  pu  être  faite  que  par  acte  authentique? 

N'y  a-t'il  pas  violation  des  mêmes  art.  du  Code  civil  dans  un 
arrêt  décidant,  par  interprétation  d'un  engagement  verbal, 
intervenu  entre  une  femme  mariée  et  les  créanciers  de  son  mari, 
que  cellerci  a  pu  valablement  renoncer  d'une  façon  générale, 
absQl%Le  et  illimitée,  à  son  droit  d'hypothèque  légale  au  profit 
de  tous  les  créanciers  nés  ou  à  naître  à  une  époque  quelconque , 
alors  qu'une  telle  renonciatioti  est  contraire  à  la  fois  à  la  loi  et 
à  l'ordre  public  ? 

N'y  a-t-il  pas  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
et  de  l'art.  1134  du  Code  civil,  dans  un  arrêt  qui,  sans  s'expli- 
quer sur  des  conclusions  formelleè  tendant  à' faire  reconnaître 
qu'une  femme  mariée  n'a  renoncé  à  son  hypothèque  légale  qu'au 
profit  des  créanciers  de  son  mari  existant  à  la  dette  du  15  mai 
1874,  décide  que  celle-ci  est  sans  droit  pour  exercer  ses  reprises 
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à  rencontre  de  la  masse  des  créanciers  de  son  mari,  alors  que 
la  faillite  de  celuUci  n'a  été  déclarée  qu'en  1884? 


(Bouillard  c.  faillite  Bouillard.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  devant  la  Chambre  civile 
par  l'admission  du  pourvoi  des  époux  Bouillard  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  en  date  du  4  mai  1 886 ,  rendu  au 
profit  du  syndic  de  la  faillite  Bouillard.  —  MM.  BÉDARRmES, 
prés,;  Babinet,  rapp.;  Pétiton,  av.  gén.  (Concl.  conf.); 
Chauffard,  avocat. 

Art.  799. 

Ssrndic.  —  Mise  en  cause.  —  Conclusions.  .--  Refus  de 

statuer.  ^  Excès  de  pouvoirs. 

Cass.,  Req.,  5  janvier  1887. 

Une  Cour  ne  commet-elle  pas  un  excès  de  pouvoirs  en  refusant 
de  statuer  sur  une  demande  de  mise  en  cause  formulée  par  une 
société  contre  un  syndic  de  faillite ,  alors  qu'il  résultait  de  Ten- 
semble  des  conclusions  prises  par  la  société  que  cette  question  de 
mise  en  cause  se  trouvait  posée  devant  les  juges  du  fait? 


(Société  Laplace,  David  et  C»«  c,  Deschevéry.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  devant  la  Chambre  civile  par 
l'admission  du  pourvoi  de  la  Société  Laplace,  David  et  autres, 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  août  1885,  rendu 
au  profit  de  MM.  Deschevéry. 

MM.  Bédarrides,  prés.;  Rivière,  rapp,;  Petiton,  av.  gén. 
(Concl.  contr.);  Boivin-Champaux,  avocat. 

Art.  800. 

Douanes.  —  Privilège.  —  Caution.  —  Billets.  —  Débi- 
teur principal.  —  Faillite.  —  Subrogation. 

Cass.,  Req. y  ^A  janvier  1887. 

La  caution,  qui  a  payé  pour  le  compte  d'un  redevable  le 
montant  de  billets  souscrits  par  lui  en  l'acquit  des  droits  de 
douane,  ne  peut-elle  pas  faire  valoir,  en  produisant  à  la  faillite 
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du  débiteur  principal  le  privilège  de  la  Douane  dans  lequel  elle 
est  légalement  subrogée,  à  V encontre  de  la  Douane  elle-même  pro- 
duisant à  la  mime  faillite  à  raison  de  droits  dus  pour  d*autres 
obligations? 

Uartide  22,  titre  XIII  de  la  loi  des  6-22  août  1791  et  Vart. 
4,  tUre  VI,  de  la  loi  du  4  germinal  an  II,  qui  établissent  le 
privilège  de  la  Douane,  peuvent-ils  être  enUndus  en  ce  sens  que 
la  Douane  serait  soustraite  au  droit  commun,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  effets  d^une  subrogation  accomplie  en  faveur 
d'une  caution? 

(Vincent  et  Mattat  c.  Administration  des  Douanes.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  à  la  Chambre  civile,  par 
l'admission  des  pourvois  formés  par  MM.  Vincent  et  Mattat, 
contre  deux  jugements  du  Tribunal  de  Nantes,  du  12  avril 
1886,  rendus  au  profit  de  TAdministration  des  Douanes.  — 
MM.  Bédarrides,  prés,;  Petit,  rapp,;  Chévrier,  av,  gén. 
(Coûcl.  cont.);  Sabatier  et  Dakeste,. avocats. 

Art.  801. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Tiers  bénéficiaire.  ~  Avenant. 
—  Substitution.  ^  Novation.  —  Faillite  de  l'assuré. 

Cass.,  Req.,  26  mai  1886. 

Le  bénéfice  d^une  assurance  sur  la  vie  contractée  au  profit 
d^un  tiers  déterminé  n* appartient-il  pas  à  la  personne  gratifiée, 
du  jour  même  du  contrat  ? 

L'tivenant  qui  substitue  ,*pour  la  perception  du  bénéfice  d'une 
assurance  sur  la  vie ,  une  personne  à  une  autre  désignée  dans 
un  premier  contrat ,  ne  constitue-t-il  pas  une  novation  par 
changement  de  créancier,  et  dès  lors,  la  transmission  de  cet  ave- 
nant n'est-elle  pas  dispensée  des  formalités  édictées  par  les  ar- 
ticles 1690  et  2075  du  Code  civil  pour  la  cession  de  créance? 


(Despretz  c.  faillite  Bény-Delobeau.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  à  Texamen  de  la  Chambre 
civile ,  par  l'admission  du  pourvoi  de  M.  Despretz  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  en  date  du  3  juin  1885,  rendu  au 
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profit  de  M.  Wanoebroacq,  syndic  de  la  faillite  Bény-Delo- 
beau.  —  MM.  Bédarridbs,  pr^.;  Voisins,  rapp.;  Pbtiton, 
av.  gén.  (Concl.  coof.)  ;  Leport,  avocat. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  802. 

Hypothèque  conventionnelle.  —  Obligataires.  —  So- 
ciété civile.  •—  Société  anonsrme.  —  Administrateurs. 

—  Acte  authentique. 

Inscription  hypothécaire.  —  Renouvellement.  »  Pé- 
riode suspecte.  —  Validité.  —  Tardiveté.  —  Syndic. 

—  Qualité. 

Cour  de  Paris  (?•  Ch.) ,  5  décembre  1885. 

Une  société  civile  peut  valablement  être  constituée  par  un  cer- 
tain  nombre  d'obligataires,  se  portant  fort  de  tous  les  autres 
souscripteurs  actuels  ou  futurs  des  obligations  émises  par  une 
société  avec  garantie  hypothécaire  sur  ses  immeubles ,  en  vue  de 
centraliser  la  conservation,  la  protection  et  la  défense  des  inté- 
rêts communs  à  tous  les  détenteurs  de  ces  obligations  ;  V affecta- 
tion hypothécaire  des  immeubles  sociaux  au  profit  d*obligat 
taires  est  valable  lorsqu'elle  est  consentie  par  des  adminiUrcUeurs 
à  ce  autorisés  ava  termes  des  statuts  sociaux  qui,  bien  que 
rédigés  sous-seings  privés,  ont  été  régulièrement  déposés  chez 
un  notaire. 

Les  inscriptions  hypothécaires  sont  valablement  prises,  mime 
avant  la  transcription  de  Vacte  constatant  la  propriété  du  dé- 
biteur. 

Le  syndic  de  la  faillite  du  débiteur  hypothécaire,  né  repré- 
sentant que  la  masse  des  créanciers  chirographaires ,  n*a  pas 
qualité  pour  opposer  la  tardiveté  de  la  transcription  aiuc  créan-- 
ciers  hypothécaires.  (Res.  par  le  jugement.) 

Une  inscription  non  périmée  peut  valablement  être  renouvelée 
après  la  cessation  des  paiements  du  débiteur,  (Corn.,  448.) 
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(Lamoareux,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  métallurgique 
de  Tarn-et-Garonne  c.  Paz  et  autres.) 

A  la  date  du  23  février  1883,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
avait  rendu  le  jugement  dont  voici  le  texte ,  et  qui  contient 
l'exposé  complet  des  faits  du  procès  : 

Lb  Tbibunal,  ~  Attendu  que  la  Société  métallurgique  de  Tarn- 
el-Garonne  s'est  constituée  le  24  novembre  4874  par  des  statuts 
soos-seings  privés  déposés  le  27  novembre  suivant  pour  minute  chez 
Châtelain ,  notaire  à  Paris  ; 

Que,  dès  sa  formation,  ladite  société  a,  en  novembre  4874,  pro- 
cédé à  l'émission  de  cinq  mille  obligations  ; 

Qae,  le  24  juillet  4875,  par  acte  devant  Baudrier,  notaire,  les 
trois  administrateurs  statutaires  ont,  pour  la  garantie  de  ces  obliga- 
tions, consenti  à  la  société  civile  des  obligataires  de  la  société  de 
Tarn*et-Garonne  constituée  dans  le  même  acte  entre  Paz  et  Brunel 
et  tous  les  obligataires  actuels  ou  futurs ,  une  affectation  hypothé- 
caire sur  tous  les  immeubles,  mines,  usines  et  dépendances  situés 
daos  les  départements  de  Tarn-ei-6aronne  et  du  Tarn  appartenant 
à  la  Compagnie  ; 

Que,  le  24  février  4876,  de  nouveaux  statuts,  délibérés  en  assem- 
blée générale  des  actionnaires  le  27  décembre  4875,  ont  été  déposés 
pour  minute  chez  Châtelain;  —  Que  ces  statuts  ont  constaté  un 
nouvel  apport  social  composé  de  bauls-fourneaux ,  forges ,  tréûlerie 
et  pointerie  de  Bourges  et  ont  autorisé  la  création  de  cinq  mille 
obligations  nouvelles  à  la  garantie  desquelles  devait  être  hypothécai- 
rement affectée  la  totalité  des  apports  immobiliers  de  la  Compagnie  ; 

Attendu  que  par  un  nouvel  acte  du  43  avril  4877  devant  Baudrier, 
les  administrateurs  autorisés  par  une  assemblée  générale  du  42, 
^enue  sous  la  présence  d'un  notaire ,  ont  ratifié  raffeclatiou  hypothé- 
caire conférée  par  eux  le  24  juillet  4875  aux  obligataires  de  la  pre- 
mière série;  qu'ils  ont,  au  môme  acte  du  43  avril,  consenti  les 
mômes  garanties  aux  porteurs  des  obligations  de  la  deuxième  série  ; 

Attendu  que,  le  40  novembre  4877,  une  nouvelle  délibération  des 
aetionDaires ,  dont  procès-verbal  a  été  dressé  par  Baudrier,  a  ratifié 
tous  les  actes  ci-dessus  et  que  le  môme  jour,  devant  le  môme  notaire, 
Tadministrateur  délégué  a  ratifié  les  affectations  hypothécaires  sti-> 
pulées  précédemment  et  au  besoin  consenti  une  nouvelle  hypothèque 
générale  aux  mômes  fins  ; 

Qu'en  conséquence  de  ces  faits,  Paz  a  pris  les  inscriptions  sui- 
vantes, savoir  : 

Faillites.  —  Tome  VI.  !4 
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Au  bureau  de  Gaillac  :  4o  le  47  août  4875;  S»  le  28  avrU  4877;  3Me 
4  février  4880  ;  4»  le  S  février  4880,  les  deux  dernières  en  renouvel- 
lement et  ratification  des  deux  premières  et  au  besoin  pour  valoir 
comme  nouvelle  inscription  à  sa  date; 

Au  bureau  de  Monta uban  :  4o  le  46  août  4875;  2o  le  28  avril  4877; 
30  le  %  février  4880;  4o  le  3  février  4880;  les  deux  dernières  en  re- 
nouvellement et  ratification  des  deux  premières ,  et  au  besoin  pour 
valoir  comme  nouvelles  inscriptions  à  leur  date  ; 

Au  bureau  de  Bourges  :  4o  le  26  avril  4877;  2o  le  5  février  4880, 
celle-ci  en  renouvellement  et  ratification  de  la  précédente  et  pour 
voloir  comme  nouvelle  inscription  à  sa  date  ; 

Attendu  que  la  Société  de  Tam-et-Qaronne  a  été  déclarée  en  fail- 
lite par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  do  2  avril 
4880;  que  Touverture  de  la  faillite  a  été  reportée  au  44  juillet  4879; 
que  Lamoureux,  syndic  définitif  de  la  Société,  conteste  la  validité 
des  affectations  hypothécaires,  des  inscriptions  ci-dessus  relevées  et 
de  la  constitution  des  deux  sociétés  civiles  formées  par  les  obli- 
gataires; 

Sur  la  nullité  des  affectations  hypothécaires  : 

Attendu  que  les  hypholhèques  conférées  par  acte  du  24  juillet 
4875  aux  obligataires  de  la  première  série  et  par  acte  du  43  avril 
4877,  à  ceux-ci  et  aux  obligataires  de  la  deuxième  série,  ont  été 
consenties  par  les  administrateurs  de  la  Société  métallurgique;  que 
ces  administrateurs  avaient  qualité  pour  le  faire  personnellement  et 
sans  Tautorisation  des  assemblées  générales  des  actionnaires,  d'après 
les  clauses  des  statuts  originaires  et  modificatifs  de  la  société  dans 
lesquels,  par  l'article  34 ,  le  conseil  d'administration  est  investi  des 
pouvoirs  les  plus  étendus,  notamment  pour  faire  tous  emprunts, 
hypothèques  et  inscriptions; 

Que  d'ailleurs,  l'article  47  des  statuts  stipule  la  création  immé- 
diate de  40,000  obligations  à  émettre;  qu'il  déclare  que  le  conseil 
d'administration,  autorisé  par  les  assemblées  générales ,  déterminera 
le  taux  et  les  conditions  de  l'émission  des  obligations,  et  que  les 
immeubles  de  la  société  seront  affectés  à  la  garantie  des  obligations 
par  une  hypothèque  spéciale  conférée  dans  la  forme  voulue  par  la 
loi;  que,  d'après  cet  article»  il  n'existe  aucune  restriction  aux  pou- 
voirs généraux  donnés  aux  administrateurs  pour  consentir  des  hypo- 
thèques ,  l'autorisation  des  assemblées  générales  ne  leur  étant  néces- 
saire que  pour  le  règlement  de  l'émission  des  obligations; 

Qu'ainsi  les  affectations  hypothécaires  ont  été  valablement  confé- 
rées par  les  administrateurs  en  vertu  de  ces  pouvoirs  généraux 
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aalhentiqaemeDt  constatés  par  des  statuts  sous-seiogs  privés,  dépo- 
sés régalîèrement  au  rang  des  minutes  d'un  notaire; 

Que  la  ratification  de  leurs  actes,  par  des  assemblées  générales, 
était  superflue ,  et  que  l'intervention  de  ces  assemblées  n'a  pu  avoir 
ponr  résultats  d'anéantir  un  gage  conléré  valabieaMnt  à  l'origine,  ni 
de  modifier  soit  la  date,  soit  l'effet  légal  des  hypoihèqses  consenties 
avant  les  délibérations  qui  ont  autorisé  on  ratifié  leur  constitution. 
Sur  la  nullité  des  sociétés  civiles  des  obligataires  : 
Attendu  que  les  deux  sociétés  civiles  des  obligataires  de  la  Société 
métallurgique  ont  été  constituées,  pour  la  première  série  par  acte  du 
14  juillet  4875,  pour  la  deuxitee  série  par  acte  dn  43  avril  4877; 

Qn'aoxdits  actes,  Paz  et  Brunet,  porteurs  l'un  de  dix ,  l'autre  de 
deux  obligations,  se  portant  fort  de  tous  les  autres  souscripteurs 
actuels  ou  futurs  des  obligations  souscrites  ou  restant  à  souscrire , 
oot  formé  une  société  civile  ayant  pour  objet  de  centraliser  la  con- 
servation, la  protection  et  la  défense  des  intérêts  communs  à  tous 
détenteurs  d'obligations  présents  et  futurs  de  la  double  émission  faite 
par  la  Compagnie  de  Tarn-et-Garonne  ; 

Qu'en  cet  état  Paz  a  accepté ,  en  sa  qualité  de  directeur  de  ces 
deux  sociétés  civiles,  les  afléctations  hypothécaires  valablement  con- 
senties par  les  administrateurs  statutaires  ou  délégués; 

Attendu  que  le  syndic  conteste  la  validité  de  ces  deux  sociétés , 
prétendant  qu'elles  seraient  illégales  comme  ne  comportant  ni  ap- 
ports, ni  fonds  communs,  ni  bénéfices  possibles,  et  qu'en  outre  Paz 
n'aurait  pas  eu  qualité  pour  stipuler  et  acquérir  des  droits  au  profit 
d'obligataires  éventuels  et  inconnus  de  lui  ; 

Attendu  que  les  sociétés  civiles  formées  par  Paz  et  Brunet  ont  été 
contractées  pour  une  opération  déterminée  suivant  les  dispositions 
des  articles  4844  et  4842  du  Code  civil;  que  les  articles  4833  et  4833 
du  môme  Code,  par  la  généralité  de  leurs  termes,  autorisent  l'apport 
social,  dans  un  intérêt  commun,  de  toutes  choses  susceptibles  de 
propriété  ou  de  jouissance  ;  —  Que  des  droits  incorporels  peuvent 
Caire  l'objet  d'un  apport  social  en  vue  de  bénéfices  et  avantages  réa- 
lisables, par  Texercice  de  ces  droits  au  profit  de  chacun  de  ceux  à 
qui  ils  appartiennent  ; 

Qu'ainsi  les  garanties  hypothécaires  attachées  à  une  créance  peu- 
vent être  mises  en  commun  à  l'effet  d'assurer  à  chaque  associé 
comme  bénéfice  éventuel  et  partageable  la  création  et  la  réalisation 
d'un  gage  dont  la  constitution  individuelle  serait  matériellement  im- 
possible ;  que  l'achat  d'une  obligation  a  pour  conséquence  immédiate 
rabhésion  aux  statuts  sociaux  du  nouvel  obligataire  et  sa  participa- 
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tion  aux  béoéGces  et  avantagea  qu*il  tient  de  sa  qualité  de  sociétaire; 

—  Qu'ainsi  lesdites  sociétés  civiles  sont  régulières  et  qu'ayant  été 
constituées  par  acte  public ,  les  pouvoirs  du  directeur  étaient  suffi- 
sants pour  qu'il  pût  accepter  valablement  au  nom  de  la  société  les 
affectations  hypothécaires  qui  feraient  l'objet  du  pacte  social  ; 

Attendu  que,  dans  les  actes  du  24  juillet  4875  et  du  43  avril  4877, 
il  a  été  déclaré  entre  antres  désignations,  que  les  hypothèques  cons- 
tituées porteraient  sur  les  usines  de  Bruniquel ,  sises  dans  le  Tam- 
et-Garonne  et  sur  les  hauts-fourneaux  de  Bourges  et  leurs  dépen- 
dances avec  leurs  limites  ;  que  ces  désignalions  comprenant  la  nature, 
la  situation  et  la  dénomination  des  immeubles  hypothéqués,  sont 
suffisantes  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  2429  du  Gode 
civil. 

Sur  la  nullité  des  inscriptions  :  Attendu,  relativement  aux  inscrip- 
tions à  Montauban  des  46  avril  4875  et  28  avril  4877  ;  à  Gaillac^  des 
47  août  4875  et  28  avril  4877;  à  Bourges,  du  26  avril  4877,  qu'elles 
ont  été  prises  en  vertu  des  actes  des  24  juillet  4875  et  43  avril  4877 
ayant  constitué  les  hypothèques  au  profit  des  sociétés  civiles  des 
obligataires;  qu'elles  garantissent  valablement  les  obligations  de  la 
Société  de  Tarn-et-Garonne  ;  que  les  inscriptions  subséquentes  étaient 
inutiles  ;  qu'il  est  sans  objet  de  rechercher  si  elles  ont  pu  être  prises 
à  une  époque  postérieure  à  l'ouverture  de  la  faillite; 

Attendu  que  les  bordereaux  d'après  lesquels  les  inscriptions  sus- 
datées  ont  été  prises,  contenaient  l'indication  de  l'espèce  et  de  la 
situation  des  biens  hypothéqués  dans  les  conditions  prévues  par  Tar- 
ticle  24  48  Gode  civil  ; 

Que  ces  inscriptions  sont  également  valables,  bien  que  portant 
sur  les  immeubles  d'une  société  dont  les  statuts,  constatant  la  pro- 
priété de  l'apport  social,  n'ont  été  transcrits  que  postérieurement 
auxdites  inscriptions; 

Que  le  syndic  représentant  la  masse  chirographaire  n'a,  d'après 
l'article  3  de  la  loi  du  23  mars  4855,  aucun  droit  sur  les  immeubles; 

—  Qu'il  ne  peut  dès  lors  opposer  aux  créanciers  hypothécaires  la 
tardivité  de  transcription;  que  cette  formalité  n'a  d'ailleurs  pour 
effet  que  de  révéler  l'existence  d'une  propriété  déjà  acquise  et  sus- 
ceptible d'être  hypothéquée  môme  avant  la  transcription  ;  qu'ainsi  les 
hypothèques  conférées  par  les  actes  ci-dessus  validés  ont  frappé  des 
immeubles  appartenant  en  toute  propriété  au  débiteur; 

Par  ces  motifs,  déclare  Lamoureux  ès-noms  mal  fondé  dans  ses 
demandes ,  le  condamne  aux  dépens. 

Sur  l'appel  du  syndic  : 
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Arrêt. 

La  Coor  ,  —  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  des  affectations  hypo- 
thécaires : 

Considérant  que  le  conseil  d'administration  a  conféré  aux  obliga- 
taires leurs  droits  hypothécaires  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tenait 
des  statuts;  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  34,  le  conseil  était 
investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus;  Qu'il  y  est  relaté  qu'il  fait  et 
aotorise,  par  ses  délibérations,  tous  actes  et  ventes  de  meubles  ou 
immeubles,  tous  crédits,  tous  emprunts,  cautionnements,  traités  de 
fasion  et  autres,  transactions,  compromis  et  hypothèques,  retraits 
de  fonds,  main-levées  d'oppositions,  d'inscriptions  de  privilèges  et 
d'hypothèques,  transferts,  etc.;  Que,  de  plus,  l'article  47  des  statuts 
stipule  que  les  immeubles  de  la  société  seraient  expressément  affectés 
à  la  garantie  des  obligations; 

Qae  le  paragraphe  3  de  cet  article  réserve  sans  doute  à  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  le  règlement  des  conditions  et  du  taux 
de  l'émission ,  mais  que  l'hypothèque  conférée  aux  obligataires  a  son 
fondement  dans  les  statuts  mômes ,  constitutifs  des  obligations  ; 

Que  si  l'article  47  des  statuts  primitifs  ne  mentionne  que  la  créa- 
tion de  5,000  obligations ,  les  nouveaux  statuts  délibérés  en  assem- 
blée générale  le  27  septembre  4875,  et  déposés  en  l'étude  de  Me  Châ- 
telain, autorisent  la  création  de  5,000  obligations  nouvelles  à  la 
garantie  desquelles  fut  affectée  la  totalité  des  apports  immobiliers  de 
la  Compagnie  ;  Qu'enfin  la  société ,  par  plusieurs  délibérations  prises 
en  assemblée  générale,  a  pleinement  ratifié  les  actes  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  reconnu  qu'il  avait  agi  dans  la  limite  de  son  mandat; 
Considérant,  d'autre  part,  que  ce  mandat  résultait  d'un  acte 
revêtu  de  la  forme  authentique;  que  les  statuts  ont  été  déposés  en 
l'étude  de  M»  Châtelain,  qui  a  dressé  acte  de  l'accomplissement  ré- 
gulier des  formalités  du  dépôt;  Que  les  hypothèques  ont  été  confé- 
rées par  des  actes  authentiques  reçus  par  M^  Baudrier  les  21  juillet 
4875  et  48  avril  4877;  Que,  dès  lors,  les  affectations  hypothécaires 
étaient  régulières  et  que  la  ratification  des  actes  des  administrateurs, 
donnée  par  les  assemblées  générales  les  42  avril  et  40  novembre 
4877  était  superflue,  et  n'aurait  pu  exercer  aucune  influence  sur 
l'effet  légal  des  hypothèques  antérieurement  consenties;  Qu'il  est 
sans  intérêt  de  rechercher  si  l'assemblée  générale  du  42  avril  4877  a 
eu  le  caractère  de  l'authenticité,  et  si  la  rédaction  du  procès-verbal 
de  l'assemblée  générale  du  40  novembre  4877  a  été  régulière  et  con- 
forme aux  prescriptions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 
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Sar  la  nullité  des  inscriptions  des  3  et  5  février  4880  :  Considérant 
qu'elles  ne  sauraient  ôtre  annulées  par  celte  raison  qu'elles  sont  pos- 
térieures de  plus  de  deux  années  à  Pacte  d'affectation  hypothécaire, 
et  de  plusieurs  mois  à  la  date  de  la  cessation  de  paiements;  Que  les 
inscriptions  de  4880  ne  faisaient  que  renouveler  des  inscriptions 
prises  antérieurement  et  figurant  encore  sur  les  registres  du  conser- 
vateur; Que  dès  lors  aucune  surprise  n'était  à  redouter  pour  lee 
tiers;  Qu'il  ne  pouvait  être  question  de  collusion  avec  le  failli;  Que 
conséquemment  l'article  448  €.  Gom.  est  inapplicable  à  i'eBpèoe; 

Adoptant  au  surplus  les  motife  des  premiers  juges  ; 

Confirme. 

Du  5  décembre  4885,  Cour  de  Paris  (7»  Gh.)  ;  MM.  Fauconneau- 
DuPRBSNE,  prés.;  Simonbt,  subsL  pr,  gén.;  Beaupré,  Rousse, 
Seligmaniv  et  Dupraisse  ,  avocats. 

Observations.  —  La  masse  des  créanciers  d'une  faillite  a, 
en  vertu  de  riascription  de  Tarticle  490  G.  Gom.,  un  véritable 
droit  hypothécaire  qui  investit  le  syndic  qui  la  représente  de 
la  qualité  de  tiers ,  dans  le  sens  de  Tarticle  3  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  et  lui  permet  d'écarter  Teffet  des  aliénations 
non  transcrites  ou  des  hypothèques  non  inscrites  avant  rias- 
cription de  la  masse ,  en  ce  sens  que  la  masse  exercera  soa 
action  hypothécaire  sans  souffrir  de  ees  hypothèques  ou  alié- 
nations tardivement  inscrites  ou  transcrites.  Gass.,  5  aoftt 
1869,  D.  70.1.161.  Mais  l'aliénation,  bien  que  non  transcrite, 
n'en  est  pas  moins  valable  en  elle-même;  l'acquéreur,  quoi 
que  n'ayant  pas  transcrit,  étant  propriétaire,  a  pu  valable- 
ment conférer  hypothèque. 

La  Gour  de  cassation  a  appliqué  la  nullité  de  l'article  448 
G.  Gom.  à  un  renouvellement  d'inscription  opéré  pendant 
la  période  suspecte,  alors  que  l'inscription  primitive  était 
périmée.  Giv.  rej.,  2  décembre  1863,  D.  64.1.105. 

Sur  les  conditions  d'authenticité  des  pouvoirs  nécessaires 
aux  représentants  de  sociétés  pour  consentir  une  affectatiou 
hypothécaire,  V.  Giv.,  Gass.,  23  décembre  1885,  D.  86.1.97. 

Sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la  portée ,  au  point  de 
vue  de  l'authenticité  d'un  acte,  du  dépôt  chez  un  notaire, 
V.  D.,  v*»  Priv.  et  hyp.y  n~  1245  et  s.,  et  Aubry  et  Rau,  t.  VIII, 
§  755-10,  p.  200. 
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Art.  803. 

Domicile  social.  —  Société  anonyme.  —  Siège  social. 
—  Statuts.  —  Registre  des  délibérations.  —  Établis- 
sement Industriel.  —  Liquidation.  —  Compétence. 

Cour  de  Paris  (3«  Ch.),  28  avril  i887. 

Une  société  anonyme  par  actions  a  son  siège  social  dans  le 
limoùune  délibération  régulière  Va  fixé  et  où  se  trouvent  d'ail^ 
leurs  les  registres  de  ses  délibérations  ;  bien  qu'elle  ait  ailleurs 
son  établissement  industriel, 

Cest  le  Tribunal  du  siège  social  qui  est  compétent  pour  nom- 
mer un  administrateur  provisoire  à  la  société  et  en  prononcer 
la  dissolution . 

(Delahaye  c.  liquidateur  Lemoine.) 

La  Société  horticole  Constant  Lemoine,  d'Angers,  société 
anonyme  par  actions,  a  son  siège  social  à  Paris  ;  un  jugement 
da  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  15  janvier  1887,  a 
nommé  M.  Moreau  administrateur  provisoire  de  cette  société, 
avec  mandat  spécial  de  convoquer  l'assemblée  générale  ex- 
traordinaire des  actionnaires  aux  fins  de  délibérer  sur  la  dis- 
solution anticipée  de  la  société. 

M.  Delahaye,  actionnaire ,  a  fait  opposition  à  ce  jugement 
rendu  par  défaut,  et  soutenu  que  le  Tribunal  de  la  Seine  était 
incompétent  à  raison  de  ce  fait  que  le  siège  social  indiqué  à 
Paris  était  fictif,  et  que  rétablissement  industriel  de  la  société 
était  à  Angers.  MM.  Gourdiat  et  Moreau  ont  résisté  à  cette 
prétention  et  le  Tribunal  de  commerce  a,  le  2  mars  1887, 
maintenu  sa  compétence,  débouté  M.  Delahaye  de  son  oppo- 
sition et  ordonné  que  le  jugement  du  15  janvier  serait  exécuté 
suivant  sa  teneur. 

Appel  par  M.  Delahaye;  il  soutient  que  le  siège  social,  que 
l'oa  prétend  être  à  Paris,  est  une  pure  fiction  ;  qu'il  a  d'abord 
été  chez  un  sieur  David,  agent  d'afiaires,  puis  rue  Monthyon, 
nunéro  47  ;  il  résulterait,  dit  l'appelant ,  de  plusieurs  contrats 
et  de  l'inventaire  même  dressé  par  M.  Moreau,  que  jamais  la 
société  n'a  eu  dans  ces  deux  endroits  un  domicile  sérieux  ; 
qu'au  contraire ,  le  vrai  siège  des  affaires  sérail  à  Angers , 
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c'est  là  que  seraient  les  établissements  exploités,  que  se  tien- 
draient les  écritures ,  que  se  feraient  les  paiements ,  que  rési- 
derait enfin  le  directeur  de  la  société.  Le  Tribunal  de  com- 
merce d'Angers  s'est  déclaré  compétent ,  par  décision  passée 
en  force  de  chose  jugée,  alors  que  la  société  plaidait  l'incom- 
pétence. 

Arrêt. 
• 

La  Cour,  —  Considérant  que,  par  décision  régulièrement  prise ^ 
conformément  aux  statuts,  la  Société  horticole  d' Angers  a  fixé  son 
siège  social  à  Paris,  d*abord  rue  Monthyon,  ensuite  rue  Paradis,  47; 

Qu'il  n^est  nullement  établi  que  ce  siège  soit  fictif;  qu'au  contraire, 
il  résulte  notamment  d'un  procès-verbal  de  constat  produit  au  débat 
que  le  registre  de  délibérations  de  la  société  était  déposé  à  Paris,  au 
siège  social  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  considération  que  l'établis- 
sement industriel  de  la  société  est  situé  à  Angers ,  le  siège  social 
pouvant  être  dans  un  lieu  autre  que  l'établissement  industriel  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges , 

Confirme. 

Du  28  avril  4887,  Cour  de  Paris  (3«  Gb.)  ;  MM.  BoucherGadabt, 
prés,;  Harel,  subst.  pr.  génr,  Pérrin  et  Dufraissb,  avocats. 

Observations.  — V.  en  ce  sens,  en  matière  de  compétence 
pour  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  Cass.,  15  avril  1885, 
Joum.  Faillites,  1885,  p.  309.  —V.  aussi  Cass.,  4  août  1885^ 
ibid.,  p.  433, et  Bruxelles,  10  décembre  1885,  Joum.  Faillites^ 
1886,  p.  39,  et  Cass.,  30  juin  1886,  suprà,  p.  :202. 

Art.  804. 

Entreprise  immobilière.  —  Location,  construction,  réa* 
lisation.  —  Spéculations.  —  Locations.  —  Sous-loca- 
tions. —  Commerçant.   —  Société  commerciale. 

Jugement  déclaratif.  —  Société  nulle.  —  Jugement, 
déclaratif.  —  VaUdité. 

Cour  de  Paris  (5«  Ch.),  31  mars  1887. 

Une  société  ayant  pour  objet  les  opérations  de  loccUion ,  de  cons- 
truction et  de  réalisation  d'immeubles  par  vente,  échange  ok> 
autrement,  bien  qu'ayant  en  principe,  malgré  sa  forme  commer- 
ciale, le  caractère  dvil,  dégénère  en  une  société  commerciale,  sits- 
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eeptible  d*être  déclarée  en  faillite,  lorsqu'elle  ne  se  borne  pas  aux 
opérations  ordinaires  auxquelles  se  litre  un  propriétaire,  mais 
se  linre  à  des  entreprises  multipliées  de  spéculation,  notamment 
à  des  locations  d^ appartements  pour  les  soue-louer  avec  bénéfice, 
accepte  des  traiUs,  etc. 

Une  société,  bien  que  déclarée  nulle,  peut  être  mise  en  faiUite. 
(Corn.,  437,  632.)         

(Cussac  c.  Société  de  la  Cité  du  Belvédère). 

Le  28  septembre  1882,  s*était  constituée ,  au  capital  d'un 
million,  la  Société  anonyme  de  la  Cité  du  Belvédère.  Elle  avait 
pour  objet  les  opérations  mobilières  et  immobilières  de  lo- 
cation, construction  et  réalisation  d'immeubles  par  vente, 
échange  ou  autrement,  et  se  présentait  sous  la  forme  et  avec 
le  caractère  d'une  société  civile,  motif  pour  lequel  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  refusa  de  la  déclarer  en  faillite ,  le 
12  octobre  1886. 

Sur  l'appel  du  créancier,  le  sieur  Cussac  : 

Arrêt. 

La  CSour  ,  —  Considérant  que  la  Société  anonyme  de  ]a  Cité  du 
Relvëdère  s'est  constituée  le  28  septembre  4882,  au  capital  d'un  mil- 
lion de  francs,  qu'elle  avait  pour  objet,  d'après  les  statuts,  tout  ce 
qui  concerne,  tant  au  point  de  vue  financier  qu*à  tous  autres,  les  ope- 
rations  mobilières  et  immobilières  de  location,  construction  et  réali- 
sation d'immeubles  par  vente,  échange  ou  autrement;  que  si,  en 
principe,  une  semblable  société,  malgré  la  forme  commerciale,  con- 
serve le  caractère  de  société  civile,  on  doit  reconnaître  que  certaines 
circonstances  particulières  peuvent  le  lui  faire  perdre  et  la  faire  dé- 
générer en  une  association  commerciale;  que  la  Société  de  la  Cité  du 
Belvédère  n'était  pas  limitée  à  certains  immeubles  déterminés  et  dont 
la  propriété  lui  était  ou  lui  serait  acquise;  qu'elle  admettait  égale- 
ment la  prise  en  location  principale  de  tous  terrains,  immeubles 
bâtis  et  appartements,  soit  à  Saint-Germain«6n-Laye,  soit  dans  la 
banlîeae  de  Paris  ; 

Qu'elle  se  réservait  le  droit  d'augmenter  son  capital ,  de  faire  des 
emprants,  môme  par  voie  d'ouverture  de  crédit  et  de  créer,  selon 
ses  besoins,  des  obligations  négociables  ou  non  négociables;  qu'il  ne 
s'agit  plus  ici  des  opérations  ordinaires  auxquelles  se  livre  un  pro- 
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priëtaire  sondeax  de  tirer  de  sa  chose  tous  les  profits  possibles  ;  qu'on 
ne  peut,  notamment,  faire  rentrer  dans  cette  catégorie  la  location  d'ap- 
partemenls,  pour  les  sous-louer  avec  bénéfice;  que  ces  sortes  d'en- 
treprises, par  leur  nature  et  leur  multiplicité,  ont  un  caractère  ex- 
clusif de  spéculation  qui  engendre  la  commercialité,  avec  toutes  les 
conséquences  légales  ;  que  Ton  ne  saurait  conclure  des  mots  denrées, 
marchandises,  relatés  dans  l'art.  632  G.  Gom.,  que  les  immeubles 
ne  peuvent  pas  ôtre  matière  à  opérations  commerciales  ;  que  ces  ex- 
pressions ne  sont  pas  limitatives;  que  si  elles  visent  particulièrement 
les  objets  sur  lesquels  portent  le  plus  souvent  les  achats  et  les  ventes, 
on  n'en  doit  pas  tirer  cette  conséquence  que  les  immeubles  ne  peu- 
vent jamais  servir  de  base  à  des  trafics  ayant  un  caractère  commercial; 

Considérant  que  Laglenne  es  qualités  soutient  vainement  que  la 
Société  de  la  Cité  du  Belvédère,  annulée  dès  le  40  octobre  4884  par 
une  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  n'a  jamais 
fonctionné  et  n'a  pu,  en  conséquence,  faire  aucun  acte  de  commerce; 
qu'il  est  établi,  par  un  arrêt  de  cette  Cour,  en  date  du  43  juillet 
4886,  qu'en  juillet  4884,  elle  a  accepté  par  son  administrateur  délé* 
gué  une  traite  de  43,496  fr.  40  tirée  sur  elle,  de  Lille,  par  la  maison 
Mac  Geach  et  C^e,  causée  valeur  en  marchandises  et  relative  à  des 
fournitures  de  bois;  que  la  Société,  bien  que  déclarée  nulle,  n'en  a 
pas  moins  existé  en  fait  vis-à-vis  des  tiers  et  qu'elle  doit  être  consi- 
dérée comme  se  survivant  à  elle-même  pour  les  besoins  de  la  liqui- 
dation; 

Qu'en  conséquence,  les  dispositions  des  art.  437  et  s.  G.  Com., 
doivent  lui  être  appliquées  si  elle  est  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments; qu'à  cet  égard  aucune  contestation  sérieuse  ne  pourrait  s'é- 
lever ;  que  le  3  mars  4885  ladite  Société  a  été  condamnée  au  paie- 
ment de  la  traite  ci-dessus  spécifiée  protestée  le  46  octobre  4884; 
que  cette  condamnation,  a  été  rendue  définitive  par  l'arrêt  du  43 
juillet  4886;  que,  dès  le  S6  mars  4885,  un  procès-verbal  de  carence 
avait  été  dressé  contre  elle  et  qu'elle  n'est  même  plus  représentée 
au  siège  social  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  déclarer  en  faillite. 

Par  ces  motifs,  infirme,  déclare  en  état  de  faillite  la  Société  de  la 
Cité  du  Belvédère,  nomme  Châle  syndic  et  dit  que  par  M.  le  Prësi- 
sideot  du  Tribunal  de  commerce,  à  ce  délégué,  sera  désigné  un 
juge-commissaire  pour  surveiller  les  opérations  de  la  faillite  ;  dit  que 
les  scellés  seront  apposés  sur  les  livres,  caisses,  papiers  pouvant 
appartenir  à  ladite  Sociéié,  ordonne  la  restitution  de  l'amende  et 
condamne  ladite  Société  ea  tous  les  dépens  de  première  iostaace  et 
d'appel. 
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Du  34  mara  4S87,  Cour  de  Paris  (5e  Ch.)\  MM.  de  Beetheville, 
pré$.;CKVWi ,  subst.  pr.  géa,;  Rousset  et  Vannbsson  ,  avocaU. 

Observations.  —  La  Coup  de  Pansa,  dans  le  même  sens, 
déclaré  que  le  spécolateur  qui  achète  des  terrains  pour  y 
élever  des  constructions  et  les  revendre  avec  bénéfice,  fait 
acte  de  commerçant  et  peut  être  déclaré  en  faillite.  —  V.  Pa- 
ris, 9  mars  1886,  Journal  des  Faillites,  1886,  p.  167  et  la  note. 

Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  que  la  nullité  d'une 
société  ne  peut  être  invoquée  vis-à-vis  des  créanciers  sociaux 
pour  empêcher  sa  déclaration  de  faillite.  —  V.  Lyon,  21  déc. 
1883,  Journal  des  FaUlites,  1886,  p.  482. 

Art.  805. 

Privilège.  —  Contributions  indirectes.  —  Jugement 
déelaratil.  —  Vente  d'immeubles.  —  Admission  chi- 
rographaire. 

Cour  de  Poitiers,  11  janvier  1887. 

LeprifAlège  accordé  par  l'article  47  du  décret  du  1"  germi- 
nal an  XIII  à  la  régie  des  contributions  indirectes  sur  la  géné- 
ralité des  meubles  des  redevables ,  ne  porte  pas  sur  le  pria  dcg 
inmeubles  d'un  redevable  adjugés  après  la  déclaration  de  faiU- 
lite.  (Corn.,  443,  551.) 

(Contributions  indirectes  c.  syndic  Bouyer.) 

Arrêt. 

La  Ck)UR,  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Bouyer  était, 
au  34  décembre  4879,  débiteur  envers  Tadministration  des  contribu- 
tions indirectes  d*une  somme  de  2,615  fr.  95,  pour  droits  de  con- 
sommation sur  des  alcools,  et  qu'une  contrainte  rendue  exécutoire 
par  le  juge  de  paix  de  Pons  lui  avait  été  régulièrement  signifiée  à  la 
date  du  2  janvier  4880,  mais  n'avait  pas  encore  reçu  d'effet  lorsque , 
le  46  du  môme  mois,  il  fut  déclaré  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments; que,  plus  tard,  les  immeubles  ayant  été  vendus,  le  reliquat 
du  prix  demeuré  disponible  après  le  paiement  des  créanciers  hypo- 
thécaires ,  soit  3,333  fr.,  fut  attribué  à  la  masse  chirographaire  au 
profit  de  laquelle  le  syndic  avait,  le  49  février  4880,  requis  l'iascrip- 
tÂon  prescrite  par  rariicle  490  C.  Gom.  ; 
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Attendu  que  l'administration  des  contributions  indirectes  soutient 
que  le  reliquat  lui  appartient  à  l'exclusion  de  tous  autres  créanciers, 
et  ce  en  vertu  de  l'article  47  du  décret  du  4  or  germinal  an  XIII  qui 
lui  donne  privilège  et  préférence  sur  l'universalité  des  meubles  et 
effets  mobiliers  du  redevable  pour  le  paiement  des  droits  à  acquit- 
ter; 

Attendu  que,  s'il  est  bors  de  discussion  que,  lorsque  les  immea- 
blés  ont  été  aliénés  à  une  époque  où  le  débiteur  était  in  bonis,  le 
privilège  conféré  par  la  loi  à  la  régie  doit  s'étendre  sur  la  portion  du 
prix  resté  libre,  parce  que  le  prix  est  tombé  alors  dans  le  patrimoine 
du  redevable ,  que  la  fiction  qui  permet  de  considérer  le  prix  de  la 
chose  comme  étant,  au  regard  du  créancier  hypothécaire,  celte 
chose  même ,  a  cessé  d'exister,  et  que  les  articles  529  à  535  G.  Civ., 
qui  ont  placé  les  capitaux  parmi  les  meubles  et  effets  mobiliers,  re- 
prennent leur  empire ,  —  il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  une  espèce 
où  la  vente  des  immeubles  n'a  eu  lieu  qu'après  le  46  janvier  4880» 
c'est-à-dire  après  la  faillite  prononcée  ;  qu'en  effet ,  la  déclaration  de 
faillite  a  fixé  irrévocablement,  sans  que  rien  désormais  paisse  les 
modifier,  les  restreindre  ou  les  étendre ,  les  droits  des  créanciers,  et 
que  la  réalisation  des  meubles  et  des  immeubles  du  failli  est  inefficace 
pour  changer  la  situation  qui  appartenait  à  chacun  au  jour  du  dé- 
sastre commun  ; 

Attendu  que  la  régie  n'avait  pas,  avant  la  faillite,  de  privilège  sur 
des  biens  alors  en  nature  d'immeubles;  que  dès  lors,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rechercher  quelle  pourrait  ôtre  sur  la  solution  du 
litige  l'influence  de  l'hypothèque  prise  par  le  syndic  au  nom  de  la 
masse  il  est  évident  que  l'administration  fiscale  n'a  pu  acquérir  après 
coup  un  droit  de  préférence  sur  les  mêmes  biens  convertis  eo  va- 
leurs mobilières  ;  qu'elle  ne  doit  donc  être  admise  à  prendre  part  à 
la  distribution  de  la  somme  litigieuse  que  comme  créancière  chiro- 
graphaire  et  que  c'est  à  juste  titre  que  ses  prétentions  ont  été  re- 
poussées par  les  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  44  janvier  4887,  Cour  de  Poitiers  (4re  Gh.};  M.  Loisbau, 
pr,  prés. 

Observations.  —  La  Cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  de  la 
Chambre  civile  du  12  juillet  1854,  D.  54.1.303,  a  jugé  que  le 
privilège  de  l'administration  des  contributions  indirectes  doit 
s^exercer  sur  le  prix  d'immeubles  vendus  par  un  commerçant, 
depuis  déclaré  en  état  de  faillite,  même  après  la  date  à  la- 
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quelle  a  été  reportée  la  cessation  de  ses  paiements ,  mais  an- 
téheorement  au  jugement  déclaratif. 

La  Cour  suprême  ne  s'est  pas  prononcée  sur  Texercice  de 
ce  privilège,  au  cas  où  la  vente  est  postérieure  à  la  faillite. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  22  juillet  1831,  D.  53.2.154, 
a  jugé,  comme  la  Gourde  Poitiers,  que  dans  cette  hypothèse, 
le  privilège  de  la  régie  ne  pouvait  s*exercer.  —  V.  dans  le 
même  sens ,  D.  v*  Impôts  indirects,  n®  452. 

Art.  806. 

Cessation  de  paiements.  —  Caractères.  —  Absence  de 
signes  extérieurs.  —  Effets  de  complaisance.  —  Re- 
nouvellements. —  Report  d'ouverture. 

Cour  de  Besançon,  30  mars  1887. 

La  cessation  de  paiements  d*un  commerçant  est  un  état  de  fait 
dont  la  loi  abandonne  l'appréciation  aux  tribunaux ,  sans  le 
subordonner  à  at&eune  considération  déterminée. 

U  importe  peu  que  cet  état  ne  soit  pas  révélé  par  les  signes 
extérieurs  qui  le  dénotent  habituellement ,  s'il  est  suffisamment 
caractérisé  par  d'autres  circonstances  qui  témoignent  de  Vim- 
possibilité  réelle  où  se  trouve  le  commerçant  de  faire  honneur  à 
ses  engagements ,  notamment  si  le  commerçant  ne  soutenait  son 
crédit  qu'au  moyen  d'expédients,  renouvellements,  circulation 
d'effets  de.complaisance ,  etc.  (Corn.,  437,  441.) 


(Schrameck  c.  syndic  Gœgel.) 

Par  jugement  du  9  octobre  1886,  le  sieur  Gœgel,  boucher  à 
Belfort,  était  déclaré  en  état  de  faillite  sur  dépôt  volontaire 
du  bilan;  le  jugement  Gxait  provisoirement  audit  jour  l'é- 
poque de  la  cessation  des  paiements. 

L'examen  des  livres  du  failli  démontra  au  syndic  que  Gœ- 
gel avait  éprouvé  des  pertes  importantes  dans  ses  fournitures 
à  l'armée,  et  que,  depuis  longtemps»  il  ne  soutenait  son  exis- 
leoce  commerciale  qu'au  moyen  de  renouvellements  de  billets 
à  ordre  souscrits  au  profit  d'un  de  ses  principaux  fournis- 
seurs ,  le  sieur  Léopoid  Schrameck ,  au  profit  duquel  il  avait 
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consenti,  le  26  mai  4886,  une  afifectation  hypothécaire  de 
8,900  fr. 

Communication  de  cette  obligation  fut  faite  au  syndic,  qui 
y  trouva  jointe  une  contre-lettre,  sous  signature  privée,  aux 
termes  de  laquelle  ce  créancier  s'obligeait  à  payer,  à  leurs 
échéances,  cinq  billets  à  ordre,  à  ce  moment  en  circnlation, 
et  se  montant  ensemble  à  4,700  fr.,  faisant  partie  de  la  somme 
de  8,900  fr.  pour  laquelle  il  venait  d'obtenir  la  garantie  hypo- 
thécaire. 

Le  syndic  obtint  un  jugement  sur  requête  reportant  au  1" 
janvier  1886  la  date  de  la  cessation  des  paiements  du  failli. 

Sur  l'opposition  du  sieur  Schrameck ,  le  tribunal  de  Belforl 
a,  le  29  janvier  1887,  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  ~  Attendu  qu'il  est  allégué  qu*à  la  date  du  4 «r  jan- 
vier 4886,  le  sieur  Gœgel  n'avait  été  l'objet  d'aucun  protêt  ni  d'aucun 
acte  de  poursuites;  qu'il  jouissait  de  tout  son  crédit,  et  qu'en  fait  il 
est  resté  à  la  léte  de  ses  affaires  et  a  continué  ses  paiements  jusqu'au 
4er  octobre  4886,  époque  à  laquelle  un  protêt  a  été  dressé  pour  la  pre- 
mière fois  contre  lui;  que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de 
faire  remonter  la  cessation  des  paiements  au  delà  du  4  or  octobre 
4886; 

Attendu  que  ces  considérations  sont  loin  d'être  décisives,  que  la 
cessation  des  paiements  d'un  commerçant  est  un  état  de  fait  dont  la 
loi  abandonne  l'appréciation  aux  tribunaux ,  sans  le  subordonner  à 
aucune  considération  déterminée;  qu'il  importe  peu  que ,  dans  un  caâ 
particulier,  cet  état  ne  se  soit  pas  révélé  par  les  signes  extérieurs 
qui  le  dénotent  habituellement,  s'il  est  suffisamment  caractérisé  par 
d'autres  circonstances  qui  témoignent  de  l'impossibilité  réelle  où  se 
trouvait  le  commerçant  de  faire  honneur  à  ses  engagements;  que 
c'est  à  la  réalité  même  des  choses  et  à  l'ensemble  des  circonstances 
que  le  Tribunal  doit  s'attacher  pour  décider  s'il  y  a  ou  non  cessation 
de  paiements,  et  à  quel  moment  un  négociant  a  cessé  de  faire  hon- 
neur à  ses  obligations  commerciales; 

Attendu  qu'il  est  incoutestable  en  fait  que,  bien  antérieurement 
au  4er  janvier  4886,  le  sieur  Gœgel  ne  faisait  plus  honneur  à  ses 
affaires;  que  son  existence  commerciale  ne  se  soutenait  qu'au  moyen 
d'expédients  tels  que  renouvellements  d'effets,  mises  eo  circulation 
de  billets  de  complaisance,  prêts  d'argent  consentis  par  certains 
créanciers  dans  le  but  d'obtenir  ces  sûretés  particulières  au  préju- 
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dice  des  antres,  et  que  les  paiements  qu'il  effectuait  dans  ces  con- 
ditions étaient  parement  fictifà  ; 

Qne  s'il  est  vrai  de  dire  que  Tëpoque  fixée  par  le  jugement  auquel 
est  opposition ,  comme  étant  le  point  de  départ  de  la  cessation  des 
paiements  du  sieur  Gœgel ,  a  été  choisie  d'une  façon  un  peu  arbitraire 
et  06  correspond  à  aucun  fait  suffisamment  caractéristique  de  cette 
situation,  il  n'en  saurait  être  de  même  de  la  date  à  laquelle  est  in- 
tervenu le  contrat  hypothécaire  dont  i'oppositition  du  sieur  Schra- 
meck  a  pour  but  de  défendre  la  validité; 

Qa'en  effet,  le  26  mai  4886,  le  sieur  Gœgel,  reconnaissant  l'im- 
possibilité où  il  se  trouvait  de  payer  cinq  billets  souscrits  au  sieur 
Schrameck  et  qui  devaient  venir  à  échéance  à  des  dates  échelonnées 
entre  le  28  mai  et  le  27  juillet,  a,  dans  le  désir  évident  de  retarder 
sa  faillite,  consenti  au  profit  de  son  créancier  une  constitution  d'hy- 
pothèque pour  obtenir  qu'il  retirât  les  effets  en  question  ;  que  cet 
acte,  garantissant  au  sieur  Schrameck  l'intégralité  de  sa  créance 
échue  et  à  échoir,  est  la  prouve  évidente  qu'au  moment  où  il  s'est 
accompli;  le  sieur  Gœgel  était  en  état  de  cessation  de  paiements; 
qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  fixer  à  cette  date  du  26  mai  4886  le  départ 
delà  cessation  de  paiements,  placé  à  tort  par  le  jugement  du  20  no- 
vembre à  la  date  du  i^r  janvier  4886; 

Par  ces  motifs,  fixe  au  26  mai  4886,  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  de  Gœgel. 

Sar  l'appel  de  Schrameck  : 

Arrêt. 

Là  Cour,  — Attendu  qu'à  la  date  du  26  mai  4886,  Gœgel  se  trou- 
vait depuis  longtemps  déjà  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  engage- 
ments et  ne  soutenait  son  existence  commerciale  qu'au  moyen  de 
billets  de  complaisance  et  de  renouvellements  ; 

Qu'à  cette  date,  en  présence  de  l'échéance  prochaine  de  billets 
souscrits  à  Schrameck,  qui  avaient  été  souvent  renouvelés  et  qu'il  ne 
pouvait  payer,  il  a  consenti  à  ce  créancier  une  hypothèque  moyen- 
nant laquelle  celui-ci  s'engageait  à  retirer  les  effets  en  circulation  ; 
qu'il  est  certain  qu'il  a  dû  céder  aux  exigences  de  Schrameck  ,  qui 
pouvait  le  faire  déclarer  immédiatement  en  faillite,  et  que  cette  si- 
tuation devient  plus  évidente  encore  quand  on  voit  que  Schrameck , 
ponr  s'assurer  un  rang  hypothécaire  meilleur,  soldait  2,000  fr.  dus  à 
un  crésnder  antérieur,  le  Comptoir  d'escompte,  dont  la  créance  n'é- 
tait pas  exigible  ; 

Attendu  que  depuis  cette  époque  la  situation  ne  s'est  pas  améliorée 
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et  que  Gœgel  ne  s'est  maintenu  jusqu'au  9  oclobre  4886,  jour  de  la 
déclaration  de  faillite,  qu'en  ayant  recours  aux  mômes  expédients; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Tribunal  a  déclaré  qu'à  la  date 
du  26  mai  Gœgel  était  en  état  de  cessation  de  paiements  malgré 
l'absence  do  protêt  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges. 

Confirme. 

Du  30  mars  4887,  Cour  de  Besançon;  M.  Fatb,  pr.prés. 

Art.  807. 

Avantages  particuliers.  —  Concordat  amiable.  —  Nul- 
lité. —  Délit.  —  Prescription.  —  Action  civile. 

Cour  de  Bordeaux,  iO  janvier  1887. 

Les  articles  587  et  598  C.  Corn,  qui  prohibent  les  traités  faits 
atec  cei'tains  créanciers  en  vue  de  leur  vote  dans  les  délibéra- 
tions de  la  faillite,  ou  des  avantages  particuliers  consentis  à  la 
charge  de  Vactif  du  failli ,  s*appliquent  alors  quHl  n'y  a  pas  eu 
faillite  judiciairement  déclarée,  mais  quil  y  a  eu  concordai 
amiable  après  cessation  de  paiement. 

Quand  même  V avantage  particulier  aurait  été  consenti  après 
le  concordat  amiable,  sHl  était  à  la  charge  de  Vactif  du  débiteur, 
dont  les  dividendes  n* étaient  pas  encore  payés. 

Mais  ces  stipulations  constituant  des  délits,  la  prescription 
triennale  est  opposable  à  l'action  civile  en  nullité  formée  en 
vertu  desdits  articles.  (Com.,  597,  598.) 


(Gaussens  c.  Masset  et  les  époux  Béziat.) 

Le  sieur  Béziat,  commerçant,  obtint  de  ses  créanciers,  à 
la  date  du  30  mai  1882,  et  avant  toute  déclaration  de  faillite, 
un  traité  amiable  aux  termes  duquel  il  s'engageait  à  leur 
payer  un  dividende  de  20  0/0,  moitié  le  30  mars  1883,  et 
moitié  le  30  mars  1884. 

Trois  jours  après  ce  concordat  amiable,  le  3  juin  1882, 
le  sieur  Béziat  et  sa  femme  consentirent  à  un  de  leurs  créan- 
ciers, le  sieur  Masset,  une  obligation  notariée  aux  termes  de 
laquelle  le  paiement  intégral  de  la  créance  de  ce  dernier  était 
assuré;  mais  le  sieur  Gaussens,  Tun  des  créanciers  ayant 
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figaré  dans  le  concordat  amiable ,  demanda  la  nullité  de  cette 
obligation  en  vertu  des  articles  597,  598  C.  Com.,  par  un 
exploit  portant  la  date  du  25  août  1885,  c'est-à-dire  plus  de 
trois  ans  après  la  signature  de  l'acte  attaqué. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  le  20  décembre 
i885,  repoussa  la  demande  de  Gaussens  par  le  motif  que 
l'acte  du  3  juin  1882  était  parfaitement  licite,  dès  Tinstant  qu'il 
avait  été  fait  postérieurement  au  concordat  amiable, 

Sar  l'appel  de  Gaussens. 

/VRRfirr* 

La  Cour,  —  Attenda  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  articles  597 
el598  G.  Com.  s'appliquent  au  cas  de  concordat  amiable  ou  d'acte 
d'atermoiement,  comme  au  cas  de  concordat  judiciaire  après  décla- 
ration de  faillite;  qu'il  suffit  que  la  cessation  de  paiements  du  dëbi- 
'  leur  soit  établie;  qu'en  effet  la  loi  a  pour  but  d'atteindre,  d'une  ma- 
nière générale,  toute  stipulation  tendant  à  favoriser  un  créancier  au 
préjudice  de  la  masse  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  traités  antérieurs  et 
les  traités  postérieurs  au  concordat  ou  au  contrat  d'atermoiement; 
que  les  derniers  sont  proscrits  comme  les  premiers,  alors  môme 
qu'Os  n'ont  pas  été  consentis  à  raison  du  vote  du  créancier,  s'ils  se 
placent  à  une  époque  où  les  dividendes  n'étaient  pas  échus  ou  n'é- 
taient pas  payés  ; 

Que  l'article  597  prévoit  deux  hypothèses  :  celle  où  le  créancier  a 
stipulé  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  déli- 
bérations de  la  faillite  et  celle  où  il  a  fait  un  traité  particulier  duquel 
il  résulte  en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli; 

Que  l'engagement  souscrit  au  profit  d'un  créancier,  et  en  dehors  du 
concordat  amiable  ou  judiciaire  et  avant  le  paiement  des  dividendes 
convenus,  constitue  évidemment  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif 
du  failli;  qu'en  effet,  il  affecte  et  restreint  d'autant  le  gage  commun 
des  créanciers  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  contrat  d'obligation  consenti  à  Mas- 
set,  par  les  époux  Beziat,  est  intervenu  le  3  juin  4882,  trois  jours 
après  l'acte  d'atermoiement  obtenu  par  Béziat;  que  l'état  de  cessa- 
tion de  paiements  de  ce  dernier  résulte  dudit  acte  lui-même  et  des 
divers  documents  versés  aux  débats; 

Attendu  que  le  dividende  de  20  0/0  promis  aux  créanciers  était 
payable  moitié  le  30  mars  4883,  et  moitié  le  30  mars  4884;  qu'ainsi 

Faillftes.  —  Tome  VI.  15 
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l'acte  iacriminé  a  été  fait  avant  récbëaace  des  dividendes,  et  que, 
d'ailleurs,  il  n*est  pas  justifié  que  ces  dividendes  aient  été  ultérieure- 
ment acquittés  ;  que ,  par  suite ,  il  y  aurait  lieu  de  faire  application 
des  dispositions  des  articles  597  et  598  précités; 

Mais  attendu  que  Faction  de  Gaussens  a  son  principe  dans  un  fait 
délictueux;  qu'elle  est  dès  lors  soumise,  en  ce  qui  touche  la  pres- 
cription ,  aux  mômes  règles  que  l'action  publique  ;  que  plus  de  trois 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  l'acte  qui  lui  a  donné  naissance  (3  juin 
488S),  lorsqu'elle  a  été  formée  par  un  exploit  qui  porte  la  date  du  25 
août  4885;  que  l'exception  proposée  par  Masset  est  donc  justifiée, 
qu'il  y  a  lieu,  par  ce  motif  seulement,  de  rejeter  la  demande  de  Gaus- 
sens, et  de  confirmer  la  décision  des  premiers  juges; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  déclare  Gaussens  mal  fondé  dans  son  appel  du  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  le  20  décembre 
4885; 

Déclare  prescrite  l'action  formée  par  l'appelant  ; 

Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  attaqué,  etc. 

Du  40  janvier  4887,  Cour  de  Bordeaux  (4re  Cb.];  MM.  Betlot, 
prés,;  Lefrang,  av.  gén,;  Archaiiibault  et  Bbrtin,  avocats. 

Observations.  —  La  prescription  triennale  opposable  à 
l'action  fondée  sur  un  délit,  peut  être  invoquée  aussi  bian 
devant  la  juridiction  civile  que  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle; mais  il  faut,  pour  qu'elle  doive  être  accueillie,  que 
l'action  n'ait  d'autre  base  que  le  caractère  délictueux  du  fait 
qui  la  motive.  C'est  ainsi  que  souvent  un  fait  qui,  en  tant  que 
délit,  sera  couvert  par  la  prescription  de  trois  ans,  pourra  ser- 
vir de  base  à  une  action  civile,  si  on  le  considère  comme  un 
quasi-délit  civil.  Mais  le  fait  soumis  à  la  Cour  de  Bordeaux , 
n'était  attaqué  que  comme  violation  des  prescriptions  des  art. 
597,  598  C.  Com.  C'était  donc  seulement  le  délit  qui  était 
visé  :  la  prescription  triennale  devait  s'appliquer.  — V.  Cass-, 
31  janv.  1859,  D.  59.1.439,  et  8  juill.  1885,  D.  86.1.104. 

La  Jurisprudence,  en  désaccord  avec  une  doctrine  assez 
générale,  V.  Lyon-Caen  et  Renault ,  Dr,  com,,  n.  3093,  ap- 
plique les  nullités  des  art.  597  et  598  C.  Com.,  même  au  cas 
où  il  n'y  a  pas  faillite  déclarée ,  mais  seulemezii  concordat 
amiable.  —  Cass.,  22  août  1866,  D.  66.1.143,  Paris,  2  juin 
1877,  D.  78.2.168. 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  227 

Pour  que  la  nullité  de  Tart.  597  s'applique,  il  faut  ou  que 
Ift  couventioû  ait  eu  pour  objet  d'influencer  le  vote  du  créan- 
cier, ou  que  l'avantage  procuré  au  créancier  soit  à  la  charge 
de  l'actif  du  débiteur.  La  Cour  de  Bordeaux  a  statué  sur  la 
seconde  hypothèse.  L'art.  597  n'eût  pals  été  applicable  et  l'a- 
vantage  consenti  par  le  débiteur  n'eût  dû  être  recueilli  par 
le  créancier  qu'après  l'exécution  intégrale  du  concordat  amia- 
ble, soit  qu'il  s'agit  d'un  concordat  par  abandon  d'actif,  Paris, 
U  avril  1858,  S.  58.2.423,  soit  qu'il  s'agit  d'un  concordat 
simple,  Bordeaux,  24  août  1849,  D.  50.2.102.  Mais  la  Cour 
de  Bordeaux  n'explique  pas  pourquoi  elle  admet ,  pour  le  cas 
oà  la  prescription  n'eût  pas  été  opposable,  l'annulation  de 
l'cDgagement  de  la  femme  du  débiteur.  Lorsqu'une  autre  per- 
sonne que  le  débiteur  consent  un  avantage  au  profit  d'un 
créancier  particulier  de  ce  dernier,  il  n'y  a  pas  de  charge  pour 
l'actif  du  débiteur.  Il  faudrait  donc  pour  annuler  un  tel  acte , 
en  vertu  de  l'art.  597  C.  Com.,  montrer  comment  il  peut 
diminuer  l'actif  sur  lequel  doivent  compter  les  créanciers. 

Art.  808. 

Dessaisissement.  ~  Action  en  justice.  —  Saisie- 
immobilière.  —  Syndic.  —  Non-recevabilité. 

Cour  de  Bordeaux,  17  janvier  1887. 

Tant  qu'il  est  dans  les  liens  de  la  faillite,  le  failli  ne  peut 
agir  en  justice  fictivement  ou  passivement ,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  droits  attachés  à  sa  personne ,  il  ne  peut ,  en  conséquence, 
demander  la  nullité  d'une  procédure  de  saisie-immobilière  pra- 
tiquée contre  lui,  alors  d'ailleurs  que  le  syndic  a  originairement 
demandé  cette  nullité,  mais  y  a  expressément  renoncé,  sans 
qu'aucune  critique  soit  soulevée  sur  cette  attitude  du  syndic, 
(Com.,  443.) 

(Valteau  c.  Debord.) 

Le  sieur  Valteau,  déclaré  en  faillite  par  jugement  en  date 
du  26  janvier  1886,  avait  demandé,  en  même  temps  que  le 
syndic  de  sa  faillite ,  la  nullité  d'une  saisie-immobilière  pra- 
tiquée à  son  préjudice  par  les  frères  Debord.  Ces  derniers 
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ayant  Eût  insérer  dans  le  cahier  des  charges  on  dire  qui  don- 
nait pleine  satisbction  aox  intérêts  de  la  masse,  le  syndic 
déclara  retirer  sa  demande  par  conclosions  signifiées  le  6  juil- 
let i8S6. 

Mais  le  sienr  Valtean  prétendît  continuer  seul  la  poorsoite 
de  rinstance,  en  y  joignant  même  nne  demande  en  nullité  dn 
dire  inséré  au  cahier  des  charges  par  les  frères  Debord,  créan- 
ciers saisissants. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Barbezieux  rejeta  la  prétention 
de  Valteau,  le  21  juillet  1886. 

Sur  rappel  de  ce  dernier. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Altenda  que  Yalteaa  a  été  déclaré  eo  éut  de  faillite 
par  un  jagemeot  en  date  du  26  janvier  4886;  qu'il  se  trouve,  par 
suite,  dessaisi  de  radmÎDistration  de  ses  biens  et  n'a  plus  Texercioe 
des  actions  qui  y  sont  relatives; 

Que,  pendant  toute  la  durée  de  la  faillite,  le  syndic  représente  le 
failli  activement  et  passivement,  et  a  seul  qualité  pour  agir  dans 
tous  les  cas  où  il  ne  s'agit  pas  de  droits  eiclusivement  attachés  à  la 
personne  de  celui-ci  ; 

Que,  s'il  y  a  en  contestation  sur  ce  point  sous  l'empire  de  la  loi 
des  faillites  de  1807,  il  ne  peut  aujourd'hui  s'élever  une  difficulté 
sérieuse,  en  présence  du  nouvel  art.  443  G.  Gom.,  qui  a  eu  précisé- 
ment  pour  objet  de  mettre  fin  aux  controverses;  qu'à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  les  actions  mobilières  et  immobilières  ne 
peuvent  donc  être  intentées  que  par  le  syndic,  ou  suivies  contre  lui  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  Valteau  avait  bien,  à  l'origine,  demandé 
la  nullité  de  la  procédure  de  saisie-immobilière  qui  fait  l'objet  au 
procès,  mais  que  dans  ses  conclusions  signi6ées  à  la  date  du  6  juillet 
4886,  il  a*déclaré  «c  qu'à  la  suite  du  dire  inséré  par  les  frères  Debord 
sur  la  minute  du  cahier  des  charges  qui  donnait  pleine  satisfaction 
aux  intérêts  de  la  masse  des  créanciers,  il  retirait  sa  demande  ;  » 

Que,  dans  cette  situation,  l'appelant  ne  saurait  être  admis  à  pour- 
suivre, en  son  nom  personnel,  une  instance  qui  a  été  éteinte  par  la 
renonciation  de  celui  qui  seul  avait  le  droit  de  la  former,  alors  sur- 
tout qu'il  n'élève  aucune  critique  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'attitude  nouvelle  du  syndic; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  appelants  non-recevables,  etc.,  con- 
firme. 
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Du  47  janvier  4887,  Cour  de  Bordeaux  (4re  ch.];  MM.  Bbtlot, 
prés.;  Lbpranc,  av,gén.;  Moulinibr  et  Brazier,  avocats. 

Observations.  —  Cet  arrêt  appliqae  le  principe  formulé 
par  la  Cour  de  cassation  dans  les  arrêts  des  11  août,  26  oc- 
tobre, iO  novembre  1885,  Joum.  des  Faillites,  1885,  p.  493, 
496  et  497.  Toutefois,  sur  la  portée  que  Ton  peut  donner  à 
l'exception  reconnue  en  faveur  des  droits  attachés  à  la  per- 
sonne, V.  Paris,  25  janvier  1887,  snprà,  p.  180. 

Art.  809. 

Acte  annulable.  —  Cessation  de  paiements.  -*  Con- 
naissance personnelle.  —  Notoriété.  —  Preuve. 

Cour  de  Chambéry,  11  janvier  1887. 

En  matière  de  cessation  de  paiements,  la  notoriété  publique 
n'équivaut  pas  à  la  connaissance  personnelle  que  Varticle  447 
C.  Corn,  exige  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou 
qui  ont  traité  avec  lui,  pour  que  Us  paiements  puissent  être 
annulés.  (Com.,  447.) 

(Vallet  c.  syndic  Simon  et  Zanotti.) 

La  Cour,  — >  Atleodu  que  le  syndic  de  la  faillite  des  mariés  Simon 
et  Zanotti,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'article  447  C.  Gom., 
demandent  l'annulation  de  la  vente  d'un  terrain ,  consentie  par  Si- 
mon à  Vallet  le  49  mai  4885,  c'est-à-dire  antérieurement  à  la  faillite 
déclarée  le  30  juillet  suivant ,  mais  postérieurement  à  la  cessation 
des  paiements,  dont  la  date  a  été  reportée  au  44  octobre  4884; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Particle  447  précité,  le  demandeur  doit 
prouver  que  Vallet,  lorsqu'il  a  contracté,  savait  que  Simon  avait 
cessé  ses  paiements;  que  pour  faire  cette  preuve,  il  justifie  : 

4^  De  quatre  protêts  signifiés  aux  mariés  Simon  et  Zanotti,  savoir  : 
celai  du  44  octobre  4884  visé  par  le  jugement  qui  a  reporté  à  cette 
date  l'ouverture  de  la  faillite,  sans  que  le  jugement  ni  les  pièces  pro- 
duites fassent  connaître  le  montant  de  la  traite  protestée,  et  ceux 
des  2  janvier,  46  avril  et  46  mai  4885,  pour  des  traites  s'élevant  en- 
semble à  594  fr.  35  c.  ; 

to  De  deux  cessions  en  date  des  4  et  32  avril  môme  année,  faites 
par  Simon  à  deux  de  ses  créanciers,  de  la  totalité  de  l'indemnité  qui 
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lui  était  due  par  la  compagnie  V Abeille  [pour  sinistre  d'iacendie  ; 
Attendu  que  cea  justifications  prouvent  bien  que  les  mariés  Simon 
et  Zanotti  ne  faisaient  plus  face  à  leurs  engagements,  mais  non  pas 
que  Vallet  eût  connaissance  de  cette  situation  ;  que  des  protêts  ne 
sont  pas  des  faits  publics  et  ne  suffisent  pas  à  avertir  les  tiers  et  à 
leur  révéler  Tétat  d'insolvabilité  d'un  commerçant;  qull  en  est  de 
même  des  cessions  de  créance  qui  ont ,  au  contraire ,  le  plus  souvent 
pour  but  et  pour  effet  d*apaiser  les  créanciers  les  plus  exigeants  et 
de  prolonger  ainsi  les  apparences  d'un  crédit  qui  n'existe  plus; 

Que  la  circonstance  que  les  protêts  avaient  été  notifiés  par  le  mi- 
nistère du  notaire  devant  lequel  a  été  passée  la  vente  du  49  mai,  n'a 
pas  de  portée;  que  le  notaire  a  pu  garder  le  silence,  soit  par  cette 
considération  qu'il  ne  connaissait  l'existence  des  protêts  qu'à  titre 
professionnel,  soit  parce  qu'il  ne  les  jugeait  pas  de  nature  à  infirmer 
la  vente  qu'il  allait  recevoir  ;  qu'il  serait  invraisemblable  qu'averti 
par  le  notaire  des  risques  que  devait  lui  faire  courir  l'état  de  cessa- 
tion de  paiements  dans  lequel  se  trouvait  son  vendeur,  il  eût  néan- 
moins aventuré  une  somme  qui  formait  sans  doute  le  plus  clair  de 
son  avoir  ; 

Attendu ,  il  est  vrai ,  que  le  syndic  soutient  et  offre  dé  prouver 
que  l'état  de  cessation  de  paiements  était  notoire  ;  mais  attendu  que 
la  notoriété,  quelqu' importance  qu'elle  puisse  avoir  dans  une  petite 
localité,  ne  saurait  cependant  équivaloir  à  la  connaissance  person- 
nelle exigée  par  l'art.  447;  qu'il  se  peut  que  tel  habitant  de  cette  lo- 
calité, par  le  genre  de  ses  occupations,  par  ses  habitudes  de  vie, 
reste  dans  l'ignorance  de  faits  connus  du  plus  grand  nombre  ;  qu'il 
est  très  remarquable,  dans  le  cas  soumis  à  l'appréciation  de  la  Coar, 
que  le  maire  de  la  commune  ait  fourni  un  certificat  attestant  que 
personnellement,  à  la  date  du  49  mai  4885,  il  ignorait  encore  non- 
seulement  la  cessation  de  leurs  paiements  par  les  mariés  Simon  et 
Zanotti,  mais  môme  leur  état  de  gêne; 

Que  de  ces  considérations  il  ressort  que  la  preuve  offerte  n'est  pas 
pertinente  ; 

Attendu  encore  que  le  syndic  allègue  et  offre  de  prouver  qao  le 
prix  stipulé  dans  la  vente  est  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  Tiak- 
meuble  vendu  ;  mais  attendu  que  de  la  comparaison  de  ce  prix  d'une 
part  avec  ceux  payés  par  Simon  pour  l'acquisition  des'mêmes  terrains, 
et  d'autre  part],  avec  ceux  fixés  par  le  jury  d'expropriation  pour  des 
terrains  situés  dans  des  conditions  analogues ^  il  ressort  que,  stipulé 
sur  le  pied  de  3  fr.  70  c.  le  mètre  carré,  non  compris  les  frais,  il 
est  normal,  et  que  s'il  était  possible  d'en  obtenir  un  plus  ava&tagmix 
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encore,  l'écart  ne  dépasserait  certaioement  pas  celui  qui  se  rencontre 
habituellement  dans  les  contrats  de  cette  nature; 

Attendu  enfin  que  le  syndic  n'a  pas  allégué  la  fraude  à  rencontre 
de  Yallet;  que  le  prix  a  été  payé  comptant;  qu'on  ne  fait  pas  coa- 
oaitre ,  il  est  vrai ,  l'emploi  qu'en  a  fait  le  vendeur,  mais  qu'il  a  pu 
servir  à  désintéresser  des  créanciers  ;  qu'en  tout  cas,  il  serait  désas- 
treux pour  Yallet ,  qui  a  contracté  de  bonne  foi ,  de  ne  conserver,  en 
abandonnant  l'immeuble  qu'il  croyait  acquérir,  qu'un  recours  à  peu 
près  illusoire  sur  l'actif  de  la  faillite,  au  marc  le  franc  avec  les  autres 
créanciers  ;  que  le  syndic  n'est  donc  pas  fondé  en  sa  demande,  et  que 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  l'ont  accueillie; 

Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  44  janvier  48S7,  Cour  de  Ghambéry;  M.  Roe,  pr,  prés. 

Observations.  —  Les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  absolu 
d'appréciation  pour  reconnliître  si  les  actes  visés  par  l'art. 
447  C.  Com.,  ont  été  faits  en  connaissance  de  la  cessation 
des  paiements  du  débiteur.  —  V.  Cass.,  3  décembre  1884  et 
2  février  1885,  Joum.  des  Faillites,  1885,  p.  57  et  215. 

Art.  810. 

.Société  en  nom  collectif.  —  Faillite  personnelle.  — 
Masse  sociale.  -^  Production  collective.  — -  Receva- 
bilité. 

Cour  de  Luxembourg,  22  avril  1887. 

Le  syndic  d*une  sodéU  en  nom  collectif  a  qualité  pour  pro- 
duire au  passif  de  la  faillite  personnelle  de  chacun  des  associés, 
powrlemonUmt  intégral  du  passif  social,  sauf  à  déduire  de  cette 
production  le  montant  des  productions  qu'auraient  faites  indi- 
viduellement les  créanciers  sociaux.  (Gom.^  438,  491.) 

(Curateurs  Pescatore  c.  curateurs  Pescatore,  Zoude  et  C*'.) 

Le  sieur  Pescatore ,  banquier,  a  été  déclaré  en  faillite  le  30 
juillet  1886  par  le  Tribunal  de  Luxembourg.  Le  13  août  sui- 
vant, la  Société  en  commandite  par  actions  des  hauts-four- 
neaux et  forges  de  Rumelange ,  sous  la  raison  sociale  Pesca- 
tore, Zoude  et  C^®,  a  été  elle-même  déclarée  en  faillite  par  le 
même  Tribunal.  Des  curateurs  différents  ont  été  nommés  aux 
deux  faillites. 
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Les  curateurs  de  la  faillite  sociale  ont  produit  à  la  faillite 
personnelle  de  Pescatore,  l'un  des  associés  gérants  de  la  com- 
mandite, pouc  le  montant  intégral  du  passif  social.  D'autre 
part,  une  trentaine  de  créanciers  de  la  société  ont  produit 
individuellement  à  la  faillite  personnelle  Pescatore  pour  le 
montant  de  leurs  créances  contre  la  société  faillie. 

Les  curateurs  de  la  faillite  personnelle  Pescatore  ont  opposé 
à  la  production  des  curateurs  de  la  faillite  sociale  une  fia  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que,  si  chaque  associé  en  nom  collec- 
tif est  responsable  solidairement  avec  la  société  de  toutes  les 
dettes  contractées  par  celle-ci,  il  n'est  pas  obligé  envers  la  so- 
ciété elle-même  ou  la  masse  des  créanciers  sociaux ,  mais  de 
chaque  créancier  individuellement;  que  les  syndics  de  la  fail- 
lite sociale  ne  représentant  que.  la  société  ou  les  créanciers 
sociaux  considérés  en  tant  que  masse ,  n'ont  pas  qualité  pour 
exercer  les  droits  individuels  de  ces  derniers. 

* 

Le  14  janvier  1887,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Luxembourg,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  les  curateurs  de  la  faillite  Antoine- 
Dominique  Pescatore  contestent  aux  curateurs  de  la  faillite  Pesca* 
tore,  Louis  Zoude  et  G^o  la  qualité  pour  produire  à  la  première  fail- 
lite; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  22  G.  Gom.,  les  associés  en 
nom  collectif  indiqués  dans  Tacte  de  société  sont  solidaires  pour  tous 
les  engagements  de  la  Société  ; 

Attendu  que  les  curateurs  représentent  à  la  fois  le  failli  dans  toutes 
les  actions  qui  lui  appartiennent ,  et  la  masse  des  créanciers  dans 
toutes  les  actions  qui  ont  pour  but  Tintérôt  collectif  de  cette  masse , 
et  par  conséquent  dans  les  actions  qui  tendent  à  accroître  raclif  à 
distribuer  entre  tous,  quelle  que  soit  d'ailleurs  Tépoque  à  laquelle 
l'action  a  pris  naissance  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  production  faite  par  les 
curateurs  de  la  Société  de  Rumelange  a  pour  but  l'intérêt  commun 
de  tous  les, créanciers,  puisqu'elle  tend  à  augmenter  l'actif  de  la  fail- 
lite au  moyen  du  dividende  qu'ils  recevaient  de  la  faillite  Pescatore, 
dividende  qui  doit  profiter,  non  à  tel  ou  tel  créancier  en  particulier, 
mais  à  tous  les  créanciers  de  la  faillite,  parce  que  tous  ont  les  mêmes 
droits,  soit  contre  la  société  faillie,  soit  contre  l'associé  en  nom; 
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qu'il  en  rësnlte  qae  les  curateurs  ont  qualité  pour  produire  ;  que  le 
montant  de  la  production  est  établie; 

Par  ces  motifs,  admet  les  produisants  provisoirement  pour  la 
somme  de  dix  millions,  sauf  à  majorer  ou  à  diminuer  le  chiffre  sui- 
vant le  résultat  de  la  liquidation  de  la  société  qu'ils  représentent  et 
suivant  le  montant  des  créances  admises  au  passif  de  la  faillite  Pes- 
calore  pour  autant  qu'elles  sont  également  admises  au  passif  de  la 
Société  de  Rumelange  A.  Pescatore,  Louis  Zoude  et  Qi^,  et  condamne 
les  curateurs  contestants  aux  dépens. 

Sur  l'appel  des  curateurs  de  la  faillite  A.  D.  Pescatore  : 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que  le  recours 
contre  l'associé  en  nom  et  en  vertu  des  articles  22  et  24,  G.  Com., 
ne  peot  ôtre  exercé  que  par  les  créanciers  individuellement;  que  ce 
soQtèvement  n'est  pas  fondé; 

Attendu,  en  effet,  que  la  déclaration  de  faillite  a  pour  effet  de  cons- 
tituer en  masse  les  créanciers  de  la  société  faillie;  que  cette  masse 
est  'représentée  par  les  curateurs  ;  que  ceux-ci  ont  le  droit  de  faire 
valoir  toutes  les  actions  qui  intéressent  toute  la  collectivité  des  créan- 
ciers; que  dans  l'espèce  l'action  des  curateurs  de  la  faillite  intimée 
est  incontestablement  exercée  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers; 
qu'elle  tend  à  accroître  l'actif  de  sa  masse  au  moyen  de  dividendes 
à  toacher  dans  la  faillite  appelante ,  dividendes  devant  profiter  à  tous 
les  créanciers  indistinctement  (Gass.  de  France,  46  février  4864,  Y. 
P.,  4864,  p.  546;  5  mai  4886,  Journal  des  Faillites,  4886,  p.  204)  ; 
Attendu  au  surplus  que  le  procédé  suivi  par  les  curateurs  de  la 
société  intimée  a  pour  effet  de  couper  court  à  la  multiplicité  des  pro- 
cédures, aux  frais  et  aux  retards  pouvant  résulter  de  l'exercice  des 
actions  individuelles  des  créanciers  ;  que  d'ailleurs  la  faillite  appe* 
lante  a  elle-même  intérêt  à  n'avoir  qu'à  répondre  à  une  seule  produc- 
lion  collective  plutôt  qu'à  un  gprand  nombre  de  productions  indivi- 
duelles; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'un  certain  nombre  de  créanciers  de 
la  faillite  intimée  aient  produit  individuellement  le  jugement  a  quo 
ayant  paré  à  tout  double  emploi; 
Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  22  avril  4887,  Cour  supérieure  du  Qrànd-Duché  de  Luxem- 
bourg; MM.  VàNSSMVSy  prés,;  Schlbssbr,  av.  gén,;  Nbumann  et 
Leibfjubd,  avocats. 
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Observations.  —  Bien  que  Tarrêt  rapporté  ait  été  rendu 
par  une  juridiction  étrangère ,  elle  a  un  intérêt  de  jurispru- 
dence pour  les  jurisconsultes  français,  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  étant  régi  au  point  de  vue  des  sociétés  par  le 
Code  français  de  1807,  et  au  point  de  vue  des  faillites,  par 
une  loi  qui  n*est  que  la  copie  textuelle  de  la  loi  belge  de 
1851.  Or,  ces  textes  posent,  en  ce  qui  concerne  la  responsa- 
bilité solidaire  des  associés  en  nom  collectif,  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  lois  actuellement  en  vigueur  en  France. 

Nous  ne  saurions  approuver  la  doctrine  qu'a  formulée  la 
Cour  de  Luxembourg.  Remarquons  tout  d*abord  Tintérêt  con- 
sidérable que  l'associé  en  nom  collectif,  ou  sa  faillite  person- 
nelle, ont  à  discuter  avec  chacun  des  créanciers  sociaux  la 
créance  de  ceux-ci ,  et  a  recevoir  sa  production  individuelle. 
Le  créancier  social  a,  à  la  vérité,  un  droit  de  créance  soli- 
daire contre  chaque  associé  en  nom  collectif,  de  telle  sorte 
qu'on  peut  dire,  en  ce  sens,  que  l'associé  est  personnellement 
tenu  de  tout  le  passif  social;  mais  l'associé  peut  opposera 
chacun  des  associés  des  exceptions  personnelles  que  la  faillite 
sociale  ne  pourrait  lui  opposer.  Comment  opposerait-il  ces 
exceptions  à  un  syndic  se  présentant  au  nom  d'une  masse  de 
créancier  d'un  être  moral? 

D'autre  part,  un  intérêt  encore  plus  manifeste  résulte  des 
conditions  dans  lesquelles  se  font  les  délibérations  sur  le  con- 
cordat. Si  le  syndic  de  la  faillite  sociale  produit  au  nom  de 
la  masse  des  créanciers,  c'est  la  masse,  être  moral,  qui  est 
admise  ;  c'est  cet  être  moral,  c'est-à-dire  une  personne  unique 
Toprésentée  par  son  mandataire  judiciaire,  ce  syndic,  qui  vo- 
tera, avec  une  voix  unique,  sur  les  propositions  du  concordat 
personnel  de  l'associé,  tandis  que  si  les  créanciers  produisent, 
ce  sont  les  créabciers  eux-mêmes ,  avec  autant  de  voix^  que  de 
créanciers ,  qui  donneront  leur  avis  ;  c'est  avec  eux  que  l'as- 
socié aura  à  discuter. 

S'enremettra-t-on,  comme  le  fait  la  Cour  de  Luxembourg, 
au  plus  ou  moins  de  diligence  des  créanciers,  laissant  s'exer- 
cer ce  droit  de  production  individuelle,  quand  les  créanciers 
en  prennent  lé  soin,  et  le  syndic  exerçant  l'action  sociale  poar 
ceux  des  créanciers  qui  ont  négligé  d'agir  eux-mêmes  ?  Qui 
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ne  voit  le  vice  d'un  tel  système.  Le  dividende  des  créanciers 
agissant  eux-mêmes  leur  sera  directement  remis ,  tandis  que 
le  dividende  afférant  aux  créances  des  créanciers  inactifs  vien* 
dra  augmenter  la  masse  de  l'actif  social,  mais  il  faudra  dans 
la  distribution  de  cette  partie  de  Tactif  social  que  les  syndics 
sociaux  prennent  soin  d'exclure  ceux  des  créanciers  sociaux 
qui  ont  agi  personnellement  :  ce  ne  sera  donc  plus  en  réalité 
pour  la  masse ,  mais  pour  un  certain  nombre  de  personnes 
composant  ia  masse  qu'ils  auront  produit,  ce  n*est  plus  une 
aetion  sociale. 

La  Cour  de  Luxembourg  invoque  la  jurisprudence  française. 
Noos  ne  croyons  pas  qu'elle  en  ait  bien  apprécié  le  sens. 
Reportons-nous  à  Tçœrét  de  la  Cour  de  cassation  du  5  mai  1886 
qu'elle  cite.  Il  s'agissait  du  syndic  d'une  société  par  actions 
qui  avait  réclamé  la  réparation  d'un  dommage  causé  «  àla 
smélé  eUer-même  et  à  2a  nKUse  des  créanciers  »  pai*  des  agisse- 
ments qui  avaient  rendu  impossible  les  recours  de  la  société 
et  de  la  masse  des  créanciers  contre  les  actionnaires  pour 
la  libération  de  leurs  actions,  et  avait  fait  subir  à  la  société 
des  pertes  considérables  sur  les  obligations  émises  par  elle. 
La  Cour  de  cassation  de  France  constate  qu'une  telle  demande 
avait  pour  objet  de  faire  rentrer  des  sommes  importantes  dans 
l'actif  sodal,  et  que  dès  lors  elle  pouvait  être  formée  par  le 
syndic  représentant  &  la  fois  Ic^  société  et  la  masse  des  créan- 
ciers sociaux  p 

Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  il  s'agit  de  l'action 
solidaire  qui  compète  à  chaque  créancier  social  contre  chaque 
associé  en  nom  cdlectif  ;  il  ne  s'agit  plus  de  faire  rentrer  des 
sommes  qui  accroîtront  l'actif  social,  car  l'associé  en  nom 
collectif  ne  doit  rien  à  la  société  au  delà,  de  sa  mise;  il  doit 
à  chaque  créancier  individuellement,  et  la  créance  qui  existe 
contre  lui  n'est  pas  une  créance  sociale.  Pour  acquitter  cette 
créance,  ce  n*est  pas  dans  la  caisse  sociale  qu'il  devra  verser 

:    des  fonds,  mais  aux  mains  de  chacun  des  créanciers  qui  a 

!    contre  lui  une  action  directe. 
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Art  811. 

Bessaisissen^ent.  —  Action  en  Justice.  —  Créanciers. 
—  Contestations  directes.  —  Ssnidio.  —  Non-rece- 
vabiUtô. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (2«  Ch.),  2  février.  1887. 

Tant  que  les  opérations  de  la  faiUite  ne  sont  point  terminéeSy 
c'est  au  syndic  seul  qu'appartient ,  à  l'exclusion  des  créanden, 
le  droit  d'intenter  une  action  dans  Vintérit  de  la  masse.  (Com., 
443, 532.)  

(Chaignon  c.  syndic  Lévèque.) 

Jugement. 

Lb  Tribonal,  •—  Donne  acte  à  Dapressoir  de  ce  qu'en  sa  qualité 
de  tuteur  des  mineurs  Lévôque ,  il  a  repris  rinstance  primitivement 
engagée  contre  le  sieur  Louis-Charles  Lévéque,  ancien  tuteur  des- 
dits mineurs  ; 

Donne  également  acte  à  Gotty,  syndic  de  Tunion  des  créanciers  de 
la  faillite  du  sieur  Lévôque  (Charles- Alphonse),  de  ce  qu'il  s'en  rap- 
porte à  j  ustice  ; 

Et  attendu  que  la  demande  intentée  par  Chaignon  et  consorts  a  pour 
but  de  faire  déclarer  que  trois  des  titres  de  rente  de  450  francs  cha- 
cun, 3  0/0,  sur  l'Etat  français,  immatriculés  dès  le  45  mai  4876,  au 
nom  des  trois  enfants  issus  d'une  fille  Paulin  et  reconnus  par  Lévè- 
que (Charles- Alphonse),  leur  père,  devraient  faire  retour  à  la  faillite 
de  ce  dernier,  déclarée  seulement  à  la  date  du  tt  décembre  4882, 
plus  de  six  ans  et  demi  après  la  date  de  l'immatriculation  des  renies 
dont  s'agit;  qu'il  convient  d'abord  d'examiner  si  la  demande  est  re* 
cevabie  en  la  forme; 

Attendu  que  Charles-Alphonse  Lévôque,  marchand  de  beurre  et  de 
volailles  à  Saint-Denis,  a  été  déclaré  en  faillite  le  22  décembre  \%%t\ 
que  cet  individu  avait  disparu  ;  que  les  opérations  de  la  faillite  ont 
suivi  leur  cours;  qu'à  défaut  de  concordat  possible,  Lévôque  ayant 
été  condamné  par  contumace  pour  banqueroute  frauduleuse  par  la 
cour  d'assises  de  la  Seine,  les  créanciers  se  sont  trouvés  de  plein 
droit  en  état  d'union;  que  Cotty,  syndic,  a  été  continué  dans  ses 
fonctions  ; 

Attendu  que,  dans  cette  situation  et  alors  que  les  opérations  de  la 
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faillilene  sont  point  terminées,  au  syndic  seul  appartenait,  aux  ter- 
mes des  articles  443  et  532  G.  Gom.,  Je  droit  d'intenter  une  action 
dans  i'intërôt  de  la  masse; 

Que  Ghaignon  et  consorts  n'avaient  donc  point  qualité  pour  inten* 
ter  la  demande  dont  le  Tribunal  est  aujourd'hui  saisi  ; 

Qu'il  importe  peu  qu'ils  aient  mis  en  cause  le  syndic,  alors  surtout 
que  celoi-ci  se  borne  à  s'en  rapporter  à  justice  et  ne  prend  aucu* 
nés  coDclusions  contre  le  tuteur  des  mineurs  Lëvôque; 

Par  ces  motifs,  déclare  non-recevable  la  demande  de  Ghaignon  et 
consorts,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Do  %  février  4887,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (2e  Gh.)  ;  MM.  Gàdbt 
DE  Vaux,  |?r^.;  Dblagourtib  et  Porche,  avocats. 

Observations.  —  Sur  le  dessaisissement  du  failli  et  de  la 
masse  des  créanciers,  en  matière  d'action  judiciaire ,  V.  Bor- 
deaux,-17  janvier  1887,  suprà,  p.  227  et  la  note. 

Art.  812. 

Étranger.  —  Français  établi  à  Tétranger.  —  Concordat. 
—  Créancier  français.  —  Absence  d'exequatur. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  6  mars  1886. 

Le  concordat  obimu  par  un  Français  à  V étranger^  mais  non 
rendu  exécutoire  par  les  TribWMMX  français ,  n'est  pas  opposa- 
ble en  France  aux  créanciers  français  qui  n'ont  pas  pris  part 
aux  opérations  de  la  faillite  suivies  à  l'étranger. 


(Taxy  c.  Hirset.) 
Jugement. 


Le  Tribunal,  ^  Attendu  que  Hirset  expose  que  la  créance  à  lui 
réclamée  remonte  à  4878;  qu'il  a  été  postérieurement  déclaré  en 
faillite  à  Londres  ;  que,  le  49  décembre  4880,  il  a  obtenu  de  ses  créan- 
ciers décharge  de  sa  dette  et  que  ce  concordat,  ayant  été  revêtu  de 
tOQtes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  anglaise,  serait  dès  lors  op- 
posable à  Taxy; 

Mais,  attendu  que  ce  concordat  n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par 
UQ  Tribunal  français;  que  Taxy  n*a  pas  produit  à  la  susdite  faillite; 
que  le  concordat  allégué  ne  saurait  donc  aucunement  lui  être  opposé. 

Au  fond 
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Par  ces  motifs,  condamnô  Hirset  à  payer  à  Tazy  3,308  fr.,  avec 
intérêts  et  dépens. 

Du  6  mars  4886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Riche- 
tfOND,  prés.;  Fleuret,  agréé. 

Observations.  —  Un  concordat  passé  à  l'étranger  est  op- 
posable aux  créanciers  français  s'il  a  été  rendu  exécutoire  en 
France,  ou  s'ils  y  ont  personnellement  adhéré.  —  Civ.  Seine, 
26  février  1886,  Jowrn.  des  FailL,  1886,  p.  292.  V.  aussi  Pa- 
ris, 9  mars  1887,  suprà,  p.  160. 

Art.  813. 

Rapport  à  la  masse.  —  Acte  nul.  —  Sursis.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  1"  avril  1886. 

Un  syndic  peut  exiger  d'un  créancier  le  remboursement  d*um 
somme  payée  par  le  failli  après  l'époque  de  la  cessation  de  ses 
paiements ,  sans  être  obligé  d'attendre  Visme  des  procès  qu'il  a 
engagés  contre  les  débiteurs  de  la  faillite,  (Com.,  446.) 


(Syndic  de  la  Grande  Compagnie  d'assurances 
c.  l'Union  et  le  Phénix  espagnol.) 

La  Grande  Compagnie  d'assurances  a  été  déclarée  en  état 
de  faillite  par  jagement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
en  date  du  7  juin  1884;  par  un  second  jugement,  rendu  le  11 
juin  1885,  la  cessation  de  ses  paiements  a  été  reportée  au  21 
août  1883. 

M.  Beaugé,  syndic  de  ladite  faillite,  a  alors  assigné  l'Union 
et  le  Phénix  espagnol  en  remboursement  d^une  somme  de 
19,092  fr.  50  qui  lui  avait  été  payée  du  30  novembre  1883  au 
18  avril  1884,  c'est-à-dire  après  l'époque  fixée  par  le  Tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  de  la  Grande 
Compagnie  d'assurances. 

La  Société  défenderesse  a  opposé  le  sursis,  en  prétendant 
qu'il  y  avait  lieu  d'attendre  l'issue  des  procès  engagés  par  le 
syndic  contre  les  débiteurs  de  la  faillite  pour  pouvoir  juger 
l'intérêt  de  l'action  en  rapport  exercée  contre  elle. 
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Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Allendu  que  la  Société  défenderesse  soutient  que 
la  demande  serait  prématurée  et  qu'il  y  aurait  lieu,  quant  à  présent, 
de  surseoir  à  toute  procédure  en  rapport  à  la  masse  jusqu'après  réa- 
lisation des  sommes  restant  dues  sur  les  actions,  et  après  discussion 
des  administrateurs  et  autres  personnes  condamnés  envers  le  syndic; 

Que,  par  conséquent,  ce  dernier  ne  devrait  exposer  des  créanciers 
légitimes  à  la  restitution  des  sommes  par  eux  reçues  qu'au  cas  où 
celte  procédure  serait  absolument  exigée  par  l'insufQsance  des  res- 
soareesde  la  faillite; 

Qu'en  réalité,  le  passif  évalué  par  le  syndic  serait  couvert  non-seu- 
leoieot  par  les  versements  restant  à  effectuer  sur  les  actions  de  la 
Société  pour  les  libérer,  mais  encore  par  les  condamnations  à  recou- 
vrer contre  les  administra  tours  et  autres  personnes,  déclarées  res- 
ponsables par  jugement  du  48  janvier  4886; 

Que,  de  ce  qui  précède,  il  ressortirait  que  la  demande  du  syndic 
ne  saurait  être  accueillie  en  l'état  et  que,  dans  ces  conditions,  il  y. 
aurait  lieu  de  surseoir  provisoirement  k  statuer  sur  cette  demande  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant,  par  suite  des  pojiirsuites  exercées 
contre  eux,  que  presque  tous  les  souscripteurs  originaires  sont  insol- 
vables; que,  dès  lors,  il  n'apparaît  pas  que  l'appel  des  versements 
restant  k  effectuer  pour  la  complète  libération  des  actions  que  ces 
souscripteurs  ont  pu  céder,  produise  des  ressources  suffisantes  pour 
ételodre  le  passif  social  ;  qu'ainsi ,  les  allégations  de  la  Société  dé- 
fenderesse, en  ce  qui  concerne  les  ressources  de  la  faillite  sur  ce 
point,  ne  sont  pas  justifiées;  que  d'antre  part,  le  jugement  du  48  jan- 
vier a  été  frappé  d'appel  et  n'est  pas  encore  consacre  par  la  Cour  ; 

Qu'au  surplus,  il  est  du  devoir  du  syndic  d'établir  l'égalité  entre 
les  membres  de  la  masse  créancière  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  se  faire  rembourser  toutes  sommes  illégalement 
payées,  afin  d'obtenir  des  ressources  suffisantes  pour  éteindre  le 
passif  social  ;  que  dans  cette  situation ,  il  convient  de  repousser  le 
sursis  opposé. 
Par  ces  motifs,  rejette  le  sursis. 

Du  4er  avril  4886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  MM.  CaB- 
YALiBR,  ffrés.;  Desouches  et  Sabatier,  agréés. 
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BULLETIN. 


La  Réforme  de  la  législation  des  faillites  et  l'Asso- 
ciation  républicaine  du  Centenaire  de  1780. 

L'Association  républicaine  du  Centenaire  de  1789,  a  consti- 
tué des  Commissions  d'études  pour  l'examen  des  principaux 
projets  de  réforme  de  notre  législation.  La  Commission  char- 
gée de  s'occuper  de  la  Réforme  de  la  législation  des  faillites 
se  compose  de  : 

MM.  Michau ,  président,  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  ; 
Léveillé,  professeur  à  la  Faculté  de  droit; 
Ch.  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit; 
Hervieux ,  ancien  agréé  au  Tribunal  de  commerce  de 

la  Seine ,  membre  du  Conseil  municipal  ; 
Cail,  négociant; 
Paul  Melon,  publiciste  ; 
Lionel-Laroze ,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Le  mercredi,  25  mai,  cette  Commission  a  adopté  les  réso- 
lutions suivantes,  comme  devant  servir  de  base  à  la  réforme  : 
10  Distinguer  entre  le  débiteur  malheureux  et  le  débiteur 
malhonnête  et  établir  un  régime  différent  pour  chacune  de 
ces  deux  catégories  de  commerçants; 

2*  Contrairement  au  projet  rapporté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  M.  Alfred  Laroze ,  permettre  d'accorder  le  concor- 
dat au  débiteur  qui  n'a  pas  déposé  son  bilan  dans  les  dix  jours 
de  la  cessation  de  paiements  ; 

3"  N'attacher  aucune  nouvelle  sanction  spéciale  au  dépôt 
tardif  du  bilan. 
M.  Ch.  Lyon-Caen  a  été  nommé  rapporteur. 

Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 
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JURISPRUDENCE 


I.  —  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  814. 

Vente  de  marchandises.  —  Faillite.  ^  Gommissaires- 

priseors.  —  Monopole. 

Cass.,  Req.,  23  novembre  1886. 

Le  moncpole  de  la  vente  des  effets  mobiliers  ou  marchandises 
des  faiUis  appartient  aux  commissaires-priseurs  dans  le  lieu  de 
leur  résidenee,  à  l'exclusion  des  notaires,  huiseiers  et  greffiers. 


(Arthagnan  et  Bernât  c.  Larrouyet.) 

M.  le  conseiller  Talandibb,  rapporteur,  a  présenté  sur  cette 
affaire  les  observations  suivantes  : 

Le  moyen  da  poarvoi  est  ainsi  formulé  :  VioUtioB  de  l'article  1382  C.  Qy., 
de  l'article  2  de  la  loi  du  3  juillet  1861  et  fausse  application  des  articles  1  et 
2  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  et  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  ce  que  Tar- 
rêt  attaqué  a  décidé  que  les  commissaires-priseurs  ont  le  monopole  des  ventes 
de  marchandises  en  gros  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire  à 
rexclofiion  des  hnissiers  commis  par  jugement..... 

Si  la  question  posée  par  le  pourvoi  peut ,  au  premier  abord ,  paraître  son- 
lever  quelques  difficultés,  suivant  nous,  elles  proviennent  uniquement  de  ce 
que  la  loi  de  1861,  dans  sa  rédaction,  n*a  peut-être  pas  rendu,  avec  toute  la 
prédsiott  désirable ,  la  pensée ,  au  fond  très  nette ,  du  législateur.  Quand  on 
rapproche  cette  loi  des  antres  lois  très  nombreuses  qui ,  précédemment ,  ont 
réglé  la  môme  matière  ou  des  matières  analogues,  les  doutes  nous  paraissent 
se  dismper.  Nous  ne  craignons  pas  d'ajouter  que  votre  jurisprudence,  si  elle 
n*a  pas  tranché  la  question  qui  vous  est  soumise ,  l'a  tout  au  moins  fortement 
préjugée. 

Il  existait  autrefois  des  jurés-priseurs,  créés  par  Tédit  de  février  1771,  dont 
les  aUributions  ressemblaient  singulièrement  aux  attributions  actuelles  des 
commissaires-priseurs.  Ils  furent  supprimés  par  la  loi  des  21-26  juillet  1790, 
qui  B^exprime  ainsi  :  —  «  Art.  1«'.  Les  officiers  jurés-priseurs  créés  par  Tédit  de 
1 1771  on  autres  demeureront  supprimés  à  partir  de  ce  jour.  »  —  «  Art.  6.  Les 

Failutis.  —  Tome  VI.  16 
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«  notaires ,  greffiers»  huissiers  et  sergents  sont  autorisés  à  faire  Ut  ventet  de 
<c  meubUt  dans  tons  les  lieux  où  elles  étaient  ci-devant  faites  par  les  jurés- 
ce  prisears.  »  D*aatres  articles  règlent  les  droits  à  toucher  par  les  officiers 
chargés  des  ventes  ci-dessus.  Â  partir  de  ce  moment,  la  vente  des  meubles 
dut  être  faite  par  les  notaires,  greffiers  ou  huissiers  qui  se  trouvèrent,  à  Tez- 
clusion  de  tous  autres  officiers  publics,  investis  d*nn  monopole  qu*ils  exer- 
çaient concurremment  entre  eux.  Ce  décret  fut  confirmé  par  les  décrets  du  17 
septembre  1793,  par  Tarrété  du  Gouvernement  du  12  fructidor  an  IV,  et  par 
la  loi  du  22  pluviôse  an  VU.  Ces  trois  dispositions  législatives ,  si  elles  rap- 
pelaient les  droits  concédés  aux  huissiers,  notaires  et  greffiers,  avaient  moins 
pour  but  de  confirmer  un  monopole,  alors  non  contesté,  que  de  faire  obstacle 
à  rintervention  de  tiers  sans  qualité ,  qui  ne  faisaient  pas  rentrer  dans  les 
caisses  de  TÉtat  les  droits  fiscaux. 

Le  monopole  ci-dessus  reçut  une  atteinte  grave  par  le  décret  du  27  ventôse 
an  IX,  qui  établit  les  commissaires-priseurs  dans  le  département  de  la  Seine. 
Ses  articles  !«'  et  2  sont  ainsi  conçus  :  —  «  Art.  1*'.  A  compter  du  !•'  floréal 
a  prochain ,  les  prises  de  meubles  et  ventes  publique$  aux  enchèret  éCefett 
<t  mobUiert,  qui  auront  lieu  à  Paris,  seront  faites  exclusivement  par  des  com- 
«  missaires-prîseurs  vendeurs  de  meubles.  Ils  auront  la  concurrence  pour  les 
<c  ventes  de  môme  nature  qui  se  feront  dans  le  département  de  la  Seine.  »  — 
«  Art.  2.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers ,  à  tous  autres  officiers  publies  de 
a  s*immiscer  dans  les  dites  opérations ,  etc.  »  Ainsi ,  à  Paris ,  dans  le  chef- 
lieu  de  leur  établissement,  les  commissaires-priseurs  ont  le  monopole  des 
ventes  publiques  aux  enchères  d'effets  mobiliers  à  l'exclusion  des  notaires, 
greffiers  et  huissiers ,  qui,  dans  le  reste  du  département,  sont  en  concurrence 
avec  eux  pour  les  mômes  opérations.  Cette  règle,  posée  dans  la  loi  du  21 
ventôse  an  IX,  spéciale  encore  à  Paris,  s'étendra  bientôt,  comme  nous  allons 
le  voir,  à  toute  la  France,  et  restera  constamment  applicable  aux  rq>ports 
entre  commissaires-priseurs,  d'une  part,  notaires,  greffiers  et  huissiers  de 
l'autre.  Elle  est  encore  visée  dans  le  décret  du  13  juin  1813.  Anticipant  un 
peu  sur  les  dates  afin  de  suivre  l'ordre  logique,  ajoutons  que  la  loi  de  finances 
de  1816,  art.  89,  décide  que  des  commissaires-priseurs  pourront  être  établis 
dans  toutes  les  villes  et  tous  les  lieux  où  Sa  Majesté  le  jugera  convenable. 
Cet  article  rappelle  que  ces  commissaires-priseurs ,  comme  ceux  de  Paris, 
auront  le  droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  publiques  aux  enchères  d'effets 
mobiliers  dans  le  chef-lieu  de  leur  département,  et  qu'ils  auront,  dans  le  reste 
du  département,  la  concurreuce  avec  les  autres  officiers  ministériels  d'après 
les  lois  existantes. 

Jusque-là,  les  attributions  de  chacun  sont  très  nettement  déterminées.  Mais 
en  l'an  IX  apparaît  une  nouvelle  classe  d'agents  dont  le  rôle  ira  toujours 
grandissant,  mais  qui  ne  modifieront  pas,  par  les  attributions  qui  leur  seront 
conférées,  les  rapports,  entre  eux,  des  commissaires-priseurs,  notaires ,  gref- 
fiers et  huissiers.  La  loi  du  28  ventôse  an  IX  (19  mars  1801),  s'exprime  ainsi  : 
—  «  Art.  6.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une  Bourse  (de  commerce),  il 
«  y  aura  des  agents  de  change  et  des  courtiers  de  commerce,  nommés  par  le 
«  Gouvernement.  »  Ces  courtiers  sont  promptement  entrés  en  concarrence, 
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quoi  à  la  Tente  de  certaÏDs  effets  mobiliers,  avec  les  ofBciers  publics  dont 
oofls  TOQS  aTODs  déjà  parlé.  Le  livre  3  de  Tancien  Gode  de  commerce,  pro- 
molgoéle  22  septembre  i807,  portait,  au  titre  des  faillites,  art.  492...  «  Les 
<!  sfodics  pourront  aussi  procéder  à  la  vente  de  ses  effets  et  marchandises 
«  (do  faillK),  soit  par  la  voie  des  enchères  publiques,  par  l'enlremitê  des  cour- 
«  ikn  et  à  la  bourte,  soit  à  l'amiable  et  &  leur  choix.  »  Le  décret  du  22  no- 
vembre 181i  élargit  déjà  le  droit  conféré  aux  courtiers.  11  dit,  art.  !•'  :  '<  Les 
4  ventes  publiques  de  marchandises  à  la  bourse  et  aux  enchères,  que  Tart. 
a  492  Code  de  commerce  autorise  les  courtiers  de  commerce  à  faire  bn  cas 
«  DB  PAiLUTB,  pourront  être  faites  par  eux,  dant  tout  les  cas,  même  à  Paris, 
<i  avec  Tautorisation  du  Tribunal  de  commerce  donnée  sur  requête.  »  Le  mode 
d'exécution  de  ce  décret  est  réglementé  par  le  décret  du  17  avril  1812,  qui, 
dans  une  certaine  mesure,  en  restreint  la  portée,  en  contenant  comme  annexe 
an  tableau  des  marchandises  qui  pourront  seules  et  en  tous  les  cas,  même  en 
ishors  de  faUUte,  être  vendues  par  les  courtiers,  avec  autorisation  du  Tribu- 
nal de  commerce.  La  loi  de  finances  du  15  mai  1818,  art.  74,  abaisse  le  droit 
de  2  0/0  pour  Tenregistrement  des  ventes  mobilières  à  0,50  0/0  pour  les 
ventes  publiques  de  marchandises  qui,  conformément  an  décret  de  1812,  se- 
ront faites  à  la  bourse  et  aux  enchères,  par  le  ministère  des  courtiers  de 
commerce,  d*après  Fautorisation  du  Tribunal  de  commerce.  Cet  abaissement 
des  droits  fiscaux  devait  assurer  une  faveur  particulière  aux  ventes  faites  par 
l'intermédiaire  des  courtiers.  Nous  allons  voir  une  série  de  mesures  destinée 
à  en  favoriser  les  développements. 

L'ordonnance  royale  du  29  juillet  1818  décide  que,  lorsqu'il  y  aura  quel- 
ques changements  à  faire  au  tableau  annexé  an  décret  du  18  avril  1812,  et 
contenant  Ténumération  des  marchandises  pouvant  être  vendues  publique- 
ment à  la  Bourse  par  les  courtiers,  le  Tribunal  de  commerce  et  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris  y  concourant  par  un  avis  qui  sera  soumis  au  ministre 
de  rintérieur.  L'ordonnance  royale  du  9  avril  1819  permet,  dans  les  villes  où 
il  n'y  a  pas  de  local  affecté  à  la  Bourse,  et  même  dans  les  villes  où  ce  local 
existe,  si  le  Tribunal  de  commerce  l'autorise,  que  les  ventes  de  marchandises 
opérées  par  les  courtiers  soient  faites  au  domicile  du  vendeur.  L'art.  486  C. 
de  corn.,  loi  du  28  mai  1838,  porte  :  «  Le  juge-commissaire  pourra ,  le  failli 
«t  entendu  ou  dûment  appelé,  autoriser  les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des 
(T  effets  mobiliers  et  marchandises.  —  Il  décidera  si  la  vente  sera  faite  soit  à 
f(  l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques,  par  l'entremise  des  courtiers  ou  de 
t  tous  antres  officiers  publics  préposés  à  cet  effet.  —  Les  syndics  choisiront 
f  dans  la  classe  d'officiers  publics,  déterminée  par  le  juge-commissaire,  celui 
a  dont  ils  voudront  employer  le  ministère.  » 

Cet  artiele  permettait  peut-être  la  discussion.  Voulait-il  seulement,  comme 
l'anden  art.  492  qu'il  remplaçait,  maintenir  le  droit,  pour  les  courtiers  de 
commerce,  de  concourir  aux  ventes  des  effets  mobiliers  et  marchandises  pro- 
venant de  faillites?  ou,  allant  plus  loin,  sans  cause  appréciable,  par  ces  seuls 
mots  c(  les  syndics  choisiront  dans  la  classe  déterminée  par  le  juge^commis- 
smre,  »  avait-il  voulu ,  quand  le  juge-commissaire  ne  désignait  pas  un  cour- 
tier, laisser  an  magistrat  la  faculté  de  choisir  indistinctement  un  commissaire- 
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priseur,  ou  an  notaire ,  un  greffier,  un  huissier,  même  dans  les  localités  où 
se  trouve  rétablissement  d'un  commissaire.  Pour  admettre  une  telle  inter- 
prétation ,  il  aurait  fallu  supposer  que,  par  une  phrase  en  quelque  sorte  inci- 
dente, le  législateur  eût  implicitement  abrogé  les  lois  organisant  les  droits  et 
les  rapports  de  ces  officiers  publics  entre  eux,  et  cela  sans  aucune  nécessité. 
Car  si  on  voit  incessamment  grandir  les  droits  concédés  aux  courtiers  de 
commerce  en  matière  de  vente  de  marchandises,  ces  concessions  s'impliquent 
par  leurs  connaissances  particulières  en  pareille  matière ,  et ,  par  suite ,  par 
leurs  aptitudes  plus  grandes.  Mais  quand  ils  n'existent  pas  dans  l'arrondis- 
sement, ou  qu'ils  sont  écartés  par  le  juge-commissaire,  on  ne  comprendrait 
pas  qu'on  eût  retiré  aux  commissaires-priseurs,  dans  les  lieux  où  ils  siègent, 
la  préférence  que  la  loi  leur  avait  précédemment,  et  à  diverses  reprises,  ac- 
cordée vis^-vis  des  notaires,  greffiers  et  huissiers;  on  comprendrait  moins 
encore  que  ce  renversement  des  règles  organiques  eût  été  effectué  dans  une 
phrase  ambiguë,  par  une  simple  omission,  alors  surtout  qu'en  matière  de 
ventes  de  marchandises  et  d'effets  mobiliers  provenant  de  faillite.  Si  les  com- 
missaires-priseurs peuvent  avoir,  dans  certains  cas,  moins  d'aptitude  que  les 
courtiers  de  commerce,  la  nature  de  leurs  occupations  habituelles  les  pré- 
parent mieux  que  les  notaires,  greffiers  et  huissiers,  à  ces  sortes  d'opéra- 
tions. 

Cette  interprétation  nous  paraît  confirmée  par  la  loi  du  25  juin  1841.  (Du- 
vergier,  p.  363.)  Cette  loi  qui,  en  principe,  interdit  la  vente  aux  enchères 
des  marchandises  neuves,  excepte  de  cette  défense  :  les  ventes  prescrites 
par  la  loi,  ou  faites  par  autorité  de  justice,  les  ventes  après  décès,  faillite  ou 
cessation  de  commerce,  ou  dans  tout  let  autres  cas  de  nécessité  dont  l'appré- 
ciation sera  soumise  au  Tribunal  de  commerce.  Elle  fixe  ensuite,  et  d'one  ma- 
nière détaillée,  par  quels  officiers  ministériels  ces  ventes  pourront  être  effec- 
tuées. <c  A.rt.  3.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  de  marchandises  neuves,  qui 
0  auront  lieu  après  décès  ou  autorité  de  justice,  seront  faites  selon  les  formes 
«  prescrites  par  les  officiers  ministériels  préposés  pour  la  vente  forcée  du 
(f  mobilier  par  les  art.  625  et  945  C.  Pr.  civ.  »  Si  nous  nous  reportons  à.  ces 
deux  articles,  nous  trouvons  qu'ils  ne  visent  que  les  commissaires-priseurs 
et  les  huissiers.  Or,  lors  de  la  promulgation  du  Code  de  procédure  civile, 
en  1806,  le  monopole  des  commissaires,  dans  le  lieu  de  leur  établissement, 
à  l'exclusion  des  huissiers,  ne  pouvait  être  contesté. 

Passons  au  mobilier  des  faillis.  Pas  de  doute  possible  pour  ces  ventes 
particulières.  Le  §  2  de  l'art.  4  est  ainsi  conçu  :  «  Quant  au  mobilier  du 
«  failli,  il  ne  pourra  être  vendu  aux  enchères  que  par  le  ministère  des  com- 
«  missaires-priseurs,  notaires,  huissiers  ou  greffiers  de  justice  de  paix,  con- 
«  fermement  aux  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  attributions  de  ces 
<f  différents  officiers.  »  Il  n'est  pas  possible  de  réserver  plus  explicitement 
le  monopole  des  commissaires-priseurs  dans  le  lieu  de  leur  établissement. 
Quand  il  s'agit  de  ventes  de  marchandises  au  détail  et  de  mobilier  du  \failii, 
pas  de  difficulté  possible,  et  nous  nous  empressons  de  reconnaître  que  le 
moyen  unique  du  pourvoi  ne  vise  pas  cette  catégorie  de  vente,  mais  bien  la 
vente  des  marchandises  en  gros,  dont  nous  allons  nous  occuper.  Si  nous 
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ftTons  ptrlé  de  ces  deax  premières  catégories  de  yen  les,  c*est  afin  de  bien 
établir  que  si  la  loi  da  25  Jain  1841 ,  dans  certaines  parties ,  a  donné  une 
certaine  préférence  anz  courtiers  de  commerce  »  elle  a  toujours  réservé  au 
regard  des  notaires,  greffiers  et  huissiers,  le  monopole  exclusif  des  commis- 
saires-priseors  dans  le  lieu  de  leur  établissement. 

Hecherchons  maintenant  comment  sont  réglées  les  ventes  publiques  des 
marchandises  après  faillite,  et  les  ventes  des  marchandises  en  gros,  ordonnées 
oa  autorisées  par  la  justice  consulaire,  a  Art.  4,  §  !•'.  Les  ventes  de  mar- 
Q  chandises  après  faillite  seront  faites  conformément  à  Fart.  486  C.  de  com., 
«r  par  un  ofHcier  de  la  classe  que  le  juge-commissaire  aura  déterminée.  »  — 
a  Art.  6.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de  marchandises  en  gros,  conti- 
ff  nueront  à  être  faites  par  le  ministère  de  courtiers.  »  —  «  Art.  10.  Dans  les 
«  lieux  où  il  n'y  aura  pas  de  courtiers  de  commerce ,  les  commissaires-pri- 
a  seurs,  les  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix,  feront  les 
c  Tentes  ci-dessus ,  selon  les  droits  qui  leur  sont  respectivement  attribués 
I  par  les  lois  et  règlements.  »  D'après  cet  article  10,  combiné  avec  l'article  6, 
il  Dons  paraît  résulter  que  les  ventes  en  gros  de  marchandises,  doivent,  en 
priflctpe,  être  faites  par  les  courtiers  de  commerce  ;  mais,  à  leur  défaut,  doi- 
Teot  en  être  chargés  les  commissaires-priseurs ,  les  notaires,  les  huissiers, 
les  greffiers,  «  mais  selon  les  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois  et 
règlements.  »  C'est-à-dire  en  respectant  le  privilège  des  commissalres-pri- 
seors  ponr  les  ventes  faites  au  lieu  de  leur  établissement.  Partout  ailleurs, 
on  admettait  ces  divers  officiers  à  concourir  également.  C'est  ce  que  la 
Chambre  civile  a  expressément  jugé,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  mar- 
chandises du  failli;  s'il  ne  tranche  pas  exactement  la  question  actuelle,  si 
cet  arrêt  ne  parle. que  de  la  vente  des  marchandises  du  failli,  ses  considé- 
rants n'en  contiennent  pas  moins  un  préjugé  important.  (Ch.  civ.,  5  janvier 
1846.) 

Si  l'arrêt  que  nous  venons  de  vous  faire  connaître  n'a  fait,  étant  donné  le 
litige  limité  dont  la  Cour  était  saisie ,  que  reconnaître  le  droit  exclusif,  au 
siège  de  leur  établissement,  ponr  les  commissaires-priseurs,  de  procéder  aux 
ventes  des  marchandises  des  faillis ,  nous  sommes  autorisés  à  dire  qu'il  l'a 
implicitement,  mais  très  directement  préjugé  dans  le  même  sens,  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  publiques  aux  enchères  ordonnées  ou  autorisées  par  la 
jostice  consulaire.  En  effet,  la  loi  du  25  juin  1841,  dans  les  articles  6,  7,  8, 
réglemente  ces  sortes  de  ventes  et  les  peines  à  appliquer  en  cas  d'infractions 
aux  défenses  portées.  —  Dans  l'article  9,  elle  désigne  les  courtiers  de  com- 
merce comme  devant  être  spécialement  chargés  de  ces  ventes.  —  Enfin,  l'article 
10  et  dernier  est  ainsi  conçu  :  c  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  cour- 
«  tiers  de  commerce,  les  commissaires-priseurs,  les  notaires,  huissiers,  gref- 
tr  fiers  de  justice  de  paix  feront  Us  ventes  eirdessus,  sblon  les  droits  qui  leur 

a  SO!fT  RBSPBCTIVEMSNT  ATTRIBUÉS  PAR   LBS  LOIS  ET  BiOLBMBNTS.  »  Cet  article  UO 

reconnaît  pas,  en  dehors  des  courtiers,  pour  les  ventes  en  gros,  un  concours 
égal  entre  commissaires-priseurs,  huissiers  et  autres;  mais,  an  contraire,  il 
se  réfère  expressément  aux  lois  et  règlements  qui,  comme  nous  l'avons  vu, 
et  comme  l'a  jugé  la  Chambre  civile  par  son  arrêt  de  1846,  assuraient  aux 
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commissaires-priseuni  un  monopole  dans  le  lieu  de  leur  résidence.  Soos  rem 
pire  de  la  loi  de  1841,  nous  nous  croyons  aulorisés  à  dire  que  le  moDopolOf 
réclamé  par  le  défendeur  éventuel ,  lui  appartenait  m^flie  pour  les  venUi  de» 
marchandUet  en  grot. 

Ces  décrets  ont-ils  été  modifiés  par  les  lois  ultérieures?  Elles  sont  au  nom- 
bre de  deux  :  la  loi  du  28  mai  1858  et  celle  du  3  juin  1861.  La  loi  du  28  mti 
1858  sur  les  ventes  publiques  des  marchandises  en  gros,  dans  ses  disposi- 
tions essentielles ,  élargit  le  tableau  des  marchandises  pouvant  fûre  Tobjet 
de  ces  sortes  de  ventes,  confère  au  Gouvernement  le  droit  de  modifier  ce  ta- 
bleau par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d^administration 
publique  et  après  avis  des  Chambres  de  commerce,  fixe  les  droits  de  courtage, 
augmente  les  attributions  des  courtiers  de  commerce ,  en  décidant  que  les 
courtiers  établis  dans  une  ville  où  siège  un  Tribunal  de  commerce  ont  qualité 
de  procéder  aux  ventes  réglées  par  la  présente  loi,  dans  toute  localité  dépen- 
dant du  ressort  de  ce  Tribunal  où  il  n'existe  pas  de  courtiers.  Mais  nulle 
part  elle  ne  s*occupe  de  régler,  à  défaut  d$  courtùrt,  les  droits  des  commis- 
saires-priseurs ,  d*une  part,  et,  d'Autre  part,  ceux  des  huissiers  et  autres 
officiers  publics.  Bien  plus,  dans  son  article  8  et  dernier,  elle  abroge  certains 
décrets  et  ordonnances  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  les  nouvelles  dis- 
positions qu'elle  édicté  ;  mais  elle  ne  vise  ni  les  décrets  du  27  ventôse  an  IX, 
ni  l'article  89  de  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  89,  qui  déterminait  les  attribu- 
tions des  commissaires-priseurs.  Les  droits  respectifs  des  commissaîres-pri- 
seurs  et  des  huissiers  restent  les  mêmes  quand  ils  sont  en  face  les  uns  des 
autres,  ils  voient  seulement  s'étendre  les  attributions  des  courtiers. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  loi  du  3  juillet  1861.  Elle  ne  se  compose  que  de 
trois  articles,  son  but  essentiel,  on  peut  dire  unique,  est  d'accorder  des  fad- 
lités  nouvelles  et  beaucoup  plus  grandes  aux  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros,  qui,  après  décès  ou  cessation  de  commerce,  et  dans  tous  les 
cas  où  il  7  aura  nécessité,  pourront  être  autorisées,  c  Art.  2.  Les  ventes  au- 
«  torisées  en  vertu  de  l'article  précédent,  ainsi  que  toutes  celles  qui  sont 
<(  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire  dans  divers  cas  prévus 
«  par  le  Code  de  commerce,  sont  faîtes  par  le  ministère  des  courtiers.  Néan- 
«  moins ,  il  appartient  toujours  au  Tribunal  ou  juge  qui  autorise  ou  ordonne 
«  la  vente,  de  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe  d'officiers  publics. 
<x  Dans  ce  cas,  l'officier  public,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  aux  dispositions 
<x  qui  régissent  les  courtiers,  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  res- 
<c  ponsabilité.  » 

C'est  de  cet  article  que  les  huissiers  veulent  induire  qu'un  pouvoir  discré- 
tionnaire a  été  conféré  au  Tribunal  de  commerce  ou  au  juge  consalaire.  Nous 
ferons  observer  que  nos  lois  d'ordinaire  ne  suppriment  pas  les  attributions 
des  officiers  publics  par  simple  omission ,  qu'il  est  plus  logique  de  supposer 
que  lorsque  la  loi  de  1861  dit,  qu'en  dehors  des  courtiers ,  le  Tribunal  ou  le 
juge  pourront  désigner,  pour  procéder  auxdites  ventes,  une  autre  cUutt  d'of- 
ficiers publics  que  les  courtiers,  il  faut  sous-entendre  selon  les  droits  et  attri- 
butions respectives  qui  résultent  des  lois  en  vigueur.  C'est,  du  reste,  ce 
principe  qui  a  été  expressément  consacré,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire. 
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par  Tarrôt  de  la  Chambre  civile  du  5  janvier  1846,  dont  nous  vous  avons 
donné  lecture  intégrale.  En  effet,  Tarticle  2  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  qui 
permet  an  Tribunal  ou  au  juge  de  désigner,  pour  procéder  aux  ventes,  en 
débondes  courtiers,  une  autre  classe  d'ogiciers  publics,  et  d*où  on  veut  in- 
daire  an  pouvoir  discrétionnaire  permettant  de  ne  tenir  aucun  compte  des 
droits  spéciaux  attribués  aux  commissaires  par  la  loi  de  Tan  IX  et  celle  de 
1816,  n*est  que  la  reproduction  littérale  de  Vart.  486  Code  de  commerce, 
aiosi  conçu  :  «  Le  juge-commissaire  décidera  si  la  vente  (des  effets  mobiliers 
•  ou  des  marchandises  du  failli)  se  fera  par  l'entremise  des  courtiers  ou  de 
a  tons  autres  officiers  préposés  à  cet  effet.  Les  syndics  choisiront,  dans  la 
«  classe  d'officiers  publics  déterminée  par  le  juge-commissaire,  celui  dont  ils 
«  Tondront  employer  le  ministère,  o  En  1846,  comme  aujourd'hui,  on  soute- 
nait que  du  moment  où  Je  juge  avait  le  droit  de  choisir  la  classe  des  officiers 
publics,  il  lui  était  conféré  un  pouvoir  discrétionnaire  devant  lequel  s'effaçait 
les  attributions  spéciales  réservées  aux  commissaires-priseurs  par  les  lois  de 
l'an  IX  et  de  1816.  La  Chambre  civile  a  nettement  condamné  un  tel  système. 
«  Attendu,  dit-elle,  que  le  nouvel  article  486  Code  de  commerce,  en  attri- 
«  buant  au  juge-commissaire  les  déterminations  de  la  classe  d'officiers  dans 
«  laquelle  les  syndics  choisiront  celui  dont  ils  voudront  employer  le  ministère 
ff  poar  procéder  aux  enchères  publiques  des  effets  mobiliers  ou  marchandises 
«  dn  failli^  a  pris  soin  de  dire  expressément  que  la  classe  aiosi  déterminée 
<c  par  le  juge-commissaire  sur  celle  des  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers 
«  publics  préposés  à  cet  effet,  et  qu'en  s'exprîmant  ainsi,  l'article  486  s'en  est 
o  évidemment  référé  aux  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  conditions 
<i  suivant  lesquelles  les  différentes  classes  d'officiers  publics  sont  préposés 
«  aux  ventes  mobilières.  »  La  portée  que  la  Chambre  civile  attribue  à  l'article 
486  est  nécessairement  celle  qui  doit  être  donnée  à  l'article  de  la  loi  de  1861, 
qai  en  est  la  reproduction  exacte. 

Les  travaux  préparatoires  de  cette  loi  permettent  de  voir  que  le  législateur, 
en  dehors  du  dommage  qu'il  causait  également  aux  commissaires-priseurs, 
huissiers,  notaires  et  autres  par  l'extension  des  attributions  des  courtiers, 
n'entendait  en  aucune  manière  aggraver  le  dommage  en  ce  qui  concerne  les 
commissaires-priseurs ,  en  leur  enlevant  le  monopole  qui  leur  appartenait  au 
lieu  de  leur  résidence  vis-&-vis  des  huissiers  et  autres  officiers  publics.  En 
effet,  les  commissaires-priseurs  sont  les  seuls  dont  la  situation  ait  paru  préoc- 
cuper la  Commission,  les  seuls  dont  le  rapporteur  parle  avec  une  bienveil- 
lance, qui  eût  été  ironique  si,  après  les  avoir  partiellement  dépouillés  au  profit 
des  courtiers,  mais  dans  un  intérêt  supérieur,  celui  du  commerce,  on  eût 
entendu  les  dépouiller  encore  au  profit  des  huissiers ,  notaires ,  greffiers,  et 
cette  fois  sans  aucun  intérêt  appréciable.  M.  Ancel,  dans  son  rapport  inséré 
au  Monileur  du  26  juillet  1861,  disait  :  «  Il  s'est  produit  dans  votre  Commis- 
«  sion  la  crainte  que  la  loi,  dépassant  le  but  qu'elle  se  propose  de  rendre 
9  aux  courtiers,  dans  un  intérêt  réellement  commercial,  l'achat  et  la  vente  de 
<E  toutes  les  marchandises  en  gros,  n'enlevât  à  d'autres  officiers  publics  les 
<x  profits  légitimes  de  leur  situation...  Votre  Commission  a  apprécié  ce  danger, 
X  elle  aurait  voulu  le  prévenir  en  classant,  d'une  manière  générale,  les  mar- 
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a  chandises  qui  pourraient  ressortir  du  mioiatëre  des  commissaires-prisear», 
«  car  elle  n'entend  priver  à  aucun  degré  ces  hommes,  honorables  des  droits  et 
«  avantages  dont  ils  ont  joui.  Une  classification  était  impossible.  » 

Gomment,  après  cette  déclaration  si  formelle,  supposer  qu*en  Tabsence  des 
courtiers  la  loi  ait  voulu  priver  les  commissaires-priseurs  du  monopole  des 
ventes  mobilières  à  eux  réservées  exclusivement  dans  le  lieu  de  leur  établis- 
sement par  les  lois  organiques  de  leur  institution. 

Vous  apprécierez ,  Messieurs,  8*il  n*y  a  pas  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

Arrêt  (après  délibéré  en  chambre  du  Conseil). 

La  Gona,  --  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation 
de  Tarticie  4382  Gode  civil,  de  l'article  %  de  la  loi  du  3  juillet  4861, 
et  de  ia  fausse  application  des  articles  4  et  S  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX  et  de  la  loi  du  28  avril  4846  ; 

Attendu  que  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  et  celle  du  28  avril  4846, 
portant  création  des  commissaires-priseurs,  leur  ont  conféré  exclu- 
sivement le  droit  de  faire  des  prises  des  meubles  et  les  ventes  pu* 
bliques  aux  enchères  d'objets  mobiliers  dans  le  chef-lieu  de  leur 
établissement,  et  que  Tarticle  38  du  décret  du  '44  juin  4813,  ne 
donne  ce  droit  aux  huissiers,  concurremment  avec  les  notaires  el 
greffiers ,  que  pour  les  lieux  où  il  n'est  pas  établi  de  commissaires- 
priseurs  ; 

Attendu  que  le  droit  d'opérer  les  ventes  des  effets  mobiliers  et 
marchandises  des  faillis  a  été  étendu  aux  courtiers  de  commerce, 
tant  par  l'ancien  article  492  Gode  de  commerce,  que  par  le  nouvel 
article  486  du  même  Gode  de  commerce ,  que  si  cet  article  486  se 
borne  à  dire  que  la  vente  sera  faite  par  des  courtiers  ou  tous  autres 
officiers  publics  préposés  à  cet  effet  et  que  les  syndics  choisiront 
dans  la  classe  d'officiers  publics  déterminée  par  le  juge-commissaire, 
celui  dont  ils  voudront  employer  le  ministère,  il  se  réfère  évidemment 
aux  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  considérations  suivant 
lesquelles  les  différentes  classes  d'officiers  publics  sont  préposées  aux 
ventes  mobilières;  que  cette  interprétation  a  été  reconnue  el  consa- 
crée par  une  jurisprudence  que  ne  conteste  pas  les  demaadears  en 
cassation  eux-mêmes  ; 

Attendu  que  la  loi  du  25  juin  4844,  tout  en  chargeant  spécialement 
les  courtiers  de  commerce  des  ventes  publiques  aux  enchôres  des 
marchandises  en  gros  ordonnées  ou  autorisées  par  justice ,  prend 
soin,  dans  son  article  40,  de  rappelef  qu'à  défaut  de  courtiers  les 
commissaires-priseurs,  les  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  justice 
de  paix  font  ces  mêmes  ventes  selon  les  droits  qui  leur  sont  respec- 
tivement attribués  par  les  lois  et  règlements;  qu'ainsi  se  trouvent 
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impliciteineDl  rappelés  et  maintenus  les  droits  des  commissaires- 
prisears  dans  les  limites  tracées  par  les  lois  de  Tan  IX  et  de  4816, 
tOQJoars  en  vigueur; 

Attendu  que  si  la  loi  du  3  juillet  4861 ,  dont  le  but  essentiel  a  été 
d'accorder  les  plus  grandes  facilités  aux  ventes  publiques  et  aux  en- 
chères des  marchandises  en  gros,  a  chargé  spécialement  les  courtiers 
de  commerce  de  les  opérer,  elle  ajoute,  article  2,  qu'il  appartient 
toujours  au  Tribunal  ou  au  juge  qui  ordonne  ou  autorise  la  vente  de 
désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe  d'officiers  publics  ;  que 
cette  disposition,  conçue  en  termes  identiques  à  ceux  de  l'article  486 
do  Code  de  commerce,  visant  en  même  temps  que  les  ventes  aux  en- 
chères des  marchandises  en  gros  toutes  les  ventes  qui  sont  autori- 
sées ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire  dans  les  divers  cas  pré- 
vus par  le  Code  de  commerce,. doit  être  entendue  comme  ledit  article 
486,  en  ce  sens  que  le  Tribunal  ou  le  juge ,  lorsqu'ils  écartent  les 
courtiers  de  commerce,  doivent,  dans  la  désignation  par  eux  faite, 
respecter  les  droits  appartenant  aux  autres  officiers  publics,  d'après 
les  lois  et  règlements  constitutifs  de  leur  organisation ,  et  spéciale- 
ment le  droit  pour  les  commissaires- priseurs  de  faire  les  ventes 
d'objets  mobiliers  dans  le  lieu  de  leur  établissement,  à  l'exclusion 
des  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix; 

Attendu  dès  lors,  que  l'arrôt  attaqué  en  déclarant  que  les  huissiers 
Arthagnan  et  Bernât  n'avaient  pu  régulièrement  procéder  à  des 
ventes  publiques  aux  enchères  de  marchandises  en  gros  dans  le  lieu 
où  le  commissaire-priseur  Larrouyet  avait  son  établissement  et  en  les 
condamnant  à  réparer  le  préjudice  qu'ils  avaient  causé  à  celui-ci, 
loin  de  violer  les  articles  de  lois  visés  par  le  pourvoi,  en  a  fait  une 
juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  23  novembre  4886,  Cour  de  cassation  (Gh.  des  Req.);  MM. 
DEMANGEAT,  cons.  doy.,  prés,;  Talandibr,  rapp.;  Petfton,  av.  gén. 
(Goncl.  conf.)  ;  Sabatier,  avocat. 

Art.  815. 

Règlement  de  Juges.  —  Entreprise  théâtrale.  — 
Cirque.  —  Siège  principal. 

Cass.,  Req.,  13  juin  1887. 

Le  Tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  d'une  entre- 
prise théâtrale  {un  cirque  dans  l'espèce)  est  celui  du  lieu  où 
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cette  entreprise  donnait,  sans  interruption  depuii  pUmewrs 
mois  y  ses  représentations,  où  se  trouvaient  attachés  le  plus  grand 
nombre  de  chevaux  servant  à  l'exploitation ,  ^  d*oû  l'entrepre- 
neur se  faisait  envoyer  le  personnel  et  le  matériel  nécessaires 
aux  représentations  données  dans  d'autres  villes. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  c'est  au  siège  de  ce  Tribunal  que 
se  trouvent  la  majeure  partie  des  créanciers  et  qu'ont  été  exer- 
cées  les  poursuites  qui  ont  déterminé  le  dépôt  du  bilan  au  greffe 
d'un  autre  Tribunal.  (Com.f  635.) 

(Faillite  du  Cirque  continental  de  Lyon.) 

ARRET. 

La  Cour,  —  AtteDdu  que  le  Cirque  dit  Continental,  exploité  par 
la  dame  Valérie  Léon,  donnait,  dans  le  môme  temps,  des  représen- 
tations à  Lyon  et  à  Bourges,  et  que  si ,  à  Tépoque  de  sa  double  dé- 
claration de  faillite,  la  dame  Valérie  Léon  dirigeait  en  personne  les 
représentations  à  Bourges,  où  elle  a  déposé  son  bilan, ce  fait  seul  ne 
saurait  être  attributif  de  juridiction ,  mais  qu'il  convient  de  détermi- 
ner, d*après  Timportance  comparée  des  deux  exploitations  et  l'en- 
semble des  circonstances ,  où  était  le  principal  établissement  de  la 
personne  faillie; 

Attendu  que  le  Cirque  continental,  qui  avait  déjà  séjourné  à  Lyon 
du  4er  octobre  4885  à  la  fia  de  mars  4886  ,  s'est  installé  de  nouveau 
dans  cette  ville  au  mois  d'octobre  4  886  et  y  a  continué  sans  interrup- 
tion ses  représentations  jusqu'au  47  février  4887,  tandis  qae  les  re- 
présentations données  à  Bourges  par  le  môme  cirque  ont,  en  fait, 
duré  seulement  du  22  janvier  au  45  du  môme  mois  de  février  et  de- 
vaient, en  tout  cas,  cesser  le  46  pour  être  reprises  à  Tours;  que, 
non-seulement,  le  nombre  des  chevaux  attachés  ou  servant  à  Texploi- 
tation  de  Lyon  était,  de  beaucoup  le  plus  considérable,  mais  qu'à 
diverses  reprises ,  la  dame  Valérie  Léou  avait  fait  écrire  ou  télégra- 
phier de  Bourges  qu'on  lui  envoyât  de  Lyon ,  soit  des  artistes ,  soit 
des  objets  destinés  à  renouveler  le  programme  des  représentations 
données  à  Bourges  ; 

Attendu  que,  dans  le  passif  total,  représenté  pour  plus  des  deux 
tiers  par  des  dettes  contractées  à  Lyon  par  la  dame  Valérie  Léon , 
Bgurent,  pour  près  de  la  moitié,  des  créanciers  domiciliés  dans  cette 
ville  ou  les  environs; 

Attendu  enfin  que,  si  la  faillite  a  été  déclarée  à  Bourges  cinq  jonrs 
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avant  celui  où  elle  Ta  été  à  Lyon,  le  dépôt  du  bilan,  fait  à  Bourges 
le  46  février,  a  été  déterminé  par  la  saisie  qui  avait  été  pratiquée ,  la 
veille ,  sur  les  animaux  et  sur  le  matériel  dépendant  du  Cirque  con- 
tinental à  Lyon  et  par  les  nombreux  actes  de  poursuites  qui ,  dans  la 
môme  ville ,  avaient  précédé  cette  saisie  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède ,  il  résuite  que  le  véritable  siège  des 
afiaires  et  de  la  faillite  du  Cirque  continental  était  à  Lyon; 

Par  ces  motifs,  réglant  de  juges,  annule  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  Bourges  le  46  février  4887,  avec  toutes 
ses  conséquences  de  droit,  dit  que  les  opérations  de  la  faillite  de  la 
dame  Valérie  Léon  seront  poursuivies  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Lyon. 

Du  43  juin  4887,  Cour  de  cassation  (Gh.  des  Req.)  ;  MM  Bédar- 
Kmis,  prés.;  Lardbnois,  rapp.;  Ghévrier,  av.  gén.  (Gond,  conf.]; 
Lehhann  et  PÉROUSE ,  avficats. 

Art.  816. 

Société  en  nom  collectif.  —  Commandite.  -—  Société 
nouvelle.  —  Faillite.  —  Sociétés  distinctes.  —  Rem- 
boursement. —  Syndic.  —  Contestation.  —  Défaut  de 
cpialité. 

Cass.,  Civ.,  9  mai  1887. 

Lorsque  deux  sociétés  en  nom  collectif  ont  consécutivement 
existé,  la  première  avec  un  commanditaire,  la  seconde  en  nom 
collectif  pur  et  simple ,  et  que  cette  dernière  a  été  déclarée  en 
faiUite,  le  syndic  est  sans  droit  pour  contester,  soit  du  chef  du 
failli,  soit  du  chef  de  la  masse  des  créanciers,  la  créance  du 
commanditaire  de  la  première  société.  (Com.,  443,  484.) 

(Faillite  Cordier  frères  c.  Laporte.) 

Arrêt. 

La  Go0r,  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi, 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  Tarrôt  attaqué  que,  par 
acte  notarié  du  43  février  4887,  il  a  été  constitué,  entre  les  frères 
Gordier,  une  société  en  nom  collectif,  avec  faculté  de  prendre  un 
commanditaire,  et  que  cette  société  a  été  régulièrement  publiée; 
que,  par  un  acte  sous-seing  privé  du  môme  jour,  passé  entre  les 
frères  Gordier  et  Laporte,  enregistré,  mais  non  publié,  ce  dernier 
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est  entre  dans  la  société  en  qualité  de  commanditaire,  avec  un  ap- 
port de  50,000  francs  qu'il  a  effectivement  versés;  qu'il  a  été  stipulé 
que  la  société  remonterait  au  4»r  janvier  4877,  et  prendrait  fin  par 
le  décès  de  Laporte  fils ,  survenant  avant  que  son  père  lui  eût  cédé 
ses  droits  dans  la  société;  que,  dans  ce  cas  (qui  s'est  réalisé  le  49 
août  4877),  Laporte,  père,  pourrait  se  faire  rembourser  le  montant 
de  la  commandite  en  quatre  années  et  par  quarts,  à  partir  du  jour 
de  la  résiliation  ; 

Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  outre,  «  que  le  syndic  de  la  faillite 
Gordier  frères  et  C®,  tout  en  prétendant  un  droit  sur  la  commandite, 
ne  conteste  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'admettre  l'acte  sous-seing  privé  avec 
toutes  ses  conséquences,  et  notamment  la  date  du  49  août  4877, 
comme  époque  de  la  dissolution  de  la  société  formée  avec  Laporte, 
bien  que  cet  acte  et  cette  dissolution  n'aient  point  été  publiés  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions ,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt 
attaqué  déclare  que  ce  qui  précède  établit  l'existence  de  deux  sociétés 
Gordier  parfaitement  distinctes,  l'une,  ayant  commencé  le 4 «r janvier 
4877,  dissoute  le  49  août  4877,  et  comprenant  un  commanditaire,  le 
sieur  Laporte;  l'autre,  la  société  nouvelle  en  nom  collectif  sous  la 
raison  sociale  Gordier  frères  et  G^^,  partant  de  cette  date,  49  août 
4877,  et  se  terminant  par  une  faillite  prononcée  contre  elle  seule  le 
4er  août  4882; 

Attendu  que  Lecas,  syndic  de  la  faillite  de  cette  société  nouvelle, 
n'avait  aucun  droit  de  contester  la  créance  de  Laporte  et  de  deman- 
der le  rapport  des  à-compte  par  lui  touchés  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  il 
ne  pouvait  avoir  plus  de  droits  que  les  frères  Gordier  qu'il  représen- 
tait comme  faillis,  et  que  l'arrôt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  «  quoi- 
que, malgré  les  réclamations  de  Laporte,  ils  n'aient  jamais  liquidé  la 
société  dont  il  faisait  partie,  lesdits  frères  Gordier  avaient ,  dans  leur 
correspondance ,  réconnu  avoir  fait  des  bénéfices  pour  le  compte  de 
la  société  pendant  la  période  du  4 «r  janvier  au  49  août  4877,  et  en 
même  temps  être  débiteur  envers  Laporte  de  la  totalité  de  sa  com- 
mandite dont  ils  avaient ,  pour  partie  ,  opéré  le  remboursement  ;  » 
que,  sous  ce  premier  rapport,  il  était  donc  sans  droit  pour  agir  en 
leur  nom  ;  que,  d'autre  part,  il  ne  pouvait  non  plus  agir  au  nom  de 
la  masse  de  la  faillite ,  puisque ,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'arrêt, 
il  est  constant  que  cette  masse  n'a  aucun  droit  sur  la  commandite 
de  Laporte  dans  la  première  société  ;  que ,  seuls ,  les  créanciers  ayant 
traité  avec  cette  société,  dans  la  période  du  4«r  janvier  au  49  août 
4877,  et  qui  n'auraient  pas  été  désintéressés,  seraient  fondés  à  con- 
sidérer comme  leur  gage  la  mise  sociale  apportée  par  le  commandi- 
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taire  et  à  en  réclamer  la  restitution  ou  à  en  faire  rejeter  la  demande  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  déclarant  le  syndic  sans 
droit  pour  former  la  double  demande  ci-dessus  indiquée ,  soit  qu'elle 
procède  du  chef  des  faillis,  soit  qu'elle  procède  du  chef  de  la  masse 
des  créanciers,  en  l'en  déboutant  par  suite ,  et  en  maintenant  la  pro- 
daclion  admise  et  les  paiements  faits  à-compte,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  violé  les  articles  de  loi  visés  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Dq  9  mai  4887,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.)  ;  MM.  Barbibr,  pr. 
prés,  ;  Manad  ,  rapp.  ;  Dbsjabdins  ,  av,  gén.  (Gond,  contr.)  ;  Roger- 
Marvaisb  et  Sabatier,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  de  doctrine  constante  que  les  syn- 
dics d'une  faillite ,  lorsqu'ils  agissent  comme  représentants 
du  failli,  sont  essentiellement  ses  ayants-cause,  qu'à  ce  titre  ils 
ne  peuvent  prétendre  à  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  avait 
lui-fflême,  et  que  toutes  les  exceptions  qui  pourraient  être 
invoquées  contre  l'action  intentée  par  le  failli  lui-même,  s'il 
était  in  bonis,  leur  sont  également  opposables.  (Cass.,  15  juin 
1843,  DalL,  v^  Faill.,  b9  613;  Ruben  de  Couder,  Dr.  comm.f 
v«  FaiU.,  n.  252  ;  Boitel ,  n.  976.) 

D'autre  part,  il  est  non  moins  certain  que  si  les  syndics 
ont  qualité  pour  exercer  toutes  les  actions  qui  intéressent  la 
masse,  il  n'y  a  d'actions  présentant  ce  caractère  que  celles 
qui  ont  pour  objet  la  reconstitution  de  tout  ou  partie  de  l'actif 
de  la  société,  qui  doit  être  réparti  entre  tous  les  créanciers  au 
prorata  de  leurs  créances,  et  pour  came  un  fait  commun  à  tous 
les  créanciers  ou  l'imputation  d'une  faute  dont  les  consé- 
quences ont  été  préjudiciables  à  tous  les  créanciers  et  dont 
la  réparation  doit  profiter  à  tous.  Au  contraire ,  l'action  cesse 
d'intéresser  la  masse  toutes  les  fois  qu'elle  est  fondée  sur  l'exis- 
tence d'un  fait  propre  à  certains  créanciers  seulement,  ou  sur 
l'allégation  d'une  faute  dont  certains  créanciers  ont  spéciale- 
ment soulTert  et  dont  la  réparation  doit,  dès  lors,  leur  profiter 
à  l'exclusion  des  autres.  Telle  est  la  distinction  consacrée  par 
la  jurisprudence.  (Paris,  28  mai  1869,  D.  69.2.145;  Cass.,  Civ., 
27  janv.  1873,  D.  73.1.331;  16  mars  1870,  D.  70.1.299;  21 
déc.  1876,  D.  77.1.17;  Req.,  16  janv.  1878,  D.  79.1.209;  23 
févr.  1885,  D.  85.1.413;  /.  desFaiU.,  1885,  p.  149). 
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Or,  dans  l'espèce  de  Tarrét  rapporté ,  le  syndic  ne  poavait 
agir  ni  comme  représentant  du  failli^  ni  comme  représentant  de 
la  masse  créancière.  Comme  représentant  du  failli ,  il  se  heur- 
tait à  Texception  tirée  de  ce  que  les  associés  en  nom  collectif 
faillis  s'étaient ,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  première  so- 
ciété, reconnus  débiteurs  du  montant  de  la  commandite  et  l'a- 
vaient partiellement  remboursée.  Pour  faire  réussir  son  action 
à  ce  titre ,  le  syndic  aurait  dû  établir  que ,  lors  de  cette  re- 
connaissance de  dette ,  la  société  dissoute  était  dans  de  mau- 
vaises aiTaires  et  que ,  par  suite ,  les  associés  en  nom  coUecUt 
de  la  nouvelle  société  n'avaient  pas  pu  valablement  s'obliger 
an  remboursement  de  la  commandite.  Comme  représentant  de 
la  masse,  il  fondait  son  action  contre  le  commanditaire  sur  ce 
fait  qu'il  existait  des  créanciers  sociaux  a  dont  la  comman- 
dite était  le  gage  et  avec  lesquels  le  commanditaire  Be  pou- 
vait concourir  à  la  faillite.  »  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  de 
son  exploit  întroductif  d^instance  que  nous  citons  textuelle- 
ment. Le  syndic  était  donc  à  ce  point  de  vue  encore  irrece- 
vable, puisque,  à  raison  de  l'existence  distincte  des  deux  so- 
ciétés ,  la  commandite  n'était  pas  le  gage  de  la  masse ,  -mais 
celui  des  créanciers  seuls  qui  avaient  traité  avec  la  société 
en  commandite.  Dès  lors ,  la  cause  de  l'action  était  toute  per- 
sonnelle à  ces  créanciers ,  et  la  masse  de  la  faillite  de  la  se* 
conde  société  ne  pouvait  l'invoquer.  Sans  doute,  raction  du 
syndic  avait  pour  objet  l'augmentation  du  dividende  en  faisant 
rejeter  la  demande  d'admission  du  commanditaire.  Mais  si 
son  action  intéressait  la  masse  des  créanciers  quant  à  son 
objeif  elle  lui  était  étrangère  quant  à  sa  cause,  puisque»  d'a- 
près le  libellé  même  de  la  demande  du  syndic ,  «  le  com- 
manditaire ne  pouvait  concourir  avec  des  créanciers  dont  son 
apport  était  le  gage  »  et  qu'ainsi  la  came  de  l'action  n'était  pas 
commune  à  tous  les  créanciers  sans  exception,  les  crécuiciers 
de  la  première  société ,  pouvant  seuls  considérer  comoie  leur 
gage  l'apport  en  commandite. 
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Art.  817. 

Compétence.  —  Faillite.  —  Débiteur.  ~-  Gomxnande- 
xnent.  —  Opposition.  —  Compensation. 

Gass.,  Req.,  14  juin  1887. 

En  cas  d'opposition  faite  par  un  débiteur  d'un  failli  à  un 
commandement  du  syndic  de  la  faillite ,  sHl  s'élève  une  question 
de  compensation  entre  les  sommes  dues  par  l'opposant  et  celles 
q^'%l  prétend  lui  être  dues  par  la  faiUUe^  quel  est  le  Tribunal 
compûentpour  juger  cette  question  ?  Est-ce  le  Tribunal  civil  du 
lieu  de  l'opposition  ou  le  Tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  la 
faiUiU?  (Corn.,  635;  Pr.  civ.,  59.) 


(Faillite  Lyonnet  et  G**  c.  Péridîer.) 

L'examen  de  cette  question  a  été  renvoyé  à  la  Chambre 
civile  par  l'admission  du  pourvoi  formé  par  le  syndic  de  la 
faOlite  Lyonnet  et  C^^,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de 
Montpellier  du  17  février  1886,  rendu  au  profit  de  MM.  Péri- 
dier  et  C**,  banquiers  à  Cette.  —  MM.  BÉDARRmES,pr^.;  Lb- 
PELLBTiBB,  rapp.;  Chevbibr,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Defërt, 
avocat. 

Art.  818. 

Acte  nol.  — •  Cessation  de  paiements.  —  Billets  en 
blanc.  —  Remise.  —  Paiement. 

Cass.,  Req.,  8  juin  1887. 

Lorsqu'un  débiteur  y  tombé  depuis  en  faillite,  possesseur  de 
billeU  en  blanc,  qu'il  avait  reçus  lui-même  d^un  de  ses  débi- 
teurs, a  remis,  depuis  la  cessation  de  ses  paiements,  lesdits  billets 
à  l'un  de  ses  propres  créanciers,  après  les  avoir  remplis  à  l'ordre 
de  ce  dernier,  cette  remise  ne  canstik^e-t-elle  pas  un  paiement  en 
effets  de  commerce,  et,  par  suite,  une  opération  qui  échappe  à 
l'applicatian  de  l'art»  446  du  Code  de  commerce?  (Com.,  i46.) 
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(Lecourt  c.  faillite  Leroy.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  l'examen  de  la  Chambre 
civile,  par  l'admission  du  pourvoi  de  M.  Lecourt,  contre  uq 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen ,  du  3  mars  1886,  rendu  au  profit 
des  syndics  de  la  faillite  Leroy.  —  MM.  Bédarrides,  prés,; 
Talandier  ,  rapp.;  PsirroN,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Le 
SouDiER,  avocat. 

Art.  819. 

Privilège.  —  Douanes.  —  Gontributions  indireotes.  — 
Faillite.  —  Syndic.  —  Masse.  ~  Hypotliè<iae.  —  Ins- 
cription. 

Cass.,  Req.,  23  mai  1887. 

L'administration  des  douanes  et  la  régie  des  contributions 
indirectes  ont-elles,  en  cas  de  faillite  du  redevable,  et  lorsque  le 
syndic  a  pris  inscription  hypothécaire  au  profit  de  la  fnasse  sur 
les  immeuhUs  des  faillis ,  un  privilège  sur  le  prix  de  ces  im- 
meubles vendus  par  le  syndic  pour  arriver  à  la  liquidation  de 
la  faillite  f  

(10  Contributions  indirectes  c.  faillite  Duprat  et  Dubois.) 

(2*^  Faillite  Emile  Etienne  et  Cezard  c.  administration 

des  Douanes.) 

Cette  question ,  résolue  en  sens  contraire  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Agen  du  17  février  1886 ,  et  par  un  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  Nantes  du  31  janvier  1887,  a  été  renvoyée  à 
Texamen  de  la  Chambre  civile  par  Tadmission  de  deux  pour- 
vois formés ,  l'un  par  la  régie  des  Contributions  indirectes 
contre  Tarrêt  de  la  Cour  d'Agen,  en  date  du  17  février  1886, 
rendt;  au  profit  des  syndics  de  la  faillite  de  MM.  Duprat  el 
Dubois  ;  l'autre,  par  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  des 
anciennes  raffineries  Emile  Etienne  et  Cezard  contre  le  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  Nantes,  en  date  du  31  janvier  1887, 
rendu  au  profit  de  l'administration  des  douanes.  —  MM.  Bé- 
darrides, prés.;  Petit,  rapp.;  Chévrier,  av.  [gén.  (Concl. 
conf.);ARBELET  et  Roger-Marvaise  ,  avocats. 


257 


II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  820. 

Jugement  dôdaratll.  —  Clôture  pour 
d'actif.  —  Appel.  —  Défaut  de  signification.  — 
—  Recevabilité.  —  Créanciers  désintéressés.  — 
Rapport. 

Cour  de  Paris  (3«  Ch.),  27  mai  1887. 

Le  commerçant  déclaré  en  état  de  faillite  peut,  en  appel,  obte- 
nir le  rapport  du  jugement  déclaratif  en  justifiant  qu'il  a  désin- 
Uresié  tous  ses  créanciers,  alors  même  qu'un  jugement  a  pro- 
noncé la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  pour  insuffisance 
ffflcli/.  (Com.,437,  527.) 

Le  délai  d'appel  au  profit  du  failli  contre  le  jugement  décla- 
ratif rendu  sur  assignation  court  du  jour  de  ta  signification  et 
cet  appel  peut  être  interjeté  même  plusieurs  années  après  le  juge- 
ment. (Com.,  582.) 

(Pigal  c.  Camus  et  Rousseau.) 

M.  Pigal  a  été  déclaré  en  faillite  comme  ancien  épicier- 
marchand  de  vins  à  Paris,  le  17  mai  1881,  sur  assignation 
de  MM.  Camus  et  Rousseau.  Son  passif,  très  minime,  ne 
paraît  pas  s'être  élevé  à  plus  de  3,500  francs,  et  il  justifie 
aujourd'hui  avoir  intégralement  désintéressé  tous  ses  créan- 
ciers. 

Aucune  production,  aucune  vérification  n'avait  eu  lieu; 
Tactif  consistait  en  137  francs,  dividende  dans  la  faillite  du 
successeur,  pour  le  prix  de  la  vente  du  fonds  aliéné  avant  la 
déclaration  de  faillite  de  Pigal. 

Il  y  avait  eu  clôture  pour  insuffisance  d'actif.  M.  Pigal  a 
interjeté  appel  du  jugement  déclaratif  de  faillite  qui  ne  lui 
avait  jamais  été  signifié. 

Arrêt. 
La  Cour,  —  Considérant  que  le  jugement  du  47  mai  4881  n'a  ja- 
mais été  signifié  à  Pigal,  que  dès  lors,  le  droit  d'appel  de  Pigal  est 
entier  ; 

Faillites.  —  Tome  VI.  17 
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Considérant,  d'autre  part,  que  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif 
ne  peut  être  considérée  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel 
du  failli;  qu'en  effet,  la  clôture  de  la  faillite  n'a  été  que  la  consé- 
quence du  jugement  du  47  mai  4881  et  une  nécessité  des  opératious 
de  la  faillite;  qu'elle  n'a  pour  effet  que  de  suspendre  momentanément 
quelquefois  lesdiles  opérations,  qu'elle  n'est  qu'une  mesure  d'admi- 
nistration n'ayant  pas  le  caractère  d'une  décision  définitive,  pnisqa'il 
est  possible  au  failli  lui-môme,  sans  le  concours  duquel  elle  peut  être 
prise,  de  la  rendre  sans  effet  et  de  faire  continuer  les  opérations  de 
sa  faillite; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Pigal  est  recevable  dans  ses 
conclusions  d'appel  ; 

Considérant  que ,  d'après  le  jugement  dont  est  appel ,  Pigal ,  ainsi 
qu'il  l'a  établi  devant  la  Cour,  a  désintéressé  tous  ses  créanciers; 
qu'il  appartient  à  la  Cour  de  déterminer  et  d'apprécier  la  situation  de 
l'appelant  au  moment  où  cette  situation  lui  est  soumise; 

Considérant  qu'if  résulte  des  justifications  produites  et  des  docu- 
ments versés  au  débat  que  Pigal  n'est  pas  en  état  de  cessation  de 
paiements  ; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Maillard  ès-qualitës  qn'il  agit,  à  Camus 
et  à  Rousseau  de  leur  déclaration ,  qu'ils  s'en  rapportent  à  justice; 
émendant,  rapporte  le  jugement  du  47  mai  4884  en  ce  qu'il  a  déclaré 
la  faillite  et  prescrit  les  opérations  à  suivre; 

Dit  que  Maillard ,  syndic  provisoirement  désigné,  sera  tenu  de 
remettre  à  Pigal  tous  les  documents,  titres,  livres  et  pièces  relatifs 
aux  affaires  dudit  Pigal  ; 

Et,  considérant  néanmoins  que  les  dépens  faits,  tant  devant  les 
premiers  juges  que  devant  la  Cour,  ont  été  nécessités  par  le  fait  im- 
putable à  Pigal  de  n'avoir  fait  que  tardivement  preuve  de  sa  libéra- 
tion, dit  que  tous  les  dépens  seront  supportés  par  Pigal. 

Du  27  mai  4887,  Cour  de  Paris  (3e  Ch.);  MM.  Boucher-Ga.oaet  , 
prés.;  Bertrand,  av.  gén.  (Gond,  contr.};  Bertin,  avot-at, 

m 

Observations.  —  Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  que 
le  commerçant  déclaré  en  faillite  peut,  tant  que  le  jug-ement 
déclaratif  n*est  pas  devenu  définitif,  obtenir  son  rapport, 
même  en  appel,  en  justifiant  qu'il  a  désintéressé  ses  créan- 
ciers. Y.  Cass.,  2S  novembre  1881,  Joum.  des  Faillites,  188â, 
p.  8  ;  Nancy,  15  décembre  1885,  suprà,  p.  164,  et  la  noie. 

Le  jugement  qui  déclare  la  clôture  des  opérations  de  la 
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faillite  avec  insuffisance  d'actif  est  un  acte  d'administration 
plutôt  qu'un  véritable  jugement;  il  n'est  pas  susceptible  d'ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée,  car  il  peut  toujours  être 
rapporté.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  étant  exécutoire 
par  provision ,  on  ne  peut  opposer  au  failli  comme  fin  de  non- 
recevoir  à  son  appel,  cette  exécution  en  tant  qu'elle  ne  com- 
porte pas  de  sa  part  un  acquiescement  volontaire.  V.  sur 
Tacquiescement  du  failli,  Nancy,  7  juin  1886,  Journal  des 
FaUlUes,  4886,  p.  433  et  nos  observations. 

La  jurisprudence,  non  sans  hésitations,  est  [aujourd'hui 
fixée  en  ce  sens  que  le  délai  d'appel  du  jugement  déclaratif 
court  pour  le  failli  du  jour  de  la  signification  qui  lui  en  est 
faite,  sans  distinction  entre  les  jugements  par  défaut  ou  contra- 
dictoires. (Cass.,  23  juin  1851  et  2  janvier  1877,  D.  51.1.494 
et  77.1.64.)  La  question  pourrait  paraître  délicate  dans  le  cas 
où  c'est  le  failli  lui-même  qui  a  déposé  son  bilan,  et  provoqué 
sa  déclaration  de  faillite.  Il  a  été  en  effet  jugé  que  le  délai 
d'appel  d'un  jugement  rendu  sur  requête  et  rejetant  la  de* 
mande  en  déclaration  de  faillite  formée  contre  un  commer- 
çant courait  du  jour  du  jugement  même»  par  le  motif  qu'une 
telle  décision  n'était  pas  susceptible  de  signification  pour  la 
partie  qui  l'a  provoquée,  (Cass.,  3  avril  1883,  Joum.  des  Fail- 
lites^ 1883,  p.  187.)  Devraitron  étendre  cette  doctrine  au  cas, 
où  la  faillite  aurait  été  déclarée  sur  le  dépôt  de  bilan  du  failli, 
ou  d'office?  On  peut,  dans  cette  double  hypothèse,  soutenir 
que  le  jugement  déclaratif  désigne  dans  tous  les  cas  un  syndic 
qui  a  qualité  pour  signifier  cette  décision  au  failli,  et  faire 
courir  les  délais  d'un  appel  que  même  le  dépôt  de  bilan  ne  le 
rend  pas  irrecevable  à  interjeter.  (Nancy,  15  décembre  1885, 
supràj  p.  164.)  Aussi,  estimons-nous  qu'un  syndic  signifiera 
toujours  utilement  au  failli  le  jugement  déclaratif.  Il  évitera 
ainsi  de  laisser  incertain ,  peut-être  pendant  des  années ,  le 
litre  même  en  vertu  duquel  il  doit  agir. 
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Art.  821. 

Femme  mariée.  —  Faillite  du  mari.  —  Commerce  com- 
mun. —  Femme  prête-nom.  —  Faillite  de  la  lemme. 
—  Rejet. 

Cour  de  Besançon,  19  mai  1886. 

La  femme  mariée  ne  peut  être  déclarée  en  faillite  à  raison 
du  commerce  qu'elle  a  entrepris  sous  son  propre  nom ,  mais  en 
réalité  avec  les  ressources  et  pour  le  compte  de  son  mari  auquel 
elle  servait  de  prête^nom,  alors  quà  raison  de  ce  commeru  ie 
mari  a  été  lui^néme  déclaré  en  faillite.  (Com.,  437.) 


(Dame  Devillers  c.  syndic  Devillers  et  Fleury-Ducasse.) 

Le  13  février  1886,  le  Tribunal  de  commerce  de  Belfort  a 
déclaré  en  faillite  sur  les  poursuites  d'un  sieur  Fleury-Ducasse, 
le  sieur  Devillers ,  hôtelier,  déjà  déclaré  en  faillite  deux  ans 
auparavant.  La  dame  Devillers  a  fait  opposition  au  jugement 
déclaratif,  déclarant  que  c'était  pour  son  propre  compte  qu'é- 
tait exploité  l'établissement  géré  par  son  mari ,  et  offrant  de 
désintéresser  le  créancier  poursuivant. 

Le  Tribunal  de  Belfort  a  rendu  alors,  le  27  février  1886,  un 
nouveau  jugement  aux  termes  duquel,  considérant  que  c'était 
pour  le  compte  de  la  dame  Devillers  que  le  café-restaurant, 
dit  l'Hôtel  du  Cheval-Blanc,  était  exploité  par  le  sieur  Devil- 
lers qui  n'était  que  le  prête-nom  de  la  femme,  et  que  la  dame 
Devillers  n'avait  pas  fait  honneur  aux  engagements  contractés 
par  son  prête-nom,  il  a,  tout  en  maintenant  la  faillite  du  mari, 
prononcé  celle  de  la  femme. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Devillers. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Altendu  que  la  dame  Devillers  ne  demande  plus  que 
la  faillite  de  son  mari  soit  rapportée  ,  et  qu*elle  se  borne  à  demander 
la  libre  dispos  lion  de  son  mobilier  et  des  marchandises  qu'elle  pré- 
tend lui  appartenir;  qu'elle  conclut  en  môme  temps  à  Tinfirmation 
du  jugement  qui  Ta  déclarée  elle-même  en  faillite  sur  la  demande  re* 
conventionnelle  des  syndics  de  son  mari  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  qu'après  un  jugement 
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qui  prononçait  une  première  fois  la  faillite  de  Devillers  et  qu'après 
avoir  obtenu  sa  séparation  de  biens,  la  dame  Devillers  parut  entre- 
prendre par  son  compte  l'exploitation  d'une  auberge ,  que  le  bail  fut 
fait  et  la  patente  délivrée  en  son  nom  ; 

Attendu  que  Devillers  n'avait  pas  encore  à  cette  époque  obtenu 
son  concordat ,  qu'il  était  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  et 
qu'il  ne  pouvait  entreprendre  en  son  nom  un  nouveau  commerce; 
que  les  documents  de  la  cause  indiquent  que  c'est  la  raison  qui  a  fait 
mettre  cette  exploitation  au  nom  de  sa  femme  qui  n'avait  d'ailleurs 
aucun  avoir  personnel,  que  les  factures  étaient  pour  la  majeure  partie 
en  son  nom,  qu'il  faisait  les  commandes  et  acceptait  les  traites  ; 

Que  c'est  dans  ces  circonstances  que  le  Tribunal  avait,  sur  la  de- 
mande de  Fleury-Ducasse ,  prononcé  de  nouveau  la  faillite  de  De- 
villers à  la  suite  du  protêt  d'un  effet  tiré  sur  lui  et  que  celui-ci  ne 
s'est  pas  pourvu  contre  cette  décision  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  a,  sur  l'opposition  de  la 
femme  Devillers  et  sur  la  demande  reconventionnelle  des  syndics, 
prononcé  la  faillite  de  l'appelante  qui  n'exerçait  pas  un  commerce  sé- 
paré de  son  mari  et  qui,  par  suite,  ne  pouvait  être  regardée  que  comme 
détaillant  les  marchandises  de  celui-ci  ;  qu'elle  n'avait  été  en  réalité 
qu'un  prôte-nom  pour  soustraire,  autant  que  possible,  l'avoir  aux 
créanciers  de  son  mari; 

Que  la  déclaration  qu'elle  fait  qu'elle  serait  la  véritable  propriétaire 
de  l'auberge,  déclaration  dont  il  s'est  emparé  pour  la  faire  déclarer 
elle-même  en  faillite ,  doit  d'autant  moins  être  prise  en  considération 
qu'elle  n'avait  évidemment  pour  but  que  de  se  faire  attribuer  les 
marchandises  et  le  mobilier  au  détriment  de  la  faillite  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  a  déclaré  la  faillite  de  la 
dame  Devillers,  mais  qu*il  en  résulte  que  celle-ci  n'a  aucun  droit  à 
réclamer  la  libre  disposition  des  objets  qu'elle  revendique  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'offre  qu'elle  a  faite  de  désintéresser  Fleury- 
Ducasse  n'a  jamais  été  réalisée; 

Attendu  qu*elle  ne  justifie  aucun  préjudice; 

Par  ces  motifs  :  confirme  le  jugement  qui  a  prononcé  la  faillite  de 
Devillers,  infirme  au  contraire  celui  qui  a  déclaré  la  faillite  de  la 
dame  Devillers  ;  déclare  la  dame  Devillers  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande tendant  à  se  faire  remettre  les  meubles,  marchandises  et  effets 
mobiliers,  la  déclare  également  mal  fondée  dans  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts; maintient  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  par 
le  Tribunal  contre  la  dame  Devillers  et  faisant  masse  de  ceux  d'appel, 
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dit  qa'iis  seront  sopportës  par  moitié  par  la  dame  Devillers  et  par 
moitié  par  Herbelin  et  David  ès-quaiités. 

Da  19  mai  1886,  Cour  de  Besançon ,  M.  Fatb,  pr,  prés. 

Observations.  —  II  a  été  jugé  que  la  femme  ne  pouvait 
être  déclarée  en  faillite  à  raison  du  commerce  pour  lequel  le 
mari  avait  été  lui-même  déclaré  en  faillite.  Caen,  31  juillet 
1883,  Joum.  des  FaiU.,  1884,  p.  466,  et  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  lorsqu'il  n'existait  qu'un  commerce  exploité  en 
commun  par  le  mari  et  la  femme  vivant  ensemble ,  la  femme 
ne  pouvait  être  tenue  avec  son  mari  des  engagements  contrac- 
tés pour  ce  commerce,  alors  même  que  la  femme  serait  séparée 
de  biens  et  que  la  patente  serait  à  son  nom.  (Cass.,  Civ.,  M 
août  1884,  Joum.  des  FaUl.,  1881,  p.  563.) 

Art.  822. 

Jugement  déclaratif.  —  Acquiescement.  —  Appel.  — 
Scellés.  —  Inventaire.  —  Assistance.  —  Recpiétes.  — 
Signature.  —  Non-recevabilité. 

Cour  de  Poitiers,  2  mai  1887. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite,  bien  qu'exécutoire  par 
provision,  est  susceptible  d'acquiescement  de  la  part  du  failli  par 
V exécution  volontaire  résultant  d* actes  positifs ,  indiquant  sans 
équivoque  Vintention  d*ac4^pter  la  décision  qui  Va  condamné; 

L'acquiescement  résulte  notamment  du  fait  d'avoir,  sans  pro- 
testation ni  réserve ,  assisté  à  l'apposition  des  scellés  et  signé  le 
procès-verbal  de  V opération ,  assisté  à  l'inventaire  du  mobilier^ 
et  signé  avec  le  syndic  provisoire  les  requêtes  afin  de  vente  à  l'a- 
miable de  marchandises  dépendarit  de  l'actif  de  la  faillite. 
(Com.,  580,  581.) 

(Serres  c.  syndic  Serres.) 

Arrêt. 

La  Coub,  —  Sur  la  fin  de  non -recevoir  tirée  de  racquiescement  de 
l'appelant  au  jugement  attaqué  : 

Attendu  que  si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  n*est  pas  suscep- 
tible d'acquiescement  dans  la  disposition  qui  ordonne  le  dépôt  du 
failli  dans  une  maison  d'arrêt,  parce  qu'en  cette  partie,  le  jugement 
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De  peut  être  l'objet  ni  d'un  appel ,  ni  d'un  pourvoi ,  il  n'en  est  pas  de 
mé(Q6  pour  les  dispositions  qui  ne  louchent  qu'aux  intérêts  privés  du 
failli; 

Que  rien,  dans  la  loi,  ne  s'oppose  à  ce  que  celui-ci  accepte  la  déci- 
sion, soit  expressément,  soit  implicitement  en  Texécutant,  et  renonce 
aiosl  an  droit  de  Tattaquer  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  sont 
exécutoires  par  provision;  mais  que  si  l'exécution  provisoire  a  pour 
effet  ordinaire  d*enlever  à  l'appel  son  caractère  suspensif,  et  d'em- 
pêcher la  partie  condamnée  de  résister  aux  poursuites  par  des  moyens 
parsment  dilatoires,  elle  n'est  pas  néanmoins  exclusive  d'une  exécu- 
tion volontaire  emportant  acquiescement,  et  que  tel  doit  être  l'effet 
de  l'exécution  lorsqu'elle  résulte  de  faits  certains,  positifs,  indiquant, 
sans  équivoque,  que  l'intention  delà  partie,  en  les  accomplissant  ou 
en  s'y  associant,  a  été  d'accepter  la  décision  qui  l'a  condamnée; 

Attenda  qu'il  est  constant  en  fait  :  4o  Qu'à  la  suite  du  jugement 
déclaratif  de  faillite  rendu  le  40  décembre  4886,  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  La  Rochellesur  la  déclaration  de  cessation  des  paiements, 
et  sur  le  dépôt  de  bilan  fait  au  greffe  par  Serres  lui-même,  il  a  été 
procédé  ledit  jour,  à  sept  heures  du  soir,  à  l'apposition  des  scellés  au 
domicile  de  l'appelant,  en  présence  de  celui-ci  qui  a  signé,  sans  pro- 
testation aucune ,  le  procès-verbal  constatant  cette  opération  ; 

^0  Que  Serres  a,  les  46,  47  et  48  décembre,  sans  y  élever  aucune 
réclamation ,  assisté  aux  séances  employées  par  Tinventaire  de  son 
mobilier  ; 

30  Que  le  S3  décembre  il  a ,  par  sa  signature ,  donné  son  adhésion 
expresse  à  deux  requêtes  présentées  au  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite pour  autoriser  le  syndic  à  vendre  à  l'amiable  des  marchandises  en 
dépôt  ou  en  consignation  à  La  Rochelle  et  dans  diverses  villes,  afin 
d'éviter  des  frais  considérables  de  magasinage  et  de  manutention  pré- 
judiciables à  la  masse  des  créanciers  de  ladite  faillite; 

Attendu  que  de  ces  faits  ainsi  constatés,  de  ces  actes  auxquels  il  a 
donné  son  consentement  formel ,  de  ces  requêtes  par  lesquelles,  en 
les  signant,  il  a  accepté  la  quali6cation  de  failli  qui  lui  était  donnée , 
il  résulte  que,  reconnaissant  son  état  do  faillite,  Serres  a  exécuté 
volontairement  le  jugement  du  40  décembre  4886  et  s'est,  par  là, 
rendu  désormais  non-recevable  à  l'attaquer. 

Par  ces  motifs  , déclare  l'appel  de  Serres  non-recevable. 

Du  t  mai  4887,  Cour  de  Poitiers;  MM.  Loisbau,  pr.  prés.;  Glé- 
MBMT ,  sub$L  pr.gén.;  MM.  Orelot  (du  barreau  de  La  Rochelle),  et 
PicBOT,  avocats. 
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Observations.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  est  con- 
forme à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  —  V.  Cass., 
Civ.,  25  août  1868,  D.  68.1.443.  Notez  que  le  dépôt  debilao 
n'empêche  pas  le  failli  de  faire  appel  du  jugement  déclaratif. 
Nancy,  7  juin  et  15  décembre  1886,  /.  desFailL,  1886,  p.  433, 
et  suprà,  p.  164. 

Art.  823. 

Revendication.  —  Numéraire.  •—  Banquier.  —  Dépôt.  — 
Directeur  de  société.  —  Rapport  à  la  masse.  —  Im- 
putation. 

Cour  de  Bordeaux,  24  février  1886. 

Les  sommes  d'argent  déposées  aux  mains  d'un  commerçant 
ne  peuvent  être  revendiquées,  au  cas  de  faitlite  du  dépositaire, 
qu'à  la  condition  d'établir  y  non-seulement  Vexistenu  en  nature , 
mais  l'individualité ,  c'est-à-dire  l'existence  distincte,  des  som- 
mes revendiquées; 

Spécialement  y  la  société  anonyme  dont  le  directeur,  en  même 
temps  banquier  y  a  été  déclaré  en  faillite  en  cette  dernière  qua- 
lité, ne  peut  être  admise  par  privilège  pour  le  montant  des 
sotnmes  dont  le  failli  était  dépositaire  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété, alors  qu'il  n'avait  qu'une  seule  caisse  où  se  confondaient 
les  sommes  touchées  par  lui,  soit  comme  directeur  de  la  sociétéy 
soU  comme  banquier; 

Et  la  société,  obligée  à  rapporter  à  la  faillite  du  banquier  le 
montant  d^un  versement  fait  par  le  failli  après  la  cessation  de  ses 
paiements,  ne  peut  retenir  sur  le  montant  dudit  rapport  la  partie 
de  ce  versement  représentant  l'importance  des  receltes  faites  par 
le  failli  pour  le  compte  de  la  société,  si  ces  recettes  s'étaient  préa- 
lablement confondues  dans  les  caisses  du  failli  avec  ses  propres 
fonds.  (Com.,  574.) 

(Gaz  de  Libourne  c.  syndic  Bersat  aîné.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Libourne  a,  le  16  mai  1885, 
rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Alleodu  que  la  Société  du  Gaz  de  la  ville  de  Li- 
bouroe ,  a  demandé  son  admission  au  passif  de  la  faillite  Bersat  aîné 
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et  Cio  :  4<»  pour  une  créance  ordinaire  de  57,467  fr.  70,  montant  du 
compte-courant  de  la  Société  dans  la  maison  de  banque  en  faillite, 
valeur  du  47  mars  4884;  %^  pour  une  créance  privilégiée  de 
57,938  fr.  25,  montant,  est-il  dit  dans  la  production,  des  sommes 
prises  indûment  par  Bersat,  directeur  de  la  Société  du  Gaz,  dans  la 
caisse  de  ladite  Société  et  employées  par  lui  aux  besoins  de  sa  maison 
de  banque; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  deux  sommes,  soit 
57,467  fr.  70  c,  qu'aucune  difficulté  nes*élève  de  la  part  du  syndic, 
qui  est  prêt  à  l'admettre  au  passif  de  la  faillite  &  titre  cbirogra- 
phaire; 

Attendu ,  au  contraire ,  que  le  syndic  conteste  formellement  l'ad- 
mission réclamée,  par  droit  de  privilège  ou  de  préférence,  pour  la 
deuxième  somme,  soit  57,938  fr.  25  c,  et  soutient  qu'elle  n'a  droit 
à  aucun  privilège  et  ne  peut  ôtre  admise  que  comme  créance  chiro- 
grapbaire  ; 

Attendu  aussi  que  le  syndic  a  formé  une  demande  reconvention- 
nelle  tendant  à  ce  que  la  Société  du  Gaz  soit  tenue  de  rapporter  à  la 
masse  de  la  faillite  Bersat  aine  une  somme  de  28,916  fr.  85  mon- 
tant de  versements  faits  à  la  Société  postérieurement  à  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  de  Bersat  et  G^e; 

Attendu  que  si  Bersat,  a  été,  avant  le  47  mars  4884,  jour  de  la 
cessation  des  paiements,  détenteur,  à  un  titre  quelconque,  de  som- 
mes appartenant  à  la  Société  du  Gaz,  et  s'il  a  abusé  de  cette  situa- 
tion pour  disposer  de  ces  sommes  en  vue  des  besoins  de  sa  maison 
de  banque,  il  résulte  bien  des  explications  fournies  au  Tribunal  et 
des  faits  acquis  à  la  cause,  que  la  Société  du  Gaz  est  devenue  créan- 
cière de  la  faillite,  mais  que,  pour  cette  créance,  elle  ne  peut  avoir 
aucun  privilège; 

Attendu,  en  effet,  que  ni  les  privilèges  établis  par  le  Gode  civil, 
ni  les  privilèges  résultant  du  Gode  de  commerce  ou  de  lois  spéciales 
ne  sont  applicables  à  cette  créance  de  la  Société  du  Gaz;  que 
Bersat  n'aurait  pu  recevoir  la  somme  dont  s'agit  qu'à  litre  de  dépôt, 
ou  en  sa  qualité  de  directeur  de  la  Société,  c'est-à-dire  de  manda- 
taire; que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  Société  du  Gaz  n'aurait 
un  droit  de  revendication  exclusive  sur  les  sommes  déposées  aux 
mains  de  Bersat  que  si  lesdites  sommes  existaient  en  nature  et  que 
si  leur  identité  pouvait  ôtre  établie  au  moment  de  la  faillite;  qu'il 
n'y  avait  cbez  Bersat  qu'une  seule  caisse,  et  que  du  livre  de 
caisse  de  Bersat,  il  appert  que  toutes  ses  opérations  d'encaissement 
étaient  faites  par  lui  sans  distinction  puisqu'elles  figurent  toutes, 
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qu'elles  soient  failes  pour  le  compte  du  Gaz  ou  pour  le  sien,  sur  le 
môme  livre  de  caisse  trouvé  chez  lui. 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  s'agit  de  la  revendication  de  numé- 
raire ;  que  les  articles  574  et  575,  qui  indiquent  quelles  sont  les  choses 
qui  peuvent  ôtre  revendiquées ,  sont  muets  sur  la  revendicatioD  de 
l'argent  et  des  billets  de  banque  (Gourde  Lyon ,  44  novembre  4863, 
D.  65.4.69); 

Attendu  que  vainement  la.  Société  du  Gaz  soutient  qu'il  faut  faire 
une  distinction  entre  les  créanciers  de  Bersat  pris  comme  directear 
du  Gaz,  et  les  créanciers  de  Bersat  aine  et  Cit,  banquiers  : 

Attendu  qu'une  certaine  distinction  pourrait,  dans  une  mesure  re- 
lative ,  être  admise  s'il  s'agissait  des  créanciers  de  deux  personnalités 
étrangères  l'une  à  l'autre,  dont  la  première  n'aurait  pas  été  déclarée 
en  faillite  et  dont  l'actif  se  trouverait  irrégulièrement  aux  mains  de 
la  deuxième;  qu'il  a  pu  être  jugé  que  les  actionnaires  d'une  Société 
qui  n'ont  pas  consenti  à  la  constitution  d'une  nouvelle  Société  qui 
prend  la  place  de  la  première  ne  font  pas  partie,  comme  actionnaire, 
de  la  nouvelle  Société,  mais  que  cette  espèce  n'a  aucun  rapport  avec 
la  situation  qui  se  révèle  et  que  la  personnalité  de  Bersat  ne  saurait 
ôtre  divisée  ;  que  la  Société  du  Gaz  a  suivi  la  foi  de  Bersat,  au  môme 
titre  et  dans  les  mômes  conditions  que  les  autres  créanciers  de  celui- 
ci  et  qu'ils  doivent  être  traités  à  l'égal  les  uns  des  autres;  que,  par 
suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  Société  du  Gaza  titre  privilégié, 
mais  seulement  à  titre  chlrographaire; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  formée  par  le  syndic  :  Attendu 
que  les  paiements  dont  s'agit  ont  eu  lieu  par  Bersat  après  l'époque 
fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements;  que  le  Conseil 
d'administration  de  la  Société  du  Gaz  n'ignorait  pas  cette  cessation 
de  paiements,  puisqu'il  résulte  des  aveux  de  toutes  parties  que  Bersat 
avait  révélé,  le  47  mars  4884  au  soir,  au  président  du  Conseil,  sa 
situation  désespérée  et  annoncé  son  dépôt  de  bilan  pour  le  lendemain 
48  mars  4884;  que  la  Société  du  Gaz,  en  exigeant  de  Bersat  les  paie- 
ments dont  s'agit  s'est  créé  une  situation  exceptionnelle  pins  favo- 
rable que  celle  des  autres  créanciers  et  a  violé  les  principes  des  art. 
446  et  447  du  Gode  de  commerce;  que  le  Tribunal  doit  déclarer  nuls 
lesdits  paiements; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  admet  la  Société  du  Gaz  au  passif  de  la  faillite  de  Ber- 
sat aîné  et  Gi<>,  mais  à  titre  de  chirographaire  pour  la  somme  de 
409,405  fr.  95  cent.,  et,  faisant  droit  à  la  demande  reconventlon- 
ne! In  du  <yndic,  <l'^clare  nuls,  aux  termes  et  par  application  de  l'ar- 
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tide  U7  Code  Commerce,  les  paiements  faits  à  ia  Société  du  Gaz 
par  Bersat;  condamne  la  Société  à  payer  au  syndic  la  somme  de 
28,916  fr.  85  cent.,  etc. 

Sur  l'appel  de  la  Société  du  Gaz  de  Libourne. 

Arrêt. 

La  Cocb,  —  Sur  les  conclusions  principales  des  appelants  : 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  jusli- 
6eQt  leur  décision  ; 

Son  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  la  revendication  de  la 
somme  de  5,916  francs  85  cent,  payée  par  le  failli  à  la  Société  du 
Gaz  :  Attendu  que,  d'après  les  principes  si  clairs  et  si  catégoriques 
de  l'article  574  C.  Com.,  la  revendication  n'est  autorisée  qu*à  la  con- 
dition pour  le  revendiquant  d'établir,  non  seulement  l'existence  en 
nature,  mais  encore  l'individualité,  c'est-à-dire  l'existence  distincte 
de  l'objet  revendiqué  ; 

Attendu  que  cette  preuve  ne  saurait  résulter  des  faits  articulés 
dans  les  conclusions  des  appelants;  qu'en  effet,  il  est  dès  à  présent 
établi  par  les  écrits  versés  aux  débats  que  la  somme  de  5,916  fr.  85  c. 
s'est  confondue  dans  celle  de  28,916  fr.  85  c.  pour  donner  lieu  à  un 
paiement  unique  effectué  le  48  mars  4884;  qu'aucune  distinction  n'a 
été  faite ,  ni  pu  ôtre  faite  entre  l'argent  provenant  des  recettes  de  la 
Société  do  Gaz  et  l'argent  retiré  de  la  caisse  de  la  Banque;  que  l'ar- 
licalalion  n^*  4  est  exclusive  de  l'existence  d'un  dépôt  régulier  et 
qu'elle  établit  même  que  le  failli  a  pu  librement  s'approprier,  en  les 
transformant,  les  espèces  provenant  des  recouvrements  du  Gaz;  que 
les  mentions  inscrites  par  le  failli  dans  son  livre  de  caisse,  pour  éta- 
blir la  sortie  de  la  somme  payée  le  48  mars,  concordent  visiblement 
avec  la  quittance  délivrée  par  la  Société  du  Gaz;  et  que  ces  pièces 
contredisent  formellement  la  prétention  de  cette  dernière;  qu'il  y  a 
lieu ,  conséquemment ,  de  rejeter  la  preuve  offerte  pour  défaut  de  per- 
(ioeoce  et  de  confirmer  la  décision  attaquée  ; 

Par  ces  motifs ,  confirme. 

Da  24  février  4886 ,  Cour  de  Bordeaux  (4re  Ch.)  ;  MM.  Dblcurrou, 
pr.  prés.;  Labboquèbe,  av.  gén,  ;  Girard  et  Arnauld,  avocats. 

Observations.  —  Sur  la  reveadication  des  titres  au  por- 
teur, V.  Besançon,  21  avril  1886,  etCiv.  Corbeil,  8 mai  1884, 
IdesFaiU.,  1884,  p.  593,  et  1886,  p.  287.  Pour  la  revendi- 
cation du  numéraire,  V.  l'arrêt  de  Lyon  cité  par  le  Tribunal 
de  Libourne.  Les  art.  574  et  575  ne  visent  évidemment  pas 
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l'hypothèse  de  la  revendication  d'espèces  remises  au  failli, 
mais  il  est  de  doctrine  que  la  revendication  est  possible  dans 
un  grand  nombre  d'hypothèses  que  le  Code  n'a  pas  prévues. 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  t.  II,  n.  3006,  et 
Ton  devrait  admettre  la  revendication  d'espèces  remises  au 
failli  et  restées  dans  des  sacs  ou  dans  des  caisses  de  manière 
à  conserver  leur  caractère  de  corps  certain.  V.  Code  annoté 
des  Faillites,  Rousseau  et  Defert,  art.  574,  n""  43. 

Art.  824. 

Concordat.  —Créancier  hypothécaire.  —  Vote.  — 

Union.  —Déchéance. 

Tribunal  civil  de  Saint-Gaudens,  5  janvier  1887. 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  17  mai  1887. 

Le  note  au  concordat  emporte  renonciation  aux  hypothèques , 
gages  ou  privilèges  d'une  manière  absolue ,  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  la  délibération  ou  le  vote  du  concordat  voté; 

En  conséquence,  le  créancier  hypothécaire  qui  a  pris  part  au 
vote  sur  le  concordat  est  déchu  de  son  hypothèque,  que  le  concor- 
dat soit  ou  non  accordé,  qu'il  soU  annulé  ou  résolu,  (Com. ,  508.) 
—  ire  et  ge  espèces. 

Première  espèce. 
(Petit  c.  Saboulard.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  A  Itenduquele^S  novembre  4881  est  intervenu  entre 
les  créanciers  de  Sabonlard  un  concordat;  que  le  même  Petit,  créan- 
cier hypothécaire,  a  concouru  au  vole  de  ce  concordat;  que  n*ëtant 
pas  intégralement  payé  du  dividende  promis,  il  a  introduit  une 
instance  en  résolution  dudit  concordat;  qu'il  soutient  que  cette 
résolution  étant  prononcée,  son  droit  hypothécaire  doit  revivre  en 
entier,  et  que  par  suite  il  doit  obtenir  dans  l'ordre  collocatîon  hypo- 
thécaire au  rang  de  son  inscription  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  508  G.  Coro.,  les  créanciers 
hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d'inscription  et  les  créanciers 
privilégiés  ou  nantis  d'un  gage  n'ont  pas  voix  dans  les  opérations  re- 
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latives  au  concordat  pour  lesdites  créances,  et  qu'elles  n'y  sont 
comptées  que  s*ils  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privi- 
lèges; que  ce  môme  article  déclare  formellement  que  le  vote  au 
concordat  emporte  de  plein  droit  cette  renonciation; 

Attendu  qu'il  est  donc  de  principe  qu'il  est  interdit  aux  créanciers 
hypothécaires  de  prendre  part  au  vote  s'ils  ne  renoncent  pas  à  leur 
hypothèque;  que  peu  importent  les  événements  ultérieurs,  comme 
par  exemple  la  résolution  du  concordat  ou  son  annulation;  que  le 
créancier  hypothécaire  a  dû  faire  entrer  un  tel  événement  dans  ses 
prévisions  ayant  de  renoncer  à  son  hypothèque  et  que ,  dès  qu'il  y  a 
renoncé,  cette  renonciation  estdéûnitive; 

Attendu  dès  lors  qu'en  supposant  que  la  résolution  du  concordat 
fût  prononcée  par  le  Tribunal  de  commerce,  cette  résolution  ne  sau- 
rait modifier  en  rien  la  situation  du  sieur  Petit;  qu'il  doitôtre  démis 
de  son  contredit  quant  à  ce. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Da  5  janvier  4887,  Tribunal  civil  de  Saint-Gaudens  ;  MM.  Dblmas, 
prés,;  MouRA,  subst;  Servillb  et  Pellbport,  avocats. 


Deiucième  espèce, 
(Freminet  c.  Choisy.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  la  déchéance  édictée  par  l'art.  508 
C.  Com.  contre  le  créancier  hypothécaire  qui  a  participé  à  la  détibé* 
ration  ouverte  sur  la  proposition  d'un  concordat  faite  par  le  failli  est 
absolue,  et  ne  saurait  être  limitée  au  cas  où  le  concordat  a  été  con- 
seoli  ;  que  la  masse  delà  faillite  conserve  le  droit  d'invoqoer  cette  dé- 
chéance, môme  après  la  dissolution  de  l'union,  survenue  dans  l'espèce 
en  4879,  à  l'effet  de  maintenir  l'hypothèque  collective  résultant  de 
l'inscription  ordonnée  par  l'art.  490  G.  Com.  ;  que  l'hypothèque  gé- 
oeraiedont  il  s'agit,  s'étend  d'ailleurs  aux  biens  acquis  par  le  failli, 
postérieurement  à  la  dissolution  de  l'union,  et  est,  dès  lors,  de- 
meurée opposable  au  sieur  Freminet  sur  l'immeuble  recueilli  par  le 
sieur  Choisy  dans  la  succession  de  sa  mère,  après  le  décès  de  celle- 
ci,  arrivé  en  4882,  comme  elle  l'eût  été  sur  des  immeubles  acquis 
au  cours  des  opérations  de  la  faillite;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur 
Freminet,  assimilé  aux  autres  créanciers  de  la  faillite  Choisy,  à  rai- 
son de  la  déchéance  par  lui  encourue ,  ne  peut  ôtre  colloque  dans 
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Tordre,  qu'au  rang  de  ces  créanciers,  c'est-à-dire  à  celui  de  l'inscrip- 
tion  collective  du  4  juillet  4877; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  sieur  Frëminet  sera  colloque  au  rang  des 
inscriptions  collectives  de  la  masse  du  4  juillet  4877. 

Du  47  mai  48S7  ;  Tribunal  civil  de  la  Seine  (2e  Gh.)  ;  MM.  Cadet 
DE  Nava,  prés.;  Duval,  subsl.  ;  Pinta  et  Freuinet,  avocats. 

Observations.  —  Cert&ios  auteurs  eut  voulu  distinguer  le 
cas  où  le  concordat  serait  annulé  ou  que  son  homologation 
serait  refusée.  (V.  Alauzet,  Dr.  com,,  t.  IV,  n.  1789.)  Mais  la 
jurisprudence  s'est  déjà  prononcée  dans  le  sens  adopté  par 
les  jugements  rapportés.  Bordeaux,  19  août  1858,  S.  59. 
2.150.  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Démangeai,  sur  Bravard, 
t.  V,  p.  374;  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  coin.,  t.  II,  n.  2890. 
Le  créancier  ne  peut,  par  des  réserves,  éviter  la  perle  de 
sa  garantie.  (Cass.,  26  août  1851,  D.  51.1.283.) 

Art.  825. 

Concordat.  — •  Condamnation  correctionnelle.  —  Resti- 
tutions. —  Frais  de  Justice.  —  Privilège.  —  Con- 
trainte par  corps. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  11  août  1886. 

L'homologation  du  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers,  portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  véri- 
fiés. 

Le  créancier  chirograpkaire  ne  peut  faire  commandement  de 
payer  au  failli  qu'aux  échéances  fixées  par  le  concordai,  la 
créance  provînt-elle  d'une  condamnatioa  correctionnelle? 

Mais ,  le  commandement  est  valable ,  quant  aux  frais  de  jus- 
tice, avancés  par  la  partie  civile,  qui  sont  privilégiés,  et  dont 
la  poursuite  peut  s'exercer  par  toutes  les  toies  de  droit,  même 
par  la  contrainte  par  corps.  (Com.,  516.) 


(Renaud  c.  Leblauc.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Renaad  demande  la  nullité  d*an 
commandement  à  lui  signiâë  par  Leblanc,  suivant  exploit  du  S9  juin 
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4886 y  pour  avoir  paiement  des  sommes  à  lai  dues  suivant  jugement 
et  arrêt  des  22  janvier  et  26  février  4886  ; 

Attendu  que  Renaud  a  étédëciarëen  faillite  le  20  novembre  4885, 
qu'il  a  obtenu  le  23  mars  4886  un  concordat,  qui  a  été  homologué 
le  4«rjuin  suivant; 

Attendu  que  Renaud  a  été,  par  jugement  correctionnel  du  22 
janvier  4886,  condamné  par  défaut,  pour  abus  de  confiance,  à  deux 
mois  de  prison ,  25  fr.  d'amende,  4,000  fr.  envers  la  partie  civile  et 
aux  dépens ,  savoir  :  54  fr.  80  pour  ceux  avancés  par  Leblanc  et 
prélevés  sur  sa  consignation;  à  45  fr.  75  pour  ceux  avancés  par  le 
Trésor,  plus  3  fr.  pour  droits  de  poste.  —  Que,  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel,  jugeant  correctionnellement  en  date  du  26  février  suivant,  la 
peine  a  été  réduite  à  200  fr.  d'amende  et  que  Renaud  a,  de  plus,  été 
coodamné  aux  dépens,  liquidés  à  41  fr.  09,  avancés  par  le  Trésor, 
et  5  fr.  20  pour  droits  de  poste; 

Attendu  que  Leblanc,  partie  civile,  aux  termes  des  décisions  sus- 
éDODcées,  a  été  déclaré  responsable  des  frais  de  poursuite  correction- 
nelle ,  sauf  son  recours  de  droit  ; 

Attendu  que  l'article  516  du  G.  de  Com.  dispose  que  l'homologa- 
tien  du  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous  les  créanciers , 
portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés;  que  la 
créance  de  Leblanc  contre  Renaud ,  s'élevant  à  4,000  fr.  à  titre  de 
restitution,  a  une  cause  antérieure  à  la  faillite,  et  résulte  de  con- 
damnations prononcées  contre  lui  au  cours  de  la  faillite,  avant  le 
vote  etrhomologation  du  concordai;  que  cette  créance  estchirogra- 
phaire;  que  dès  lors  Leblanc  doit  subir  les  lois  du  concordat  et  ne 
peut  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance  que  dans  les  conditions  de 
ce  concordat,  savoir  45  0/0  en  trois  ans,  par  tiers,  pour  le  premier 
paiement  devant  avoir  lieu  le  4er  juin  4887;  que  le  commandement 
de  ce  chef  est  donc  nul  et  de  nul  effet  ; 

Qu'il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  frais 
de  justice  criminelle,  liquidés  par  les  jugement  et  arrêt  sus-énoncés  ; 
que  ces  frais  sont  privilégiés  aux  termes  de  rarticle2098  G.  Giv.,  et 
de  la  loi  du  5  septembre  4807;  qu'il  n'est  pas  nié  qu'ils  aient  été 
avancés  et  payés  au  Trésor  par  Leblanc  ;  que  celui-ci  est  donc  su- 
brogé légalement  aux  droits  du  Trésor,  conformément  à  l'arU  4254 
C.  Civ.;  que  Leblanc  est  demeuré  étranger  au  vote  du  concordat  ei 
est  resté  investi  de  la  plénitude  de  ses  droits  contre  le  failli,  quant 
aux  frais  qui  ont  un  caractère  privilégié;  que  le  commandement  est 
donc  valable  jusqu'à  concurrence  de  ces  frais  ;  que  les  poursuites  ne 
peuvent  être  discontinuées  à  cet  égard; 
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En  ce  qui  touche  la  contrainle  par  corps  : 

Attendu  que  la  contrainte  par  corps  a  ëtë  maintenue  par  la  loi 
de  4867,  contre  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  restitutions  civiles 
el  aux  dépens; 

Mais  attendu  que,  quel  que  soit  ie  caractère  de  cette  contrainte 
par  corps,  depuis  la  loi  de  4867,  il  est  constant  qu'elle  ne  peal 
s'exercer  contre  le  débiteur  qu'à  la  date  où  la  dette  est  exigible  et 
seulement  en  raison  des  sommes  dont  le  créancier  peut  exiger  le 
paiement; 

Attendu  que,  par  suite  du  concordat  sus-énoncé,  opposable  à 
Leblanc,  les  15  0/0  de  sa  créance  chirographaire  de  4,000  francs  ne 
sont  pas,  quanta  présent,  exigibles;  que  le  commandement,  sans 
effet  pour  avoir  paiement  des  45  0/0,  ne  peut  donc  lui  donner  le  droit 
d'exercer  la  contrainte  par  corps  de  ce  chef;  que  le  surplus  des 
15  0/0  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  poursuite  et  qu'il  ne  parait  pas 
que  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  appartienne  à  Leblanc,  dans 
rintérôt  exclusif  de  la  vindicte  publique; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  commandement  du  29 
juin  4886  est  valable  pour  avoir  paiement  des  frais  privilégiés  des 
jugements  et  arrêts  sus-énoncés,  s'élevant  ensemble  à  446  fr.  84; 
que  les  poursuites ,  de  ce  chef,  tendant  à  obtenir  le  paiement  de 
cette  somme  par  toutes  les  voies  de  droit  et  môme  par  l'exercico  de 
la  contrainte  par  corps  doivent  être  continuées; 

Mais  que  pour  le  surplus  ledit  commandement  est  nul  et  de  nul 
effet; 

Par  ces  motifs ,  déclare  Renaud  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
nullité  du  commandement  du  29  juin  4886,  en  tant  qu'il  a  pour  objet 
le  paiement  de  la  somme  de  446  fr.  84  et  les  poursuites  même  par 
contrainte  par  corps  de  ce  chef;  déclare  ledit  commandement  sans 
effet  pour  ie  surplus  des  sommes  reclamées,  lesquelles  ne  sont  pas, 
quant  à  présent ,  exigibles  ; 

Du  44  août  4886,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (6«  Ch.);  M.  Poultier, 
prés. 

Observation.  —  Sur  rexécution  de  la  contrainte  par  corps 
au  cas  de  faillite  suivie  de  concordat,  V.  Délibération  de  la 
Régie  du  2  mars  1847,  D.  48.5.68. 
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Art.  826. 

Concordat.  —  Obligation  naturelle.  ~  Paiement  par  tin 
tiers.  —  Répétition  de  l'indu.  —  Étranger.  —  Force 
obligatoire. 

Tribunal  ci7il  de  la  Seine,  17  novembre  1886. 

Si  le  conecrdai  homologué  laisse  subsister  une  obligation  na- 
turelle dfu  faiUi  vis-à-^ns  de  ses  créanciers,  les  sommes  payées  à 
ceux-ci  en  dehors  de  la  volonté  du  débiteur  peuvent  donner  lieiê 
à  une  action  en  répétition  de  Vindû. 

le  concordat  homologué  est  obligatoire  pour  tous  les  créan^ 
dert  vérifiés  ou  non  vérifiés  quel  que  soit  leur  domicile ,  et  s'é*- 
tend  à  tout  V actif  du  failli,  mime  situé  à  V étranger. 

En  conséquence  un  créancier  du  failli  concordataire  ne  peut 
valablement  se  faire  payer,  à  Vinsu  et  contre  la  volonté  du  failli, 
ia  partie  de  sa  créance  remise  par  le  concordat,  sur  une  partie 
de  l'actif  du  failli  situé  à  l'étranger.  (Com.,  516.) 


(Meyer  c.  Sœhnlin.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attenda  que  Sœhniin  est  devenu  créancier  de 
Meyer,  en  mai  4875,  d*ane  somme  de  S,465  francs,  montant  d'une 
avance  d*argent  et  accessoires  ; 

Attendu  que ,  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
eo  date  du  5  mars  4884,  Meyer  a  été  déclaré  en  faillite,  que  les  in- 
sertions prescrites  par  la  loi  ont  été  faites  et  que  Sœhnlin  ainsi 
averti,  n'a  fait  aucune  production  entre  les  mains  du  syndic; 

Que  postérieurement  un  concordat  a  été  accordé  au  failli  à  charge 
par  lui  de  payer  à  ses  créanciers  SO  0/0  de  leurs  créances  respectives 
en  cinq  termes  annuels  et  sans  intérêts ,  et  que  ce  concordat  ayant 
été  homologué  par  jugement  du  t5  juillet  4884,  est  devenu  exécu- 
toire ; 

Attendu  que  dans  cette  situation,  une  succession  s'étant  ouverte 
an  profit  de  Meyer  à  Colmar  (Alsace),  Sœhnlin  a  ftiit  pratiquer  sur 
j  lai  une  opposition  entre  les  mains  d'un  sieur  Louis  Meyer,  demeu- 
rant au  même  lien,  détenteur  des  fonds  successoraux; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu,  en  Sait,  par  Sœhnlin,  qu'il  a 
(ooehé  des  mains  du  notaire  liquidateur  une  somme  de  3,24  S  francs 

Faillites.  —  Tome  VI.  18 
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80  centimes ,  montant  des  causes  de  son  opposition  ;  mais  qu'il  ré- 
siste à  la  demande  en  restitution  de  ladite  somme ,  formée  par  Meyer, 
prétendant  d'abord  que  la  transaction  concordataire  a  laissé  sub- 
sister une  obligation  naturelle  qui  rend  valable  le  paiement  fait,  et 
ensuite  que  le  concordat  n'est  exécutoire  qu'en  France; 

Attendu  que  ces  présomptions  ne  sont  en  rien  justiGées;  qu'en 
effet,  sur  le  premier  point,  en  admettant  l'existence  d'une  obligation 
naturelle,  il  est  constant  que  le  paiement  a  été  fait  à  l'insu  du  débi- 
teur, en  dehors  de  sa  volonté,  et  que,  dès  lors,  la  répétition  est  ad- 
mise (art.  4235  G.  Civ.]; 

Sur  le  second  point,  qu'aux  termes  de  l'art.  546  G.  Comm.,  l'ho- 
mologation du  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous  les  créanciers, 
portés  ou  non  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  môme  pour  les 
créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France;  que 
Scehnlin  est  d'ailleurs  citoyen  français,  habitant  Paris  comme  Meyer, 
et  qu'en  dehors  du  concordat  il  ne  pouvait  exercer  aucune  action 
contre  son  débiteur  ;  que  les  effets  du  concordat  s'étendent  néces- 
sairement à  toutes  les  créances  du  failli ,  même  celles  qu'il  possède 
à  l'étranger,  car  autrement  il  serait  privé  des  ressources  nécessaires 
à  l'exécution  de  la  transaction  qu'il  a  obtenue; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Meyer  demande  à  bon 
droit  la  restitution  des  3,242  fr.  80  touchés  indûment,  sous  l'offre 
qu'il  fait  de  laisser  aux  mains  du  défendeur  une  somme  de  493  fr. 
représentant  les  20  0/0  stipulés  au  concordat  : 

Par  ces  motifs ,  donne  acte  à  Meyer  de  l'offre  qu'il  fait  de  laisser 
aux  mains  du  défendeur  la  somme  de  493  fr.,  montant  de  ses  divi- 
dendes en  vertu  du  concordat  ; 

Dit  cette  offre  suffisante  et  libératoire,  et,  sous  le  bénéfice  d'icelle, 
condamne  Sœhnlin  à  lui  restituer  la  somme  de  2,749  fr.  80  indûment 
touchée ,  avec  intérêts  au  taux  de  5  0/0  à  partir  du  jour  où  il  l'a 
reçue. 

Du  47  novembre  4886,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (5e  ch.)];  MM. 
Gauné  ,  prés,  ;  Justin  et  Jamet  ,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  admis  que  le  concordat  laisse  sub- 
sister pour  la  partie  de  la  dette  remise  une  obligatioa  natu- 
relle ,  dont  le  paiement  ne  donne  pas  en  principe  lieu  à  ré- 
pétition. Y.  Code  annoté  des  FaiUUes,  V.  art.  516,  n»  45  et 
Civ.  Montbrison,  16  novembre  1886,  infrà,  p.  275;  mais 
où  la  loi  dispose  formellement  que  la  répétition  n*est  écartée 
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qu'à  l'égard  des  obligations  naturelles  volontairement  acquit- 
tées. C.  Civ.,  art.  1235. 

Art.  827. 

Concordat.  —  Remise  de  dette.  —  Succession.  ~ 
Rapport  entre  cohéritiers. 

Tribunal  civil  de  Montbrison,  16  novembre  1886. 

La  remise  consentie  ou  stibie  dans  un  concordai  par  un  père 
de  famiUe  à  l'un  de  ses  suecessibles ,  son  débiteur  faiUi ,  ne  dis-- 
jmse  pas  ce  dernier  de  Vohligation  de  rapporter  à  la  moMe 
partageable  la  portion  de  la  dette  qui  lui  a  été  remise.  (Corn., 
516.)  

(Consorts  Rechagneux  c.  veuve  Rechagneux.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal  y  —  Altenda  que  l'instance  introdaite  par  les  consorts 
Rechagneux,  demandeurs,  contre  Sébaslienne  Laborie,  veuve  de 
JeaO'Marie  Rechagneux ,  tutrice  légale  de  ses  deux  enfants  mineurs, 
a  pour  but  d'entendre  dire  que  lesdiis  mineurs,  venant  par  représen- 
tation de  leur  père  prédécédé  à  la  succession  de  Denis  Rechagneux 
leur  aïeul,  seront  tenus  de  rapporter  à  cette  succession  la  somme  de 
6,409  fr.  83,  reliquat  de  la  somme  plus  forte  de  8,500  fr.  avancée 
par  le  défunt  à  leur  père  à  titre  de  prôt  et  montant  de  la  remise  con- 
sentie à  ce  dernier  par  concordat; 

Attendu  que  les  parties  étant  d'accord  sur  la  question  de  fait,  tout 
le  procès  dépend  de  la  solution  à  donner  à  la  question  de  droit  sui- 
vante :  «  La  remise  consentie  ou  subie  dans  un  concordat  par  un  père 
de  famille  à  l'un  de  ses  suecessibles  son  débiteur  failli,  dispense-t-elle 
ce  dernier  de  l'obligation  de  rapporter  à  la  masse  partageable  la  por- 
tion de  la  dette  qui  lui  a  été  remise?  » 

Attendu  que  les  hésitations  et  les  divergences  de  la  jurisprudence 
et  de  la  doctrine  sur  cette  question ,  paraissent  provenir  d'une  con- 
fusion qu'il  importe  tout  d'abord  de  dissiper  :  4®  entre  les  contrats  à 
titre  onéreux  visés  par  les  articles  854  et  853  G.  Giv.,  et  le  contrat 
de  prêt;  V  entre  le  rapport  des  libéralités  et  le  rapport  des  dettes; 
3<>  entre  le  rapport  des  dettes  et  leur  paiement  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que,  si  le  législateur  n'a  pas  assujetti  aox  règles  du  rap- 
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port  les  profits  que  Tfaëritier  retire  d*ua  contrat  de  vente,  de  bail  ou 
de  société  passé  entre  lui  et  son  auteur,  c'est  par  le  motif  que  ces 
profits  sont,  à  l'origine  desdils  contrats,  incertains  et  aléatoires; 
qu'on  ne  peut  dire  précisément,  alors  qu'il  n'y  a  pas  fraude,  si  le 
prix  d'une  vente,  d'un  bail,  les  clauses  d'un  contrat  de  société  sti- 
pulées par  le  père  de  famille  représentent  ou  non  exactement  les  en- 
gagements que  ce  dernier  contracte  ou  les  chances  qu'il  court  ;  qu'au 
moment  de  la  convention,  il  n'est  pas  certain  que  le  patrimoine  com- 
mun soit  augmenté  ou  diminué;  qu'au  surplus,  si  l'héritier  est  dis- 
pensé du  rapport  en  ce  qui  touchée  les  profits  qu'il  retire  de  ces  divers 
contrats ,  il  n'est  pas  pour  aatant  dispensé  du  paiement  oa  du  rapport 
des  dettes  qui  en  r^ultent;  qu'il  va  de  soi,  notamment,  que  s'il 
n'avait  pas  payé  le  prix  de  vente  et  de  location ,  il  serait  obligé  d'en 
tenir  compte  à  ses  cohéritiers; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  distinction  pour  le  contrat  de 
prêt  ;  que  vainement  on  a  voulu  considérer  la  dette  qui  résulte  d*un 
prêt  comme  échappant  à  la  loi  du  rapport,  quand  le  prêt  constitue 
un  placement  et  n'est  pas  fait  dans  l'intérêt  personnel  du  successible; 
qu'il  importe  peu  que  le  prêt  ait  eu  lieu  dans  Tintërèt  du  prêteur  ou 
de  l'emprunteur;  qu'en  tous  les  cas,  jamais  l'héritier  emprunteur  ne 
peut  prétendre  qu'il  a  disposé  du  capital  comme  d'un  profit;  que  si 
le  capital  pouvait  échapper  au  rapport,  il  y  aurait,  dès  l'origine  même 
de  la  convention  un  appauvrissement  certain  pour  la  masse  parta- 
geable et  une  violation  évidente  du  principe  d'égalité  entre  cohéri- 
tiers; qu'il  est  donc  naturel,  comme  le  fait  d'ailleurs  expressément 
remarquer  l'article  829  G.  Giv.,  de  déclarer,  sans  distinction  entre  le 
prêt  gratuit  et  le  prêt  onéreux,  que  le  capital  prêté  est  rapportable; 

Attendu  que  cette  obligation  du  rapport  est  tellement  dans  l'esprit 
de  notre  législation ,  que,  même  les  auteurs  qui  se  refusent  à  déclarer 
le  prêt  rapportable  dans  tous  les  cas ,  reconnaissent  néanmoins  que, 
dans  la  pratique ,  il  devra  être  le  plus  souvent  assimilé  à  une  dona- 
tion indirecte  faite  par  le  père  à  son  successible  et  qu'il  sera,  comme 
tel,  sujet  à  rapport; 

Attendu  que  cette  assimilation  est  inexacte  et  inutile,  puisqu'il 
vient  d'être  dit  que  l'article  829  G.  Giv.  n'impose  pas  seulement  à 
l'héritier  le  rapport  des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  mais  encore  le  rap- 
port des  dettes  ; 

Attendu ,  à  un  dernier  point  de  vue ,  que  cette  solution ,  conforme 
au  texte  et  à  l'esprit  de  notre  législation ,  est  aussi  conforme  à  la  rai- 
son ;  qu'il  est  en  effet  naturel  de  penser  que ,  si  le  père  a  prêté  une 
somme  à  son  successible,  alors  qu'il  pouvait  la  lui  donner  avec  dis- 
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pense  de  rapport ,  c'est  qu'il  n'a  pas  entendu  l'avantager  définitive- 
ment,  et  que,  s'il  n'a  pas  eiigé  de  garantie  poar  loi-méme,  il  a,  du 
moins,  compté  que  la  portion  héréditaire  de  son  héritier  débiteur  as^ 
surerait  à  ses  autres  enfants  le  recouvrement  de  la  somme  qu'il  n'a 
fait  sortir  du  patrimoine  commun  qu'à  la  condition  qu'elle  y  rentre- 
rait; que  cette  condition  a  été  connue  et  acceptée  de  l'héritier  débi- 
teur, obligé  au  remboursement  du  capital,  et  que,  si  ce  dernier  peut 
effectuer  ce  remboursement,  il  est  juste  qu'il  ne  profite  pas  deux  fois 
de  cette  portion  du  patrimoine  commun  dont  il  a  joui  par  avance; 

Aliendu,  enfin,  que  l'obligation  pour  le  failli  concordataire  de 
rapporter  à  la  succession  du  défunt  l'intégralité  des  sommes  que  ce 
dénier  lui  a  prêtées,  ne  trouble  en  aucune  façon  les  intérêts  com- 
merciaux que  le  législateur  a  voulu  sauvegarder  par  le  concordat  ; 
qa'en  effet  le  rapport,  s'effectuent  en  moins  prenant,  n'expose  le  failli 
à  aucune  saisie  ni  poursuite  qui  soit  de  nature  à  paralyser  son  crédit 
ou  à  entraver  la  marche  de  ses  affaires;  que,  d'autre  part,  les  créan- 
ciers concordataires ,  en  consentant  avec  le  défunt  ou  en  lui  impo- 
sant la  remise  d'une  partie  de  la  somme  qu'il  pouvait  exiger,  ont 
évidemment  renoncé  à  tous  droits  sur  celte  somme; 

Par  ces  motifs,  dit  que  les  enfants  mineurs  de  Jean-Marie  Recha- 
goeux  rapporteront  à  la  succession  du  sieur  Denis  Rechagneux,  leur 
aTeul ,  la  somme  de  6,409  fr.  83,  avec  intérêts  de  droit. 

Du  16  novembre  1886,  Tribunal  civil  de  Montbrison  ;  MM.  Gon- 
DOMINE,  prés.;  Matba,  suhsi.;  Lafat  et  Martin,  avocats. 

Observations.  —  La  questioa  tranchée  par  le  Tribunal  de 
Montbrison  est  des  plus  controversées  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence. 

L'abandon  que  chaque  créancier  fait  d'une  partie  de  sa 
dette,  en  vertu  du  concordat,  diffère  de  la  remise  de  dette 
ordinaire,  en  ce  que  la  partie  de  la  dette  abandonnée  subsiste 
comme  dette  naturelle.  Doit-on  en  conclure  que  le  montant 
de  cette  dette  est  rapportable  au  cas  où  le  débiteur  devient 
héritier  du  créancier  concordataire  en  concours  avec  des  co- 
héritiers, ou  réductible  au  cas  où  le  créancier  laisse  des  héri- 
tiers réservataires? 

Écartons  les  questions  de  réduction  :  la  remise  par  concor- 
dat n'est  pas  une  libéralité;  or,  les  donations  ou  legs  peuvent 
seuls  faire  l'objet  de  réduction. 

Pour  le  rapport,  on  invoque  le  texte  des  articles  829  et  830 


278  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

C.  Civ.,  qui  obligeDt  les  héritiers  au  rapport  des  dettes.  Or, 
nous  veDODs  de  voir  que  le  concordat  n*éteint  pas  la  dette. 
D'autre  part,  l'égalité  entre  héritiers  entraîne  cette  consé- 
quence que  les  autres  héritiers  reçoivent  l'équivalent  de  ce 
que  le  débiteur  concordataire  a  reçu.  V.  en  ce  sens,  Bordeaux, 
16  août  1870,  D.  P.  S.235;  Labbé,  Revue  pratique,  1859, 
t.  VII,  p.  187;  Merlin,  Rép.,  v*  Rapport  de  succession ^1%, 
n®  16.  C'est  cette  opinion  qu'a  adoptée  le  Tribunal  de  Mont- 
brison. 

Des  auteurs  considérables  ont  soutenu ,  au  contraire,  que 
le  rapport  doit ,  dans  tous  les  cas ,  être  exclu  pour  la  portion 
de  la  dette  remise  par  le  concordat.  Le  principe  qu'ils  invo- 
quent est  que  les  ;  dettes  naturelles  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucune  contrainte  ;  or,  le  rapport  n'est  qu'un  mode  de  paie- 
ment forcé.  V.  en  ce  sens,  Renouard,  FaHUte^i.  II,  p.  119; 
Laisné,  p.  249;  Bravard  et  Démangeât,  t.  V,  p.  443;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Dr,  corn.,  t.  II,  n"*  2920. 

La  jurisprudence  suit  généralement  une  opinion  intermé- 
diaire. Elle  n'admet  pas  le  rapport  pour  la  partie  de  la  dette 
abandonnée  par  le  concordat  lorsque  le  failli  était  débiteur 
du  de  cujus  par  suite  d'un  acte  à  titre  onéreux  constituant 
pour  le  créancier  un  acte  sérieux  de  spéculation  ou  de  place- 
ment. Au  contraire,  elle  ordonne  le  rapport  quand  la  dette 
a  pour  origine  un  acte  gratuit  du  de  cujus,  tel  qu'un  prêt  sans 
intérêt,  ou  des  avances  en  vue  de  faciliter  l'établissement  du 
successible  ou  l'aider  à  continuer  les  affaires  ou  à  sortir  d'em- 
barras. Elle  s'appuie  sur  le  principe  que  l'héritier  doit  rap- 
porter les  avantages  qu'il  a  reçus  du  défunt.  V.  en  ce  sens, 
Cass.,  22  août  1842,  S.  44.1.186,  et  17  avril  1850,  D.  50.1.107, 
S.  50.1.510;  Nîmes,  1«  juin  1866,  S.  67.2.8.  Parmi  les  au- 
teurs qui  appuient  cette  doctrine ,  on  peut  cHer,  Demolombe, 
Succession,  t.  IV,  n*  384  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  VI,  n««  627  et  631, 
note  3;  Pont,  Revue  de  législ.,i.  XIX,  p.  612;  Massé  et  Vergé, 
t.  II,  p.  411  ;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  II,  n""  961  et  s. 
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Art.  828. 

Concordat.  —  Délibération.  —  Abstention.  -—  Adhésion 
postérieure.  —  Homologation.  —  Non-recevabilité. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  31  mars  1886. 

Le  créancier  qui  n'a  pas  pris  part  au  vote  lors  de  la  délibéra- 
tion sur  le  concordat ,  n'est  plus  recevable  à  émettre  un  vote  fa- 
vorable après  la  clôture  de  la  réunion,  et  à  demander  l'homolo- 
gation du  concordat  de  son  débiteur.  (Com.,  509.) 


(Comte-Jacquet  c.  Beaugé  ès-qualité.) 

M.  Desfossez,  libraire-éditeur  à  Paris,  a  été  déclaré  en  état 
de  faillite.  Lors  de  la  délibération  sur  son  concordat,  M. 
Comte-Jacquet,  l'un  de  ses  créanciers,  a  assisté  à  la  réunion 
sans  prendre  part  au  vote.  M.  Desfossez  n*a  pas  obtenu  la 
majorité  en  nombre  exigée  par  le  Code  de  commerce;  son 
concordat  lui  a  donc  été  refusé. 

M.  Comte-Jacquet  s'est  ravisé  ensuite  et  a  introduit  devant 
le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  une  instance  pour  obtenir 
l'homologation  du  concordat  de  son  débiteur,  en  se  basant  sur 
ce  fait  qu'il  était  prêt  à  adhérer  au  concordat  proposé  par 
M.  Desfossez,  et  subsidiairement  a  demandé  la  nullité  de  la 
déclaration. 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  la  loi  a  déterminé  d'une  façon  nette 
et  précise  la  forme  dans  laquelle  le  concordat  pourra  se  former  et 
rinlervention  des  créanciers  se  produire; 

Attendu  que,  conformément  aux  articles  505-507,  les  créanciers 
Desfossez  et  Ci®  ont  été  réunis  une  première  fois  pour  délibérer  sur 
la  formation  du  concordat;  que  le  projet  présenté  par  le  failli  n'a 
réuni,  à  celte  assemblée,  qu'une  des  majorités  exigées  par  la  loi; 

Attendu  qu'en  conformité  des  dispositions  de  l'ariicle 509  G.  Com., 
les  créanciers  ont  été  appelés,  à  huitaine  de  la  première  convocation, 
à  délibérer  à  nouveau  ; 

Attendu  que  Comte-Jacquet ,  créancier  vérifié  et  affirmé ,  a  été 
convoqué;  qu'il  reconnaît,  du  reste,  en  son  exploit  introductif  d'ins- 
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tance ,  avoir  été  présent  à  cette  réunion  ;  que  c'est  alors  qu'il  lai  im- 
portait de  faire  connaître  son  adhésion  ; 

Attendu  qu'en  assistant  à  la  deuxième  délibération  de  concordat 
à  la  date  du  2  mars  4886,  en  s'abstenant  de  prendre  part  au  vote 
et  en  se  retirant  slans  avoir  formulé  sou  adhésion,  Comte-Jacquet  a 
usé  du  droit  qui  lui  était  réservé  par  la  loi,  mais  qu'il  Ta  aussi 
épuisé;  qu'il  ne  saurait  donc,  aujourd'hui,  intervenir  et  produire  son 
vote; 

Qu'au  surplus,  l'article  509  G.  Gom.  édicté  que  le  concordat  doit 
être  signé  séance  tenante  à  peine  de  nullité; 

Sur  le  subsidiaire  : 

Attendu  que  ce  subsidiaire  constitue,  en  la  forme,  une  véritable 
opposition  à  la  délibération  sar  te  concordat;  que,  si  cette  opposition 
pouvait  se  former,  elle  ne  serait  recevable  que  dans  les  délais  pres- 
crits par  la  loi  (art.  512  G.  Gom.); 

Que  la  délibération  sur  le  concordat  a  eu  lieu  le  2  mars  4885;  que 
l'introduction  de  l'opposition  a  été  formée  le  43  mars  4885,  c'est-à- 
dire  après  l'expiration  du  délai  réservé  par  la  loi  (8  jours)  ;  que  ce 
chef  de  demande  doit  aussi  être  repoussé  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  Gomte-Jacquet ,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. 

Du  34  mars  4886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Oua- 
CBÈEf  pr49*;  DBSOUGHBset  Mazohié,  agréés. 

Akt.  829. 

Privilège.  —  Fouxnitures.  —  Profit  de  la  masse.  — 

Exploitation  continuée. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  20  mai  1887. 

Les  fournitures  faUes  depuis  V ouverture  de  la  faiUite  et  qui 
ont  profité  à  la  masse,  doivent  être  payées  par  prélèvement  sur 
V actif.  (Gom.,  551.) 

(Chabrié  et  Jean  c.  Planque.) 

JUGEMBNT. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  Ghabrîé  et  Jean  ont 
loué  à  Planque ,  es  noms ,  divers  appareils  à  gaz ,  depuis  le  25  sep- 
tembre jusqu'au  25  décembre  4886,  pour  un  loyer  mensuel  de  260 
francs;  qu'il  leur  est  dû,  de  ce  chef,  780  fr.;  que,  de  plus,  il  leur 
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6si  encore  dû  430  fr.  pour  deax  appareils  qui  auraient  dû  leur  être 
resiiluës  ei  ne  Font  pas  été;  que  Planque,  es  noms,  conteste  seule- 
ment que  ces  somnaes  leur  soient  dues  par  la  masse  active  de  la  fail- 
Uie,  et  demande  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  admettre  les  demandeurs 
cbirographai rement  au  passif  de  la  faillite,  pour  lesdites  sommes; 

Mais,  attendu  qu'il  est  établi  au  débat  que  Planque  es  noms  a, 
dans  riotérét  des  créanciers  de  la  faillite  de  Dassy  et  C><»,  continué 
rexploilation  du  café  dit  «  Abbaye  de  Thélôme,  »  dépendant  de  la- 
dite faillite  ;  que  Tusage  des  appareils  dont  Cbabrié  et  Jean  réclament 
la  location  et  la  valeur  était  nécessaire  à  celte  exploitation  ;  qu'il  a 
donc  bien  profité  à  tous  les  créanciers  et  à  la  masse  active  de  la  fail- 
lite, laquelle  en  doit,  dès  lors,  le  prix; 

Sur  86  fr.  66,  à  titre  cbirographai re  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  Planque  es  qualités  que  cette 
somme  soit  due  cbirograpbairement  pour  loyer  des  mêmes  appareils 
que  dessus,  do  40  au  25  août  4886,  date  de  l'ouverture  des  opérations 
deJa  faillite;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'admettre  ce  chef  de 
la  demande; 

Par  ces  motifs,  condamne  Planque  èâ  qualités  à  payer  aux  de- 
mandeurs^ et  ce,  sur  la  masse  entière  et  active  de  la  faillite.  Fa 
somme  de  940  fir.,  avec  intérêts; 

Ordonne  l'admission  cbirographai re  pour  la  somme  de  86  fr.  66; 

Condamne  Planque  es  noms  aux  dépens. 

Du  20  mai  4887,  Tribunal  de  commerce  dé  la  Seine;  MM.  Lévy- 
LIER,  prés.;  Dbsouchbs  et  Rbgnault,  agréés. 

Art.  830. 

Report  d'ouTerture.  —  Jugement  déclaratif.  —  Con- 
cordat amiable.  -^  Adhésions  partielles.  —  Inexécn- 
tion.  —  Dix  ans  de  cessation  de  paiements. 

Acte  nul.  —  Acte  annulable.  —  Ouverture  de  crédit. 

—  Hsrpothècpie.  —  Dette  antérieure.  —  Nullité  par- 
tielle. —  Vente  immobilière.  —  Dation  en  paiement. 

—  Indivisibmté.  ~  Nullité. 

Compétence  commerciale.  —  Vente  d'immeubles.  — 
Acte  nul.  —  Acte  annulable.  —  Matière  de  faillite. 

Tribunal  de  commerce  de  Bône,  25  octobre  1886. 

La  date  de  la  cessation  des  paiements  peut  être  reportée  à  plus 
de  diiB  années  avant  eelle  du  jugement  déclaratif,  alors  que  la 
eesêation  des  paiements  est  constatée  par  un  acte  d'atermoiement 
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anqwl  une  partie  seuletnent  des  créancière  a  adhéré,  et  dont 
les  engagemente  n'ont  pae  été  remplis  par  le  débiteur. 

L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  en  état  de  cessation  de 
paiements  pour  garantir,  sous  la  forme  d'une  ouverture  de  (re- 
dit, pour  partie  des  avances  antérieures,  et  pour  partie  des 
avances  nouvelles ,  est  nulle  par  application  de  Vart.  446 
C.  Com,,  dans  la  mesure  des  avances  antérieures  ;  elle  estannu- 
lable,  par  application  de  Vart.  447  C.  Corn.,  dans  la  mesure 
des  avances  nouvelles,  à  la  condition  que  le  créancier  ait  eu, 
au  moment  de  Vacte,  connaissance  de  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments du  débiteur. 

La  vente  immobilière  constata  par  un  commerçant  en  état 
de  cessation  de  paiements  avec  la  stipulation  que  partie  du  prix 
avec  une  créance  non  échue  de  l'acquéreur,  constitue  une  dation 
en  paiement  firappée  de  nullité  par  l'art.  446  C.  Com.,  et  doit 
être  annulée  pour  le  tout  à  raison  de  son  indivisibilité. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  nullité  d'une  vents  d'immeubles  lorsqu'elle  est  de- 
mandée en  vertu  des  règles  spéciales  à  la  matière  des  faillites. 
(C.  Comm.,  AA\,  446,  447,  635.) 


(Syndics  Cellerin  c.  Domergae  et  Sens.) 

Jugement. 

Lr  Tribunal,  —  Attendu  que,  par  jugement  du  22  juin  4886, 
Cellerin  a  été  déclaré  en  état  de  faillite;  —  que  par  autre  jagement 
du  26  juillet  4886  Tépoque  de  la  cessation  de  paiements  du  failli  a  été 
reportée  au  47  mars  4876; 

Attendu  que  les  sieurs  Domergae  et  autres  ont  fait  opposilioa  à  ce 
dernier  jugement; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  qu'à  la  date  du  48  mars 
4876,  Cellerin  avait,  de  son  propre  aveu,  et  sans  qu'aucun  doute 
pût  exister  à  cet  égard  ,  perdu  tout  crédit  et  que  sa  chute  était  inévi- 
table; ^  que  l'acte  d'atermoiement  à  lui  consenti,  à  ladite  date, 
constate  cette  situation  ; 

Attendu  que  les  engagements  pris  par  Cellerin,  dans  ce  contrat, 
n'ont  pas  été  remplis  par  lui  à  l'égard  de  plusieurs  créanciers  qui  l'a- 
vaient consenti,  lesquels  n'étaient,  au  surplus,  qu'au  nombre  de  20, 
tandis  que  Cellerin  l'avait  sollicité  de' 45;  que  notamment  la  Compa- 
gnie Algérienne,  créancière  de  sommes  considérables,  n'y  a  pas  figuré. 
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et  qoe  le  sîeiir  Housset,  qui  a  pris  son  lie^  et  place,  produit  à  la  fail- 
lite, en  vertu  des  droits  de  ladite  Compagnie,  renoontant  à  Tëpoque 
de  Tatermoiement  y  pour  une  somme  principale  de  80  mille  francs; 

Attendu  qu'il  ne  faut  donc  voir  dans  les  nombreuses  opérations 
entreprises  par  Cellertn,  depuis  le  47  mars  4876,  au  moyen  des  prêts 
qui  lui  ont  été  consentis,  que  des  moyens  de  réparer  le  désordre  de 
se^aftires,  moyens  inefficaces,  ainsi  qu'il  résulte  des  documents  de 
la  cause,  et  qui  n'ont  eu  pour  effet  que  d'accroître  son  passif;  qu*il 
o'échet  pas  de  s'arrêter  à  cet  argument  qui  consiste  à  dire  que  Celle- 
fin  avait  du  crédit  puisqu'il  a  ^it  des  dettes  nouvelles;  —  que  ce 
raisonnement  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre  toujours  inappli- 
cables les  art.  446  et  447  C.  Comm.; 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  reconventionnelles  des  syndics  : 
~  Attendu  que  Domergue  et  Sens  déclinent  la  compétence  du  Tri- 
bunal ; 

Attendu  que  l'art.  635  attribue  compétence  aui  Tribunaux  consu- 
laires pour  tout  ce  qui  concerne  les  faillites; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  l'hypothèque  consentie  à  Domergue  par 
Gellerin,  suivant  acte  du  27  novembre  4  883 ,  est  nulle,  comme  ayant 
pour  cause  une  dette  antérieurempnt  contractée;  —  que  cela  résulte 
a?ec  évidence  de  la  correepoodance  de  Domergue  et  des  constata- 
tions relevées  dans  les  livres  du  failli,  qui,  au  27  novembre  4883, 
se  trouvait  à  découvert,  vis-à-vis  de  Domergue,  d'une  somme  bien 
sopërieure  à  50  mille  francs; 

Attendu  que  l'hypothèque  consentie  par  Cellerin  à  Domergue  par 
l'acte  du  7  août  4884,  pour  garantie  d'une  ouverture  de  crédit  d'une 
nouvelle  somme  de  50  mille  francs ,  doit  être  aussi  déclarée  nulle , 
tant  à  cause  des  déclarations  contenues  en  l'acte  lui-même,  dans 
lequel  il  est  dit  que  le  crédit  est  déjà  réalisé  à  concurrence  de 
35,587  fr.  55,  ce  qui  rend  l'article  446  du  Code  de  commerce  appli- 
cable à  cette  somme  ;  —  que  par  application  de  l'art.  447  du  même 
Gode,  pour  les  14,412  fr.  45  restant  à  réaliser,  Domergue  ne  pouvant 
être  considéré  comme  ayant  ignoré  l'état  de  cessation  des  paiements 
de  Cellerin  ; 

Attendu  que  la  connaissance  de  cet  état  se  révèle  manifestement 
dans  le  contrat  passé  le  44  août4884,  quatre  joursaprèsentre  Domergue 
et  Gellerin  et  aux  termes  duquel,  celui-ci  vend  au  premier  la  moi- 
tié indivis  de  la  propriété  dite  du  Télégraphe ,  moyennant  un  prix 
de  67,264  fr.  05,  compensé  à  concurrence  de  42,743  fr.  80,  avec 
sa  créance  résultant  des  deux  ouvertures  de  crédit  des  27  novembre 
4883 et  7  août  4884,  sus- rappelés; 

Attendu  que  le  délai  accordé  à  Cellerin  pour  le  remboursement  de 
ces  crédits  ne  devait  expirer  que  le  4er  novembre  4888;  d'oii  il  suit 
que  l'acte  de  vente  du  44  août  4884,  avec  les  stipulations  qu'il  con- 
tient, ne  saurait  apparaître  que  comme  une  précaution  prématurée. 
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si  Domergue  avait  ignoré  la  véritable  situation  de  Gellerin;  —  que^ 
comme  conséquence  de  ce  qui  précède ,  Tacte  de  vente  lui-même 
doit  être  annulé  comme  tombant  sous  TappUcation  immédiate  et  di- 
recte de  Tart.  446  G.  Gomm.  ;  —  qu'au  surplus,  il  est  indivisible  et 
ne  saurait  subsister  pour  aucune  de  ses  parties; 

En  ce  qui  louche  Sens  :  —  Attendu  que  Tacte  d'ouverture  de  cré- 
dit, des  22  et  23  décembre  4884,  porte  textuellement  qu'une  somme 
de  25  oiille  francs  avait  été  avancée  à  Gellerin,  antérieurement  à  la 
date  du  contrat;  —  que  l'hypothèque  consentie  pour  garantie  de  cette 
somme  doit  donc  être  annulée,  conformément  à  l'article  446  G.  Gomm.; 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  les  25  mille  francs  formant  le  surplus 
de  l'ouverture  de  crédit  en  question,  qu'il  ne  résulte  pas  suffisam- 
ment des  éléments  de  la  cause,  que  Sens  eût  eu  une  connaissance 
certaine  de  l'état  de  cessation  des  paiements  de  Gellerin  ; 

Par  ces  motifs ,  —  Maintient  le  jugement  du  26  juillet  4826; 

Se  déclare  compétent  pour  connaître  des  demandes  reconvention- 
nelles des  syndics  ; 

Annule  les  hypothèques  conférées  par  Gellerin  à  Domergue  par  les 
actes  des  27  novembre  4883  et  7  août  4884; 

Annule  la  vente  intervenue  entre  les  mômes  parties,  à  la  date  du 
44  août  4884; 

Annule  l'hypothèque  consentie  à  Sens  par  l'acte  des  22  et  93  dé- 
cembre 4884,  mais  à  concurrence  de  25  mille  francs  seulement,  la- 
dite hypothèque  subsistant  pour  le  surplus  ; 

Gondamne  les  opposants  aux  dépens. 

Du  25  octobre  4886,  Tribunal  de  commerce  de  Bône;  M.  Yeil, 
prés. 

Observations.  —  On  renaarquera  que  la  nullité  de  l'art.  446 
C.  Gomm.  atteindrait  pour  le  tout  rhypothèque  consentie  pour 
sûreté  à  la  fois  d'avances  antérieures  et  d'avances  nouvelles , 
si  les  nouvelles  avances  n'étaient  que  la  prix  de  la  garantie 
donnée  pour  les  avances  antérieures.  Cass.,  13  août  1883, 
J.  desFailL,  4883,  p.  465. 

Art.  831 . 

Jugement  déclaratif.  •—  Liquidation  Judiciaire.  — 
Dessaisissement.  —  Créanciers.  —  Action  indivi- 
duelle. —  Actif  réalisé. 

Tribunal  de  commerce  du  Havre,  24  novembre  1886. 

Le  liquidateur  ^  même  nommé  en  justice^  d'urne  société  commer- 
ciale ,  ne  représente  que  les  associés  et  ne  représente  point  les 
créanciers. 
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Noncbstant  la  liquidation  et  encore  bien  qu'ils  aient  traité 
avKle  liquidateur,  les  créanciers  de  la  société  ont  le  droit  d'exer- 
cer toutes  actions  et  toutes  poursuites  individuelles.  Ils  peuvent 
donc  demander  et  faire  prononcer  la  mise  en  faillite  de  la  société 
et  des  associés  en  nom. 

R  n'en  serait  autrement  que  s'il  était  intervenu  un  arrange- 
ment par  lequel  les  créanciers  auraient  renoncé  à  leurs  droits. 

La  circonstance  que  tout  l'actif  d'une  Société  serait  réalisé 
ne  met  pas  obstacle  à  la  déclaration  de  faillite  de  la  société. 
(Comm.,  437,) 

(Bancpie  transatlantique  c.  Vianna  frères.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal  ,  —  Attendu  que  par  exploit  en  date  du  28  juin  der- 
nier, la  Banque  transatlantique  a  fait  assigner  :  4o  la  Société  Vianna 
frères,  du  Havre;  2o  Joao-Gaëtano-Gonçalves  Vianna,  négociant  au 
Havre,  personnellement;  3o  Joaquin-Guilherme-Gonçalves  Vianna, 
négociant  au  Havre,  personnellement,  pour  voir  déclarer  en  élat  de 
faillite  ouverte  tant  la  Société  Vianna  frères,  ayant  existé  au  Havre, 
que  Vianna  frères  personnellement; 

Attendu  qu'en  réponse  à  cette  demande,  la  Société  Vianna  frères 
et  les  frères  Vianna  ont  soutenu  que  la  Banque  transatlantique  était 
aussi  non-recevable  que  mal  fondée  dans  son  action; 

Non-recevable  :  4©  parce  que  la  Société  Vianna  frères  a  été  dis- 
soute par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  30  mars  4884,  et  qu'un 
liquidateur  judiciaire  a  été  nommé;  2o  parce  que  la  Banque  transat- 
lantique a  traité  directement  avec  ce  liquidateur,  pour  le  renouveU 
lement  de  warrants  qui  lui  avaient  été  remis  en  garantie  par  ladite 
Société,  et  qu'en  fin  de  compte,  ces  warrants  auraient  été  réalisés 
de  concert  avec  le  liquidateur,  au  mieux  des  intérêts  de  la  deman- 
deresse; 

Mal  fondée,  parce  que  Tactif  étant  actuellement  entièrement  réa- 
lisé, la  déclaration  de  faillite  serait  sans  intérêt  pour  les  créanciers. 

Sor  les  divers  moyens  invoqués  à  l'appui  de  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  le  liquidateur  nommé  par  le  Tribunal  de  commerce 
du  Havre  ne  représente  que  la  Sociétié  et  les  associés  ;  qu'à  aucun 
titre ,  il  n'a  qualité  pour  représenter  les  créanciers,  qu'il  n'est  pro- 
duit ni  même  allégué  aucun  acte  d'arrangement  intervenu  entre 
Vianna  frères  et  leurs  créanciers;  que  le  fait  de  la  liquidation  ne 
saurait  leur  être  opposé; 

Qae  la  Banque  transatlantique  a  donc  conservé  la  plénitude  de  ses 
droits,  aussi  bien  contre  la  Société  Vianna  frères,  que  contre  ces 
derniers  personnellement;  que,  créancière  impayée,  elle  a  droit  de 
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demander  la  déclaration  de  faillite  de  ses  débiteurs,  dont  i'élatde 
cessation  de  paiements  n*est  pas  contestable; 

Attendu ,  d'autre  part,  que  si  des  warrants  ont  été  renouvelés  par 
rintermédiaire  du  liquidateur  ou  de  son  consentement,  il  est  aisé  de 
comprendre  que  cette  opération,  de  pure  forme,  n'a  pu  préjudicier 
aux  droits  de  la  demanderesse ,  qui  a  toujours  entendu  les  maintenir 
intacts,  à  ce  point  qu'elle  n'a  jamais  voulu  recevoir  de  dividendes 
que  sous  réserves  de  tous  ses  droits  et  que  la  fin  de  non-recevoir 
procède  donc  mai  ; 

Attendu  sur  le  mal  fondé  de  l'action  conclue  par  Vianna  frères, 
qu'il  est  certain  qu'on  ne  saurait  admettre  dans  l'espèce  Tadage  de 
droit  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  si  l'on  s'arrête  au  sens 
restreint  du  mot  et  si  l'on  entend,  par  là,  le  seul  intérêt  pécuniaire; 
mais  que  la  loi,  autorisant  le  créancier  à  faire  déclarer  la  faillite  de 
son  débiteur  commerçant  qui  a  manqué  k  ses  engagements,  a  agi 
dans  l'intérêt  supérieur  de  la  moralité  commerciale; 

Qu'à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place  donc,  l'action  de  la  Ban- 
que transatlantique  doit  être  accueillie  par  le  Tribunal. 

Par  ces  motifs ,  prononce  la  faillite  de  la  Société  Vianna  frères  et 
de  chacun  des  frères  Vianna  personnellement. 

Du  24  novembre  4886,  Tribunal  de  commerce  du  Havre;  MM. 
MouLiA,  prés.;  Le  Minht  de  La  Villbhbrnb  et  Roussel,  avocats. 

Observations.  —  Sur  le  droit  des  créanciers  d'agir  iodi- 
viduellement  malgré  la  nomination  d'un  liquidateur.  V.  Lyon, 
11  juillet  1883,  et  Âix,  12  décembre  1883,  Journal  des  FaU- 
Zite^,  1884,  p.  282  et  485. 

Art.  832. 

Compétence  française.  —  Jugement  déclaratif.  — 
Suisse.  Domicile  français.  —  Décès.  —  Succession 
ouverte  en  Suisse.  —  Traité  franco-suisse. 

Tribunal  cantonal  de  Yaud,  19  avril  1887. 

Cest  le  juge  français  qui  est  compétent  pour  prononcer  la 
faillite  d*un  Suisse  domicilié  en  France,  bien  qu'il  s'agisse  de  la 
.faillite  de  sa  succession,  ouverte  en  Suisse,  conformément  au 
traité  du  ibjuin  1869  {art,  b  et%  du  traité).  (G.  Gom.,  438.) 


(Union  Vaudoise  du  Grédit  c.  héritiers  Rittener.) 

M.  Rittener,  négociant  d*origine  suisse,  est  mort  à  Paris 
où  il  était  établi;  sa  succession  s*est  ouverte  en  Suisse  confor- 
mément à  Tarticle  5  du  traité  du  15  juin  1869;  ultérieurement 
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l'Union  Vaudoise  du  Crédit,  créancière  du  défunt,  a  demandé 
au  juge  suisse  (président  du  Tribunal  du  pays  d'Enhaut)  de 
prononcer  la  discussion  des  biens  de  la  succession  qui  avait 
été  répudiée  par  les  héritiers  et  se  trouvait  vacante. 

Le  président  a  rendu  une  ordonnance  rejetant  la  requête, 
par  la  raison  que ,  s'agissant  de  déclarer  la  faillite  de  la  suc- 
cession, compétence  appartenait  au  juge  du  lieu  du  domicile, 
c'est-à-dire  au  tribunal  de  la  Seine ,  conformément  à  Tarticle 
6  du  traité. 

L'Union  Vaudoise  de  Crédit  avait  porté  son  recours  devant 
le  tribunal  cantonal. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Considérant  que  Tarlicle  5  du  traité  franco- 
suisse  de  4869  vise  les  actions  relatives  à  la  liquidation  ou  an  partage 
de  successions  testamentaires  ou  ab  mtesiaty  ainsi  que  les  difficultés 
concernant  les  comptes  à  faire  entre  les  héritiers  ou  légataires  du  dé- 
funt ;  que  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agit  point  d'une  difficulté  de  ce  genre, 
puisque  la  demande  de  l'Union  Vaudoise  du  Crédit  tend  à  faire  pro- 
noDcer  la  discussion  de  la  succession  Rittener  ;  que  cette  demande 
ne  concerne  nullement  les  héritiers  ou  légataires  visés  à  l'article  5  du 
traité,  mais  qu'elle  est  formée  par  un  des  créanciers  de  ladite  suc- 
cession; que  cet  article  5,  invoqué  par  la  recourante,  n'est  dès  lors 
pas  applicable  à  l'espèce; 

Considérant  que  c'est,  au  contraire,  l'article  6  qu'il  s'agit  d'inter- 
préter ici,  puisqu'il  vise  les  cas  de  faillite; 

Considérant  que  ledit  article  a  une  portée  beaucoup  plus  générale 
que  celle  que  lui  attribue  la  recourante  ; 

Qu'il  résulte  des  termes  de  cette  disposition  que  le  for  de  la  faillite 
n'est  pas  celui  du  lieu  d'origine ,  comme  pour  l'ouverture  de  la  suc- 
cession [art.  5),  ou  de  la  tutelle  (art.  40),  mais  bien  la  résidence  soit 
Je  dernier  domicile  ,  lieu  où  généralement  se  trouvent  et  les  biens  du 
failli  et  les  personnes  intéressées  dans  la  masse; 

Considérant  que  le  dernier  domicile  de  Rittener  ayant  été  à  Paris, 
le  jugement  prononçant  la  faillite  de  sa  succession  ainsi  que  la  liqui- 
dation de  la  masse  est  bien  de  la  compétence  du  juge  français; 

Considérant  que  si  les  dispositions  des  premiers  paragraphes  de 
l'article  943  du  Gode  de  Pr.  civ.  étaient  bien  applicables  à  la  succes- 
sion Rittener,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  dernière  partie  de  cet  article  ; 
Que  l'Union  Vaudoise  doit,  dès  lors,  s'adresser  aux  tribunaux  fran- 
çais et  leur  demander  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  succession 
de  Louis  Rittener,  conformément  aux  lois  françaises  sur  la  matière,  etc. 

Du  49  avril  4887,  Tribunal  cantonal  de  Vaud  (Suisse). 
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BULLETIN. 


La  réforme  de  la  législation  des  Faillites. 

La  sous-commission  de  T Association  républicaine  du  Centenaire 
de  4789,  chargée  d*éiudier  les  questions  relatives  à  la  réforme  de  la 
législation  des  faillites,  a  tenu  une  seconde  séance,  le  mercredi  8  juin 
dernier. 

Elle  a  décidé  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'organiser  un  concordat 
préventif  permettant  au  commerçant  malheureux  et  de  bonne  foi 
d'éviter  la  déclaration  de  faillite  et  môme  la  mise  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire  organisée  par  le  projet  de  la  Commission  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Des  membres  ont  fait  remarquer  que  le  concordat 
préventif  est  le  meilleur  moyen  d'exciter  les  commerçants  à  faire 
connaître  le  plus  vile  possible  à  leurs  créanciers  leur  situation  em- 
barrassée avant  la  disparition  complète  de  leur  actif.  Ils  ont  ajouté 
que  dans  plusieurs  pays  étrangers  le  concordat  préventif  produit 
de  bons  résultats.  Ainsi  une  loi  du  20  juin  4883,  dont  le  texte  a  été 
publié  par  le  Journal  des  Faillites  ^  année  4883,  p.  397,  a  introduit 
en  Belgique  le  concordat  préventif.  Toutefois,  le  législateur  belge, 
ne  voulant  pas  consacrer,  définitivement  une  aussi  grave  innovation 
législative ,  avait  décidé  que  la  loi  de  4883  cesserait  ses  effets  le  4«r 
janvier  4886.  L'expérience  parait  avoir  réussi.  Une  loi  du  23  dé- 
cembre 4885  a  prorogé  la  loi  du  20  juin  4883  jusqu'au  4er  juillet 
4887.  Un  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  représentants  de 
Belgique,  le  42  mai  4887,  propose  d'admettre  définitivement  dans  la 
législation  belge  le  concordat  préventif  de  la  faillite. 

La  sous-commission ,  avant  de  se  prononcer  sur  le  principe  même 

du  concordat  préventif,  entendra  un  rapport  sur  le  système  de  la  loi 

belge  et  sur  les  résultats  de  son  application  depuis  4883. 

« 
«  « 

On  annonce  que  M.  Dautresme,  ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, vient  d'adresser  à  son  collègue  de  la  Justice  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  demande  de  vouloir  bien  s'entendre  avec  lui  pour  for- 
mer une  Commission  mixte  qui  serait  chargée  d'élaborer,  à  très  bref 
délai,  un  projet  de  loi  sur  les  faillites.  Mais  on  sait  que  la  Chambre 
des  députés  est  saisie  d'une  proposition  de  loi  qui  a  déjà  fait  l'objet 
de  travaux  importants  et  qui  va  être  incessamment  en  état  d'être 
discutée  en  séance  publique.  V.  suprà ,  p.  92. 

Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


BAR-LE-DUC,    IMPRIMERIE   CONTANT-LAGUERRB. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -^  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  833. 

Dédaratâon  de  faillite.  ^^  Déchéances.  —  Loi  sur  la 
presse.  —  Gérant  de  Journal.  —  Incapacité. 

Cass.,  22  juin  1887  (Ch.  réunies). 

Le  faiUi  non  réhabitué  est  incap<ible  d*êire  gérant  d'un  jour- 
nal.  (Comm.,  443.) 

(Procureur  général  c.  Jouve.) 

M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  de  Caen  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  Tarrêt  rendu  le  24  mars  1887  et  rapporté, 
suprà^  p.  166. 

Cet  arrêt  ayant  été  rendu  dans  la  même  affaire  et  entre  les 
mêmes  parties  que  Farrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  juin  1886 
(voy.  J.  des  FailL,  1886 ,  p.  423),  cassé  par  la  Chambre  cri- 
minelle le  17  décembre  1886  (voy.  suprà,  p.  10),  les  parties 
ont  été  renvoyées  devant  la  Cour  de  cassation,  Chambres  réu- 
nies. 

M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  rapporteur,  a  présenté 
les  observations  suivantes  : 

En  fait ,  J.-B.  Jouve  a  signé  comme  directeur  et  plus  spécialement  comme 
gérant,  et  en  s'attribaant  cette  qualité,  le  journal  le  Soldat  Laboureur. 

Â  ce  moment,  J.-B.  Jouve  était-il  failli  non  réhabilité?  Cela  est  reconnu 
par  lui-même  dès  son  interrogatoire  par  le  commissaire  de  police.  Cela  est 
jostifié  non  seulement  par  Textrait  du  casier  judiciaire  délivré  par  le  greffier 
du  tribanal  d'Apt ,  Jouve  étant  né  dans  Tarrondissement  d*Apt ,  à  Gardes , 
mais  encore  par  une  expédition  régulière  du  jugement  déclaratif  de  faillite 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  d* Avignon.  Cela  est  admis  par  le  juge- 
ment da  tribunal  de  la  Seine  frappé  d'appel,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
cassé ,  et  par  Tarrôt  de  Caen  soumis  à  votre  appréciation. 

Et  maintenant,  dans  ces  conditions,  Jouve  étant  failli  non  réhabilité,  com- 

Faillitbs.  —  Tome  VI.  19 
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meltait-il  oa  non  ose  contra Yention  aux  articlea  6  et  9  de  la  loi  da  29  juillet 
1881  en  prenant  la  gérance  d*un  journal  ou  écrit  périodique? 

L*article  6  de  cette  loi  porte  : 

«  Tout  journal  ou  écrit  périodique  aura  un  gérant. 

«  Le  gérant  devra  être  Français,  majeur,  avoir  la  jouissance  de  ses  droits 
civils  et  n*étre  privé  de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation  jadi- 
ciaire.  » 

L'article  9  édicté  la  peine  applicable  en  cas  de  contravention  à  cette  dis- 
position. 

Jouve  est-il  Français?  Incontestablement  oui.  Est-il  majeur?  L^affinnstion 
est  certaine.  A-t-il  la  jouissance  de  ses  droits  civils?  On  admet  générale- 
ment en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  le  failli  n*est  pas  privé  de  ses 
droits  civils ,  on  le  voit  parfois  figurer  à  côté  de  son  syndic  dans  les  actions 
exercées  en  justice ,  et  vous  avez  bien  des  fois  jugé,  que,  bien  que  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens ,  qui  est  confiée  au  syndic  pour  la  liquida- 
tion de  la  faillite,  même  au  cours  de  cette  liquidation ,  il  n'en  avait  pas  moins 
capacité  pour  se  lier  par  des  contrats  et  pour  se  livrer  à  de  nouvelles  opé- 
rations ,  et  qu'il  conservait  non  seulement  ses  droits  civils  de  famille ,  mais 
ses  droits  civils  en  général.  (Cass.,  21  novembre  1817,  6  juin  1831,  S.  31. 
1.238, D.  31.1.311;  8  mars  1854,  S.  54.1.238,  D.  54.1.94;  21  février  1859, 
S.  59.1.555,  D.  59.1.197;  25  juin  1860,  S.  60.1.858 ,  D.  60.1.286;  12  janvier 
1864,  S.  64.1.17,  D.  64.1.130;  17  juin  1865,  S.  67.1.462;  5  novembre  1873, 
S.  74.1.6;  2  février  1876,  S.  76.1.150,  D.  75.1.422;  10  mars  1879,  S.  79.1. 
465;  Pardessus,  Lainné  ,  Henouard,  Boulay-Paty,  Esnault,  Laroque-Sayssi- 
nel,  Boistel,  Démangeât,  Massé.) 

Cependant  l'article  443  du  Code  de  commerce  dispose  que  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite  emporte  de  plein  droit ,  pour  le  failli ,  dessaisissement  de 
l'administration  de  ses  biens  et  investit  le  syndic  du  droit  d'agir  en  justice. 
Voilà  donc  un  citoyen  très  largement  atteint  dans  la  libre  disposition  de  ses 
droits  civils  ;  et  alors  qu'il  est  dessaisi  de  l'exercice  de  ses  droits ,  si  on  ne 
peut  dire  d'une  manière  générale  qu'il  est  privé  de  ses  droits  civils ,  peut-on 
dire  qu'il  en  a  la  jouissance  comme  l'exige  l'article  5  ?  Mais ,  bornons-nous 
à  cette  "observation ,  et,  sans  soulever  une  difficulté  nouvelle,  abordons  celle 
qui  vous  est  soumise  et  présentons  à  votre  attention  les  principaux  moyens 
présentés  des  deux  côtés  pour  la  résoudre. 

Le  gérant,  dit  l'article  6  de  la  loi  de  1881,  devra,  outre  les  conditions 
sus-relatées ,  être  Français  et  mig'eur,  avoir  la  jouissance  denses  droits  civils, 
et  il  a  i^outé ,  n'être  privé  de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation 
judiciaire.  En  s' appuyant  sur  la  lettre  de  ce  texte ,  les  arrêts  de  Paris  et  de 
Caen,  et  surtout  le  dernier,  ont  dit  : 

Le  mot  condamnation  a  un  sens  précis  :  il  comporte  nécessairement  dans 
son  acception  légale  l'idée  d'une  infraction  commise  et  d'une  répression,  et 
ne  saurait  s'appliquer  à  un  jugement  déclaratif  de  faillite  exclusif  de  toute 
idée  de  peine,  simple  constatation  d'un  état  de  fait,  la  cessation  de  la  vie 
commerciale. 

Le  législateur  dans  on  grand  nombre  de  lois  aurait  fait  une  distinction  entre 
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fincapacité  résultaot  de  la  privalioD  des  droits  civiques  suivant  qu'elle  résul- 
tait de  condamna tioDS ,  de  déclaration  de  faillite ,  ou  de  la  prononciation 
d'aoe  interdiction.  Il  ne  retient  ici  que  Tiocapacité  par  suite  de  condamna- 
tion, pourquoi  l'étendre  à  l'incapacité  résultant  d'une  déclaration  de  faillite? 
Âucane  explication  n'a  été  donnée  dans  le  rapport  ou  lors  du  yote  de  la 
loi,  de  nature  à  autoriser  l'extension  que  l'on  veut  donner  à  la  disposition 
limitée  qu'impliquent  les  mots  employés  par  le  texte  :  Condamnations  judU 
âéres. 

Le  rapporteur  a  bien  dit  quelque  part  que  la  loi  voulait  laisser  les  gérants 
soQB  l'ancien  régime  qui  leur  était  applicable;  mais  la  loi  du  18  juillet  1828 
n'excloait  pas  les  faillis  de  la  gérance. 

Les  lois  sur  le  colportage  et  la  discussion  à  laquelle  elles  ont  donné  lieu , 
ne  saurait  fournir  aucun  argument  ni  aucun  éclaircissement  utiles  pour  ré- 
soodre  la  question  actuelle. 

Enfin,  s'il  y  a  du  doute  sur  la  portée  Yéritable  de  la  loi  actuelle,  dès  qu'il 
s'agit  d'incapacité  à  établir,  de  mesure  répressive  à  appliquer,  la  loi  doit 
être  entendue  dans  le  sens  le  plus  large  en  faveur  de  la  capacité  des  justi- 
ciables et  le  plus  libéral  dans  l'application  d'une  peine. 

Tels  sont  les  motifs  que  fait  valoir  l'arrêt  attaqué  pour  justifier  la  décision 

qu'il  adopte.  M.  l'avocat  Barbier,  dans  son  ouvrage  sur  la  presse  portant  la 

date  de  1887,  défend  la  même  opinion,  sans  l'appuyer  sur  d'autres  arguments. 

L'arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  17  décembre  1886  a  déjà  donné  les 

motifs  qui  ne  permettraient  pas  d'adopter  cette  solution. 

La  loi  de  1881  indique  les  conditions  que  doit  remplir  le  gérant  d'une 

feaille  périodique  »  il  doit  être  Français ,  majeur,  jouir  de  ses  droits  civils  et 

n'avoir  été  privé  de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation  judiciaire. 

Par  condamnation  judiciaire,  et  surtout  par  condamné,  on  entend,  il  est 

▼rai,  ordinairement,  une  décision  judiciaire  rendue  en  matière  criminelle  ou 

correctionnelle  et  le  prévenu  qu'elle  atteint;  mais  ici,  n'a-t-oo  pas  voulu 

désigner  tout  individu  privé  de  ses  droits  civiques  par  une  décision  judiciaire 

gaelconque  ;  et  serait-il  vrai  que  l'on  a  entendu  établir  des  distinctions  et 

des  catégories  entre  les  personnes  privées  par  jugement  de  leurs  droits 

politiques?  Sur  quels  fondements  reposerait  un  pareil  classement?  Que  cette 

distinction  existe,  comme  nous  l'établirons  tantôt,  entre  les  individus  auxquels 

notre  loi  constitutionnelle  refuse  l'exercice  des  droits  civiques,  tels  que  les 

éfrangers,  les  femmes,  les  mineurs,  et  ceux  qui,  jouissant  légalement  de  ces 

droits,  s*en  trouvent  privés  par  décision  de  justice,  cela  se  comprend  et 

s'explique;  mais  où  trouver  une  nouvelle  distinction  par  voie  de  subdivision 

entre  ceux  que  cette  décision  judiciaire  a  privés  des  droits  civiques  que 

leur  attribuait  la  loi  ? 

On  suppose  que  notre  législation  a  fait  des  catégories  diverses  pour 
classer  les  personnes  déchues  de  l'exercice  de  leurs  droits  civiques;  dans  la 
première  elle  aurait  classé  les  condamnés ,  dans  la  seconde  les  faillis,  dans 
la  troisième  les  interdits.  C'est  une  erreur,  aucune  de  nos  lois  n'a  établi  un 
pareil  classement,  créé  des  catégories;  toutes  les  lois,  concernant  ces  ma- 
tières contiennent  de  simples  nomenclatares  plus  ou  moins  étendues,  des 
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séries  de  personnes  frappées  dUncapacité  sans  les  grouper  suivant  qa'eilet 
sont  frappées  à  des  titres  divers,  et  tontes  les  personnes  sont  également 
déchves  par  les  décisions  qui  les  atteignent,  également  privées  de  leurs  droits 
politiques. 

Dans  ces  désignations  successives ,  les  condamnés  correctionnels  et  crimi- 
nels figurent,  il  est  vrai,  dans  le  plus  grand  nombre  des  paragraphes  ;  et  ce 
serait  peut-être  une  raison  qui  expliquerait  la  formule  employée  qui  statue 
de  eo  quod  plertmque}  fit ,  mais  n*impliqne  pas,  pour  cela,  les  distinctions 
que  Ton  veut  introduire  entre  les  personnes  privées  à  divers  titres,  par 
suite  de  décisions  de  justice ,  de  leurs  droits  civiques. 

D'ailleurs ,  pour  interpréter  et  comprendre  la  loi ,  interrogeons  le  législa- 
teur, demandons-lui  de  nous  faire  connaître  sa  volonté ,  le  but  qu'il  a  voulu 
atteindre.  Et  ici ,  qu'on  nous  pardonne  quelques  développements ,  car  si  sa 
réponse  peut  être  considérée  comme  nette  et  certaine,  elle  ne  se  présente 
pas  directement  et  sans  l'avoir  recherchée  dans  les  précédents  de  la  loi  de 
1881. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  ici  qu'elle  est  la  marche  à  suivre  de 
préférence  dans  le  mode  de  préparation  des  lois  et  encore  moins  d'apprécier, 
si  celui  qui  est  pratiqué  en  France  remplit  les  meilleures  conditions;  mais 
nous  devons  constater  que  la  loi  de  1881  n'émane  point  de  l'initiative  gou- 
vernementale. Elle  n'est  pas  même  la  suite  d'un  projet  dû  à  l'initiative 
privée  se  présentant  comme  un  tout  complet  et  unifié.  C'est  la  fusion  de 
propositions  nombreuses  émanées  de  divers  groupes  ou  individualités  poli- 
tiques mus  par  les  tendances  les  plus  diverses  et  parfois  les  plus  opposées, 
et  c'est  la  totalisation  de  ces  unités  d'espèces  si  différentes  qui  constituent 
celte  loi. 

Aussi  voyons-nous  le  rapporteur,  après  un  premier  travail,  présenter 
successivement  trois  rapports  complémentaires.  Dans  de  pareilles  circons- 
tances, il  est  difficile  de  ne  pas  attribuer  aux  magistrats  appelés  à  appliquer 
des  dispositions  de  loi  résultant  d'un  pareil  enfantement  un  droit  assez  large 
d'interprétation  ;  et  il  ne  faudrait  pas  les  forcer  à  attacher  à  des  textes  dont 
la  rédaction  n'a  peut-être  pas  toujours  toute  la  perfection  possible  une  por- 
tée assez  grande,  pour  que  la  forme  pût  détruire  la  règle  elle-même  que  la 
disposition  a  eu  réellement  pour  but  d'établir. 

Les  incapacités  résultant  de  la  privation  des  droits  civiques  par  suite  de 
décisions  judiciaires  ont  toujours  été  entendues  dans  ce  sens  que  cette  pri- 
vation existe  quelle  que  soit  la  nature  de  la  décision  qui  l'a  prononcée. 
C'est  ainsi  que  la  règle  est  posée  dans  de  nombreuses  lois ,  et  c'est  ainsi  que 
dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  ces  lois ,  nous  voyons 
employer  indifféremment  la  formule  :  «  les  personnes  privées  de  leurs  droits 
politiques,  »  ou  a  les  personnes  qu'une  condamnation  a  privées  de  leurs  droits 
politiques. 

Pourquoi ,  dans  la  loi  de  1881 ,  a-t-on  substitué  cette  dernière  rédaction  à 
la  formule  précédente,  plus  généralement  et  presque  exclusivement  employée 
jusque-là? 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  ne  sont  pas  d'an  grand  secours  ;  notre 
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article  a  été  adopté  sans  discussion  à  la  Chambre  comme  aa  Sénat.  Toutefois, 
diDS  on  de  ses  rapports,  M.  Lisbonne  avait  dit  :  «  Nous  ne  changeons  rien  aux 
conditions  actuellement  exigées  de  ceux  qui  veulent  être  gérants.  » 

L'application  de  cette  déclaration  conduirait  directement  à  repousser  la 
doctrine  de  Tarrêt  attaqué.  Cet  arrêt  nous  reporte  à  Tart.  5  de  la  loi  du  18 
JDillet  1828,  pour  en  conclure  qu'un  failli  pouvait  être  chargé  de  la  gérance. 
Cest  là  nne  proposition  que  nous  ne  pourrions  accepter  sans  réserves. 

La  loi  de  1828,  par  son  article  5,  exigeait  que  le  gérant  remplît  les  condi-* 
tioDs  déterminées  par  l'article  980  du  Code  civil  pour  les  témoins  instru- 
mentaires,  et  il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  1824  et  1829, 
qa'un  failli  pouvait  être  témoin  dans  un  acte  ;  les  dissidences  ultérieures  des 
Cours  d'appel  et  les  protestations  si  nombreuses  des  auteurs  les  plus  recom- 
mandables  indiquent  que  vos  arrêts  n'ont  pas  convaineu  tout  le  monde,  et  trop 
respectueux  pour  en  contester  l'autorité ,  nous  nous  bornons  à  faire  remar- 
quer qu'ils  ont  été  rendus  dans  la  cause  de  tiers  et  dans  une  matière  où 
TOUS  admettez  la  capacité  de  notoriété ,  la  capacité  putative ,  par  application 
da  principe  posé  dans  la  loi  Barbariiu  Philippus ,  qui  fait  maintenir  un  acte 
malgré  l'incapacité  réelle  du  témoin.  Ajoutons  que  la  loi  de  1828  exige  du 
gérant  qui  remplit  les  conditions  voulues  par  l'article  980,  d'autres  condi- 
tions qu'un  failli  en  liquidation  ne  nous  parait  pas  apte  à  remplir  ;  il  suffit 
de  parcourir  les  divers  articles  de  cette  loi  pour  en  être  eonvainca.  Mais  au 
surplus,  en  1881,  et  lorsque  le  rapporteur  de  cette  loi  présentait  son  travail, 
ce  o*était  plus  la  loi  de  1828  qui  régissait  la  situation  de  gérant. 

Le  11  mai  1869  avait  été  promulguée  une  loi  qui  exigeait  de  tout  individu 
publiant  un  journal  à  un  titre  quelconque,  qu'il  fût  Français,  majeur,  et  jouît  de 
ses  droits  civils  et  politiques.  L'article  9  de  cette  loi  portait  même  que  la 
publication  par  un  journal  d'un  article  signé  par  une  personne  privée  de 
ses  droits  civils  et  politiques  rendrait  le  gérant  passible  d'une  amende  de 
1,000  à  5,000  francs.  On  s'était  demandé  à  ce  sujet  si  un  simple  article  acci- 
dentellement signé  par  un  failli  non  réhabilité  constituerait  ainsi  une  eontra- 
Tention ,  et  on  recula  devant  une  pareille  rigueur,  parce  que  l'article  9  por- 
tait que  sa  défense  atteignait  ceux  qui  avaient  été  privés  à  la  fois  de  leurs 
droits  civils  et  politiques,  et  que  le  failli  conserve  ses  droits  civils.  Mais 
l'article  l«r  portait  une  rédaction  qui  n'admettait  pas  ce  tempérament,  car 
il  exigeait  que  le  gérant  fût  Français ,  majeur,  et  qui!  jouît  à  la  fois  de  ses 
droits  dvils  et  de  ses  droits  politiques,  comme  l'ont  constaté  les  divers  com- 
mentateurs de  cette  loi,  dès  sa  promulgation;  or,  le  failli  ne  jouit  pas  de  ses 
droits  politiques  s'il  n'est  pas  privé  de  ses  droits  civils.  Aussi  votre  Chambre 
criminelle  a-t-elle  pu  dire  avec  raison,  dans  son  arrêt  du  17  décembre  1886, 
que  la  législation  antérieure  à  1881  interdisait  aux  faillis  non  réhabilités  la 
profession  de  gérant  Dès  lors  si  on  prend  à  la  lettre  la  déclaration  de  M.  Lis- 
bonne, «  nous  ne  changeons  rien  aux  conditions  actuellement  exigées  de  ceux 
qui  veulent  être  gérants,  »  la  conclusion  à  en  tirer  ne  saurait  être  douteuse. 
L'arrêt  attaqué  pour  s'y  soustraire  prétend  a  que  ce  passage  isolé  du  rap- 
port, sans  autre  explication,  est  loin  d'être  concluant  et  qu'il  serait  manifes- 
tement en  opposition  avec  un  paragraphe  précédent,  où  le  rapporteur  dit  que 


294  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

les  seules  conditions  imposées  par  la  loi  au  gérant,  sont  des  condilions  d'âge, 
de  nationalité  et  de  capacité  civile,  lesqaelles  conditions  sont  précisément 
celles  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  sous  laquelle  le  failli  n'était  pas  exclu  de 
la  gérance.  » 

Nous  n'entendons  pas  donner  à  la  constatation  faite  par  le  rapporteur, 
plus  de  portée  qu'elle  ne  doit  avoir,  mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  est 
entièrement  contraire  au  système  de  l'arrêt  attaqué,  et  quelque  contradiction 
qu'on  essaie  de  relever  dans  le  rapport,  nous  connaissons  trop  personnelle- 
ment l'honorable  Bâtonnier  du  barreau  de  Montpellier  pour  refuser  aux 
constatations  que  contient  son  travail  l'importance  que  doivent  lui  assurer 
l'expérience  et  la  science  de  son  auteur. 

Mais  ne  nous  attardons  pas  plus  longtemps  sur  cette  mention ,  car  l'arrêt 
de  votre  Chambre  criminelle ,  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue ,  indique 
fort  nettement,  quoique  sommairement,  les  motifs  et  la  portée  de  la  disposition 
de  notre  article,  lorsqu'il  a  dit  :  a  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement 
des  lois  des  9  mars  1878  et  17  juin  1880  sur  le  colportage  avec  celle  du  29 
juillet  1881,  que  le  mot  «  condamnation  »  qui  .figure  dans  son  article  6  n'y 
a  été  introduit  que  pour  écarter  toute  incertitude  sur  le  droit  des  femmes, 
et  pour  établir  qu'elles  n'étaient  pas  exclues  de  la  gérance  des  journaux, 
bien  qu'elles  ne  soient  pas  admises  à  l'exercice  des  droits  civiques.  » 

Voici ,  en  effet ,  ce  qui  s'était  passé ,  et  cela  détermine  d'une  manière  aussi 
exacte  que  certaine  le  sens  véritable  de  l'article  6. 

En  1878,  il  existait  une  loi  générale  sur  le  colportage  réglant  les  obliga- 
tions des  colporteurs  en  général  et  des  colporteurs  de  journaux  en  parti- 
culier. On  voulut  dans  l'intérêt  de  la  presse  périodique  changer  le  régime 
auquel  étaient  soumis  les  colporteurs  de  journaux.  La  loi  du  9  mars  1878, 
après  avoir  imposé  à  ceux  qui  voulaient  colporter  des  feuilles  périodiques 
une  simple  déclaration  préalable  par  son  article  1«',  ajoutait  :  «c  Les  décla- 
«  rants  devront  attester  qu'ils  sont  Français  et  qu'ils  n'ont  pas  été  privés  de 
«  leurs  droits  civils  ou  politiques,  o  Le  ministre ,  de  son  côté ,  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi,  indiquait  qu'il  suffisait  que  le  demandeur  attestât  n'avoir 
jamais  été  privé  de  ce  droit  par  jugement. 

A  peine  cette  loi  était-elle  en  vigueur,  qu'une  femme  Martin  est  déférée 
aux  Tribunaux  pour  y  avoir  contrevenu.  Une  femme  n'ayant  pas  l'exercice  des 
droits  politiques,  comme  femme,  pouvait-elle  faire  du  colportage  ?  Le  texte 
de  la  loi  semblait  le  lui  défendre,  mais  en  l'état  des  réserves  fort  accentuées 
faites  lors  delà  discussion,  en  faveur  des  femmes  et  des  mineurs,  réserTes 
qui,  hâlons-nous  d'ajouter,  n'ont  jamais  concerné  directement  ni  indirec- 
tement les  faillis,  il  paraissait  dirficile  de  refuser  à  cette  femme  l'exercice  du 
droit  de  colportage  des  journaux.  Toutefois,  on  ajoutait  :  Vous  ayex  été  con- 
damnée deux  fois  pour  vol  à  des  peines  qui,  appliquées  à  un  homme,  entraî- 
neraient la  perte  des  droits  civiques  et,  partant,  tous  êtes  déchue  du  droit 
d'exercer  le  colportage.  Alors  elle  répondait  :  Comme  femme ,  je  n'ai  aucun 
droit  politique ,  je  n'ai  pas  pu  perdre  des  droits  que  je  n'avais  pas ,  et  je  ne 
puis  être  soumise  aux  conséquences  d'une  privation  que  je  ne  puis  eneoarir. 
Votre  arrêt  du  11  juillet  1879  (S.  79.1.434)  n'admit  point  un  pareil  sys- 
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lèffle.  Or,  à  ce  môme  moment,  reTenait  devant  les  Chambres  la  discassion 
de  la  loi  sar  le  colportage  ;  on  avait  réservé  de  déterminer  uniquement  en 
dehors  du  colportage  des  joumaax ,  les  règles  applicables  an  colportage  des 
liTres,  écrits,  emblèmes,  etc.,  en  général,  tout  en  respectant  la  situation 
faite  par  la  loi  de  1878  aux  colporteurs  de  journaux.  Mais  dans  le  cours  de 
la  discassion  «  un  courant  se  forma  pour  la  révision  de  toute  la  législation 
sur  le  colportage ,  et  la  question  se  posa  de  nouveau  de  savoir  si  des  con- 
ditions de  capacité  seraient  ou  non  exigées  de  ceux  qui  voudraient  exercer 
celte  profession. 

Une  lotte  assez  vive  s'établit  encore  entre  ceux  qui  voulaient  une  liberté 
absolae  pour  le  colportage  et  ceux  qui  voulaient  le  soumettre  à  desjustifi- 
calioDs  de  diverses  natures.  M.  Béraoger  soutint  avec  insistance  et  succès 
l'avis  de  ces  derniers  et  un  vote  lui  donna  raison ,  lorsqu*il  demandait  que  le 
colportage  ne  pût  être  exercé  que  par  des  Français  qui  n*étaient  point  privés 
de  lears  droits  civils  ou  politiques.  La  Commission  s'émut  de  ce  vote  et  de 
la  portée  qu'il  allait  avoir  ;  le  droit  des  femmes  et  des  mineurs  allait  encore 
être  mis  en  question  et  cependant  on  avait  voulu  le  leur  assurer,  en  tant 
bien  entendu  qu'ils  ne  Tauraient  pas  perdu  d'autre  part  par  suite  de  déci- 
sions judiciaires,  et  dans  la  séance  suivante  M.  Labiche,  rapporteur,  monta 
à  la  tribune  pour  proposer  an  Sénat  ou  de  rétracter  son  vote  ou  de  modi- 
fier la  rédaction  qui  Tavait  traduit. 

a  La  rédaction  de  Tarticle ,  disait-il  dans  la  séance  du  6  décembre  1879 
adoptée  sur  la  proposition  de  M.  Béranger,  avait  aux  yeux  des  membres  de 
la  commission  Tinconvénient  d'être  un  peu  ambiguë.  Nous  nous  étions 
demandé  si  les  femmes  et  les  mineurs  auraient  le  droit  de  colporter  bien 
qu'ils  n'eussent  pas  la  jouissance  de  leurs  droits  civils  et  politiques  ;  M. 
Béranger  nous  avait  répondu  que  la  disposition  qu'il  proposait  n'avait  pas 
pour  objet  de  priver  les  femmes  et  les  mineurs  d'une  faculté  dont  ils  jouissent 
actuellement  sous  le  régime  de  la  loi  de  1878.  Cependant  la  rédaction  que 
▼ous  avez  votée...  que  let  colporieurt  devrorU  justi/ier  qu'ils  n'ont  pas  éU 
prioés  de  leurs  droils  civils  et  politiques',  permettait  un  certain  doute.  L'ho- 
norable M.  Béranger  nous  a  expliqué  que  dans  sa  pensée ,  pour  être  privé 
de  ses  droits  civils  et  politiques ,  il  fallait  une  condamnation.  Nous  accep- 
tons avec  grande  satisfaction  cette  interprétation. 

a  Ce  résultat  sera  obtenu  si  vous  voulez  bien  adopter  notre  proposition 
qui  consiste  à  modifier  la  formule  que  vous  aviez  votée  hier  et  y  substituer  la 
rédaction  suivante  :  «  Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  colpor- 

«teor  devra et  justifier  qu'il  est  Français  et  n'a  pas  encouru  une  con- 

«  damnation  pouvant  entraîner  privation  de  ses  droits  civils  ou  politiques  ». 
«  Avec  cette  rédaction  plus  de  doute  possible ,  les  femmes  et  les  mineurs 
auront  capacité  pour  exercer  la  profession  de  colporteur,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  été  frappés  d'une  condamnation  qui  aurait  entraîné  pour  un 
homme  privation  de  ses  droits  civils  et  politiques,  o 

Et  lorsque  la  loi  revint  à  la  Chambre  des  députés ,  le  rapporteur,  M. 
Legrand ,  fit  remarquer  que  les  droits  des  femmes  et  des  mineurs  se  trou- 
vaient ainsi  sauvegardés.  (Voir  Off.  du  10  juin  1880,  p  ,  6320.) 
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Est-il  possible  de  se  méprendre  sar  la  portée  de  cette  rédaction,  et  la  dis- 
position ainsi  formulée  peut*elle  être  considérée  comme  ayant  un  but  autre 
que  celui  qui  a  été  nettement  et  exclusivement  indiqué,  sauvegarder  les  droits 
des  mineurs  et  des  femmes  ;  et  quel  argument  est-il  possible  d*en  tirer  au  pro- 
fit des  faillis? 

Or  la  loi  spéciale  du  colportage  promulguée,  en  1880 ,  a  été  fondue  daos 
notre  loi  sur  la  presse  votée  en  1881,  elle  faitTobjet  spécial  du  chapitre  ni; 
en  ce  qui  concerne  la  gérance,  comme  en  ce  qui  concernait  le  colportage,  m 
a  reproduit  presque  littéralement  l'article  !«'  de  la  loi  de  1880»  avec  cette 
différence  seulement  que  pour  la  gérance  on  n'a  pas  admis  les  mineurs. 

L'article  6  sur  les  gérants  est  passé  tel  quel  sans  observations,  ni  discus- 
sion, ni  explications. 

L'article  18  sur  les  colporteurs  a  disparu,  parce  que  le  système  de  liberté 
absolu,  deux  fois  défendu  inutilement  en  1878  et  en  1880,  a  fini  par  prévaloir. 
En  l'état  de  ces  explications,  des  conditions  dans  lesquelles  s'est  produite 
la  rédaction  qu'il  s'agit  d'interpréter,  transportée  de  la  loi  de  1880  dans  celle 
de  1881,  son  sens  peut-il  être  douteux,  et  le  failli,  privé  de  ses  droits  politi- 
ques par  décision  judiciaire,  peut-il  bénéficier  d'une  déclaration  qui  s  été 
rédigée,  comme  elle  l'est ,  dans  l'intérêt  exclusif  des  femmes  non  privées  de 
leurs  droits  politiques  par  des  décisions  de  Justice? 

Cette  solution  est  d'ailleurs  en  parfaite  harmonie  avec  l'ensemble  de  notre 
législation,  qui  ne  permet  au  failli  non  réhabilité  de  faire  aucun  acte  de  la  vie 
civique  et  politique. 

L'article  5  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  (13  décembre  1199)  a 
posé  à  ce  sujet  une  règle  de  droit  public  qui  a  toujours  été  respectée. 

La  Cour  de  cassation  en  a  fait  notamment  l'application  les  9  juillet  1832 
(S.  32.1.524);  6  août  1838  (S.  39.1.139);  10  mars  1873  (S.  73.1.85);  17  mars 
1873  (S.  73.1.84);  16  novembre  1874  (S.  75.1.38). 

Le  failli  ne  peut  se  présenter  à  la  Bourse  (C.  comm.,  613);  être  admis  àl'es- 
compte  à  la  Banque  de  France  (D.  18  janvier  1808);  il  est  exclu  des  élections 
pour  les  prud'hommes  et  pour  les  juges  des  Tribunaux  de  commerce  (C.  cir., 
619  ;  D.  11  juin  1809,  art.  14  ;  Loi  des  21  décembre  1871,  et  8  décembre  1883, 
art.  2  et  S). 

Il  ne  peut  être  ni  agent  de  change  ni  courtier  privilégié  (Arrêté  24  germ. 
an  IX,  C.  comm.,  83). 

II  n'est  ni  électeur  ni  éligible  municipal,  départemental  ou  pour  le  Parle- 
ment; il  ne  peut  être  juré  (L.  21  mars  1831,  art.  19.  L.  7  juillet  1874,  art.  5. 
L.  5  août  1834,  art.  32.  L.  10  août  1871,  art.  5.  L.  31  mars  1850,  art.  8, 
§  2;  30  novembre  1875,  art.  1.  D.  2  février,  1852,  art.  15,  11,  9.  L.  4  juin 
1853,  art.  1  et  2.  L.  21  novembre  1872,  art.  24,  8). 

Pourquoi  pourrait-il  être  gérant  de  journal,  puisque  pour  être  gérant  il  faut 
avoir  la  jouissance  de  ses  droits  politiques? 

M.  Fabreguettes,  dans  son  traité  sur  la  Presse  dit  qu'on  devrait  refuser  au 
failli  le  droit  de  figurer  comme  gérant  d'un  journal,  parce  que  cela  intéresse 
la  dignité  de  la  presse;  et  par  égard  pour  la  presse  nous  ne  contredirons 
pas  cette  appréciation.  Mais  M.  Fabreguettes ,  après  avoir  cité  dans  ce  sens 
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Doe  décision  de  jastiee  (Jugement  de  Lyon,  12  février ,  1884),  ajoute  que 
celui-là  est  déchu  nécessairement  de  ses  droits  civiques  lorsqu'il  Test  par 
la  Tolouté  de  la  loi,  qui  en  fait  la  conséquence  nécessaire  et  forcée  d*une 
sitoatioD  personnelle ,  parce  que  la  volonté  de  la  loi  doit  avoir  plus  d'efTet 
eDcore  que  les  décisions  de  justice. 

Gomment  concilier,  d'ailleurs,  les  dispositions  de  la  loi  commerciale  avec 
ans  gérance  de  journal?  «t  La  loi,  disait  le  rapporteur  en  1881,  a  voulu  que 
le  journal  se  personnifiât  en  quelqu'un  ;  le  gérant,  c'est  le  répondant  auquel 
on  s'adresse  tout  d'abord  quand  un  délit  est  commis  ou  un  préjudice  causé.  » 

Mais  n'oublions  pas  que  si  le  failli  peut  être  gérant ,  aucune  disposition 
de  loi  ne  nous  autorise  à  distinguer  entre  le  failli  en  cours  de  liquidation 
d'une  faillite  et  après  cette  liquidation  ;  et  voilà  ce  failli  dessaisi  de  l'admi- 
oistralion  de  ses  propres  biens,  dépouillé  presque  entièrement  de  ses  actions 
personnelles,  constitué ,  d'autre  part ,  le  représentant  d'une  publication  plus 
00  moins  importante  au  point  de  vue  politique  et  financier,  actionné  en  jus- 
tice pour  répondre  de  ses  faits  et  des  faits  des  collaborateurs  de  son  œu- 
vre politique  et  défendre  en  justice  leurs  droits  et  les  siens,  alors  qu'il  se 
trouve  sous  la  tutelle  d'un  syndic  et  la  surveillance  d'un  juge-commissaire. 

On  a  constamment  eiprimé  des  regrets  et  des  plaintes  sur  les  abus  com- 
mis dans  la  désignation  des  gérants  trop  souvent  cfaoisia  parmi  des  personnes 
ne  présentant  des  garanties  d'aucune  sorte.  Le  système  admis  par  l'arrêt 
attaqué  aurait  pour  résultat  de  donner  pour  les  faillis  un  caractère  légal  à 
ces  déplorables  fictions. 

Ce  ne  sont  pas  là  de  simples  considérations,  ce  sont  des  motifs  de  décider 
puisés  dans  nos  Codes ,  dont  les  dispositions  doivent  se  combiner  avec  les 
autres  lois,  dans  l'application  que  les  Tribunaux  sont  appelés  à  faire  de  ces 
dernières. 

La  Cour  appréciera  dans  sa  sagesse  la  décision  qu'elle  doit  rendre. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  de  Tarli- 
cle  6  de  la  loi  du  29  juillet  4881  ; 

Vu  ledit  article,  rarticle  9  de  la  môme  loi  et  Tarticle  5  de  la 
CoDstiiulion  du  22  frimaire  an  VIII; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrôt  attaqué, 
que  Jouve,  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce d'Avignon ,  en  date  du  24  septembre  1874  et  non  réhabilité,  a 
signé  au  mois  de  mars  4886,  en  qualité  de  gérant  du  journal  le  Sol- 
dai Laboureur; 

Attendu,  en  droit,  que  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  ont 
poar  conséquence  de  priver  ceux  qui  en  sont  l'objet  de  leurs  droits 
civiques,  aux  termes  de  Tarticle  5  de  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  et  d'un  grand  nombre  de  lois  postérieures  concernant  l'exer- 
cice de  ces  droits; 
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Que  d'après  l'article  6  de  la  loi  du  29  juillet  4884 ,  le  gérant  d'aa 
journal  doit  être  Français,  majeur,  avoir  la  jouissance  de  ses  droits 
civils  et  n*ôtre  privé  de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnatioa 
judiciaire  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  trouver  dans  ces  termes  de  la  loi  une  dis- 
tinction entre  les  incapacités  qu'elle  détermine  et  qu'elle  fait  résulter 
de  décisions  judiciaires,  suivant  que  les  décisions  émaneraient  de  la 
justice  civile  ou  de  la  justice  répressive  ; 

Que  l'un  des  buts  multiples  que  s'est  proposé  le  législateur  de 
4884,  a  été  de  réviser  les  lois  antérieures  sur  l'affichage,  le  colpor- 
tage et  la  vente  sur  la  voie  publique  des  imprimés  de  toute  nature, 
comme  le  porte  le  titre  du  chapitre  III;  qu'à  cet  effet,  la  loi  du  47 
juin  4880  sur  le  colportage  a  été  refondue  dans  celle  du  29  juillet 
4881,  et  que  c'est  précisément  à  cette  loi  de  4880  que  le  projet  avait 
emprunté  la  rédaction  de  l'article  6  concernant  les  gérants  et  de 
l'article  48  concernant  les  colporteurs;  que  c'est,  dès  lors,  à  la  discus- 
sion de  la  loi  de  4880  qu'il  faut  recourir  pour  apprécier  la  portée  de 
la  disposition  qui  lui  a  été  empruntée; 

Et  attendu  quant  à  ce,  que  la  rédaction  de  l'article  4  er  de  la  loi  de 
4880,  tel  qu'il  avait  été  proposé  au  Sénat  et  adopté  par  lui,  indi- 
quait que  pour  être  colporteur  il  ne  fallait  être  privé  de  ses  droits 
civils  ni  de  ses  droits  politiques;  que  si,  ensuite,  on  a  substitué  à 
cette  rédaction,  celle  qui  déclare  que  pour  être  colporteur  il  ne  fal- 
lait avoir  encouru  aucune  condamnation  pouvant  entraîner  privation 
de  droits  civils  et  politiques,  ce  n'a  été  exclusivement  que  pour 
qu'on  ne  pût  mettre  en  doute  la  capacité  des  femmes  pour  exercer 
cette  profession  et  nullement  pour  relever  de  leur  incapacité  toutes 
autres  personnes  privées  par  décisions  judiciaires  de  leurs  droits  po- 
litiques, et  entre  autres  les  faillis; 

Que  dès  lors,  les  faillis  non  réhabilités  restent  atteints  par  l'inca- 
pacité qui  les  frappe,  et  que  partant,  la  Cour  d'appel  de  Gaen  en  re- 
laxant Jouve  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  a  violé  les  dispositions 
de  loi  sus-visées  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  22  juin  4887,  Gourde  cassation  [Gh.  réun.);  MM.  Barbier, 
pr.  pr^.;  FÉRAUD-GiaAUD,  rapp,;  Pbtiton,  av.  gén.  (GoncL  conf.]; 
DB  Valroger,  avocat. 
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Art.  834. 

Compétence.  —  Travaux  publics.  —  Marché  de  l'État. 
—  Résiliation.  —  Faillite.  —  Ssrndic.  —  Action  en  nul- 
lité. -^  Conseil  de  préfecture. 

Cass.,  Req.,  15  juin  1887. 

Le  Conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
les  difficultés  auxquelles  peut  donner  naissance  la  convention  par 
laquelle  l'administration  et  un  entrepreneur  résilient  le  marché 
de  travaiuc  publics  intervenu  entre  eux ,  et  détermine  les  condi- 
tions de  cette  résiliation.  (Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4.) 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  l'entrepreneur  étant  déclaré  en 
faillite,  le  syndic  poursuit  la  nullité  de  cette  convention  dans 
Vintérêt  de  la  masse,  en  conformité  des  art.  446  et  447  du  Code 
de  commerce, 

(Faillite  Fonteaelle  c.  Préfet  du  Pas-de-Calais 
représentant  TÉtat.) 

Le  sieur  Fontenelle-Soissons  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  2  août  1886,  confirmatif 
du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Calais  du  27  avril 
précédent,  rapporté  J.  des  FailL,  1886,  p.  234. 

Arrêt. 

La  Goor,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tire  de  la  fausse 
application  de  Tart.  43,  titre  II  delà  loi  des  16-24  août 4790,  de  la  loi 
du  46  fructidor  an  VIII  et  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII 
et  violation  de  Tart.  635  du  Gode  de  commerce,  en  ce  que  Tarrôt 
attaqué  a  attribué  compétence  à  la  juridiction  administrative  à  l'effet 
de  statuer  sur  la  validité  d'une  convention  intervenue  entre  le  sieur 
Fontenelle  et  TÉtat,  à  la  date  des  3  avril  et  7  mai  4884,  pour  le 
règlement  de  l'entreprise  de  travaux  du  port  de  Calais,  alors  que  la 
validité  de  cette  convention  signée  par  l'entrepreneur,  postérieurement 
à  la  date  fixée  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  paiements,  dépendait  de  l'application  des 
art.  446  et  447  du  Gode  de  commerce;  que  cette  difficulté,  consti- 
tuant un  des  incidents  de  sa  faillite  et  étant  née  de  la  faillite  môme, 
rentrait  dans  les  attributions  et  la  compétence  exclusive  des  Tribu- 
naux judiciaires  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  4,  §  2  du  titre  II  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VIII,  le  Conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour 
prononcer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  des  entre- 
preneurs de  travaux  publics  et  Tadministration  concernant  l'exécu- 
tion de  leur  marché,  que  c'est  là  une  règle  tenant  à  Tordre  des  juri- 
dictions, à  la  séparation  des  pouvoirs,  c'est-à-dire  d'ordre  et  de  droit 
public  ;  que  si  la  situation  de  l'entrepreneur  tombé  en  faillite  peut 
modifier  les  conditions  d'exercice  des  droits  et  actions  en  justice, 
elle  ne  saurait  changer,  à  défaut  d'un  texte  formel  et  spécial  de  la 
loi,  les  règles  de  la  compétence  de  la  nature  de  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrôt  attaqué  que  Fontenelle,  qui 
avait  été  déclaré  adjudicataire  des  entreprises  des  écluses  du  ballon 
à  flot  et  de  l'écluse  de  chasse  du  port  de  Calais,  exécutées  pour 
compte  de  l'État,  a  résilié  son  traité  à  la  date  des  3  avril  et  7  mai 
4884  aux  conditions  stipulées  dans  cet  acte;  que  Fontenelle,  étant 
décédé  le  24  mars  4883,  a  été  déclaré  en  faillite  et  que  l'ouverture  de 
la  faillite  ayant  été  reportéeau  28  février  4884 ,  son  syndic  a  demandé 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Calais  la  nullité  de  la  convention 
de  résiliation  des  3  avril  et  7  mai  4884  ;  attendu  que  cette  convention 
est  intervenue  entre  l'entrepreneur  des  travaux  du  port  de  Calais  et 
l'Etat,  pour  régler  la  situation  des  parties  relativement  au  traité  de 
travaux  publics  conclu  entre  elles  ;  que  dès  lors,  à  raison  de  la  matière 
sur  laquelle  porte  la  demande  du  syndic ,  malgré  le  décès  de  Fonte- 
nelle et  sa  déclaration  de  faillite,  elle  ne  pouvait  être  soumise  à  fap- 
préciation  des  Tribunaux  de  Tordre  judiciaire;  que  par  suite,  en  décla- 
rant son  incompétence  la  Cour  de  Douai  n'a  nullement  violé  ni  faus- 
sement appliqué  les  articles  de  la  loi  sus-visés; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  45  juin  4887,  Cour  de  cassation  (Ch.  des  Req.);  MM.  Bédar- 
RiDES,  pr^.;  FÉRAUD-GiRAUD,  rapp. :  Chévrie^,  av.  gén.  (Concl. 
conf.)  ;  Nivard,  avocat. 

Observations.  —  Celte  décision  ne  nous  semble  devoir  être 
admise  qu'avec  beaucoup  de  réserves,  et  nous  ne  pouvons 
que  confirmer  nos  précédentes  observations  à  propos  du  juge- 
ment du  Tribunal  de  Calais  (J.  des  FailL,  1886,  p.  237).  La  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII  soumet  à  la  juridiction  des  Conseils  de 
préfecture  les  contestations  «  qui  pourront  s'élever  entre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration  concer- 
nant le  sens  et  Texécution  des  clauses  de  leurs  marchés.  » 
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DaDS  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  on  pourrait 
tout  d'abord  se  demander  s'il  s'agit  d'une  difficulté  concernant 
le  sens  et  l'exécution  des  clauses  d'un  marché  de  travaux 
publics ,  puisque  la  convention  dont  la  nullité  était  demandée 
par  le  syndic  dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière  avait  pour 
objet  de  constater,  non  pas  un  marché  de  travaux  publics , 
mais  les  conditions  de  la  résiliation  d'un  marché  de  cette 
nature. 

Sans  insister  toutefois  sur  cette  considération ,  nous  esti- 
moDS  que  la  contestation  ne  pouvait  rentrer  dans  le  cas  excep- 
tionnel de  la  loi  de  pluviôse  an  YIII.  Pour  que  le  Conseil  de 
préfecture  soit  compétent,  il  faut,  en  effet,  que  le  débat  s'en- 
gage entre  l'entrepreneur  et  l'administration.  Or,  dans  l'espèce, 
l'instance  était  introduite  par  le  syndic  de  la  faillite  de  l'entre- 
preneur et  tendait  à  faire  déclarer  nulle  et  sans  effet,  relative- 
ment à  la  masse  des  créanciers ,  la  convention  de  résiliation 
intervenue  entre  l'entrepreneur  et  l'administration,  par  ce 
motif  qu'elle  constatait  un  paiement  par  compensation  posté 
rieur  à  la  date  de  la  cessation  des  paiements. 

En  agissant  ainsi ,  le  syndic  exerçait  un  droit  propre  à  la 
masse  des  créanciers,  droit  qu'il  puisait  dans  les  art.  446  et 
447  C.  comm.  et  qui  est  absolument  distinct  des  droits  du 
failli. 

Il  est  de  jurispradence  constante,  en  effet,  que  l'art.  635  du 
Code  de  commerce  attribue  compétence  aux  Tribunaux  de 
commerce  pour  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  III  dudit  Code,  c'est-à-dire  pour 
toutes  les  actions  en  matière  de  faillite. 

Or,  par  <c  actions  en  matière  de  faillite  »  il  faut  entendre 
toutes  celles  qui  sont  nées  de  la^faillite ,  et  qui  intéressent  sa 
procédure  et  son  administration  spéciales.  (Voy.  notamment  : 
Gass.,  4"  février  1870,  D.  71.1.256,  S.  71.1.104;  Cass.,  24 
juin  1872,  D.  73.1.123;  Cass.,  26  avril  1875,  D.  75.1.300, 
S.  75.1.459;  Douai,  8  janvier  1877,  S.  77.2.272;  Rennes,  22 
juillet  1879,  S.  81.2.190;  Cass.,  10  mai  1853,  D.  53.1.159  ; 
Douai,  14  février  1844,  S.  44.2.441;  Cass.,  2  juin  1885,  /.  des 
FaULy  1885,  p.  397;  Limoges,  29  juin  1885,  Gaz,  Pal.,  85.2. 
633.) 
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Ce  sont ,  en  un  mot ,  les  actions  dans  lesquelles  la  faillite 
joue  un  rôle  pour  créer,  étendre  ou  modifier  un  droit,  soit 
quant  au  failli,  soit  quant  à  ses  créanciers,  soit  quant  aux  tiers. 

Il  est  impossible ,  dès  lors ,  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
actions  introduites  par  le  syndic,  en  vertu  des  art.  4i6  et  447 
C.  comm.  sont  des  actions  en  matière  de  faillite,  car  c*est  daos 
la  faillite  même  que  le  syndic  puise  ce  droit  qui,  sans  elle, 
n'aurait  jamais  existé.  (Voy.  en  ce  sens,  Cass.,  1"  avril  1840, 
S.  40.1.447.) 

Il  importe  peu ,  d'ailleurs ,  que  l'acte  dont  l'annulation  est 
ainsi  demandée  par  le  syndic  présente  ou  non,  en  lui-même, 
le  caractère  commercial  :  les  tribunaux  consulaires  n'en  sont 
pas  moins  compétents.  L'énumération  comprise  en  l'art.  446 
C.  comm.  le  démontre  à  elle  seule,  et  la  Cour  de  cassation  Ta 
reconnu  en  maintes  circonstances.  Qu'il  s'agisse  de  l'annula- 
tion d'une  vente  d'immeubles  (Cass.,  19  avril  1853,  D.  53.1. 
147),  ou  d'un  bail  d'immeubles  (Paris,  4  mars  1873,  D.  75.3. 
!240),  ou  d'inscriptions  hypothécaires  (Caen,  11  juin  1872,  D. 
73.2.233),  le  Tribunal  de  commerce  est  seul  compétent. 

Ce  n'était  donc  pas  d'une  difficulté  entre  un  entrepreneur  et 
l'administration  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce,  mais  d'une  con- 
testation entre  des  tiers  créanciers  de  la  faillite  de  l'entrepreneur 
et  l'administration. 

La  loi  de  pluviôse  an  VIII  n'était,  par  suite,  pas  applicable, 
et  il  semble  que  l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour 
statuer  sur  cette  contestation.  (Voir  en  ce  sens,  Perriquet, 
Traité  des  trav.  pub.,  t.  I,  n*^'  543  et  545;  Aucoc,  Canf.  sur  le 
droit  adm.,  t.  I,  n®  308.) 

En  décidant  le  contraire  par  un  respect  qui  peut  paraître 
excessif  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire 
et  administratif,  l'arrêt  rapporté  aboutit  à  ce  résultat,  de  con- 
férer à  l'Etat,  créancier  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
une  situation  privilégiée  sur  les  autres  créanciers,  dans  le  cas 
de  faillite  de  cet  entrepreneur. 

Or,  en  matière  de  faillite,  tous  les  créanciers  doivent  être  mis 
sur  un  pied  d'égalité  absolue,  sauf  ceux  qui  peuvent  avoir  des 
droits  leur  créant  une  situation  privilégiée,  mais  ces  droits  ne 
peuvent  être  appréciés  que  par  le  Tribunal  chargé  de  mainte- 
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Dir  Fégalité  entre  les  créanciers ,  c'est-à-dire  par  le  Tribunal 
de  la  faillite.  La  circonstance  que  TEtat  est  au  nombre  des 
créanciers  ne  3aurait  modifier  les  règles  ordinaires.  Aussi  si 
l'administration  croit  avoir  un  droit  de  préférence,  elle  doit  le 
faire  reconnaître  par  les  Tribunaux  de  droit  commun.  C*est  ce 
que  reconnaît  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  lui-même, 
notamment  dans  un  arrêt  du  15  avril  1858  (S.  59.2.189,  D. 
60.5.39),  lequel  décide  que  la  question  de  savoir  si  Tadminis- 
tration  pouvait,  pour  rembourser  TEtat  des  sommes  qui  lui 
étaient  dues  par  le  sieur  Pélissié  (entrepreneur  de  travaux 
publics),  toucher,  par  préférence  aux  autres  créanciers  de  la 
faillite,  la  somme  représentant  la  valeur  du  matériel  repris  par 
Feotrepreneur  auquel  a  été  adjugée  la  continuation  des  tra- 
vaux, soulevait  une  question  de  privilège  qui  n'était  pas  de  la 
compétence  du  Conseil  de  préfecture. 

C'est  qu'en  effet  le  Tribunal  de  commerce  seul  est  à  même 
de  déclarer  quelle  doit  être  la  part  revenant  à  chacun  des 
créanciers  dans  l'actif  commun.  Pareillement,  la  juridiction 
consulaire  seule  a  qualité  pour  connaître  les  demandes  qui  ont 
leur  racine  dans  le  fait  de  la  faillite  et  leur  solution  dans  la 
loi  des  faillites ,  comme  sont  les  demandes  basées  sur  l'appli- 
cation des  art.  446  et  447  du  Code  de  commerce.  Nous  ne 
comprenons  pas  très  bien,  quant  à  nous,  l'examen  par  la  juri- 
diction administrative  les  nullités  édictées  par  ces  articles,  et 
nous  n'apercevons  pas  bien  nettement  la  raison  d'ordre  public 
invoquée  pour  justifier  le  renvoi  devant  cette  juridiction. 

Art.  835. 

Société  par  actions.  —  Faillite.  —  Souscriptears.  — 
Versements  effectués.  —  Dol.  —  Répétition.  —  Pro- 
duction au  passif.  —  Rejet. 

Cass.,  Req.,  25  mai  1886. 

Le  souscripteur  (Vactions  d'une  société  anonyme  ne  peut  uti- 
lement se  faire  grief  du  dol,  à  l'aide  duquel  sa  souscription  au- 
rait été  obtenue,  pour  se  soustraire  au  regard  des  créanciers  de 
la  société  tombée  en  faillite  à  l'obligation  de  compléter  la  libé- 
ration de  ses  actions,  ou  pour  poursuivre  la  restitution  soit 
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totale,  soit  partielle,  des  loersements  déjà  effectués,  en  se  faisant 
admettre  pour  leur  montant  au  pasHf  de  la  faiUite. 


(Epoux  Dalbin  c.  faillite  du  Comptoir  financier  et  industriel.) 

Arrêt. 

Là  Cour,  —  Sur  le  troisième  moyea ,  tiré  de  la  vioiation  des  art. 
4109,4110,  4446  et  suiv.  G.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  4446  G.  civ.  le  dol  n'est  une  cause 
de  rescision  d'une  obligation  qu'autant  qu'il  a  été  pratiqué  par  celui 
au  profit  duquel  l'obligation  est  contractée;  que  si,  en  vertu  de  cette 
disposition,  les  commanditaires  ou  actionnaires  d'une  société  qui 
ont  fait  constater  l'existence  de  manœuvres,  sans  lesquelles  ils  n'au- 
raient pas  contracté»  sont  autorisés,  au  regard  de  la  société,  soit  à 
refuser  le  versement  de  leurs  mises ,  soit  à  poursuivre  la  restitution 
des  versements  déjà  opérés,  leurs  souscriptions  a'en  sont  pas  moins 
obligatoires  envers  les  tiers  créanciers  qai  ont  traité  avec  la  société, 
et  qui  n'ont  point  à  subir  les  conséquences  d'un  dol  auquel  ils  sont 
restés  étrangers; 

Attendu  que  la  demande  introduite  par  les  époux  Dalbin  contre 
le  syndic ,  représentant  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  du  Comp- 
toir financier  et  industriel  a  pour  objet  leur  admission  au  passif  de 
cette  faillite  ;  pour  une  somme  de  25,000  fr.  par  eux  versée  en  leur 
qualité  d'actionnaires,  ce  qui  équivaut  à  la  répétition  de  tout  ou 
partie  de  cette  somme;  qu'il  est  constant  que  la  souscription  de 
la  femme  Dalbin  au  Comptoir  financier  n'a  été  la  conséquence ,  ni 
d'une  erreur  substantielle ,  ni  d'une  tromperie  sur  l'objet  môme  de 
la  société;  d'où  il  suit  qu'en  écartant  préremptoirement  les  conclu- 
sions formulées  de  ce  chef  par  le  demandeur  l'arrêt  attaqué  (Paris,  7 
juillet  4884)  n'a  violé  aucune  loi,  et  se  trouve  suffisamment  motivé; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  5  mai  4886,  Cour  de  cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bédar- 
RIDE,  prés,;  Alhéras-Latoub,  rapp.;  Petiton,  av.  gén.  (Goncl. 
conf.);  MoRiLLOT,  avocat. 

Observations.  —  Jurisprudence  coustante.  Voy.  Lyon  ,  34 
janvier  1840,  Journ.  du  Pal.,  40.2.18;  Paris,  30  juillet  1859. 
D.  59.2.165;  Gass.,  10  février  1868,  S.  68.1.149,  D.  68.1. 
379;  Paris,  26  avril  et  9  mai  1877,  S.  80.2.331,  D.  79.2.81. 
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Art.  836. 

Voies  de  recours.  —  Jugement  déclaratif.  —  Appel.^ 
Failli.  —  Syndic.  —  Mise  en  cause. 

Cass.,  Req.,  25  mai  1887. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  éUint  de  plein  droit  exécu- 
toire par  provision  et  toutes  les  actions  qui  intéressent  la  masse 
de  la  faillite  devant  être  suivies  ou  intentées  contre  les  syndics, 
il  en  résulte  que  Vappel  interjeté  par  le  failli  du  jugement  déda^ 
ratif  n'esi  pas  recevcible  quand  il  est  dirigé  seulement  contre  le 
créancier  à  la  requête  duquel  la  faillite  a  été  déclarée.  Cet 
appel  remettant  en  question  l'existence  mime  de  la  faillite  inté- 
resse tous  les  créanciers  et,  par  suite,  exige  nécessairement  la 
mise  en  cause  du  syndic,  seul  représentant  de  la  masse. 
(Comm.,  440,  443,  46:2,  532,  580,  582.) 


(Proust- Guédet  c.  Ménage.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sar  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation 
des  articles  580  et  582  du  Gode  de  commerce  et  de  la  violation ,  par 
fausse  application  des  articles  440,  443,  462  et  532  du  môme  Code; 
Attendu,  en  droit ,  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  qui,  d'après 
l'art.  462  du  Code  de  commerce,  nomme  le  syndic,  est  provisoire- 
ment exécutoire,  aux  termes  de  Fart.  440  du  môme  Gode;  que,  sui- 
vant Tart.  443 ,  il  emporte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  des- 
saisissement pour  le  failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  et 
qu*à  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobilière  ou  immobilière 
ne  peut  ôtre  suivie  ou  intentée  que  contre  le  syndic;  qu'il  ne  sau- 
rait en  ôtre  autrement  de  l'appel  du  jugement  déclaratif,  interjeté 
môme  par  le  failli;  qu'en  effet,  cet  appel  remet  en  question  l'existence 
de  la  faillite ,  qui  est  indivisible  et  ne  saurait  ôtre  rapportée  à  l'égard 
de  certains  créanciers  et  maintenue  à  l'égard  des  autres,  qu'il  inté- 
resse donc  tous  les  créanciers,  et,  par  suite,  exige  nécessairement  la 
mise  en  cause  du  syndic ,  seul  représentant  de  la  masse  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation,  déclaré  en  faillite 
par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Romorantin,  du  5  juin 
4883,  rendu  sur  la  poursuite  d*un  créancier,  n'a  interjeté  appel  que 

FAiLLtns.  —  Tome  YI.  20 
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contre  ce  créancier,  sans  intimer  en  môme  temps  le  syndic  nommé 
par  ledit  jugement; 

Attendu  qu'en  déclarant  cet  appel  non-recevable,  l'arrêt  attaqué 
n*a  fait  qu'une  saine  application  des  règles  de  la  matière  et  n'a  ai 
violé  ni  faussement  appliqué  les  textes  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  25  mai  4  887,  Cour  de  cassation  (Gb.  desReq.)  ;  MM.  Bbdàmidb, 
prés.;  GEORGE-LsHAïaB ,  rapp,;  Ghéveibe,  av.  gin.  (Goncl.  conf.); 
Tbbzel,  avocat. 

Observations.  —  Nous  empruntons  les  observations  qui 
vont  suivre  au  rapport  de  M.  le  conseiller  OEORaB-LBMAiRB  : 

«  En  droit  commun ,  on  ne  met  en  cause  en  appel  que  les 
parties  entre  lesquelles  le  procès  a  été  engagé  en  première 
instance;  il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison  pour  l'opposi- 
tion. D*après  ces  règles,  on  devrait  dire  dans  notre  espèce  que 
le  syndic  n'ayant  pas  été  partie  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce, ne  doit  pas  être  intimé  devant  la  Cour;  on  ajouterait 
que  le  syndic  n'existe  qu'en  vertu  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  et  que  par  suite  de  Topposition  ou  de  l'appel,  le  juge- 
ment attaqué  tombe  avec  toutes  ses  dispositions ,  parmi  les> 
quelles  se  trouve  la  nomination  du  syndic.  Il  n'y  aurait  plus 
de  syndic;  on  ne  pourrait  plus  l'intimer.  Mais  cette  argumen- 
tation, qui  est  celle  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  1^'  mai 
1868  (D.  69.2.130),  ne  peut  pas  se  soutenir  en  présence  de 
l'art.  440  du  Code  de  Comm.,  aux  termes  duquel  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  est  provisoirement  exécutoire.  Ainsi  il  y  a 
provisoirement,  il  y  a  actuellement  un  syndic;  on  peut  donc 
agir  contre  lui,  appeler  ou  former  opposition  contre  lui. 

«  Mais  le  doit-on  ? 

((  Les  arguments  sont  les  mêmes  pour  l'appel  que  pour  Top- 
position,  opposition  d'un  caractère  tout  spécial,  en  ce  sens 
qu'elle  est  ouverte  non-seulement  au  failli,  mais  à  toute  partie 
intéressée,  d'après  l'art.  580  C.  Comm.  Le  jugement  déclaratif 
de  faillite  créant  une  situation  générale  dont  les  conséquences 
s'imposent  à  tout  le  monde,  toute  partie  intéressée  peut  atta- 
quer ce  jugement ,  lors  même  qu'elle  n'y  a  pas  été  partie,  au 
moyen  de  la  voie  spéciale  d'opposition  ouverte  par  l'art.  580. 

c(  Mais  qu'il  s'agisse  d'une  opposition  émanant  d'un  tiers. 
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on  da  failli ,  qu'il  s'agisse  d'un  appel  formé  par  le  failli  ou 
par  une  personse  qui  a  figuré  au  jugement  du  Tribunal  de 
commerce ,  Topposanl  ou  l'appelant  est-il  tenu  de  mettre  en 
cause  le  syndic?  La  question  est  la  même,  se  discute  par  les 
mêmes  arguments  et  se  résout  de  la  même  façon  pour  Top- 
position  et  pour  l'appel. 
(t  L'art.  443  du  C.  de  Comm.  fournit  un  argument  de  texte. 
<i  Le  jugement  déclaratif  de  faillite,  dit-il,  emporte  de  plein 
«  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de 
u  l'administration  de  tous  ses  biens...  » 

«  A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobilière  ou  immo- 
«  bilière  ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syn- 
«  dics.  » 

<c  Ainsi  la  loi  n'admet  pas  qu'une  action  intéressant  la  for- 
tune du  failli  puisse  se  juger  en  l'absence  du  syndic,  repré- 
sentant de  la  masse.  Il  ne  peut  pas  évidemment  rester  étranger 
à  une  action  qui  engage  la  question  même  de  l'existence  de 
la  faillite. 

«  La  mise  en  cause  du  syndic  est  donc  commandée  par  le 
texte  du  Code;  elle  ne  l'est  pas  moins  par  le  principe  de  l'in- 
divisibilité de  la  faillite. 

u  La  faillite  ayant  pour  but  d*établir  l'égalité  entre  tous  les 

créanciers,  on  ne  concevrait  pas  qu'elle  existât  à  l'égard  des 

uns  et  n'existât  pas  à  l'égard  des  autres.  La  faillite  partielle 

n'est  pas  possible,  elle  cesserait  d'être  la  faillite.  Il  faut  donc 

nécessairement  que  ce  qui  est  jugé  relativement  à  l'existence 

de  la  faillite  et  à  la  date  de  la  cessation  des  paiements  soit 

jugé  à  regard  de  tout  le  monde.  Le  jugement  déclaratif  avait 

mis  le  commerçant  en  faillite  d'une  manière  absolue,  erga 

omnes.  Ce  jugement  ne  peut  être  rétracté  ou  modifié  que  d'une 

manière  absolue  erga  omnes. 

«  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de 
faire  juger  la  question  avec  le  syndic,  représentant  de  la  masse 
de  la  faillite,  représentant  de  tous  les  créanciers.  Il  faut  donc 
diriger  l'appel  contre  lui. 

«  Dans  notre  espèce,  le  failli  ne  devait  pas  se  contenter  de  for- 
mer son  appel  contre  les  créanciers  sur  la  poursuite  duquel  il 
avait  été  déclaré  en  faillite;  il  aurait  dû  diriger  encore  son 
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appel  contre  le  syndic.  Son  appela  qui  ne  mettait  pas  en  cause 
le  syndic,  n'était  pas  recevable. 

c(  Cette  doctrine  est,  nous  l'avons  déjà  dit,  celle  de  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  commercial  :  Pardessus» 
Droit  commercial,  n.  1111  ;  Renouard,  Faillites,  t.  II,  p.  377 
et  s.;  Massé,  t.  II,  n.  1163;  Dalioz ,  yTaillUe,  n.  1337.  Nous 
pourrions  en  citer  d'autres  encore,  tels  qu'AIauzet... 

«  Nous  préférons  nous  borner  à  citer  MM.  Bravard  et  Dé- 
mangeât et  MM.  Lyon-Caen  et  Renault. 

«  Toutes  les  fois,  disent  MM.  Bravard  et  Démangeât,  que 
l'opposition  sera  formée  par  le  failli  ou  par  une  autre  per- 
sonne déterminée ,  elle  devra  être  signiQée  aux  syndics  qui 
représentent  la  masse  (t.  V,  p.  649). 

(c  Contre  qui  l'appel  est-il  interjeté?  Contre  les  créanciers 
qui  ont  provoqué  le  jugement  déclaratif,  s'il  a  été  provoqué 
par  certains  créanciers,  et  dans  tous  les  cas  contre  les  syndics 
qui  représentent  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers.  En  effet, 
comme  dit  la  Cour  de  Paris  (30  juin  1862),  le  créancier  qui 
poursuit  une  déclaration  de  faillite ,  agit  dans  son  intérêt  per- 
sonnel et  reste  le  m^tre  de  son  action  jusqu'au  jour  où  la 
faillite  est  déclarée;  mais,  après  une  déclaration,  le  juge- 
gement  appartient  à  la  masse  des  créanciers ,  représentée  par 
le  syndic;  c'est  à  celui  ci  qu'appartient  l'exécution  du  juge- 
ment et  dès  lors  c'est  contre  lui  que  sa  réformation  doit  être 
demandée  (t.  V,  p.  666). 

«  L'opposition,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  est 
formée  par  acte  signifié  nécessairement  au  syndic  qui  repré- 
sente la  masse  des  créanciers  et  l'ensemble  des  intérêts  se 
rattachant  à  la  faillite  »  (n.  2619). 

«  Pour  la  forme  de  l'appel  il  faut  appliquer  ce  que  nous 
avons  dit  au  sujet  de  l'opposition.  L'appel  doit  être  daas  tous 
les  cas  signifié  au  syndic  »  (n.  2624). 

«  La  doctrine  a  été  généralement  suivie  par  la  jurisprudence. 
On  ne  cite  que  deux  arrêts  contraires  ;  l'un  de  la  Cour  d'Agen, 
du  4  juillet  1851  (D.  51.2.230);  l'autre  de  la  Cour  d'Aix ,  du 
i"mai  1868(0.69.2.130). 

«  Toutes  les  autres  décisions  de  Cours  d'appel  sont  confor- 
mes à  celle  de  la  Cour  d'Orléans,  qui  vous  est  déférée  :  Metz, 
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6  décembre  1849,  D.  50.2.146;  Paris,  30  juin  1862,  S.  62.2. 
358;  Aix,  13  févrierl872,  D.  73.5.263;  Rennes,  2  juin  1879, 
D.  81.2.32;  Toulouse,  10  janvier  1880,  D.  80.2.184. 

a  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  jugé  directement  la  question. 
Elle  a  décidé,  par  un  arrêt  de  Cassation  du  16  décembre  1850 
(S.  52.1.117)  et  de  rejet  de  la  Chambre  civile  du  15  mai  1885 
(D.  54.1.205),  que,  quand  la  faillite  a  été  déclarée  sur  la  pour- 
suite d'un  créancier,  il  ne  suffit  pas  au  failli  de  diriger  ^on 
opposition  contre  le  syndic,  qu'il  doit  encore  mettre  en  cause 
le  créancier. 

«  Nous  lisons  dans  le  premier  de  ces  arrêts  le  motif  sui- 
vant : 

«  Que  le  jugement  (d'opposition)  avait  bien  été  rendu  avec 
les  syndics  de  la  faillite  d'Espès,  mais  que  sMl  est  vrai  que  les 
syndics  représentent  la  masse  des  créanciers  et  sont  chal'gés 
de  procéder  à  la  liquidation ,  ils  ne  représentent  pas  chacun 
des  créanciers  en  particulier  pour  la  poursuite  des  droits  et 
actions  qui  peuvent  lui  appartenir  individuellement  et  qu'il  a 
exercé  d'une  façon  légale.  » 

«  Ce  motif,  on  le  voit,  implique  seulement  que  la  présence 
du  syndic  n*est  pas  suffisante,  mais  nullement  qu'elle  ne  soit 
pas  nécessaire. 

<c  La  Chambre  des  Requêtes  a  rejeté,  le  18  août  1863  (D. 
64.1.39)  un  poirrvoi  fondé  sur  ce  que  l'appel  d'un  jugement 
déclaratif  de  faillite  n'avait  pas  été  dirigé  contre  le  syndic. 
C'était  exactement  la  question  du  procès  actuel.  La  Chambre, 
des  Requêtes  ne  l'a  pas  résolue  en  1863;  elle  a  rejeté  le 
pourvoi  en  déclarant  le  moyen  non-recevable.  On  ne  peut  donc 
pas  invoquer  cet  arrêt  en  faveur  du  pourvoi  actuel  ;  car  l'arrêt 
de  1863  ne  pose  nullement  en  principe  que  le  syndic  n'aurait 
pas  dû  être  mis  en  cause;  il  constate  que  le  demandeur  en 
cassation,  qui  avait  formé  opposition  puis  appel,  n'avait  ja- 
inais  mis  en  cause  le  syndic ,  et  il  décide  textuellement  que, 
dans  le  cas  où  il  aurait  intenté  contre  la  faillite  une  action  irré- 
g'ulière  en  n'appelant  pas  le  syndic ,  il  ne  serait  pas  recevable 
à  se  prévaloir  d'une  irrégularité  qu'il  aurait  commise  lui- 
inéme,  attendu  d'ailleurs  que  le  moyen  est  nouveau  et  n'in- 
téresse pas  l'ordre  public...  »  Mais  ces  motifs  semblent  bien 
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préjuger  la  question  dans  le  sens  que  nous  indiquons,  et  dans 
tous  les  cas  on  peut  afQrmer  qu'en  rejetant  le  pourvoi  la  Cour 
ne  se  mettra  en  contradiction  avec  aucune  décision  antérieure 
de  U  Chambre  des  Requêtes  ou  de  la  Chambre  civile,  a 

Art.  837. 

Liquidation  judiciaire.  —  Loi  du  22  avril  1871.  — 
Syndics  —  Convention  signée  par  un  seul.  —  Nullité. 

Cass.,  Giv.,  l  mai  1887. 

La  loi  du  22  avril  1871,  qui  a  autorisé  le  débiteur  en  état  de 
cessation  de  paiements  à  procéder  lui-mitne  à  la  liquidaiion  de 
ses  affaires  avec  le  concours  des  syndics  régulièrement  nommés, 
n'a  pas  dérogé  aux  dispositions  de  Vart.  465  Cad.  Comm.  d'après 
lesquelles  le  concours  de  tous  les  syndics  est  indispensable ,  à 
moins  d'autorisation  spéciale  donnée  par  le  juge-commissaire. 

En  conséquence ,  doit  être  déclarée  nulle  et  de  ntU  effet  la 
convention  intervenue  entre  les  tiers  et  une  société  en  éUU  de  li- 
quidation judiciaire,  conformément  à  la  loi  de  1871  précitée,  lors- 
que celte  convention  n'a  été  acceptée  au  nom  de  ladite  société  que 
par  Vun  des  syndics  légalement  nommés  à  cette  liquidation,  sans 
que  le  jtAge-commissaire  ait  jamais  autorisé  ce  syndic  à  agir  sé- 
parément. 

(Nicolas  et  Tranchard  c.  Pajot.) 

Arrêt. 

L4  Cour,  —  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  unique  da 
pourvoi  : 

Vu  Fart,  t  de  la  loi  du  tt  avril  4874  et  Tart.  465  du  Gode  de 
commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  t  de  la  loi  du  21  avril  4874,  ci- 
dessus  visé,  c'est  le  débiteur  qui  doit  procédera  la  liquidation  de 
ses  affaires,  mais  avec  le  concours  des  syndics  régulièrement  nom- 
més; qu'ainsi  s'il  y  a  plusieurs  syndics  légalement  nommés,  aux 
termes  de  l'art.  465  du  Gode  de  commerce  auquel  la  loi  de  4  874 
n'a  pas  dérogé ,  le  concours  de  tous  les  syndics  est  indispensable  à 
moins  d'autorisations  spéciales  données  par  le  juge-commissaire; 

Attendu ,  en  fait ,  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrôt  attaqué 
que  la  convention  dont  s'agit  au  procès  est  intervenue  en  1874  à 
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une  époque  où  la  Société  Girerd  Nicolas  et  Gî«  était  en  état  de 
liqaidation  judiciaire  suivant  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Saint-Etienne  du  S3  décembre  1873,  et  n'a  été  ac- 
ceptée au  nom  de  ladite  Société  que  par  Favard ,  l'un  des  deux  syn- 
dics légalement  nommés  à  cette  liquidation  ; 

Attendu  que  Tarrôt  attaqué  a  néanmoins  décidé  que  cette  con- 
rention  était  valable  et  opposable  à  ladite  liquidation,  sans  cons- 
tater que  le  juge-commissaire  eut  autorisé  ce  syndic  à  agir  séparé- 
ment; 

En  quoi  l'arrêt  attaqué,  s'il  a  du  reste  satisfait  aux  prescriptions 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  48fO,  en  donnant  des  motifs  à  sa  dé- 
cision ,  a  manifestement  méconnu  et  violé  les  textes  de  loi  ci-des- 
sas  visés; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  les  autres 
branches  du  moyen ,  casse. 

Du  4  mai  4887,  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.);  MM.  Bauhee^p*. 
ffrét,;  DB  Lagebtol,  rapp.;  Cbairins,  pr.  av.  gén,  (Goncl.  conf.]; 
Sahatibb,  avocat. 

Art.  838. 

Acte  nul.  —  Cessation  de  paiements.  —  Paiement 

en  récoltes. 

Cass.,  Req.,  20  juillet  1887. 

LepdiemerU  d'une  dette  faite  en  récoltée  par  le  débiteur  à  son 
créancier,  en  vertu  d*une  convention  postérieure  à  Vépoque 
fixée  pour  la  cessation  des  paiements,  constitue-t-il  un  paiement 
en  marchandises  tombant  sous  l'application  de  VarticU  446  du 
Code  de  commerce  î 

(Faillite  Coueste  c.  Lieutaud  frères.) 

Cette  questioii  a  été  renvoyée  devant  la  Chambre  civile  par 
l'admission  dn  pourvoi  formé  par  M  Giroudy,  syndic  de  la 
faillite  Coueste,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d*Âix  du  1*'  juin 
1886  rendu  au  proQt  de  MM.  Lieutaud  frères.  (Voy.  /.  des 
Faill.,  1886,  p.  284.)  —  MM.  Bédarrides,  pr^.  ;  Lepsllbtibr, 
rapp,;  Petiton,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Le  Soudibr,  avocat. 
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ÂRT«  839. 

Acte  nul.  —  Agents  de  change.  —  Convention.  — 
Chambre  syndiccde.  —  Garantie.  — -  Remboursement. 
—  Agent  en  état  de  cessation  de  paiements.  —  Créan- 
cleif  «  -~  Transport  de  créanoe.  —  Demande  en  nullité. 

Cass.,  fteq.,  26  avril  1887. 

La  compensation  générale,  opérée  entre  les  comptes  de  tous 
les  agents  de  change  d'une  bourse,  et  ne  produisant  pour 
chaque  agent  qu*un  reliquat  actif  ou  passif  vis^vis  de  la 
chambre  syndicale,  laquelle  se  charge  de  garantir  le  rembour- 
sement de  la  dette  alors  existante,  le  tout  en  vertu  d'une  con- 
vention faite  par  tous  les  agents  à  une  date  où  Vun  d^eux  se 
trouvait  en  état  de  cessation  de  paiements,  est-elle  valable? 

Spécialement,  un  des  créanciers  de  la  faillite  de  cet  agent 
est-il  fondé  à  en  demander  la  nullité  en  soutenant  que  ladite 
convention  contient  un  paiement  par  transport  de  créance  ^ 
tombant  sous  le  coup  de  Varticle  446  du  Code  de  commerce, 
qui  prohibe,  à  peine  de  nullité^  un  tel  mode  de  paiement  ? 


(Babolat  c.  faillite  Jauvat  et  Liquidateur  de  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  de  Lyon.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  à  Texamen  de  la  Chambre 
civile  par  Tadmission ,  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  Babolat 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Lyon  du  15  décembre 
1885,  rendu  au  profit  ou  en  présence  de  :  l""  le  sieur  Damour, 
agissant  en  qualité  de  liquidateur  de  la  Chambre  syndicale  des 
agents  de  change  de  Lyon  ;  2"*  le  sieur  Dode,  agissant  en  qua- 
lité de  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Louis  Jauvat,  qui  était 
agent  de  change  en  cette  ville.  —  MM.  Bédarrides,  prés.; 
Rivière,  rapp,;  Chévribr,  av,  gén.  (ConcL  cojif.);  Pérousb, 
avocat. 
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Art.  840. 

Gampensatioii  I60ale.   *-  Gomiite  eonraiit.  ^  Caution. 
—  Exigibilité.  —  Balance.  —  Clôture.  —  Rejet. 

Cour  de  Douai,  5  mai  1887. 

Le  compte  courant  constitue  un  ensemble  d*opération$  qu% 
jusqWà  ta  clôture  définitive  du  compte  ne  permet  pas  de  consi- 
dérer Vune  des  parties  comme  débitrice  ou  créancière  de  Vautre, 

L'envoi  d^un  état  de  situation  périodique  ou  balance  trimes- 
trielle  ayant  pour  objet  de  capitaliser  les  intérêts  et  commissions, 
ne  constitue  pas  un  arrêté  de  compte  donnant  à  chacun  des 
correspondants  la  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  et  per- 
mettant la  compensation  légale  lorsque  le  compte  courant  a,  de- 
puis, continué  sans  interruption  entre  les  parties  ; 

En  conséquence ,  lorsque  Vun  des  correspondants  a  par  une 
convention  étrangère  au  compte  courant  cautionné  la  dette 
(Tun  tiers  envers  son  correspondant,  la  faillite  de  ce  tiers  en 
rendant  exigible  la  dette  cautionnée  n*mtraîne  pas  compensation 
entre  la  dette  cautionnée  et  la  somme  dont  à  cette  date  la  caution 
se  serait  trouvée  créancière  de  son  correspondant  si  so7i  compte 
courant  atait  été  arrêté,  alors  que  ce  compte  a  continué  sans  in- 
terruption, et  cette  compensation  n'a  pu  s'opérer  lors  de  l'arrêt 
du  compte  si  cet  arrêt  s'est  produit  par  la  déclaration  de  faillite 
du  correspondant  failli  qui  a  mis  obstacle  à  toute  compensation. 
(Comni.,  446.)  

(Syndic  Lefebvre  et  C*®  c.  Delannoy'et  Amett.) 

Arrêt. 

La  Coua,  —  Attendu  qu'antérieurement  à  4884  Louis  Lefebvre  et 
Ci«,  banquiers  à  Calais,  avaient  ouvert  à  Frëdière,  fabricant  de 
tulles  en  la  môme  ville,  un  crédit  en  compte  courant  ;  que,  le  5  février 
1884,  Delannoy  et  Arnett  ont,  comme  cautions,  obtenu  de  Louis 
Lefebvre  et  Qie,  de  porter  de  12  à  13,000  fr.  le  crédit  qu'ils  avaient 
ouvert  à  Frédière,  en  s'obligeant  solidairement  à  répondre  du  rem- 
boursement de  cette  somme  dans  le  cas  où  Frédière  ne  pourrait  pas 
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Teffecluer;  que  le  43  janvier  4885,  Frédière  a  élë  mis  en  état  de  fail- 
lite; que  la  faillite  a  été  close  pour  insulfiâance  d'actif; 

Attendu  que  f>ar  le  fait  du  jugeaient  déclaratif  de  faillite,  le  compte 
courant  de  Frédière  chez  Louis  Lefeb^re  et  G^«  s'est  trouvé  clos  et 
arrêté  et  que ,  tant  vis-à-vis  le  débiteur  principal  que  vis-à-vis  les 
cautions,  le  solde  en  est  devenu  liquide  et  exigible  ; 

Attendu,  que,  par  jugement  du  40  mars  4886,  Louis  Lefebvre  et 
Gie  ont  eux-mêmes  été  déclarés  en  faillite;  qu'en  mai  4886,  Euffelet 
et  Fouquart,  syndics  de  Louis  Lefebvre  et  Gie,  ont  assigné  Delannoy 
et  Amett,  cautions  solidaires,  en  paiement  de  44,S96fr.  25,  solde  du 
compte  courant  de  Frédière  au  45  du  même  mois;  que,  par  leurs 
conclusions  à  la  barre  de  la  Cour,  les  syndics  réduisent  leur  demande 
en  condamnation  à  43,000  fr.  et  intérêtsjudiciaires;  qu'ils  reconnais- 
sent que  le  cautionnement  portait  sur  uDOSomme  fixe  de  43,000  francs 
et  ne  s'étendait  pas  aux  intérêts  et  commissions; 

Attendu  qu'en  vain  Delannoy  et  Arnett  soutiennent  que  le  caution- 
nement n'aurait  été  donné  que  pour  les  remises  d'argent  à  faire  par 
Louis  Lefebvre  et  Ci»  à  Frédière  après  le  5  février  4884  et  ee  res- 
treindrait ainsi  à  une  somme  qu'ils  fixaient  devant  les  premiers  juges 
à  4,33S  fr.  45  et  qu'à  la  barre  de  la  Cour,  ils  élèvent  à  5,23S  francs; 

Attendu  que  le  cautionnement  est  clair  et  précis  et  sans  ambi- 
guïté possible;  que  Delannoy  et  Arnett  cautionnent  solidairement»  à 
concurrence  de  42  à  43,000  fr.  le  crédit  qui  avait  été  précédemment 
ouvert,  sans  aucune  distinction  entre  les  avances  foites  et  les  avances 
à  faire;  que  les  documents  de  la  cause  et  les  agissements  du  créan- 
cier et  des  cautions  démontrent  d'ailleurs  que  telle  était  bien  la  com- 
mune intention  des  parties; 

Attendu  qu'Arnett,  qui  depuis  plusieurs  années,  était  lui-même 
en  compte  courant  avec  Louis  Lefebvre  et  Ci^,  prétend  à  tort  qne 
Delannoy  et  lui  auraient  été  libérés  par  l'effet  de  la  compensation  lé- 
gale qui  se  serait  opérée  de  plein  droit  du  jour  même  de  l'exigibUitë 
et  du  cautionnement  entre  la  somme  cautionnée  et  les  sommes  bien 
supérieures  dont  il  aurait  alors  été  créancier  en  vertu  de  son  compte 
courant  chez  Louis  Lefebvre  et  Ci»  ; 

Attendu  que  la  compensation  ne  s'établit  de  plein  droit  qu'estre 
deux  dettes  également  liquides  et  exigibles;  que,  si  par  la  foillitede 
Frédière  la  dette  d'Arnelt  vis-à-vis  Louis  Lefebvre  et  Ci«  s'est ,  au 
43  janvier  4885,  trouvée  liquide  et  exigible,  Arnett,  à  cette  date,  ii*a- 
vait  contre  Louis  Lefebvre  et  Gi«  aucune  créance  liquide  et  exigible; 

Attendu ,  en  effet ,  que  le  compte  courant  constitue  un  ensemble 
d'opérations  successives  qui  se  lient  indivisiblement  et  laissent  nécee- 
sairement  en  suspens  la  qualité  respective  de  débiteur  ou  de  crëan- 
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cier  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  jusqu'au  règlemeot  définitif  du 
compte;  qu'Arnett  ne  justifie  d'aucun  règlement  de  compte  intervenu 
à  la  date  du  43  janvier4885;  qu'il  résulte ,  au  contraire,  de  Texamen 
da  compte  courant  qu'il  s'est  continué  sans  interruption  jusqu'à  la 
faillite  de  Louis  Lefebyre  et  Gi^; 

Attendu  que  si  l'avènement  de  cette  faillite  a,  le  40  mars  4886, 
clos  et  arrêté  le  compte  au  profitd'Arnett  par  une  somme  de  47,884  fr. 
S5,  cette  somme  n'a  pas  pu  alors  se  compenser  de  plein  droit  avec 
los  43,000  fr.  dont  Arnelt  était  débiteur  envers  Louis  Lefebvre  et  G'^; 

Attendu  qu'en  môme  temps  qu'il  rendait  le  solde  du  courant  d'Ar- 
nett  liquide  et  exigible,  le  jugement  du  49  mars 4886  dessaisissait  le 
failli  et  mettait,  par  cela  même,  obstacle  à  tout  paiement  individuel 
au  profit  d'Arnett  dont  le  droit  a  été  instantanément  réduit  à  un  simple 
dividende  ; 

Attendu  qu'à  tort  enfin  les  premiers  juges  ont  déclaré  que  la  com- 
pensation légale  s'était  opérée  par  suite  d'un  arrêté  de  compte  cou- 
rant qui  aurait  eu  lien  le  34  décembre  4885  et  qui  aurait  constitué 
Ârnett  créancier  d'un  solde  liquide  et  exigible  de  5S,999  fr.  65;  que 
les  premiers  juges  se  sont  trompés  sur  le  caractère  du  prétendu  ar- 
rêté de  compte  du  34  décembre  4885  et  sur  ses  effets  ; 

Attendu  que  la  correspondance  et  les  documents  de  la -cause  éta- 
blissent qu'à  la  date  du  34  décembre  4885  il  n'y  a, eu  entre  Arnett 
et  Louis  Lefebvre  et  Gio  aucun  arrêté  réglant  et  clôturant  le  compte; 
que  Louis  Lefebvre  et  G»  n'ont  alors  remis  à  Arnett  qu'un  simple 
état  de  situation,  qu'une  simple  balance  semestrielle  ayant  unique- 
ment pour  objet ,  suivant  l'usage,  constant  en  banque,  de  capitaliser 
les  intérêts  et  les  commissions,  et  qu'il  est  justifié  que  le  compte  cou- 
rant a,  après  comme  avant  le  34  décembre  4  885,  continué  sans  inter- 
ruption entre  les  parties  avec  tous  ses  effets  jusqu'au  40  mars  4886  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  simple  envoi  de  situation 
périodique  n'a  ni  constitué  un  règlement  de  compte  au  34  décembre 
1885,  ni  pu  faire  naître  à  cette  date  la  qualité  de  créancier  ou  de  dé- 
biteur de  l'une  des  parties  vis-à-vis  l'autre  et  donner  lieu  à  la  com- 
pensation légale  de  l'art.  4290  G.  Giv.  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Delannoy  et  Arnett  solidairement  à 
payer  à  Kuffelet  et  Fouquart,  syndics  à  la  faillite  de  Louis  Lefebvre 
et  Qie  la  somme  de  43,000  fr.  avec  in  térêts  judiciaires. 

Du  5  mai  4887,  Gour  de  Douai  (2e  Gh.);  MM.  Duhbm  ,  prés.;  de 
Sayignon,  av,  gén.  ;  de  Beaulieu  et  Dubron  ,  avocats, 

Obsbrvatioics.  —  L*état  de  faillite  met  obstacle  à  toute 
compensation  non  acquise  antérieurement.  Aubry  et  Rau, 
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t.  4,  p.  939;  Demolombe,  Contrats,  t.  V,  p.  23î.  L'arrêlé 
compte  qui  résulte  de  Tétat  de  faillite  ne  peut  donc  motiver 
la  compensation  légale. 

Sur  les  effets  de  la  faillite  relativement  à  la  compensalion 
légale,  V.  Cass.,  20  avril  1885, /ourn.  desFaill.y  1885,  p.  310, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud  et  nos  ob- 
servations. V.  aussi  Paris,  10  juillet  1885,  ibid.^  p.  409. 

Sur  le  principe  de  Tindivisibilité  du  compte  courant,  V. 
Civ.,  Cass.,  3â  avril  1884,  Jowrn.  des  FaUL.,  18B4,  p.  324. 

Sur  la  distinction  de  la  clôixte  et  de  la  àakince ,  V.  Peito, 
Compte  couranty  n.  298. 

Art.  841. 

Privilège.  —  Commis.  —  Salaires.  —  Commissions. 
—  Frais  de  voyages.  —  Cautionnement. 

Cour  de  Paris,  21  juin  i887. 
Cour  d'Aix,  8  janvier  1886. 

Le  privilège  accordé  auûo  commis  ne  s'applique  qu'aux  êalai- 
res  qui  leur  iont  dus  pour  les  six  mois  qui  ont  précédé  la  décla' 
raiion  de  faillite. 

Il  n'est  applicable  ni  à  des  commissions  afférentes  A  certaines 
affaires  déterminées,  ni  à  des  avances  de  fonds  pour  voyages, 
qui  ne  sont  pas  payables  mensuellement  et  ne  présentent  pas  k 
caractère  alimentaire  qui  a  motioépour  les  salaires  une  alloca- 
tion privilégiée  dans  la  faillite  {i^  espèce);  ni  à  un  cautionne- 
ment que  le  commis  a  dû  verser  d'après  son  contrat  et  dont  il 
recevait  intérêt  (2*  espèce).  (Com.,  549.) 


Première  espèce. 

(Raymond  c.  syndic  Oillet  et  Courcolles.) 

Le  19  août  1886,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Raymond  ait  tenu 
les  écritures  de  Giiiet  et  Courcolles,  il  ne  justifie  pas  qu*il  ait  éié 
leur  employé  avec  appointements  déterminés  ;  qu*il  ressort  au  con- 
traire des  explications  des  parties  et  des  faits  de  la  cause,  qu'auxi- 
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liaire  des  deux  associés,  tenant  lears  livras  à  titre  gracieux,  ayant 
chez  eux  un  compte-courant  relatif  à  des  opérations  personnelles,  il 
n'était  pas  employé  salarié  de  la  maison  ; 

Quesll  est  vrai  qu'on  ait,  en  dernier  lieu,  fait  figurer  au  crédit 
de  son  compte  une  somme  de  4 ,500  francs ,  comme  appointe  - 
ments,  cette  mention  écrite  sous  une  inspiration  personnelle  ne  sau- 
rait présenter  un  caractère  d'authenticité  suffisant  pour  être  inter- 
prétée comme  il  l'interprète,  et  lui  constituer  un  titre  de  créance 
privilégiée  contre  la  société  ;  qu'il  n'y  a  lieu  de  la  comprendre  qu'à 
titre  de  gratification,  et  qu'elle  doit  figurer  à  ce  titre  seulement  à 
son  crédit  dans  son  compte  courant  ; 

Qu'en  conséquence,  et  conformément  aux  conclusions  du  syndic,  sa 
demande  au  passif  privilégié  de  la  faillite  ne  pourrait  être  accueillie; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  des  écritures  de  Gillet  et  Gourcolles,  lesquelles  ont  été 
vérifiées,  il  ressort  que  Raymond  est  débiteur  envers  eux  d'une  somme 
de 2,651  fr.  05;  ci 2,651  05 

Qu'il  y  a  lieu  d'en  déduire  pour  les  débours 
de  son  voyage  à  Marseille  dans  l'intérêt  com- 
mun, 350  fr.,  ci 350     » 

Et  sa  commission  dans  les  affaires  Picou  , 
«Ofr.,  ci «10     » 

Ensemble  560  fr. ,  ci 560     »        560     d 

Qu'il  ressort  finalement  débiteur  de  2,091  fr. 

05,  ci 2,091  05 

au  paiement  desquels  il  doit  être  condamné  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Raymond  mal  fondé  en  sa  demande  en  ad- 
oiissioo  au  passif  de  la  faillite  Gillet  et  Gourcolles; 

Condamne  Raymond  à  payer  à  Roucher  ès-qualité  la  somme  de 
2,091  fr.  05,  avecintérêts;  condamne  Raymond  en  tous  les  dépens. 

Sur  l'appel  de  Raymond. 

Arrêt. 

La  Gods,  —  Sur  la  quotité  des  salaires  dus  à  Raymond  et  sur  la 
qualité  privilégiée  de  ces  salaires  : 

Considérant  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  Gillet  et  Gourcolles  ont  fait  appel  à  la 
co/iâboralion  de  Raymond  comme  employé  aux  écritures  de  leur 
maison ,  il  est  constant  que  celui-ci  a  pris,  en  fait,  la  charge  de  cette 
comptabilité  et  qu'il  en  a  rempli  régulièrement  les  devoirs  du  mois 
d'avril  1885  au  mois  d'avril  1886;  —  Qu'il  résulte  de  la  correspon- 
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dance  produite  qu'avant  de  se  consacrer  à  la  comptabilité  de  la  mai- 
son Giilet  et  Gourcolles ,  Raymond  jouissait  dans  une  antre  maison 
d'un  traitement  annuel  de  6,000  fr.,  et  qu'il  a  pris  chez  ses  nouveaux 
patrons  une  situation  égale  à  celle  qu'il  quittait;  —  Qu'il  convient 
donc  de  décider  que  Raymond  a  été  dans  la  maison  Giilet  et  Cour- 
colles  commis  au  salaire  annuel  de  6,000  fr.; 

Considérant  qu'en  présence  du  fait  matériel  de  la  commission  ainsi 
remplie  par  Raymond  au  profit  de  la  maison  dont  s'agit,  on  ne  sau- 
rait contester  à  l'appelant  le  droit  de  revendiquer  le  bénéfice  attribué 
par  la  loi  à  ceux  qui  ont  été  commis  par  le  failli  aux  soins  d'une 
partie  de  ses  affaires;  mais  qu'il  convient  de  restreindre  le  privilège 
auquel  a  droit  Raymond  pour  les  salaires  à  lui  dus  dans  les  termes 
où  il  est  strictement  admis  par  la  loi;  Que  ce  privilège  n'est  appli- 
cable qu'aux  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  auront 
précédé  la  déclaration  de  faillite  ;  —  Que  ce  privilège  ne  saurait  en 
effet  s'appliquer  ni  aux  commissions  afférentes  à  certaines  affaires 
déterminées ,  ni  aux  avances  de  fonds  pour  voyapes  réclamées  par 
l'appelant,  lesquelles  ne  sont  pas  payables  mensuellement  et  ne  pré- 
sentent pas  caractère  alimentaire  qui  a  motivé  pour  les  salaires  une 
coUocation  privilégiée  dans  la  faillite  ;  d'où  il  suit  que  Raymond  ne 
peut  prétendre  à  son  admission  au  passif  de  la  faillite  Giilet  et  Cour- 
colles,  et  ce  par  privilège,  que  pour  la  moitié  seulement  de  la  somme 
ci-dessus  déterminée  pour  ses  salaires  ; 

Et  considérant  que  les  parties  étant  d'accord  d'ailleurs  sur  les 
éléments  du  compte  à  établir  entre  elles ,  autre  que  la  quotité  et  la 
qualité  privilégiée  du  salaire  de  l'appelant,  il  y  a  lieu  de  prescrire 
simplement  l'admission  de  ce  dernier  au  passif  de  la  faillite  pour  les 
six  mois  de  salaire  à  lui  dus  antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  ; 
et  ce  par  privilège  et  sur  le  pied  de  6,000  fr.  par  an,  sauf  aux  parties 
à  régler  préalablement  leur  compte  définitif  en  conséquence  de  la 
présente  décision  ; 

Par  ces  motifs,  émendant ,  —  dit  et  ordonne  que  Roucher,  ès- 
noms,  sera  tenu  d'admettre  Raymond  au  passif  de  la  faillite  Giliei 
et  Courcolles,  et  ce  par  privilège  pour  les  six  mois  de  salaires  à  lui 
dus  antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite,  sur  le  pied  de  6,000  fr. 
par  an;  —  Dit  que  le  compte  préalable  d'entre  les  parties  sera  dressô 
sur  cette  base; 

Déclare  Raymond  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions  ; 

Fait  masse  des  dépens  de  première  .instance  et  d'appel  qui  seront 
supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties. 

Du  24  juin  4887,  Cour  de  Paris  (6»  Ch.);  MM.  Villetard  de  La- 
QUERiB,  prés,;  Rau,  suhsU  pr.  gén,,  Hanquet  et  Dofraisse,  avocats. 
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Detudème  espèce. 

(Syndic  Biaise  c.  Dubonnet.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  rendu  le  juge- 
gement  suivant  : 

Le  Tribunal,  — Attendu  qae  le  sieur  Dabonnet  a  demande  à  être 
admis  au  passif  de  la  faillite  Blaiee  et  ce  par  privilège  :  \^  pour  la 
somme  de  5,000  fr.,  montant  des  appointements  qui  lui  seraient  dus 
pour  la  saison  de  1884-1885  ;  {<>  pour  la  somme  de  6,000  fr.,  montant 
da  reliquat  du  cautionnement  par  lui  versé  entre  les  mains  de  Biaise; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Biaise  a  contesté  à  Dubonnet 
son  privilège  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  la  première  demande  :  que  le  privi- 
lège dn  sieur  Dubonnet  ne  peut  être  exercé  que  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  il  a  été  au  service  du  sieur  Biaise  jusqu'au  jour  où,  par 
suite  de  la  déclaration  de  faillite  de  ce  dernier,  il  a  été  congédié  par 
le  syndic  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement,  qu'il  résulte  des 
accords  passés  entre  les  parties  que  Biaise  pouvait  disposer  de  la 
somme  versée  à  titre  de  garantie  pour  les  besoins  de  Texploitation  de 
l'bôtel ,  et  qu'en  raison  de  ces  avances  il  recevait  un  intérêt  de  5  pour 
cent,  et  que  cela  constitue  un  véritable  prêt  à  intérêt,  non  suscep- 
tible de  créer  au  proGt  de  Dubonnet  un  droit  de  privilège. 

Par  ces  motifs  :  admet  Dubonnet  au  passif  Biaise  pour  2,857  fr. 
20  c.  comme  créancier  privilégié;  dit  que  pour  le  surplus  de  sa 
créance  vérifiée,  il  sera  admis  au  passif  à  titre  chirographaire. 

Sur  l'appel  de  Dubonnet  : 

Arrêt. 

La  Coua,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  confirme. 

Du  28  janvier  4886,  Gourd'Aix  [2»  Cb.);  MM.  Chabriniac,  prés.; 
Fabre,  av.  gén.;  Abrah  et  Barnb,  avocats. 

Observations.  —  Les  commis  ne  sont  privilégiés  que  pour 
leurs  appointements  fixes.  Ils  ne  peuvent  invoquer  le  privi- 
lège de  l'art.  549  C.  Comm.  pour  les  commissions  qui  leur  sont 
allouées  sur  les  opérations  par  eux  conclues.  V.  Code  annoté 
des  Faillites  y  Rousseau  et  Defert,  art.  549,  n^  8,  et  Comm. 
Nantes,  12  janvier  1884,  Joum.  des  Faillites^  1884,  p.  597  et  la 
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note.  Ils  ne  peuvent  davantage  invoquer  ce  privilège  pour  les 
avances  par  eux  faites  à  leur  patron.  V.  Chambéry,  20  août 
1884,  J(?Mrw.  des  Faillites,  1885,  p.  106. 

Art.  842. 

Incarcération  du  iailli.  —  Absence  de  concloaionB.  ~ 
Omisfidon  de  statuer.  —  Appel.  —  Non-recevabilité. 

Cour  d*Amiens,  28  mai  1887. 

Lorsqu'une  demande  afin  de  déclaration  de  faillUe  ne  coniieni 
pas  de  œncliésions  tendant  à  faire  ordonner  le  dépôt  du  faiXli 
dans  une  maison  d* arrêt,  ou  la  garde  de  sa  personne,  le  Tri- 
bunal de  œmmerce  a  néanmoins  à  statuer  sur  cette  mesure ,  qui 
n'est  qu'une  des  conséquences  légales  de  la  déclaration  de  faillite. 

S'il  ne  statue  pas,  la  Cour  d* appel  peut  voir  dans  cette  omis- 
sion la  manifestation  de  la  volonté  d'accorder  d'ores  et  déjà  un 
sauf-<onduit  au  failli. 

L'appel  interjeté  du  chef  de  cette  omission,  est  irrecevable,  le 
dépôt  ou  la  garde  du  failli  appartenant  aux  mesures  à  prendre 
par  le  Tribunal,  pour  l'administration  de  la  faillite,  et  étarU 
d'ailleurs  provisoire ,  et  toujours  révocable  par  le  Tribunal  de 
commerce  lui-même,  (Comm.,  455,  456,  583.) 


(Caisse  générale  de  l'industrie  c.  Leclercq  frères.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Montdidier  avait  omis ,  dans 
un  jugement  déclaratif  de  faillite,  de  statuer  sur  la  mesure  du 
dépôt  de  la  personne  des  faillis  dans  la  maison  d'arrêt.  La  de- 
mande en  déclaration  de  faillite  ne  contenait  pas  de  conclu- 
sions sur  ce  point. 

Sur  l'appel  des  demandeurs. 

Arrêt. 

La  Coua,  —  Goasidérant  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Mont- 
didier, mis  à  môme  de  statuer  par  les  conclusions  des  demandeurs 
sur  la  mise  en  faillile  des  défendeurs;  et  sur  toutes  les  conséquences 
qu*entraîne  cette  décision ,  a  omis  de  se  prononcer  sur  la  mesure 
du  dépôt  de  la  personne  des  faillis  dans  la  maison  d*arrêt; 

Que  dans  l'espèce,  cette  omission  volontaire  de  se  prononcer  sur 
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nne  mesure  d'ordre  public,  mais  toujours  révocable  par  le  Tribunal 
saisi,  peut  être  prise  poup  une  manifesUtioa  de  l'inteation  d'accorder 
d'ores  et  déjà  ua  SBaf*conduit  aux  faillis ,  dont  l'effet ,  en  cas  d'abus , 
pourrait  être  suspendu  par  la  simple  volonté  du  Tribunal  ; 

Gonsidérjint  cpie  la  j.urisprudence  est  divisée  sur  le  droit  d'appel 
en  cette  matière ,  soit  de  la  part  des  créanciers ,  soit  du  failli  ; 

Que  si  la  faculté  d'appel  est  une  garantie,  lorsqu'on  peut  supposer 
des  lumières  supérieures  dans  la  juridiction  d'appel ,  cette  g;arantie , 
dans  l'espèce ,  n'a  pas  de  raison  d'être ,  quand  le  Tribunal  de  com- 
merce, par  sa  situation  même,  peut  et  doit  être  le  meilleur  juge  des 
mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  l'admibistration  de  la  faillite  et  que 
d'ailleurs,  ainâi  qu'il  a  été  dît  plus  haut,  ces  mesures  sont  provisoires 
et  révocables; 

Considérant  que  le  Tribonai  qui ,  volontairement  eu  involontaire- 
ment, a  accordé' un  sauf-conduit  tacite  aux  faillis,  peut,  usant  du 
droit  que  lui  confère  la  loi,  revenir  sur  sa  décision;  que  l'appelant 
incident,  au  lieu  de  s'adresser  à  la  Cour,  pouvait  s'adresser  au  Tri- 
banal. 

Par  ces  motifs ,  déclare  les  appelants  non  recevables ,  etc. 

Du  28  mai  4887,  Cour  d'Amiens  (2e  Ch.);  MM.  Faton  db  Raver- 
NAT,  prés.;  Albert  Martin  et  Courtois,  du  barreau  de  Paris, 
avocats. 

Observations.  —  Aux  termes  de  Tari.  455  C.  Conam.  le  tri- 
bunal qui  prononce  la  faillite  d*un  commerçant  «  ordonnera  »  le 
dépôt  ou  la  garde  de  la  personne  du  failli.  L*art.  455  ne  per- 
met au  tribunal  de  l'affranchir  de  ce  dépôt  ou  de  cette  garde, 
qu'au  cas  où  il  s'est  conformé  aux  articles  438  et  439,  c'est- 
à-dire  qu'il  a  déposé  son  bilan  dans  les  trois  jours  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements.  Il  semblerait  donc  que  le  tribunal  qui, 
en  dehors  de  cette  hypothèse,  n'ordonne  pas  le  dépôt  ou  la 
garde  du  failli,  contrevient  à  la  loi.  D'autre  part,  aux  termes 
des  art.  472  et  473  C.  Comm.,  le  juge-commissaire  et  à  son  dé- 
faut le  failli  peuvent  demander  au  tribunal  sa  mise  en  liberté 
avec  sauf-conduit  provisoire,  et  l'art.  583  C.  Comm.,  dispose 
que  les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduil 
ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d*appel,  ni  de  recours 
en  cassation.  Ce  dernier  texte  ne  paraît  s'appliquer  qu'aux 
demandes  de  sauf-conduit  provisoire  prévues  par  les  art.  47!2 
et  473  G.  Comm.  De  telle  sorte  qu'on  pourrait  établir  la  dislinc- 

Faillitbs.  —  Tome  VI.  21 
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tion  suivante  :  Ou  le  tribunal  de  commerce  a  statué  dans 
rhypothèse  prévue  par  Tart.  455,  c'est-à-dire  a  statué  sur  la 
dispense  du  dépôt  ou  de  la  garde,  le  jugement  serait  suscep- 
tible d'appel  et  de  recours  en  cassation.  Ou  le  tribunal  s'est 
borné  à  statuer  sur  une  demande  de  sauf-conduit  provisoire  : 
la  décision  est  inattaquable.  Les  art.  488  et  505  distinguent  les 
deux  hypothèses. 

Mais  A  les  textes  semblent  justifier  cette  distinction ,  il  faut 
bien  reconnaître  que  cette  distinction  perd  beaucoup  de  son  in- 
térêt quand  on  se  rend  compte  de  la  portée  de  ces  diverses 
décisions.  Que  le  failli  ait  ou  non  déposé  son  bilan,  le  tribunal 
peut  le  dispenser  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne,  soit 
dans  le  premier  cas  sous  la  forme  d'une  dispense ,  soit  dans 
le  second  sous  la  forme  d'un  sauf-conduit,  et  dans  les  deux 
cas  la  décision  est  également  révocable,  c'esfrà-dire  provisoire. 
Aussi  n'est-il  pas  surprenant  que  la  jurisprudence  ait  assimilé 
les  deux  genres  de  décisions  et  considéré  que  dans  les  deux 
hypothèses,  le  tribunal  ne  faisait  qu'accorder  un  sauf-conduit 
au  failli  :  sous  la  différence  des  mots,  elle  a  vu  une  réelle  iden- 
tité. V,  en  ce  sens  Cass.,  22  mai  1867,  D.  67.1.198. 

On  remarquera  toutefois  que  si,  au  lieu  d'un  affranchisse- 
ment de  dépôt  ou  de  sauf-conduit  provisoire,  le  tribunal  or- 
donnait une  mise  en  liberté  ayant  un  caractère  définitif,  cette 
décision  serait  susceptible  d'appel  et  de  recours  en  cassation. 
'Mais  les  juges  d'appel  n'auraient  qu'à  déclarer  non  recevable 
la  demande  formulée  avec  cette  portée  absolue  comme  con- 
traire aux  dispositions  des  art.  456,  478  et  473  C.  Comm.  — 
Civ.,  Cass.,  26  juillet  1853,  D.  53.1.254. 

Art.  843. 

Compétence  du  Tribunal  de  la  faillite.  —  Compétence 
commerciale.  ~  Syndic.  —  Pouvoirs.  —  Femme 
dotale.  —  Immeuble  dotal.  —  Administration.  — 
—  Secours 


Tribunal  civil  de  la  Seine,  14  janvier  1887. 

La  contestation  sur  Vétendue  des  pouvoirs  du  syndic  et  leur 
restriction  à  l'administration  de  certains  biens  est  une  action 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  323 

dont  la  connaisMtice  est  réservée  aiuo  TribunaiAx  de  commerce. 
Spécialement  il  en  est  ainsi  lorsque  le  failli,  femme  dotale 

séparée  de  Mens ,  conteste  au  syndic  le  droit  de  percevoir  les 

loyers  d*un  immeuble  dotal ,  qui  participeraient  pour  partie 

de  l'inaliénabilité  de  la  dot. 
Le  Tribunal  civil  est  également  incompétent  quand  le  failli 

demande  à  se  faire  attribuer  les  loyers  de  son  immeuble  à  titre 

de  secours  alimentaires  pour  lui  et  pour  sa  famille,  (Comm., 

443.  474,  635.) 

(Dame  Dubuc.) 

M*""^  Dubuc  faisait  partie  d'une  société  en  nom  collectif 
déclarée  en  faillite  le  21  avril  1886  ;  le  syndic  de  la  faillite,  ayant 
voulu  toucher  les  loyers  d*un  immeuble  dotal  de  cette  dame, 
celle-ci  l'assigna  devant  le  Tribunal  civil  pour  voir  dire  qu'elle 
ne  pouvait  être  dessaisie  des  revenus  de  son  immeuble  dotal , 
alors  surtout  que  ces  revenus  dans  leur  intégralité  étaient 
indispensables  aux  besoins  de  sa  famille  ;  que  le  Tribunal  civil, 
quelques  jours  avant  la  déclaration  de  faillite ,  avait  autorisé 
un  emprunt  de  6,D00  fr.  sur  la  maison,  conformément  à  l'art. 
1558  C.  Civ.,  et  que  cet  emprunt,  vu  la  déclaration  de  faillite, 
n'avait  pu  être  réalisé. 

Le  syndic  répondit  que  peu  importait  que  l'immeuble  fût 
dotal ,  car  les  revenus  n'étaient  pas  dotaux ,  et  que  l'adminis- 
tration de  la  faillite  ne  pouvait  lui  être  enlevée;  que  s'il 
s'agissait  d'une  demande  de  secours  alimentaires,  l'action  n'é- 
tait pas  de  la  compétence  du  Tribunal  civil. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  dame  Dubuc,  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal ,  et  depuis  séparée  de  biens  d'avec  son  mari ,  est  en  état 
de  faillite,  comme  membrede  la  société  en  nom  collectif  Vouillemont 
et  C*«  ; 

Qu'elle  conteste  au  syndic  de  la  faillite  le  droit  de  percevoir  les 
loyers  de  son  immeuble  dotal,  qui  participeraient  pour  partie  de 
J'inaliëoabilité  de  la  dot. 

Attendu  que,  d'après  l'art.  443  G.  Gomm.,  le  failli  est,  à  partir  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  dessaisi  de  plein  droit  de  Fadminis* 
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tration  de  ses  bieas,  laquelle  passe  aussitôt  aux  maios  da  syndic;  qne 
celui-ci  a  seul  qualité  pour  opérer  les  recouvrements  des  somoMs 
dues  au  failli  ;  que  la  contestation  sur  l'étendue  de  ses  pouvoirs  et 
leur  restriction  à  l'administration  de  certains  biens,  constitue  ane 
action  née  de  la  faillite,  dont  l'art.  635  G.  Gomm.  réserve  la  con- 
naissance aux  Tribunaux  de  commerce. 

Qu'il  en  est  de  môme  de  la  prétention  de  la  dame  Dubnc  de  se 
faire  attribuer  les  loyers  de  son  immeuble  à  titre  de  secours  alimen- 
taires pour  elle  et  sa  famille;  qu'en  eflbt,  l'art.  47i  du  môme  Code 
confère  le  droit  d'appréciation  à  cet  égard  au  juge-commissaire  sar 
la  proposition  du  syndic. 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent. 

Du  4  4  janvier  4  887,  Tribunal  civil  de  la  Seine  ;  MM.  Auzout,  prés.; 
DuFRAissE  et  PaESTAT,  avocaU. 

Art.  844. 

Compétence  du  tiibnnal  de  la  ialllite.  —  Admission.  — 
Créance.  —  Quotité. 

Privilège.  —  Gens  de  service.  —  Ouvrier.  —  Jardinier. 
—  Établissement  thermal. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  20  mai  1887. 

Le  Tribunal  de  commerce  du  Lieu  de  la  faiUUe  est  compétent 
non  seulement  pour  connaître  de  l'existence  et  de  la  quotité  des 
créances  produites ,  mais  pour  apprécier  leur  caractère  privi- 
légié. 

Un  jardinier  employé  par  une  société  pour  le  service  d*uv 
établissement  thermal ,  n'est  pas  dans  la  catégorie  des  gens  de 
service  dont  le  salaire  est  privilégié  pour  une  année  échue  et  ce 
qui  est  dû  sur  Vannée  courante,  mais  un  ouvrier  privUégv' 
seulement  pour  le  salaire  du  mois  qui  a  précédé  la  déclaratiati 
de  faillite.  (Comm.,  549,  551,  635.) 


(Bonnabaud  c.  syndic  de  rétablissement  thermal 

de  Sail-les-Bains.) 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  tribunal  ei\ 
date  du  4er  septembre  4883,  la  Société  de  Sail-les-Bains  a  été  dé- 
clarée en  état  de  faillite  ouverte,  et  la  date  de  la  cessation  de  paie 
ments  6xée  au  7  août  4883;  que  le  6  mars  4884,  un  ordre  a  été  ou- 
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vert  au  Tribunal  de  Roanne  pour  la  distribution  du  prix  de  vente  des 
immeubles  dépendant  de  ladite  faillite;  qu'à  cet  ordre,  Bonnabaud 
a  produit,  pour  être  colloque  par  privilège,  pour  la  somme  de 
4,S45  Ir.  20;  que  cette  production  ayant  ^té  admise  au  règlement 
provisoire  de  Tordre  pour  4,S45  fr.  20  c  de  principal  et  frais  et  par 
mémoire  pour  les  intérêts,  Sauvalie  ès-qualités  qu'il  agit  a  contesté 
cette  coUocation;  que,  anr  cette  contestation,  le  Tribunal  de  Roanne 
a ,  par  jugement  du  23  novembre  4886,  sursis  au  règlement  de  Tordre 
pendant  trois  mois,  afin  que  Bonnabaud  puisse  faire  admettre  et  vé- 
rifier sa  créance;  qu'en  suite  de  ce  jugement,  Bonnabaud  a  produit 
entre  les  mains  de  Sauvalie  ès-qualités ,  pour  être  admis  au  passif 
de  la  faillite  de  la  Société  de  Saii-les^Bains ,  par  privilège  sur  le  prix 
des  immeubles  de  ladite  société ,  soumis  à  distribution  par  voie  d'ordre 
devant  le  Tribunal  civil  de  Roanne,  pour  4,245  fr.  20  c«,  sauf  mé- 
moire; 

Attendu  que  Sauvalie  ès-noms  prétend  que  ladite  créance  ne  de- 
vrait point  être  admise  par  privilège  ; 

Que,  de  son  côté,  Bonnabaud  demande  que  Sauvalie  ès-qualités 
soit  tenu  de  vérifier  sa  créance  et,  subsidiairement,  de  l'admettre/ 
à  la  charge,  par  lui,  de  l'affirmer,  mais  sans  préjudicier  à  son  ad- 
mission à  l'ordre  ouvert  devant  le  Tribunal  de  Roanne ,  lequel  devra 
statuer  sur  la  question  de  privilège; 

Sur  l'existence  de  la  créance,  et  les  demandes  de  Bonnabaud  : 
attendu  que  la  Société  de  Sail-les-Bains  a  été  condamnée  par  juge- 
ment de  la  justice  de  paix  de  Pacaudière,  arrondissement  de  Roanne 
[Loire),  en  date  du  28  octobre  4882,  rendu  contre  elle  par  défaut ,  à 
payer  à  Bonnabaud  la  somme  de  4 ,245  fr.  20  c.  avec  intérêts  et  dc^- 
pens; 

Sur  la  nature  do  la  créance  :  attendu  que  la  faillite  de  la  Société  de 
Sail-les-Bains  est  ouverte  dans  le  ressort  de  ce  Tribunal ,  lequel  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  en  admission  au  passif 
de  ladite  faillite;  que,  compétent  pour  connaître  de  l'existence  et  de 
la  quotité  des  créances,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  ne  le  fût  point 
pour  prononcer  sur  leur  caractère;  qu'il  y  a  là,  en  effet,  une  indivi- 
sibilité nécessaire  au  point  de  vue  de  l'admission,  et  que  cette  indi- 
visibilité rattache  essentiellement  aux  opérations  de  la  faillite  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  créances  sont  ou  non  privilégiées; 

£t  attendu  qu'il  est  établi ,  en  fait ,  que  Bonnabaud  a  été  employé 
par  la  Société  de  SaiMes-Bains,  comme  dernier  attaché  à  rétablisse- 
ment thermal;  qu'il  ne  saurait  en  cette  qualité,  être  compris  dans  la 
catégorie  des  gens  de  service,  c'est-à-dire  des  domestiques  attachés 
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à  la  personne  f  au  profit  desquels  a  élë  insiitué  ie  privilège  de  l'art. 
2401,  paragraphe  4;  qu'il  n'a  donc  point  droit  à  ce  privilège; 

Qu'il  ne  saurait  non  plus  réclamer  le  privilège  d'ouvrier  ou  de  com- 
mis, établi  par  l'article  549  du  Gode  de  commerce,  sa  créance,  cons- 
tatée par  le  jugement  de  4882,  étant  antérieure  de  plus  de  six  mois 
au  4 or  septembre  4883,  date  de  la  déclaration  de  la  faillite  ;  qa'ainû 
il  convient  de  ne  l'admettre  au  passif  de  ladite  faillite  que  chirogra- 
phairement  ; 

Par  ces  motifs ,  dit  que  Sauvalle  ès-qualilés  sera  tenu  d'admettre 
Bonnabaud  chirographai rement  au  passif  do  la  faillite  de  la  Société 
de  Sail-les-Bains,  pour  la  somme  de  4,245  fr.  20,  les  intérêts,  et 
les  frais  et  dépens  faits  sur  le  jugement  du  28  octobre  4882. 

Du  20  mai  4887,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Dboin, 
prés.;  LiGNBaBcrx  et  Richardibre  ,  agréés. 

Observations.  —  Sur  la  compétence  du  Tribunal  du  lieu 
de  la  faillite  en  matière  de  privilège,  V.  Civ.,  Cass.,  8  décembre 
^1884,  Joum.  des  Faillites,  1885,  p.  15  et  Aix,  18  mars  1886, 
suprà,  p.  132. 

Art.  845. 

Production.  ^  Renonciation.  —  Contrat  judiciaire. 

—  Tribunal  étranger. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ,  15  juin  1887. 

La  renonciation  faite  en  justice  et  sans  réserves  par  un 
créancier  de  produire  à  la  faillite  de  son  débiteur,  ouverte  à 
V étranger,  a  la  valeur  d'un  contrat  judiciaire,  et  peut  êtreinvo- 
quée  pour  repousser  sa  demande  en  admission  au  passif  de  la 
faillite  ouverte  en  France.  (Comm.,  493.) 


(Crédit  mobilier  Espagnol  c.  syndic  Philippart.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  Société  Générale  de  Crédit  mo- 
bilier Espagnol,  demande  son  admission  au  passif  de  la  faillite  Phi- 
lippart, pour  la  somme  totale  de  3,594,239  fr.  47,  principal  et  intérêts 
courus  au  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite  ;  qu'elle  soutient  que 
si,  par  conventions  intervenues  entre  elle  et  Philippart,  elle  a  renoncé, 
en  faveur  de  ce  dernier,  au  cautionnement  qu'elle  avait  obtenu  de 
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lui  pour  le  paiement  de  sa  créance  contre  la  Banque  Franco -Hol lan- 
daise, ce  n'était  qu'à  raison  de  conditions  déterminées  que  Philip- 
part  n'aurait  jamais  accomplies,  et  qui  avaient  été  prévues  entre 
les  parties  comme  devant  essentiellement  donner  lieu  à  la  rési- 
liation des  conventions,  sans  même  qu'il  fût  besoin  d'une  mise  en 
demeure;  que,  suivant  exploit  de  Fouret,  huissier  à  Paris,  en  date 
du  S9  janvier  4880,  la  société  demanderesse  a  déclaré  à  Philippart 
que,  faute  d'exécution,  elle  entendait  rentrer  dans  l'exercice  de  tous 
ses  droits  et  actions;  qu'elle  se  trouverait  donc,  à  ce  jour,  au  même 
et  semblable  état  qu'avant  les  conventions  ci-dessus,  c'est-à-dire 
bénéficiaire  de  la  garantie  donnée  par  Philippart  à  sa  créance  contre 
la  Banque  Franco-Hollandaise  ;  que  cette  créance  a  été  admise  au 
passif  de  la  faillite  de  cette  société  et  serait,  dès  lors,  à  l'abri  de 
toute  discussion; 

Mais  attendu  que  les  documents  versés  au  débat  établissent  que 
le  27  juin  4879,  la  Société  Générale  de  Crédit  mobilier  Espagnol  a 
déclaré  aux  curateurs  de  la  faillite  Philippart,  en  Belgique,  qu'elle 
renonçait  à  sa  production  à  la  faillite,  motivée  comme  la  demande 
actuelle  d'admission,  et  déclarait  qu'elle  devait  être  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  et  enfin,  qu'elle  donnait,  dès  lors,  à  Philippart 
pleine  et  entière  décharge  de  son  cautionnement;  que  si  la  société 
déclarait  conserver  tous  ses  droits  contrôle  débiteur  principal  cau- 
tionné par  Philippart,  le  désistement  ci-dessus  et  la  décharge  du 
cautionnement  étaient  absolus,  sans  réserves  et  sans  aucune  condi- 
tion; 

Que  c'est  ainsi  que  le  Tribunal  de  Bruxelles,  dans  son  jugement  du 
42  juillet  4879,  a  pu  déclarer  que  tous  les  créanciers  qui  avaient 
produit  à  la  faillite  Philippart  avaient  été  désintéressés,  et  déclarer, 
en  conséquence,  clôturées  les  opérations  de  la  faillite;  que  cette 
déclaration,  faite  en  justice,  a  toute  la  valeur  d'un  contrat  judiciaire 
qui  peut,  à  bon  droit,  être  aujourd'hui  invoqué  par  le  syndic  de  la 
faiJIiteen  France,  au  nom  de  la  masse  créancière; 

Que  le  Crédit  mobilier  Espagnol  invoquerait  en  vain  sa  signification 
du  29  janvier  4880,  postérieure  de  plus  de  six  mois  au  jugement  du 
Tribunal  de  Bruxelles,  qui  prenait  acte  de  sa  renonciation  absolue 
et  sans  réserve  ;  que,  quels  que  puissent  être  éventuellement  les  droits 
conservés  par  cette  signification  contre  Philippart  personnellement 
au  cas  où  il  viendrait  à  être  replacé  à  la  tôte  de  ses  affaires ,  la  dé- 
claration de  renonciation  au  cautionnement  faite  en  justice  et  sans 
nulle  réserve,  est  opposable  à  la  Société  du  Crédit  Espagnol,  et  doit 
faire  rejeter  sa  demande  d'admission  ; 
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Par  ces  motifs,  déclare  la  Société  Générale  de  Crédit  mobilier 
Espagnol  mal  fondée  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  45 juin  4887,  Tribunal  de  commerce  delà  Seine;  MM.  Hbbtibi, 
prés.;  Regnault  et  Gaebb  ,  avocats» 


Correspondance. 

Les  loyers  au  fruits  d'un  immeuble  perçus  par  ie  syndic  de  la 
faillite  du  propriétaire  jusqu'à  la  vente  opérée  après  union  [ari.^U 
G.  Gomm.)  daivenl^ils  être  attribués  par  préférence  aux  créanciers  hy- 
pothécaires? 

Les  loyers  et  fermages  des  immeubles  sont  immobilisés  à  partir  de 
la  transcription  de  la  saisie  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  rim- 
meuble  par  ordre  d'hypothèque,  art.  685  G.  Proc.  civ.  Les  créanciers 
hypothécaires,  au  cas  de  faillite  de  leur  débiteur,  ont,  jusqu'à  la 
formation  de  l'union ,  le  droit  de  poursuivre  l'expropriation  forcée 
des  immeubles  hypothéqués,  alors  même  que  leurs  créances  ne  seraient 
pas  encore  échues.  V.  Code  annoté  des  Faillites ,  Rousseau  et  Defert, 
art.  574,  572,  nos  6  et  s.  Ge  n'est  qu'à  partir  de  la  formation  de  l'u- 
nion que  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  plus  saisir  :  l^ 
syndics  seuls  ont  alors  qualité  pour  faire  procéder  à  la  vente  des 
immeubles;  ils  doivent  y  procéder  dans  la  huitaine,  art.  572  G.  Gomm., 
et ,  bien  que  ce  délai  ne  soit  pas  considéré  comme  de  rigueur,  un 
retard  exposerait  les  syndics  à  des  responsabilités  qu'ils  ont  intérêt 
à  ne  pas  encourir.  Y.  Code  annoté,  art.  57St,  no  48. 

Mais,  de  ce  que  les  syndics  ont  seuls,  à  partir  de  ce  moment,  qua- 
lité pour  poursuivre  la  vente  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers, 
doit-on  conclure  que  la  poursuite  de  vente  exercée  par  eux  produira 
les  effets  de  la  saisie  immobilière?  Il  est  vrai  que  môme  en  tant  que 
représentant  la  masse  des  créanciers,  ils  agissent  au  nom  de  créan- 
ciers hypothécaires,  à  raison  de  l'hypothèque  de  la  masse  prévue  par 
l'art.  490  G.  Gomm.  Mais  ce  serait,  à  notre  avis,  ajouter  à,  la  loi  que 
donner  à  cette  réalisation  en  vertu  d'un  mandat  judiciaire  le  carac- 
tère et  les  effets  que  l'art.  685  G.  Proc.  civ.  attribue  à  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  immobilière. 

Aussi  bien  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  vente  d'immeubles  par  les 
syndics,  les  intérêts  du  prix  ne  peuvent  être  attribués  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  à  l'exclusion  des  créanciers  chirographaires,  que 
suivant  le  droit  commun ,  c'est-à-dire  à  partir  soit  du  jour  où  ils  ont 
fait  sommation  aux  délenteurs  de  payer  ou  de  délaisser,  soit  du 
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jour  où  le  tiers  dëteDleur  leur  a  notiSë  son  contrat  avec  offre  de 
payer  le  prix.  Douai  25  janvier  4862,  S.  63.4.65.  Ou  peut  aussi 
invoquer  dans  le  môme  sens,  à  contrario ,  un  arrôt  de  la  Cour  de 
Paris  du  48  avril  4833,  D.  y  Vente  pub.  d'immeubles,  n»  725. 

Nous  ferons  observer  toutefois ,  qu'il  est  généralement  enseigné 
par  les  auteurs  que  la  cession  de  biens  a  pour  effet  d'immobiliser  les 
fruits  des  immeubles  cédés.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  784,  note  9,  et 
Demolombe,  Contrats ,  t.  5,  n®  207.  Cependant  Tarrôt  de  la  Cour  de 
cassation  du  30  mars  4870,  D.  70.4.247,  S.  70.4.207,  invoqué  en 
faveur  de  cette  doctrine,  ne  parait  pas  avoir  une  portée  aussi  abso- 
lue, n  rejette  à  la  vérité  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui  avait 
reconnu  à  un  contrat  de  cession  de  biens  Teffet  d'immobiliser  les 
fruits  des  immeubles  cédés ,  mais  il  a  soin  de  faire  résulter  cette  im- 
mobilisation des  stipulations  particulières  des  parties  constatées  par 
ies  juges  du  fond. 


BULLETIN. 


Organisation  de  la  comptabilité  des  Faillites 
au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

En  lisant  le  discours  que  récemment  M.  le  Président  du 
Tril>uDal  de  commerce  de  la  Seine  prononçait  à  ToccasioD  de 
l'installation  desuouveauic  magistrats  élus,  V.  suprà,  p.  92, 
nos  lecteurs  ont  pu  voir  quelle  était  l'importance  de  la  compta- 
bilité des  faillites.  Les  fonds  appartenant  aux  faillites  pari- 
siennes déposés  à  la  Caisse  des  consignations  dépassent  cin- 
quante millions.  Nous  croyons  intéressant  de  faire  connaître 
d'one  manière  complète  l'organisation  et  le  fonctionnement  de 
ce  service  qui  permet  au  tribunal  ainsi  qu*à  tous  les  inté- 
ressés de  vérifier  à  tout  moment  la  situation  de  chaque  faillite, 
d'exercer  une  surveillance  journalière  sur  la  gestion  des  syn- 
dicSy  et  de  s'assurer  que  les  versements  des  sommes  dont  ils 
sont  détenteurs  sont  régulièrement  effectués  à  la  Caisse  des 
consignations  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi. 
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Comptabilité  des  Faillites. 


La  loi  du  28  mai  1838,  sur  les  faillites  et  banqueroutes ,  a 
retiré  aux  créasciers  le  droit  de  désigner  les  syndics  de  la 
masse  et  a  mis  leur  nomination  à  la  disposition  du  Tribunal  de 
commerce.  Cette  modification  était  indispensable  pour  faire  ces- 
ser les  abus  qui  existaient  sous  Tempire  de  l'ancienne  législa- 
tion; en  effet,  l'indifférence  des  créanciers  rendait  illusoire 
l'exercice  du  droit  de  nomination.  Les  agents  d'affaires,  munis 
de  pouvoirs  qu'ils  allaient  solliciter  en  nombre  suffisaot  pour 
avoir  la  majorité,  se  nommaient  eux-mêmes,  imposaient  ainsi 
leur  volonté  à  la  minorité,  donnaient  a  la  faillite  telle  direction 
qui  leur  convenait,  échappant  à  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire et  à  l'obligation  de  verser  à  la  Caisse  des  consignations 
les  deniers  dont  ils  étaient  et  restaient  trop  souvent  déposi- 
taires au  détriment  des  créanciers  et  en  violation  de  la  loi. 

Mais  cette  heureuse  innovation  introduite  dans  le  Code  a  fait 
peser  sur  les  tribunaux  consulaires  une  certaine  responsabilité 
morale.  Il  était  donc  nécessaire  de  placer  la  gestion  du  syndic 
sous  une  surveillance  active  du  juge-commissaire.  Il  fallait 
même  que  les  créanciers  pussent  s'assurer  que  l'actif,  gage  de 
leurs  créances,  est  bien  administré;  que  les  deniers  de  la 
masse  sont,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  déposés 
à  la  Caisse  des  consignations ,  et  qu'enfin ,  leurs  intérêts  ne 
sont  pas  compromis  par  le  mandataire  commis  par  justice. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
imposant  sa  volonté  et  ses  règlements  aux  syndics  de  son 
choix,  a  organisé  une  comptabilité  centrale  fonctionnant  au 
siège  même  du  Tribunal  (1  )  qu'il  a  placée  sous  la  surveillance 


(1)  Les  services  qae  cette  comptabilité  rend  à  la  justice  et  aux  justiâables 
sont  presque  aussi  ignorés  du  public  qu'ils  sont  étendus  et  permanents.  LMo- 
cendie  qui  a  détruit  la  Caisse  des  consignations,  le  24  mai  1871,  a  mis  en 
relief,  d'une  façon  toute  particulière,  Texactitude,  et  la  régularité  avec  laquelle 
elle  fonctionne  depuis  près  de  quarante  ans  chez  les  syndics  et  au  Tribunal. 
En  effet,  le  président  du  Tribunal  de  commerce  a  pu  offrir  à  la  Caisse  des  con- 
signations de  rétablir  tous  les  comptes  intéressant  les  faillites.  Dès  le  com- 
mencement d'août  1871,  cette  œuvre  de  reconstitution  était  opérée.  Ainsi  se 
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de  son  président  et  qu'il  met  à  la  disposition  des  créanciers 
qui  viennent  y  puiser  gratuitement  tous  les  renseignements 
dont  ils  ont  besoin. 

La  comptabilité  des  faillites  a  été  organisée  au  Tribunal  de 
commerce  de  Paris  par  M.  Devinck,  alors  président. 

Depuis  le  compte  que  M.  Devinck  rendait  le  2  avril  1850 
au  Ministre  du  commerce,  de  l'organisation  de  cette  compta- 
bilité et  des  obligations  qu'elle  impose  aux  syndics ,  il  n'y  a 
été  apporté  d'autres  modifications  que  celles  nécessitées  par 
les  nouvelles  mesures  dont  l'exigence  du  service  a  démontré , 
depuis  lors ,  la  nécessité. 

Cette  organisation  qui  n'existait  qu'à  Paris,  a  attiré  l'at- 
tention du  Gouvernement.  Elle  a  été  étendue  à  tous  les  tri- 
bunaux de  France  jugeant  commercialement  par  un  décret  du 
25  mars  1880  (1). 


soQt  trouvés  complètement  sauvegardés  les  intérêts  si  importants  et  si  mal- 
tiples  que  la  loi  des  faillites  a  confiés  à  la  surveillance  du  Tribunal. 

Â  cette  occasion,  M.  le  Ministre  des  finances  écrivait,  le  7  août  1871 ,  au 
président  du  Tribunal  de  commerce ,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président,  j*ai  lu  avec  intérêt  l'exposé  que  vous  m'avez  adressé 
f  des  travaux  qui  vous  ont  permis  de  reconstituer  la  comptabilité  de  la  Caisse 
'<  des  dépôts  et  consignations  dans  une  de  ses  parties  les  plus  importantes  ; 
'  celle  qui  concerne  les  dépOts  de  faillites. 

«  Permettez-moi,  M.  le  Président,  de  vous  exprimer  toute  ma  gratitude 
"  pour  le  concours  utile  que  vous  avez  apporté,  en  cette  circonstance,  à  mon 
'  département,  en  lui  fournissant  les  moyens  de  sauvegarder  les  intérêts  du 
<■  commerce,  que  la  destruction  totale  de  ces  précieux  documents  eût  grave- 

•  ment  compromis. 

«  Veuillez  aussi  remercier  en  mon  nom  les  syndics  des  faillites  et  les  per- 
<■  sonnes  chargées  du  contrôle  de  la  comptabilité  dont  le  dévouement  et  les 

•  lumières  vous  ont  si  puissamment  aidé  dans  cette  tâche. 

«  Agréez,  M.  le  Président,  etc. 

c  Le  Uiniitrt  des  Finances, 
tt  Signé  :  Pooyeh-Qubrtisr.  » 
(1)  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1.  —  Il  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  commerce  et  de 
chaque  tribunal  civil,  jugeant  commercialement  un  registre  coté  et  paraphé  , 
conformément  aux  prescriptions  de  Vart.  11  C.  Comm.,  sur  lequel  seront  ins- 
crits, pour  chaque  faillite,  article  par  article,  et  à  leurs  dates  respectives, 
les  actes  relatifs  à  la  gestion  des  syndics,  recettes,  dépenses  et  versements 
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Mode  de  fonctionnement  de  la  comptabilité. 

Les  syndics  déposent  quotidiennement  au  Tribunal  la  rela- 
tion de  ce  qu'ils  ont  fait  dans  la  journée  précédente. 

Cette  relation  est  faite  par  chacun  d*eux  sur  une  feoille- 
joumal  qui  présente  renonciation  des  opérations  auxquelles 
ont  donné  lieu  leurs  différentes  faillites ,  et,  par  débit  et  cré- 
dit, celles  des  sommes  encaissées  ou  payées,  ainsi  que  Teare- 
gistrement  de  tous  les  actes  et  ordonnances  (modèle  n**  1)  (1). 
A  la  fin  du  mois  il  y  a  donc  autant  de  feuilles  déposées  que 
de  jours  au  mois,  les  jours  fériés  exceptés;  les  additions  du 
débit  et  du  crédit  de  chaque  feuille  sont  portées  sur  une 
feuille  de  récapitulation  qui  solde  par  la  somme  dont  le  syn- 
dic est  débiteur  ou  créancier  (modèle  n^  3). 

Le  chef  de  la  comptabilité  du  Tribunal  tient,  pour  chaque 
syndic ,  un  grand-livre  spécial  sur  lequel  un  compte  est  ou- 
vert à  chacune  des  faillites  dont  est  chargé  le  même  syndic. 
Les  écritures  énoncées  aux  feuilles  journalières  sont  repor- 
tées sur  ce  grand-livre  au  compte  de  la  faillite  qu'elles  con- 
cernent et  à  celui  de  la  Caisse  des  consignations  (modèle  n^  â). 

Les  écritures  tenues  au  Tribunal  ne  sont  que  la  reproduc- 


à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi^ations ,  d'après  les  états  de  sitaaUoD  foonis 
par  les  syodios. 

Art.  2.  —  Ce  registre,  tena  sous  la  sarTeiUaoce  spéciale  du  juge-comnis- 
saire  de  chaque  faillite,  sera  communiqué  au  failli  et  aux  créanciers  sur 
leur  demande. 

Art.  3.  —  Tous  les  trois  mois  un  relevé,  indiquant  sommairement  la  situa- 
tion de  chaque  faillite ,  d*après  les  énonciaUons  du  registre ,  sera  soumis  au 
procureur  général  par  le  greffier  du  tribunal. 

Art.  4.  —  Les  greffiers  auront  droit,  pour  la  tenue  du  registre,  les  com- 
munications à  faire  au  failli  et  aux  créanciers  et  rétablissement  des  relevés 
trimestriels ,  à  un  émolument  fixe  de  2  francs  par  trimestre  et  par  faillite. 

Cet  émolument  sera  payé  par  la  masse  et,  par  privilège,  comme  frais  de 
justice. 

(i)  L'espace  nous  manque  pour  reproduire  les  formules  des  modèles  cités. 
Mais  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  avoir  ces  modèles  sous  les  yeux 
pourront  s'adresser  à  notre  éditeur,  qui  en  mettra  à  leur  dispositioD  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires. 
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lion  de  celles  que  le  syndic  passe  lui-même ,  sur  un  journal 
eUa  grand-livre  qui  restent  entre  ses  mains.  Aussi  doit-il, 
à  la  fin  du  mois ,  dresser  et  déposer  une  balance  et  un  résumé 
ea  même  temps  que  la  récapitulation  dont  il  est  question  plus 
haut  (modèles  n^  4  et  5). 

Vérification  faite  de  l'exactitude  de  ces  états ,  le  chef  de  la 
comptabilité  du  tribunal  contrôle  et  réunit  tous  ses  éléments 
et  en  compose  le  journal  du  mois  (modèle  n*  i). 

Dans  la  balance  particulière  de  chaque  syndic,  se  trouvent 
iadiqués  dans  une  première  colonne  les  noms  des  diverses 
faillites  dont  il  est  le  syndic ,  et  dans  les  colonnes  suivantes , 
en  regard  du  nom  des  différentes  faillites  et  pour  chacune 
d'elles  : 

1®  Le  montant  des  versements  faits  à  la  caisse  des  consigna- 
tions ; 
â<»  Celui  des  sommes  payées  par  le  syndic; 
30  Celui  des  sommes  retirées  de  la  caisse  des  consignations 
(modèle  n*  7)  ; 
i""  Celui  des  sommes  reçues  pour  la  faillite  ; 
ô^  Le  solde  à  la  Caisse  des  consignations  : 
6»  La  balance  :  premièrement  au  débit  de  la  faillite;  deu- 
lièmement  et  au  crédit  de  la  faillite;  et  ensuite,  comme  ren- 
seignements :  1®  les  noms  des  juges-commissaires  ;  â""  le  degré 
d'avancement  de  chaque  faillite  ;  3^  et  enfin,  dans  une  dernière 
colonne,  la  cause  qui  empêche  de  terminer  la  faillite; 

De  même  que  pour  la  balance  générale,  le  syndic,  au  moyen 
des  totaux  que  présente  sa  balance  particulière,  en  résume  les 
résultats  pour  l'ensemble  de  ses  faillites  dans  un  tableau  con- 
forme au  modèle  n®  5  qui  comprend ,  comme  on  le  verra  plus 
ioîn  : 

i^  Le  crédit  ou  le  débit  des  faillites  ; 

t2<>  Le  débit  de  la  Caisse  des  consignations  ; 

3*  Le  crédit  ou  le  débit  du  syndic  ; 

4^  Le  nombre  des  faillites  en  cours  à  la  balance  précédente  ; 

5^  Celui  des  faillites  reçues  pendant  le  mois  ; 

6**  Celui  des  faillites  terminées  ou  clôturées  pendant  le  mois  ; 

7*  Celui  des  faillites  en  cours  à  ce  jour  ; 

8"  Celui  des  répartitions  en  cours  à  la  précédente  balance 


334  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

90  Celui  des  répartilions  ouvertes  peadaot  le  mois; 

10®  Celui  des  répartitions  soldées; 

il®  Celui  des  répartitions  en  cours  à  ce  jour; 

12°  Le  montant  des  répartitions  ordonnancées  pendant  ce 
mois  ; 

13®  Et  le  montant  des  dividendes  que  les  créanciers  n'ont 
pas  touchés  dans  les  répartitions  et  que  le  syndic  à  déposés  à 
leur  compte  personnel  à  la  Caisse  des  consignations  ; 

Les  balances  partielles  sont  alors  résumées  dans  une  balance 
générale  (modèle  u?  6)  qui  présente ,  dans  une  première  co- 
lonne, les  noms  des  différents  syndics ^  et,  dans  les  colonnes 
suivantes,  en  regard  du  nom  des  divers  syndics,  et  pour  cha- 
cun d'eux  : 

1®  Le  nombre  des  faillites  qu'il  a  reçues  pendant  le  mois 
qui  vient  de  finir; 

2^  Celui  des  faillites  terminées  :  premièrement  par  reddition 
de  comptes  ;  deuxièmement  par  clôture  pour  insuffisance  d'ac- 
tif; troisièmement  par  rapport  ou  infirmation  du  jugement 
déclaratif; 

3<>  Celui  des  faillites  en  cours  ; 

4®  Celui  des  répartitions  ouvertes  dans  le  mois  ; 

5®  Celui  des  répartitions  soldées; 

6®  Celui  des  répartitions  en  cours  ; 

7®  Le  montant  des  répartitions  ordonnancées  dans  le  mois; 

8®  Celui  des  dividendes  que  les  créanciers  ne  sont  pas  venus 
toucher  dans  les  répartitions  en  cours  et  que  le  syndic  a  dé- 
posés à  leur  compte  personnel  à  la  Caisse  des  consignations; 
9®  Le  débit  des  syndics  vis-à-vis  des  faillites  dont  ils  sont 
chargés  ; 

lO^i  Le  crédit  des  syndics; 

11®  Le  montant  des  dépôts  faits  à  la  Caisse  des  consignatioDs; 

là®  Le  débit  des  faillites; 

13®  Et  le  crédit  des  faillites. 

Au  moyen  des  totaux  de  ces  différentes  colonnes,  on  établit 
la  balance  définitive  représentant  : 

1®  Le  crédit  ou  le  débit  des  syndics  ; 

2®  Le  débit  de  la  Caisse  des  consignations; 

3®  Le  crédit  ou  le  débit  des  faillites  ; 
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4°  Le  nombre  des  faillites  en  cours  à  la  balance  précédente  ; 
5°  Celui  des  faillites  déclarées  et  réouvertes  pendantle  mois; 
60  Le  nombre  des  faillites  terminées  pendant  le  mois  ; 
7®  Par  reddition  de  compte; 
8'  Par  clôture  ; 

9"  Par  rapport  ou  infîrmation  du  jugement  déclaratif; 
lO"*  Celui  des  faillites  restant  en  cours  à  la  Qn  du  mois. 
Les  dividendes  qui  reviennent  aux  créanciers  après  liquida- 
tion de  Tunion  ou  du  concordat  par  abandon  d'actif  sont  payés 
directement  par  la  Caisse  des  consignations  sur  un  état  de 
répartition  (modèle  n»  9),  et  contre  des  mandats  (modèle  n^  12) 
proposés  par  le  syndic,  ordonnancés  par  le  juge-commissaire 
et  légalisés  par  le  président  du  tribunal. 

Lorsqu'un  créancier  n'est  pas  venu  retirer  des  mains  du 
syndic,  dans  le  délai  fixé  par  l'ordonnance  de  répartition,  soit 
ordinairement  de  soixante  jours,  le  mandat  qui  lui  revient,  le 
montant  de  son  dividende  est  transporté  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations à  son  crédit  personnel  par  voie  de  virement,  et  les 
intérêts,  dès  ce  moment,  courent  à  son  profit  (modèle  n^  14). 
Cette  opération  permet  au  syndic  qui  a  rendu  le  compte  de 
sa  gestion  aux  créanciers  et  obtenu  son  quitus ,  de  solder  la 
répartition  définitive  qui  ne  peut  être  faite  par  lui  qu'après  la 
reddition  et  l'approbation  de  son  compte. 

Aucun  compte  n'est  soumis  aux  créanciers  avant  d'avoir  été 
vérifié  au  bureau  de  la  comptabilité  centrale  et  reconnu  con- 
iorme  aux  écritures  passées  pendant  le  cours  de  la  faillite. 

Les  déclarations  journalières  des  syndics  se  trouvent  con- 
fiées par  les  étals  qui  sont  remis  périodiquement  par  la 
Caisse  des  consignations ,  pour  constater  les  dépôts  effectués 
par  toutes  les  faillites ,  et  par  les  chambres  des  notaires ,  des 
avoués,  des  commissaires-priseurs  et  des  courtiers  de  commerce, 
pour  indiquer  les  ventes  mobilières  ou  immobilières  opérées 
par  les  syndics ,  et  enfin ,  par  le  Comptoir  national  d'escompte 
qui  est  chargé  des  encaissements  à  faire  sur  la  province. 

Cette  organisation  a  eu  pour  résultat ,  non  seulement  d'a- 
mener l'uniformité  et  la  régularité  dans  les  écritures  tenues 
beaucoup  par  les  syndics,  mais  aussi  de  rendre  la  vérification 
plus  facile  et  certaine.  En  effet,  chacun  est  obligé,  à  la  fin 


336  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

de  la  journée,  de  constater  sur  sa  feuille  ce  qu*il  a  fait  ou 
ce  qu'il  aurait  dû  faire,  ce  qu'il  a  encaissé,  et  ce  qu*il  doit, 
par  conséquent,  déposer  à  la  Caisse  des  consignations.  Un 
contrôle  journalier  est  ainsi  établi  parla  passation  des  écritures, 
et  MM.  les  juges-commissaires  peuvent,  à  tous  les  instants, 
exercer  leur  surveillance.  A  la  leur,  vient  encore  s'ajouter 
celle  des  parties  intéressées  qui  ont  le  droit  de  prendre  com- 
munication de  la  comptabilité,  et  ne  peuvent,  dès  lors ,  sus- 
pecter la  régularité  des  opérations  des  syndics  ni  l'emploi  des 
fonds  dont  ils  sont  dépositaires. 

Comptabilité  des  liquidations  judiciaires. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  formulé  un  règle- 
ment spécial  pour  l'organisation  des  liquidateurs-administra- 
teurs. V.  le  texte  de  ce  règlemeûi  ^  Journal  des  Faillites,  1SS6, 
p.  45. 

Depuis  le  1*'  novembre  1884,  une  comptabilité  spéciale  a 
été  organisée.  Chaque  liquidateur  remet  au  greffe  une  feuille 
hebdomadaire  indiquant  dans  chaque  liquidation  les  recettes 
et  dépenses,  les  entrées  et  sorties  de  titres,  les  dépôts  ou  re- 
traits effectués ,  en  un  mot  tontes  les  opérations  auxquelles 
donnent  lieu  les  liquidations  ou  administrations.  Le  contrôle 
des  déclarations  des  liquidateurs  est  le  même  que  pour  les 
faillites. 

Il  convient  toutefois  de  faire  observer  que  la  comptabilité 
des  liquidateurs  n*est  surveillée  par  le  Tribunal  qu'en  ce  qui 
concerne  les  liquidations  ou  administrations  dont  le  Tribunal 
les  a  chargés ,  et  non  pour  les  liquidations  amiables  ou  autres 
mandats  que  les  liquidateurs-administrateurs  peuvent  recevoir 
des  particuliers. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 
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337 


r  •r>^*»*^«.*^»^r-fc^  «i^^v*»^-"»^ 


JURISPRUDENCE 


I.  ^  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  846. 

PriTilège.  —  Conservation  de  la  chose.  —  Frais.  — 

Intérêt  de  la  niasse. 

Gass.9  Civ.,  10  mai  1887. 

Le  privilège  de  Vart.  2102,  §  3<>,  du  Code  dvil,  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose, 
existe  par  cela  seul  qu*en  réalité  les  frais  exposés  ont  profité  aux 
créanciers  en  empêchant  la  perte  totale  ou  partielle  de  leur  gage. 
H  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  a  fait  les  avances  ait  agi 
dans  Vintention  et  se  soit  proposé  pour  but  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  la  masse. 


(Sassy  c.  faillite  Société  Piater  et  Dirks.) 

Nous  avons  reproduit,  Joum.  des  FailL,  1886,  p.  78,  Tarrêt 
de  la  Cour  de  Paris  contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi. 

M.  le  conseiller  Monod,  rapporteur,  a  présenté  les  observa- 
tions suivantes  : 

Le  premier  moyen  da  pourvoi  est  ainsi  formulé  :  violation  de  Tartiele 
âi02, 30,  C.  Giv.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  i810,ea  ce  qne  Tarrét  at- 
taqoé,  sans  donner  de  ta  décision  des  motifs  saffisants,  refase  de  reconnaître 
un  privilège  au  profit  du  créancier  qui  a  fait  des  frais  et  fourni  des  objets  qui 
ont  assuré  la  conservation  du  gage  commun. 

La  raison  du  privilège  de  Tart.  2102,  3^,  qui  est  une  raison  d*équité,  est 
très  bien  exprimée  dans  la  loi  romaine  (loi  6,  ff.  Qui  poUor)  :  Hujut  estai  pe- 
emma  soh>am  f€cit  totiui  jn^sorit  eautam.  Lorsque  la  chose ,  dit  Grenier  dans 
son  rapport  au  Tribonat,  ne  doit  son  existence  ou  sa  conservation  qu'aux 
avances  faites  par  le  créancier,  la  créance  sur  cet  objet  est  naturellement 
privilégiée  ;  elle  donne  au  créancier  un  droit  de  suite  sur  la  chose ,  puisque , 
sans  Texistence  de  la  créance ,  elle  n'aurait  pu  devenir  le  gage  de  personne 
on  éû/e  n'aurait  offert  qu'un  gage  de  moindre  valeur.  Quant  à  l'étendue  du 

Faillites.  —  Tome  VL  22 
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privilège,  Tari.  2102,  3o,  l'applique  àtoas les  frais  faits  poar  la  conservatioD 
de  la  chose,  ce  qui  comprend,  comme  disent  MM.  Aubry  et  Raa  (L  QI, 
§  261,  p.  151),  tous  ceux  sans  lesquels  la  chose  eût  péri  en  entier  ou  en  partie, 
et  même  ceux  sans  lesquels  elle  serait  devenue  impropre  à  Tusage  qui  loi 
donne  sa  valeur  (tte  ;  Pont,  Prio.  et  Hyp.,  2102,  n.  140;  Troplong,  iMd., 
t.  I,  n.  173). 

Sur  la  question  môme  qui  fait  Tobjet  du  pourvoi,  Pothier  (édit.  Bogael) 
s'exprime  ainsi  dans  deux  passages  :  Introduction  à  la  coutume  d'OrUau,  p. 
676,  n.  122  :  «  Le  marchand  qui  a  fourni  les  tonneaux  doit  avoir  privilège 
sur  le  vin  qui  est  dedans,  »  et  dans  le  Traité  de  la  procédure  civUe,  p.  229, 
n.  483,  40  :  «  Celui  qui  a  fourni  les  tonneaux  a  aussi  un  privilège  sur  le  vin 
qui  Y  est  contenu ,  avant  les  autres  créanciers,  môme  avant  le  seigneur  de  la 
métairie ,  car  les  tonneaux  qu'il  a  fournis  servent  à  conserver  le  vin  à  tous  les 
créanciers,  j»  Et,  en  note,  M.  Buguet  dit  :  «  Frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose ,  art.  2102,  3^,  »  marquant  ainsi  que  dans  sa  pensée  celui  qui  a  fourni 
les  tonneaux  a  droit  au  privilège  par  le  fait  même  de  la  fourniture  et  par  ce 
fait  seul.  Sans  doute ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  avances  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  pour  qu'on  puisse  prétendre  au  privilège.  Mais  cela 
suffit.  Ce  fait  est  la  seule  chose  qu'exige  l'art.  2102,  3»,  et  c'est  igonter  ao 
texte,  alors  qu'en  cette  matière  tout  est  de  droit  étroit,  que  d'exiger  qu'en  outre 
celui  qui  a  fait  les  avances  ait  eu  l'intention  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
créanciers  ;  c'est  ajouter  au  texte  que  de  ne  lui  accorder  le  privilège  que  si 
en  faisant  les  frais ,  non  seulement  il  a  conservé  la  chose ,  mais  encore  il  a  eu 
pour  but,  pour  souci,  de  faire  œuvre  utile  &  la  masse.  C'est,  en  outre,  mé- 
connaître l'esprit  de  l'art.  2102,  3®,  que  de  l'interpréter  ainsi  ;  car  le  législa- 
teur, comme  le  prouve  la  discussion  au  Tribunat,  ne  s'est  préoccupé,  lui, 
({ue  d'une  chose,  que  d'un  fait  :  «  Les  frais  faits  ont-ils  conservé  le  gage 
commun?  »  Aussi,  en  cette  matière,  est-ce  &  la  réalité  et  non  &  l'intention 
que  s'est  attachée  la  Cour  de  cassation  pour  trancher  la  question  (Cass.,  Qv., 
13  mai  1835,  Juritprud.  générale,  v»  PrwiUget,  308  et  v«  FailUte,  1069  ;  Gv., 
rej.,  18  août  1858,  D.  58.1.417). 

Appliquons  ces  principes  à  l'espèce.  Il  appartenait  certainement  au  juge  du 
fond  de  trancher  souverainement  le  point  de  fait  de  savoir  si  les  aTanœs 
faites  par  le  sieur  Saasy  avaient  eu  pour  résultat  de  conserver  la  chose.  Si 
Tarrêt  attaqué  avait  rejeté  le  privilège  réclamé  en  disant  que  Sassy  n'avait  pas 
conservé  le  gage  commun,  il  n'y  aurait  qu'à  s'incliner  ;  mais  ce  n'est  pas  là 
ce  qu'a  fait  l'arrêt  attaqué  :  il  repousse  le  privilège  parce  que  Sassy  n*a  eu 
pour  préoccupation  que  son  propre  intérêt,  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de 
servir  celui  de  la  masse ,  et  qu'il  est  inexact  de  dire  que  Sassy,  en  passant 
la  convention  du  24  mai  1882,  «  s'est  proposé  pour  but  »  de  sauvegarder 
les  intérêts  des  créanciers  ;  que  son  «  véritable  souci  »  a  été  de  se  dégagei 
personnellement...  ;  et  plus  loin  :  que  s'il  avait  réellement  «  entendu  servir 
les  intérêts  de  la  liquidation ,  il  lui  aurait  laissé  un  plus  long  délai  et  ne  Tau- 
rai  t  pas  obligée  de  réaliser  les  vins  d'une  manière  aussi  b&tive  ;  »  qu'il  n'ap- 
paraît donc  pas  que  Sassy  ait  rien  conservé  au  profit  de  la  masse  des  créan- 
ciers. Ainsi  cette  conclusion  de  l'arrêt  est  la  conséquence  de  ce  que  Saasy 
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n'avait  pas  en  l'inteDtioD  de  servir  les  intérêts  de  la  masse.  Mais  quelle  qu'ait 
été  son  intention,  en  fait,  les  frais  qu*ila  faits  ont-ils  conservé  le  gage?  Tar- 
rét  attaqué  n'examine  pas  ce  point.  Il  ne  conteste  pas  qu'ainsi  que  le  soutenait 
Sassy  dans  ses  conclusions,  il  avait  fait  l'avance  du  prêt  de  418  fût  encore 
pleins  à  la  fin  de  juillet  1882,  c'est-à-dire  des  fûts  contenant  le  vin  qui  était 
le  gage  commun  ;  il  le  reconnaît  môme  puisqu'il  parle  d'une  réalisation  faâtive; 
ainsi ,  les  fûts  étaient  encore  pleins  fin  juillet.  C'est  encore  le  gage  commun , 
le  vin  enfûté,  qu'a  conservé  Sassy  en  payant,  à  partir  du  6  mai  1882,  le 
prix  des  locations  de  ces  fûts,  dont  autrement  Labry  frères  auraient  pu  ré- 
clamer la  restitution.  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  la  loi  en  repoussant  le 
privilège;  il  manque  de  base  légale. 

La  défense  commence  par  soutenir  que  le  premier  moyen  manque  en  fait  : 
Tarrêt  attaqué  dit  qu'il  n'apparatt  pas  que  Sassy  ait  rien  conservé  au  profit 
de  la  masse  des  créanciers;  c'est  là  une  appréciation  souveraine,  et  de  plus 
cette  appréciation  souveraine  est  suffisante  pour  faire  repousser  la  demande 
de  privilège  quand  même  elle  reposerait  sur  l'intention ,  sur  le  mobile  d'in- 
térêt exclusivement  personnel  qui  a  dirigé  celui  qui  réclame  le  privilège.  La 
défense  invoque  un  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  15  mars  1882  (S. 
85.1.20).  Cet  arrêt,  au  rapport  de  M.  Crépon,  a-t-il  la  portée  que  lui  attribue 
la  défense?  En  voici  le  texte  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  sur  le  vu  des  faits  et  documents  de 
la  cause,  que  les  avances  pour  lesquelles  les  sieurs  Raverot  réclamaient  un 
privilège,  n'avaient  pas  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose; 

«  Attendu  que  cette  appréciation  des  juges  du  fond  est  souveraine  et  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation...  Pour  apprécier ,  dit  la  défense,  la 
portée  véritable  de  cet  arrêt ,  il  faut  se  reporter  aux  motifs  de  l'arrêt  attaqué  ; 
on  y  voit,  dit-elle ,  que  le  privilège  réclamé  a  été  repoussé  parce  que  Rave- 
rot  n'avait  jamais  obtenu  régulièrement  le  titre  de  liquidateur  (motif  qui  ne 
se  retrouve  pas  dans  l'arrêt  aujourd'hui  attaqué) ,  et  parce  qu'il  avait  géré  les 
afijiires  du  failli  dans  un  simple  but  d'intérêt  personnel ,  ce  qui  n'a  pas  em- 
pêché la  Chambre  des  Requêtes  de  dire  que  les  juges  du  fond  avaient  appré- 
cié souverainement  que  les  avances  de  Raverot  n'avaient  pas  été  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose.  Il  n'est  pas  inutile  de  citer  le  texte  même  de 
Vanêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  l«r  avril  1881  (D.  82.1.44),  analysé  par  la  dé- 
fense, on  y  lit  :  «  Considérant  que  vainement  Raverot  père  et  fils  se  prévalent 
de  leur  [qualité  supposée  de  liquidateurs  pour  obtenir  le  remboursement  de 
leurs  avances  de  fonds  par  préférence  aux  autres  créanciers ,  dans  l'intérêt 
et  pour  le  profit  desquels  elles  auraient  été  faites;  que  cette  qualité  ils  ne 
Font  jamais  obtenue,  etc.;  considérant  au  surplus  que  ce  n'est  point  pour 
opérer  seulement  une  liquidation  que  Raverot  père  et  fils  se  sont  emparés  du 
commerce  de  Biot  et  C^^,  n  mais  pour  le  continuer  »  dans  un  but  d'intérêt 
personnel  et  en  vue  d'une  société  nouvelle  à  former  ;  qu'ils  ne  se  sont  pas  bornés 
à  écouler  les  marchandises  existantes ,  à  faire  des  rentrées ,  mais  qu'ils  ont 
créé  de  nouvelles  dettes  à  la  société,  qu'ils  ont  acheté  d'autres  marchandises 
en  grande  quantité  pour  les  revendre;  qu'ils  se  sont,  en  un  mot,  livrés  à  une 
série  d'opérations  qui  constituaient,  non  la  liquidation  d'un  commerce  arrêté 
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ou  fini,  ruÊm  qui  comportaient  l'administration d*nn  commeree  en  pleine  mG- 
vilé  ;  qnlU  se  sont  faits  ainsi  les  gérants  et  les  mandataires  de  la  Société 
Biot,  etc.  D  Cette  citation  permettra  à  la  Cour  d'apprécier  la  portée  de  rirrdt 
de  la  Chambre  des  Requêtes  du  15  mai  1882. 

D'ailleurs ,  oontinve  la  défense ,  l'arrôt  attaqué  ne  B*est  pas  fondé  ezdnû- 
vement  sar  rintentioo  de  Sassy ,  de  ne  sauvegarder  que  son  iniérêt  propre. 
On  pourrait  vendre  des  vins  nus  aussi  bien  qu'habillés.  Les  avances  fûtes 
pour  payer  les  fttts  qui  les  contenaient  n'auraient  eonservé  le  gage  qae  si 
elles  avaient  permis  de  réaliser  avantageusement  les  Tins.  Mais,  autre  chose, 
sa  réalisation  plus  ou  moins  avantageuse,  art.  2102,  3<>.  <(Cf.  Laurent,  XXIX, 
la  conservation  matérielle  du  gage  ;  autre  chose ,  n«  487.)  Or,  Tarrèt  attaqué 
dit  que  si  Sassyavait  «enteada  réellement»  servir  les  intérêts  de  la  liquidaUcn, 
il  lui  asrait  laissé  ua  plus  long  délai  et  ne  Taorait  pas  obligée  de  réaliser  les 
vins  d'une  manière  aussi  hâtive  ;  qu'il  n'apparaît  donc  pas  que  Sassy  ait  rien 
conservé  au  profit  de  la  masse.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'intention,  dit  la  défense, 
la  Cour  se  fonde  sur  Tabsence  de  toute  oonservatîon  effective  des  intérêts  des 
créanciers.  (Mais  non,  il  se  fonde ,  ce  qui  est  bien  différent,  snr  l'absence  de 
conservation  du  gage  lai-même.) 

Donc ,  le  premier  moyen  est  irreeevable. 

Au  surplus ,  ajoute  la  défense,  quand  même  l'arrêt  se  fonderait  uoiquemeat 
sur  le  motif  que  Sassy  n*a  agi  que  dans  son  intérêt  personnel,  sa  décision  serait 
parfaitement  juridique.  Il  faut,  pour  avoir  droit  au  gage,  avoir  eu  pour  in- 
tenlion  de  conserver  la  chose  dans  l'intérêt  de  tous. 

Cela  résulte,  dit-elle,  d'abord  du  texte  de  rarlicle  qui  parle  des  frais  faits 
pour  conserver  la  chose.  Cela  résulte  aussi  de  l'esprit  de  la  loi;  le  législateur 
a  admis  le  privilège  de  l'art.  2102,  â» ,  parce  que  le  créancier  qui  a  fait  les 
avances  a  fait  l'aCTaire  de  la  masse  (Locré,  XVI,  p.  314;  Pont,  I,  n»  138). 
M.  Pont  (loco  cilalo)j  dit  : 

<c  Rien  n'est  plus  ioconstestahle ,  disait  le  Tribunat,  que  le  fondement  de 
ce  privilège  el  Ulpien  l'explique  énergiqoement  lorsque,  après  avoir  présenté, 
dans  la  loi  5,  ff.  Qui  poUoréi,  le  fait  d'avoir  dépensé  pour  conserver  la  chose, 
comme  au  cas  où  le  créancier  plus  récent  doit  primer  un  créancier  plus  ancien, 
il  Ironie  dans  la  loi  6  :  «  Hujus  eaiai  peamia  soham  fecU  iotut  friçnoris 
cttusam;  celui  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose  a  donc 
fait  l'affaire  de  la  généralité  des  créanciers,  «  puisqu'il  a  conservé  le  gage 
commun.  »  Comment  pourrait-il  n'être  pas  privilégié  jusqu'à  concorreoee  de 
sa  dépense  sur  la  chose  conservée?  Et  au  n.  141  :  Le  privilège  étant  accordé 
à  celui  «  qui  a  conservé  »  la  chose ,  il  s'ensuit  que  celui  qui  l'aurait  simpU»- 
ment  améliorée  n'est  pas  dans  les  conditions  de  la  loi  et  n'a  pas  droit  au 
privilège.  »  Donc  le  privilège  est  fondé  sur  le  fiait  matériel  de  la  conservation 
du  gage  commun,  ce  qui  est  faire  l'affaire  de  la  masse,  el  non  sur  ce  que,  en 
conservant  le  gage  commun,  le  créancier  a  voulu  faire  l'affaire  de  la  masse. 

Or,  continue  la  défense ,  puisque  c'est  parce  qu'il  est  gérant  d'affaires  que 
le  créancier  qui  a  fait  les  ayanoes  a  diX)it  au  privilège  de  l'art  2102,  3«,  il  en 
résulte  qu'il  faut  qu'il  ait  eu  l'intention  d'être  utile  à  la  masse,  car  la  gestion 
d'affaires  n'existe  qoe  ai  Je  gérant  n'a  pas  agi  uniquement  dans  son 
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personotl  :  Aobry  et  Rao,  |441,  texte  et  note  15;  Larombière,  Y.  art.  1315, 
B*  16;  Cw  Qt.,  rej.,  7  juitt.  1870  (D.  71.1.42).  D'aiUeuia  tout  le  monde  aanet 
qqe  le  privilège»  quand  il  eziate,  garantit  le  paiemeni  de  toaa  les  fraie  faite 
fma  la  eonservaliiMi  dala  eboee,  ^uand  mèma  ki  valev  coeeervée  serait 
inférieure  à  leur  montant  (Laurent,  IX,  467).  C'est  donc  bien  la  i>reuTe  que  le 
privilège  est  attaehé  ma  an  fait,  mais  à  rinteotieal  LMntenLioD  en  est  l'indis- 
pensable éléfflent  :  Laoront,  XXIX,  4,  §  2  ;  Reci.»  a^anv.  183d  (D.,  v<»  Prwil., 
p.  193). 

L'arrêt  attaqué  alors  disait  «  qu'auenne  loi  s'aecorda  an  mandaUâra  ou 
commis  un  privilège  pour  le  remboursement  des  avances  faites  par  lui  à  son 
mandant  ou  commettant  dans  son  intérêt  ;  que  les  avances  de  Deberre  ont  eu 
f  pour  unique  effet  »  d'aider  Bêlez  à  continuer  ses  affaires;  que,  sans  doute, 
les  avances  faites  par  Deberre  et  les  fonds  prêtés  par  les  autres  créanciers 
ont  pu  contribuer  à  mettre  Bêlez  en  mesure ,  soit  de  faire  de  nouveaux  béné- 
fices, soit  de  faire  des  pertes;  mais  qu'il  en  est  de  même  de  tontes  les  avances 
qâ  se  font  inn  négociaot,  eatrepreoew  cm  fboniisseof;  qu'il  n'en  résulte 
point  qne  Deberre  pniasa  iavoquer,  sor  l'actif  de  la  iuliite  de  Bêles,  le  pri- 
vilège des  faits  pour  la  conservation  de  la  chose ,  privilège  qui  ne  peal  ja- 
mais être  exercé  sur  la  généralité  de  l'actif  d'un  débiteur,  qui  ne  peut  l'être 
que  sur  le  prix  ou  le  produit  d'une  chose  mobilière  déterminée  ;  qui ,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  accordé  par  la  loi  à  toutes  les  espèces  de  frais  dont  cette 
chose  même  a  pu  être  l'objet  ;  que  c^est  seulememt  à  ceux  qui  ont  été  faits 
pour  la  conserver  lorsqu'elle  était  en  péril  et  non  ft  ceux  qui  auraient  pour 
objet,  soit  de  l'améliorer,  soft  d'en  augmenter  la  valeur,  etc. 

Pourvoi  pour  violation  de  Fart.  2101  et  de  l'art.  2192,  3»  :  «  Attendu,  <fil 
la  Chambre  des  Requêtes ,  sur  le  premier  et  deuxième  moyen ,  qo^en  déci- 
dant ,  d'un  eêté ,  qae  les  avances  faites  p«p  m  mandatasf  e  salarié  ne  don- 
Dent  peint  droit  au  privilège  aocoidé  par  le  n»  S  de  l'art.  2102,  et,  d'an  autre 
eèté,  que  le  traitement  et  le  bénéfice  promis  à  ce  mandataire  ne  peuvent  pas 
être  rangés  dans  la  classe  des  salaires  des  gens  de  service ,  auxquels  l'art. 
2101  accorde  un  autre  privilège ,  Tarrêt  attaqué  n'a  contrevenu  ni  aux  arti- 
cles susdésignés  ni  à  aucune  autre  loL  » 

Cette  condition  de  l'intention  est  surtout  exigée,  continue  la  défense,  lorsque 
les  avances  ont  été  faites  pour  faciliter  une  liquidation.  La  défense  cite  ce 
même  arrêt  des  Requêtes  du  8  janvier  1839  et  divers  arrêts  de  Cours  d'ap- 
pel ;  nous  loi  faisserons  le  soin  d'exposer  le  parti  qu'elle  croit  pouvoir  en 
tirer.  Il  admet  la  responsabSité  du  mandat  dn  liquidateur,  parce  que,  an  sur- 
pins,  aucun  créancisf  n'a  eentesté  sa  nomination.  L'arrêt  de  THjtm  du  17 
mars  1862  (D.  62.2.^4)  admet  le  privilège  de  l'art.  2102,  S»,  dans  des  cir- 
constances identiques  à  celles  où  l'arrêt  de  Lyon  du  1«'  avril  1881  (D.  82.1. 
44)»  le  refuse.  M.  Dalloz  analyse  aussi  l'arrêt  de  Paris  du  16  décembre  1841 
(D.,  Prit.,  n<>  309).  Le  liquidateur  d'une  société  commerciale  chargé  par  la 
sentence  arbitrale  qui  le  nomme  de  gérer  et  d'administrer,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle  jusqu'à  la  liquidation ,  est  réputé  agir.  «  Peu  importe  le 
mobile  qui  a  dirigé  Sassy,  peu  importe  l'intention  qu'il  a  pu  s'attribuer.  » 
Aussi  hiea  dans  l'intérêt  des  créanciers  de  la  société  non  appelés  à  cette  sen- 
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tenoe  que  dans  celai  des  associés,  il  a  privilège  à  rencontre  des  créanciers. 
Quant  à  l'arrêt  de  Rouen,  du  6  janvier  1842,  l'arrêtiste  dit  :  «  Le  créancier 
qui,  par  des  diligences  antérieures  à  la  faillite,  a  conservé  le  gage  commun 
des  créanciers ,  a  droit  d^élre  remboursé  par  privilège  des  frais  qu*il  a  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose.  » 

Sassy  lui-même ,  dit  la  défense ,  fondait  sa  réclamation  sur  ce  qu'il  avait 
agi  dans  l'intérêt  des  créanciers.  Donc,  sa  réclamation  devait  être  rejetée, 
du  moment  qu'il  était  constaté,  en  fait,  que  cette  intention  n'existait  pas. 

La  défense  conclut  an  rejet  du  premier  moyen. 

Arbêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  deuxième  luoyea  (sans  intérêt). 

Sur  le  premier  moyen  : 

VuTart.  210Î,  3o,  God.  Civ.; 

Attendu,  en  droit,  que  cet  article  accorde  le  privilège  qu'il  ëta^ 
biit  à  celui  qui  a  exposé  des  frais  pour  conserver  la  chose  formant  le 
gage  commun  des  créanciers  ; 

Attendu  que,  des  termes  mêmes  de  la  disposition  de  loi  précitée, 
il  résulte  qu'il  suffit,  pour  donner  naissance  au  privilège,  que,  dans 
la  réalité,  les  frais  exposés  aient  profité  aux  créanciers  par  cela  seul 
qu'ils  ont  empêché  la  perte  totale  ou  partielle  de  leur  gage  ;  que  c'est 
ajouter  au  texte  que  d'exiger,  en  outre,  que  celui  qui  a  fait  les  avances 
ait  agi  dans  l'intention  et  se  soit  proposé  pour  but  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  la  masse; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Sassy  a  sou- 
tenu que,  en  exécution  de  la  convention  passée  par  lui ,  le  24  mai 
4882,  avec  les  liquidateurs  de  la  Société  Pinter  et  Dirks,  il  avait  faut 
à  la  liquidation  diverses  avances  et  qu'il  a  demandé  à  être  admis  au 
passif  de  la  faillite  de  ladite  Société  par  privilège,  en  vertu  de  l'art. 
2402,  3o  :  4»  pour  la  somme  de  44,098  fr.  40  c,  montant  des  avances 
faites  conformément  à  la  convention  ;  2<'  pour  la  somme  de  46,720  fr., 
prix  des  futailles  non  rendues,  dans  le  cas  où  le  syndic  ne  pourrait 
restituer  les  418  fûts  non  rendus;  3<*  pour  la  somme  de  499  fr.  95  c. 
montant  des  frais  faits  pour  le  compe  de  la  liquidation; 

Attendu  que  les  vins  dont  la  Société  Pinter  et  Dirks  faisait  le  coai- 
merce  et  qui  se  trouvaient  en  sa  possession ,  étaient  le  gage  commun 
des  créanciers  de  cette  Société  ;  qu'il  suit  de  là  que ,  dans  la  mesure 
où  Sassy  démontrait  qu'il  aurait  fait  des  avances  pour  payer  les  som- 
mes dues  pour  les  fûts  pleins  desdits  vins,  les  avances  ainsi  faîtes 
pouvaient  avoir  été  de  nature  à  conserver  le  gage  commun  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  sans  examiner  ces  points  ni  les  con- 
tester, a  refusé  d'admettre  Sassy  par  privilège  au  passif  de  la  faillite 
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Pin  1er  et  Dirks  pour  une  partie  quelconque  de  ses  avances,  parce 
que  Sassy  n'avait  eu  ni  pour  intention  ni  pour  but  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  la  niasse  et  n'avait  eu  pour  véritable  souci  que  les 
siens  propres;  qu'en  statuant  ainsi  l'arrôt  attaqué  a  fait  dépendre 
l'existence  du  privilège  de  l'accomplissement  d'une  condition  non  exi- 
gée paria  loi  et  qu'il  a ,  par  suite,  violé  l'article  sus  visé  ; 
Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  40  mai  4887,  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.);  MM.  Barbibr,  pr. 
prés.;  MoNOD,  rapp,  ;  Desjardins,  av.  gén,  (Goncl.  conf.  )  ;  Roger- 
Mabvaisb  et  Devin  ,  avocats. 

Art.  847. 

Nantissement.  —  Mélasses  non  épuisées.  —  Loi  ilsoale. 
—  Indisponibilité.  —  Nullité  du  gage. 

Cass.,  Civ.,  15  juÎD  1887. 

Les  mélasses  non  épuisées  d'une  fabrique  de  sucre  sont  frap- 
pées (Vindisponibilité  par  la  loi  fiscale  et  ne  peuvent  pour  ce 
motif  constituer  un  nantissement  réalisable  et,  par  conséquent, 
talable. 

(Fournel  et  C»«  c.  faillite  Trollard.) 

Voir  J.  desFaUL,  1885,  p.  288,  rarrêtde.la  Cour  d'Amiens, 
contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu ,  en  fait ,  que  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  il  ré- 
sulte que  le  nantissement  consenti  le  9  janvier  4884  a  porté  sur  des 
mélasses  non  épuisées  et  qui  étaient  encore  susceptibles  de  cristal- 
lisation ; 

Attendu ,  en  droit ,  qu'aux  termes  tant  de  Tart.  2  de  la  loi  du  31 
mat  4846  que  des  circulaires  administratives  relatives  à  son  applica- 
tion ,  la  sortie  des  usines  des  mélasses  non  achevées  est  absolument 
interdite,  sauf  au  cas  de  cessation  complète  de  travaux  et  que,  si  la 
régie  des  contributions  indirectes  permet  le  transfert  sur  ses  registres, 
par  le  débiteur  au  créancier,  des  mélasses  en  cet  état,  c'est  au  risque 
et  périls  du  créancier,  et  sous  la  condition  qu'il  donnera  mainlevée 
du  transfert  si  les  mélasses  viennent  à  cristalliser;  qu'il  suit  de  là 
que  les  mélasses  nou  achevées  sont,  en  réalité,  frappées  d'indisponi- 


344  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

bilitë  et  ne  sauraient  constituer  un  gage  réalisable  et  par  conséquent 
valable;  que  vainement  le  pourvoi  soutient  que,  dans  Tespèce  on  se 
trouve  dans  le  cas  exceptionnel  de  la  cessation  de  travaux ,  par  suiie 
même  de  la  faillite  du  débiteur  ;  que  rien  dans  l'arrêt  attaqué  n'établit 
le  fait  de  la  cessation  complète  de  Texploitation  qui  a  pu  être  con- 
tinuée par  le  syndic  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué ,  en  prononçant  la  nul- 
lité du  nantissement  litigieux ,  loin  de  violer  la  loi ,  n'en  a  fait  qu'une 
exacte  appréciation  ; 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  45  juin  4887,  Cour  de  cassation  (Cb.  civ.];  MM.  BABBiEa,  jn*. 
prés,;  MoNOD,  rapp,;  Dbsjardins,  av.  gén.  (Goncl.  conf.);  Sabat- 
TiER  et  Devin,  avocats. 

Observations.  —  Eo  droit  commun  »  le  gage  n'est  TaloUe 
qu'autant  que  la  yaleor  ou  la  marchandise  qui  en  fait  l'objet  a 
été  mise  et  est  restée  .en  la  possession  du  créancier  gagiste. 
Lorsqu'il  s'agit  de  mélasses  données  en  gage,  la  mise  en  pos- 
session s'opère  par  un  transfert  au  nom  du  créancier  consigné 
sur  le  livre  de  la  Régie  ;  mais  ce  transfert  porte  expressément 
que  dans  le  cas  où  les  mélasses  données  en  nantissement  vien- 
draient à  cristalliser,  c'est-à-dire  à  produire  du  sucre,  le  créan- 
cier gagiste  devra  donner  mainlevée  pour  qa'il  puisse  être 
procédé  au  turbinage.  Or,  dans  l'espèce ,  il  était  constant  en 
fait  que  les  mélasses  n'étaient  pas  épuisées,  autrement  dit 
qu'elles  contenaient  encore  du  sucre,  et  que  la  cristallisation 
s'était  produite.  Donc ,  si  la  marchandise  avait  été  mise  tout 
d'abord  en  la  possession  du  créancier  par  le  transfert,  elle 
n'y  était  pas  restée,  et,  par  suite.  Tune  des  deux  conditions 
essentielles  pour  la  conservation  du  gage  ayant  disparu,  le 
gage  disparaissait  lui-même  et  devenait  sans  valeur. 

Art.  848. 

Déclaration  de  faillite.  —  Commerçant.  —  Gessatiott 

de  commerce. 

Cass.,  Req.,  27  juin  1887. 

Un  commerçant  ne  peut  être  déclaré  en  faillite ,  apré$  qu'il 
i*est  retiré  du  commerce ,  qu'à  la  condition  qu'U  soit  établi  qu'U 
était  encore  commerçant  qt^ind  il  a  cessé  ses  paiements. 
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(Bonduel  frères  c.  Leloug-Rousselle.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  Fuiiique  moyen  pris  de  la  violation  de  Tart.  437 
G.  Gomm.  : 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  article,  tout  commerçaut  qui  cesse  ses 
paiements  est  en  état  de  faillite;  que  cette  disposition  détermine  les 
deux  conditions  dont  la  réunion  constitue  Fétat  de  faillite,  savoir, 
l'exercice  du  commerce  et  la  cessation  des  paiements; 

Attendu  que,  si  un  commerçant  peut  être  déclaré  en  faillite  après 
qu'il  s'est  retiré  du  commerce,  c'est  à  condition  qu'il  soit  établi 
qu'il  était  encore  commerçant  quand  il  a  cessé  ses  paiements;  que 
l'état  de  faillite  remontant,  en  effet,  à  la  date  de  cette  cessation,  les 
deux  conditions  exigées  par  l'art.  437  se  rencontrent  dana  œ  cas; 
mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  cette  cessation  ne  se  produisant 
qu'après  l'abandon  du  commerce,  ce  n'est  plus  un  commerçant  qui  cesse 
ses  paiements;  que,  dès  lors,  la  faillite  ne  peut  pas  être  déclarée; 

Attendu  quel'arrèt  attaqué  décl  are,  d^une  part,  que  Lelong-Rousselle 
avait  cessé  d'être  commerçant  depuis  Tannée  4884  ;  d'autre  part,  qu'il 
n'est  nullement  établi  qu'il  fût  en  état  de  cessation  de  paiements  lors* 
qu'il  a  abandonné  le  commerce  ;  qu'en  l'état  de  ces  faits  qu'il  lui 
appartenait  d'apprécier  souverainement ,  la  Cour  de  Douai ,  en  jugeant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  déclarer  Lelong-Rousselle  en  état  de  faillite, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  437; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  27  juin  4  887,  Cour  de  cassation  (Ch.  desReq.];  MM.BsDAREroBS, 
]fré8,;LEt>KLLBnKtL,rapp.;CaÉsmiEKf  av.  gén.  (Goncl.conf.);  Roger- 
Marvaisb  ,  avocat. 

Observations.  —  Voy.  Cass.,  6  jain  1885,  Journal  des  Fail- 
lites, 1885,  p.  435  et  nos  observations.  Aux  autorités  citées, 
adde  Cass.,  3  mai  1880,  D.  81.1.72;  Angers,  19  mai  1869,  D. 
69.2.240.  Mais  bien  entendu,  s*ii  faut  que  la  cessation  de 
paiements  remonte  à  l'époque  où  le  débiteur  était  commerçant, 
il  ne  suffît  pas  qu'on  invoque  une  dette  commerciale  contractée 
pendant  l'exercice  du  commerce  (Cass.,  18  juin  1872,  S.  72. 
1.208,  D.  73.1.108).  En  un  mot,  du  moment  que,  lors  de  la 
retraite  des  affaires ,  le  commerçant  payait  régulièrement  ses 
dettes,  il  ne  saurait  être  plus  tard  déclaré  en  faillite ,  par  cela 
seul  qu'il  se  trouverait  encore  tenu  de  quelques  engagements 
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commerciaux  et  qu'il  serait  dans  l'impossibilité  de  les  acquitter; 
car  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  faillite,  il  faut  la  coexistence  des  deux 
éléments  :  cessation  de  paiements  et  qualité  de  commerçant* 
Mais  il  convient  toujours  d'excepter  le  cas  de  fraude ,  et  il  est 
bien  certain  qu'un  commerçant  qui  se  retirerait  des  affaires 
dans  la  prévision  d'une  ruine  prochaine  et  inévitable,  ne  sau- 
rait se  mettre  à  l'abri  d'une  déclaration  de  faillite  (Voy.  Lyon- 
Caenet  Renault,  t.  II,  n«  2577). 

Art.  849. 

Gréanoier  étranger.  —  Faillite  française.  —  Actif 
étranger.  —  Réalisation.  —  Prodnotion.  —  Preuve.  — 
Ssrndic. 

Cass.,  Req.,  30  juin  1887. 

Dans  le  cas  où  un  créancier  étranger  demande  son  admission 
au  passif  de  la  faillite  déclarée  en  France,  alors  que  Vactifdu 
débiteur  situé  dans  le  pays  de  cet  étranger  n'a  pu  être  appré- 
hendé par  le  syndic  et  a  ainsi  échappé  à  la  masse,  le  syndic  ne 
peut  repousser  la  demande  de  ce  créancier,  s'il  n'établit  la 
preuve  des  paiements  qui  auraient  été  faits  à  ce  dernier  dans 
la  répartition  de  Vactif  étranger  et  qui  auraient  rompu  l'é- 
galité entre  lui  et  la  masse  créancière.  (Com.,  443,  491  et  suiv., 
565  et  suiv.) 

(Faillite  Lyonnet  et  C*"*  c.  Banque  Franco- Espagnole.) 

Voir  Joum,  des  FailL,  1885,  p.  323,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi ,  pris  de  I  a  vioiatioa 
des  art.  443,  491  et  suiv.,  565  et  suiv.  G.  Com.  et  des  règles  de  la 
preuve  :  Attendu  que  Lyonnet  et  C^^,  négociants  à  Paris,  ont  été 
déclarés  en  faillite,  le  40  mai  4882;  qu'ils  possédaient  des  valeurs 
soit  en  France,  soit  en  Espagne,  et  que  parmi  leurs  créanciers  il  y 
avait  des  Français  et  des  Espagnols; 

Attendu  queSiegmund ,  Robinow  et  Sohn,  négociants  à  Hamboui^, 
on  fait  assigner  le  syndic,  à  l'effet  d'être  admis  à  la  faillite  pour  la 
somme  de  24,046  fr.  85,  montant  en  principal  et  accessoires  de  lettres 
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de  change  tirées  sur  Lyonnet  et  C>o  et  acceptées  par  eux  ;  que  le 
syndic  a  prétendu  que  Siegmund ,  Robinow  et  Sohn ,  devaient  jus- 
ti6er  qu'ils  n'avaient  pas  profité  de  Factif  réalisé  en  Espagne; 

Attendu  que  Tarrèt  attaqué ,  après  avoir  constaté  en  fait  que  le 
syndic  n'apporte  pas  la  preuve  des  paiements  qui  auraient  été  faits 
aux  défendeurs  éventuels,  ordonne  que  ceux-ci  seront  admis  au  pas- 
sif de  la  faillite,  comme  créanciers  chirographaires  de  24,016  fr.  85; 
qu'en  statuant  ainsi ,  l'arrôt  n'a  violé  aucun  des  articles  cités  ;  et  a 
fait  une  juste  application  des  règles  sur  la  preuve  et  de  l'art.  4345 
G.  Civ.  ; 

Par  ces  motifo,  rejette. 

Do  30  juin  4887,  Cour  de  cassation  (Gb.  des  Req.);  MM.  Bb- 
DAEtiDBS,  prés.;  Dbhangbat,  rapp.;  Ghbtribr,  av.  gén.  (Goncl. 
conf.);  Defbrt,  avocat. 

Observations.  — Noas  croyons  devoir  rappeler  que  la  Cour 
de  Montpellier,  dans  deux  arrêts  des  12  juin  et  S  août  1884 
(J.  des  Faill.,  1884,  p.  410  et  5S6),  a  décidé  qu'en  principe,  et 
en  vertu  du  principe  d'égalité ,  le  créancier  étranger  est  tenu 
défaire  rapport  à  la  masse  des  sommes  qu'il  aurait  touchées 
par  suite  de  la  réalisation  faite  à  sa  requête  individuelle  des 
biens  du  failli  situés  à  l'étranger.  L'arrêt  rapporté  ne  contre- 
dit pas  le  principe  posé  par  cette  décision.  Il  se  borne  à  tran- 
cher une  simple  question  de  preuve  en  décidant  par  applica- 
tion de  la  règle  reus  ezcipiendo  fit  actor,  que  c'est  au  syndic  de 
la  faillite ,  qui  prétend  exiger  le  rapport  des  sommes  touchées 
au  mépris  de  la  loi  française  d'égalité  entre  les  créanciers  du 
failli ,  à  établir  la  preuve  que  lesdites  sommes  ont  été  tou- 
chées réellement  par  le  créancier  étranger. 

Art.  850. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Mari  commerçant.  —  Femme. 

—  Enfants.  —  Faillite.  —  Bénéfice  de  Tassiirance. 

—  Créanciers 

Cass.,  Req.,  2  août  1887. 

Lorsqu'un  commerçant  a  fait  une  assurance  sur  la  vie  au 
profit  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  nés  et  à  naître,  ce  contrat 
esîril  une  donation  faite  au  profit  de  personnes  déterminées  et 
qui  leur  profite  directement,  en  sorte  que  les  créanciers  de  ce  com- 
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inerçant  m  faillite  ei  décédé  ne  puitieiU  prétendre  que  le  béné-- 
fiœ  de  Vassuranee  est  une  valeur  de  $a  succession  et  est  leur 
gage  commun?" 

En  tout  cas,  lorsque  le  mari  est  devenu  commerçant  dans  Van- 
née du  mariage,  la  femme  n'est-elle  pas,  en  vertu  de  V article 
564  du  Code  de  Commerce,  privée  du  droit  de  revendiquer  contre 
lafailliU  le  bénéfice  de  cette  libéralité?  (Com.,  564.) 


(Faillite  Barbier  c.  dame  Barbier.) 

L'examen  de  ces  questions  a  été  renvoyé  à  la  Chambre  ci- 
vile, par  saite  de  l'admission  du  pourvoi  de  la  faillite  Bar- 
bier, contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  î  mars  1887, 
rapporté  suprà,  p.  174,  rendu  au  profit  de  la  dame  Barbier. 
—  UM»  Bédarrides,  prfy,  ;  FâRAUD-Gi&àuu,  ra^p.  ;  Pstiton  , 
av.  gén.  (Concl.  conf.);  Stanislas  Bru<e^on  ,  at;oea£» 
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II.  —  COURS  D'APPm;  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  851. 

Avantages  partlcalieare.  --  Concordat.  —  Opposittax.  — 
Renonciation.  —  Hypothèque  de  la  femme.  —  Gonces- 
aiona  réciproques.  —  Vàliâitè* 

Cour  de  Paris  (a*  Ch.),  17  juin  1887. 

L'article  597  C.  Comm.,  frappe  (Tune  peine  le  créancier  gui, 
trafiquant  de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite  en  sti- 
pulant, ou  du  failli,  ou  des  tiers,  des  avantages  particuliers 
comme  prix  de  ce  trafic ,  surprend  la  bonne  foi  des  autres  créan- 
ciers et  fausse  le  vote; 

Il  n'y  a  pas  stipulation  d'avantages  dans  les  termes  dudit 
article  lorsque  la  concession  consentie  ne  met  pas  le  créancier 
stipulant  dans  une  condition  autre  ou  meilleure  que  celle  des 
autres  créanciers  du  failli,  et  que  les  garanties  obtenues  d'un 
tiers  par  le  créancier  stipulant  n'ont  été  que  la  conséquence  des 
renonciations  et  abandonnements  qu'il  a  faits  lui-même  e4  sans 
lesquels  le  concordai  n'eût  pas  été  possible^ 
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L'art.  597  C,  Comin.,quiviBe  l€sstipulati(msàraii(mduf>ote 
dans  Us  délibirtUions  de  la  faillite,  s'appligiAe-t-il  à  la  stiputa- 
iûm  ayant  pour  objet  de  faire  renoncer  à  VoppositUm  faite  au 
wnœrdat?  (Comm.,  597,  598). 


(Gofflbault  et  Terré  c.  Ferrez.) 

Le  28  avril  1885,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  les  sieurs  Gombault  et  Terré  de- 
mandeDl  qu'en  exécution  d*un  acte  sous  seing  privé  en  date  du  45 
mai '4882,  passé  entre  eux  et  les  sieur  et  dame  Ferrez,  cette  dernière 
soit  tenue  de  leur  justifier,  dans  un  délai  à  elle  imparti,  de  l'inscrip- 
tion de  son  hypothèque  légale  sur  tous  les  immeubles  de  son  mari  et 
de  leur  consentir  subrogation  dans  ladite  hypothèque  à  concurrence 
delà  somme  principale  de  63,900  francs,  sinon  que  le  jugement  en 
tiendrait  lieu; 

Attendu  que ,  pour  repousser  cette  demande ,  les  sieur  et  dame 
Ferrez  prétendent  que  la  convention  dont  excipent  les  sieurs  Gom- 
bault et  Terré  est  nulle  par  application  des  articles  597  et  598,  et 
que,  dans  ces  conditions,  sans  se  porter  reconventionnellement  de- 
mandeurs dans  les  termes  de  l'article  599  G.  Gomm.,  mais  comme 
exception  à  Taction  dirigée  contre  eux,  les  sieur  et  dame  Ferrez 
concluent  à  ce  que  l'acte  du  45  mai  4882  étant  déclaré  nul  et  de  nul 
efTei ,  lesdits  sieurs  Gombault  et  Terré  soient  déboutés  de  leur  de- 
mande comme  mal  fondée  ; 

Atendu  que  le  sieur  Ferrez,  débiteur  solidaire  avec  sa  femme ,  des 
sieurs  Gombault  et  Terré  d'une  somme  de  56,500  francs  pour  travaux 
de  maçonnerie ,  a  été  déclaré  en  faillite  le  27  juin  4884  ;  que  le  sieur 
Ferrez  ayant  demandé  un  concordat  à  ses  créanciers  le  2  mai  4882, 
les  sieurs  Gorobauh  et  Terré  avaient  signifié  leur  opposition  audit 
concordat;  que  le  4  du  même  mois,  le  concordat  était  voté  après  que 
la  dame  Ferrez,  y  étant  intervenue  comme  créancière  de  son  mari  à 
raison  de  ses  reprises ,  avait  déclaré  renoncer,  au  profit  des  créan- 
ciers de  celui-ci,  à  la  répartition  à  elle  promise  par  ce  dernier  et 
stipalëe  directement  avec  lui ,  pour  le  paiement  des  40  0/0  à  elle  dus, 
et  ce ,  dans  un  délai  de  huit  années  à  partir  de  l'homologation ,  par 
haitiène,  soit  5  0/0  par  an; 

Attendu  que  c'est  quelques  jours  après  que,  le  45  mai  4882,  inter- 
vonali  entre  les  parties  la  convention  dont  les  demandeurs  poursui- 
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vent  L'exéculion;  qu'il  y  est  d'abord  rappelé  que  le»  sieurs  GombaQit 
et  Terré,  créanciers  de  la  dame  Ferrez  de  tout  ce  qui  ne  devrait  pas 
être  payé  par  son  mari,  ont  considéré  que  Tabandon  fait  par  elle  dans 
le  concordat  devait  préjudicier  à  leurs  droits  en  tant  que  ses  créan- 
ciers personnels,  lesdits  droits  étant  garantis  par  une  oppositioo sur 
son  dividende,  pratiquée  à  leur  requête  entre  les  mains  du  syndic  de 
la  faillile  le  2  mai  4882;  qu'il  est  encore  rappelé  qu'en  conséquence 
et  pour  la  conservation  de  ces  droits  spéciaux,  ils  avaient  formé  op- 
position à  l'homologation  du  concordat  du  sieur  Ferrez,  laquelle 
allait  être  portée  à  l'audience;  qu'à  la  suite  de  cet  exposé,  il  est 
énoncé  que  les  parties  se  sont  rapprochées  et  ont  arrêté  les  convea* 
tiens  faisant  l'objet  de  l'acte  du  45  mai  4882,  lesquelles  toutefois  de- 
vraient être  considérées  comme  nulles  et  non  avenues,  au  cas  où  le 
concordat  ne  serait  pas  homologué  ; 

Attendu  qu'en  raison  de  ce  qui  précède  il  était  dit  : 

Art.  40r.  Que  les  sieurs  Gombault  et  Terré  donnaient  mainlevée 
pure  et  simple ,  entière  et  définitive  de  la  saisie  arrêt  susénoncée  du 
S  mai  4882,  se  désistant  en  conséquence  de  l'opposition  par  eux  faite 
à  l'homologation  du  concordat  du  sieur  Ferrez,  consentant  à  ce  qu'il 
reçoive  sa  pleine  et  entière  exécution  spécialement  relativement  à  la 
renonciation  de  la  dame  Ferrez  au  prélèvement  de  tout  dividende, 
]a  dame  Ferrez  ne  restant  plus  débitrice,  les 40  0/0  payés,  que  delà 
somme  de  33,900  fr.  ; 

Attendu  qu'il  était  stipulé,  art.  2,  que  pour  arriver  à  se  libérer 
de  cette  somme,  la  dame  Ferrez  cédait  et  transportait  aux  sieurs 
Gombault  et  Terré,  et  ce,  par  préférence  et  antériorité  à  elle-même, 
tous  ses  droits  contre  son  mari,  ceux-ci  devant  toucher  à  ses  lieu  et 
place  et  avant  elle  les  sommes  que  le  sieur  Ferrez  s'était  engagé  à 
lui  payer  par  son  concordat  ; 

Attendu  enfin  que  par  l'art.  4  dudit  acte  la  dame  Ferrez  s'obligeait 
à  faire  inscrire  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari ,  su- 
brogeant dès  à  présent  par  préférence  et  antériorité  à  elle-même  les 
sieurs  Gombault  et  Terré  dans  ses  droits  contre  son  mari  et  spéciale- 
ment dans  son  hypothèque  légale ,  à  concurrence  des  engagemeots 
ci-dessus  ;  les  présentes  conventions  devant  être  réalisées  par  devant 
notaire  aux  frais  des  sieur  et  dame  Ferrez  à  la  première  réquisition 
desdits  sieurs  Gombault  et  Terré; 

Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  ces  conventions  et  le  8  septembre 
4882,  qu'a  été  homologué  le  concordat  dont  s'agit,  sans  oppontioa 
des  sieurs  Gombault  et  Terré; 

Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  ci-dessus  rappelées  que 
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Taete  du  45  mai  4882,  contient  au  profit  des  sieurs  Gombaultet  Terré, 
par  la  dame  Ferrez,  des  avantages  particuliers  à  eux  consentis  à  rai- 
son de  leur  rétractation  dé  l'opposition  par  eux  formée  à  Thomologation 
da  concordat  du  sieur  Ferrez,  laquelle  constitue  en  réalité  dans  les 
termes  de  Tarticle  597  G.  Gomm.  le  prix  d'un  vote  favorable  audit 
concordat^;  que  cela  est  si  vrai ,  qu'il  était  stipulé  que  la  convention 
serait  annulée  au  cas  où  le  concordat  ne  serait  pas  homologué; 

Attendu  que ,  par  suite ,  cet  acte  étant  nul  par  application  de  l'article 
598  G.  Gomm.,  c'est  à  juste  titre  que  la  dame  Ferrez  s'est  refusée  à 
déférer  à  la  sommation  que  lui  ont  faite,  le  48  avril  4883,  les  sieurs 
Oombaultet  Terré  d'avoir  à  se  rendre,  le  24  avril  4883,  en  l'étude  de 
Georges  Robin ,  notaire  à  Paris ,  pour  y  exécuter  les  engagements  par 
elle  pris  dans  la  convention  ci-dessus; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  sieurs  Gombault  et  Terré  mal  fondés 
dans  leur  demande;  les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Sur  rappel  de  Gombault  et  Terré  : 

Arrêt. 

La  Coub,  —  Gonsidérant,  en  droit,  qu'il  résulte  des  termes  et  de 
l'esprit  de  l'art.  597  que  le  législateur  frappe  d'une  peine  le  créan- 
cier qui,  trafiquant  de  son  vole  dans  les  délibérations  de  la  faillite  en 
stipulant,  ou  du  failli,  ou  des  tiers,  des  avantages  particuliers 
comme  prix  de  ce  trafic,  surprend  la  bonne  foi  des  autres  créanciers 
et  fausse  le  vote; 

Qu'en  admettant  que  cet  article  s'applique  au  créancier  qui ,  ayant 
formé  opposition  au  concordat,  renoncé  à  cette  opposition,  il  faut 
rechercher  quel  est  le  sens  et  la  portée  du  mot  a  avantage  »  employé 
par  le  législateur;  que  cette  expression  ne  peut  s'entendre  que  d'une 
concession  pécuniaire,  ou  autre,  obtenue  du  failli  ou  d'un  tiers , 
qui  mette  le  créancier  stipulant  dans  une  condition  autre  ou  meil- 
leure que  celle  des  autres  créanciers  du  failli  ;  que  toute  concession 
ayant  un  autre  caractère,  ne  blesse  pas  l'égalité  qui  doit  exister  entre 
tous  les  créanciers  d'une  môme  faillite,  et  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  la  loi. 

Considérant  que  Gombault  et  Terré ,  loin  d'avoir  stipulé  un  avan- 
tage pour  leur  créance  contre  le  failli,  ont,  au  contraire,  renoncé  à 
la  garantie  qu'ils  tenaient  du  contrat  originaire  et  résultant  de  la 
solidarité  entre  le  mari  et  la  femme;  qu'ils  ont,  en  effet,  réduit  à 
60  0/0  leur  créance  contre  la  dame  Ferrez,  renonçant  à  exiger  d'elle 
le  surplus ,  en  cas  de  non-paiement  par  le  mari ,  du  dividende  pro- 
mis; 
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Que  Gombault  et  Terré  ont  encore  renonce  à  lear  saisie-anrét  do  3 
mai,  antërieuro  au  concordat,  qui  leur  assurait  un  béoéûce  consi- 
dérable ;  qu'ils  ont  même ,  dans  le  traité ,  accordé  un  nouveau  terme 
de  trois  années,  renonçant  aux  intérêts  ou  ne  les  exigeant  que  dans 
des  conditions  restreintes  ; 

Que  loin  de  pouvoir  dire  que  Gombauld  et  Terré  ont  faussé  le 
concordat  ea  renonçant  à  leur  opposition ,  et  trafiqué  de  leur  vote 
pour  se  créer  une  situation  spéciale  et  meilleure ,  il  est  certain  et 
évident  qu'ils  Tout  facilité,  sans  avantage  pour  eux,  par  les  conces- 
sions et  renonciations  qu'ils  ont  faites; 

Considérant  que  la  garantie  qu'ils  ont  stipulée  et  obtenue  pour  les 
60  0/0  dus  par  la  dame  Ferrez  en  dehors  de  la  faillite,  n'a  été  que 
la  conséquence  des  renonciations  et  des  abandonnements  qu'ils  onl 
faits,  et  sans  lesquels  le  concordat  n'eût  pas  éié  possible;  qu'elle  n'a 
pas  été  le  prix  du  trafic  et  de  la  renonciation  faite  à  l'opposition  de 
Gombault  et  Terré  à  l'homologation  du  concordat  ;  que  le  traité  ne 
peut  donc  pas  être  déclaré  nul ,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  refusé  d'en  ordonner  l'exécution; 

Par  ces  motifs,  déclare  valables  les  conventions  du  45  mai  488S; 
dit  et  ordonne,  en  conséquence,  que  dans  la  huitaine  de  l'arrêt,  la 
dame  Ferrez  sera  tenue  de  justifier  aux  sieurs  Gombault  et  Terré  de 
l'inscription  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  et 
consentir  à  leur  profit  la  subrogation  dans  l'effet  de  ladite  hypo- 
thèque à  concurrence  de  la  somme  de  33,900  francs,  en  principal 
avec  intérêts  et  accessoires;  sinon,  déclare  que  le  présent  arrêt  tien- 
dra lieu  de  subrogation  et  vaudra  titre,  aux  mains  de  Gombault  et 
Terré  pour  requérir  inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Ferrez  partout  où  besoin  sera;  condamne  la  dame  Ferrez  en  tous  les 
dépens. 

Du  17  juin  4887,  Cour  de  Paris  (3®  Ch.);  MM.  Bougher-Cadart, 
prés.;  Bertrand,  av.  gén,;  Jumin  et  Delagourtie»  avocats. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  597  n'est  pas 
applicable  à  la  convention  par  laquelle  le  failli  s'oblige ,  à  rai- 
son d'avantages  nouveaux  qui  lui  sont  consentis  après  le  con- 
cordat par  un  créancier,  à  rembourser  à  ce  dernier  la  totalité 
de  sa  créance.  Paris,  24  mai  1856,  D.  57.2.45,  S.  56.2.664. 

Sur  le  caractère  des  actes  interdits  par  Tart.  597,  V.  Cass. 
10  janvier  1883,  Joum.  desFaiUiteSf  1883,  p.  79.  V.  aussi 
Aix,  12  décembre  1883,  Journ.  des  FaiUiteSy  1884,  p.  483  et 
nos  observations. 
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Art.  852. 

Saisie  immobilière.  —  Créancier  chirographaire.  — 
Vente  d'immeubles.  —  Jugement  déclaratii.  —  Con- 
tinuation des  poursuites. 

Cour  d'Aix,  9  juillet  1885. 

Un  créancier  chirographaire  peut,  après  la  faillite  de  son 
débiteur^  continuer  les  poursuites  de  saisie  immobilière  qu'il 
amU  antérieurement  commencées,  et  le  syndic  ne  peut  arrêter 
ces  poursuites ,  mime  en  faisant  offre  au  saisissant  de  lui  remr- 
bowrser  les  frais  qu'il  a  déboursés.  (Comm.,  271,  572.) 


(Cubât  c.  Gougoliz.) 

Le  sieur  Cubât  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  civil  de  Grasse,  le  25  mai  1885,  et  rapporté  Joum. 
des  Failliles,  1885,  p.  477.  Sur  son  appel, 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Attendu  qu'en  vertu  du  jugement  par  lui  obtenu  le 
20  février  4885,  condamnant  Gougoltzà  lui  payer  une  somme  de  qua- 
ranle  mille  francs,  Cubât,  après  un  commandement  infructueux,  a 
fait  saisir,  le  4  avril  4885,  un  immeuble  appartenant  à  son  débiteur,, 
lequel  a  été  déclaré  en  faillite  le  47  avril,  que  la  saisie  a  été  trans- 
crite et  dénoncée  le  6  avril  ; 

Attendu  que  Tarlicle  574  C.  Comm.,  n'interdit  positivement  aux 
créanciers  de  commencer  des  poursuites  en  expropriation  sur  des  im- 
meubles du  failli  à  regard  desquels  ils  n'ont  pas  d'bypolbèque,  qu'â- 
pre le  jugement  déclaratif,  d'où  il  faut  conclure  qu'il  a  conservé  au 
poursuivant  le  droit  de  continuer  celles  entamées  avant  la  déclaration 
de  faillite;  qu'ainsi  le  créancier  chirographaire,  quand  il  est  porteur 
d*QD  titre  exécutoire,  a  le  droit  de  continuer  et  de  mettre  à  fin  une 
saisie  immobilière  commencée  avant  le  jugement  de  déclaration  de 
faillite  de  son  débiteur; 

Attendu  en  effet  que  les  poursuites  commencées  constituent  un 
droit  acquis  auquel  il  ne  saurait  être  porté  atteinte  sans  méconnaître 
les  principes  généraux  du  droit,  qui  prohibent  la  rétroactivité;  que 
les  frais  faits  pour  parvenir  à  une  vente  que  la  faillite  elle-même  rend 
nécessaire  deviendraient  des  frais  inutiles,  dont  il  serait  injuste  do 
grever  la  masse,  résultat  auquel  aboutiraient  la  validation  des  offres 

Failutbs.  —  Tome  VI.  23 
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faites  dans  l'espèce  par  le  syndic  et  encore  moins  juste  d'en  faire 
supporter  la  charge  par  le  créancier  qui  a  agi  dans  les  limites  de  son 
droit  ; 

Attendu  que  cela  a  été  reconnu  par  le  législateur,  puisque  M.  Teste 
ayant  proposé  un  amendement  consacrant  le  droit  du  créancier 
même  chirogrophaire  de  continuer  la  poursuite  commencée,  cet 
amendement  fut  rejeté  par  la  Chambre  des  pairs  comme  exprimant 
ce  qui  est  de  droit  commun  et  que  Tart.  572  G.  Comm.,  en  attribuant 
aux  syndics  seuls  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  du  faillirait 
sans  aucune  distinction  une  exception  pour  le  cas  où  il  y  aurait  ea 
des  poursuites  commencées  avant  Tépoque  de  Tunion  ; 

Attendu  que  le  rapporteur  de  la  loi  de  4838  devant  la  Chambre  des 
pairs,  M.  Tripier,  a  expressément  interprété  cet  article  en  ce  sens 
que  les  créanciers,  même  dépourvus  d^hypothèque,  mais  porteurs  d'un 
titre  exécutoire,  ne  pourront  établir  des  poursuites  en  expropriation, 
qui  sont  très  coûteuses  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ce 
qui  implique  le  droit  de  continuer  les  poursuites  commencées  et  Tu- 
tilité  de  profiter  des  frais  déjà  faits; 

Par  ces  motifs,  infirme;  autorise  Cubât  à  continuer  et  mettre  à  fin 
les  poursuites  en  expropriation. 

Du  9  juillet  4885,  Cour  d'Aix  (1"  Ch.);  MM.  Bkssat,  l«r  jw^.; 
Grassi,  av.  gén.;  Rigaud,  Daujon,  et  Abram,  avocats. 

Observations.  —  La  Cour  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  dans 
le  même  sens ,  le  3  avril  1886,  Jaum.  des  FaillUes ,  i886,  p. 
467.  Nous  prions  nos  lecteurs  de  se  reporter  aux  observations 
que  nous  a  suggérées  cet  arrêt.  Nous  avons  alors  discuté  la 
question  très  controversée  que  tranchait  cette  décision. 

L'argument  tiré  de  ce  que  Tintérêt  de  la  masse  exige  que 
les  frais  déjà  faits  pour  une  vente  «  que  la  faillite  eUe-même 
rend  nécessaire  »  a  trouvé  un  démenti  singulièrement  éloquent 
dans  Taffaire  de  la  faillite  Gougoltz.  Gougoltz  exploitait  comoie 
hôtels  meublés  les  immeubles  saisis,  il  a  obtenu  son  concor- 
dat, et  la  masse  des  créanciers,  loin  de  vouloir  réaliser  les 
immeubles ,  avait  un  tel  intérêt  à  ce  qu'ils  fussent  conservés 
pour  que  l'exploitation  pût  se  poursuivre  i  son  proBt  qu'elle 
a  remboursé  intégralement  le  créancier  chirographaire  Cubât, 
afin  d'éviter  la  mise  à  fin  de  sa  poursuite  d'expropriation. 
Ainsi ,  sous  prétexte  d'éviter  à  la  masse  des  frais  inutiles ,  la 
doctrine  des  arrêts  d'Aix  et  de  Paris  aboutit  à  donner  à  un 
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créancier  chirographaire  un  véritable  privilège  vis-à-TÎs  de  la 
masse,  en  lui  permettant  de  menacer  la  faillite  de  Tusage  d'un 
droit  qui  peut  être  désastreux  pour  elle. 

Art.  853. 

Domicile  social.  —  Société  anonyme.  ^  Siège  social.  — 
Statuts.  —  Direction.  —  Chemin  de  fer.  —  Situation 
des  travaux.  —  Jugement  dédaratii. 

Cour  d'Aix,  22  décembre  1885. 

La  faillite  d'une  société  doit  être  demandée  au  Tribunal  du 
lieu  du  siège  social  indiqué  par  les  statuts,  alors  que  c*est  dans 
ce  lieu  qu'ont  été  faites  les  émissions  d'actions,  qu'ont  résidé  les 
administrateurs,  ont  été  établis  les  biweaux,  ont  été  passés  les 
principatua  marchés  ei  ont  été  expédiés  les  ordres  généraux,  bien 
que  les  travaux,  objet  de  la  société,  aient  été  exécutés  dans  un 
lieu  différent.  (Comm.,  438,  UÙ,) 


(Vian  c.  Chemin  de  fer  des  Vaux  à  Fréjus.) 

Le  18  septembre  1885,  le  Tribunal  de  commerce  de  Fréjus 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  l'article  438  C.  Comm. ,  règle  la 
question  de  compétence,  en  indiquant  que  les  sociétés  doivent  être 
déclarées  en  faillite  dans  le  lieu  où  se  trouve  leur  priocipal  établisse^ 
ment  ;  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  quel  est  le  principal  établisse- 
ment de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Vaux  à  Fréjus; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  en  général,  que  l'établissement  principal 
d'une  société  est  au  siège  social  indiqué  dans  les  statuts ,  il  est  éga- 
lement vrai  que ,  dans  certains  cas  particuliers ,  il  peut  en  être  autre- 
ment, c'est  une  question  de  fait  qui  dépend  des  circonstances  de  la 
cause;  que  sans  doute  renonciation  dans  un  acte  de  société  ou  dans 
les  statuts ,  de  telle  localité ,  a  une  importance  dont  les  tribunaux 
doivent  tenir  compte  ;  mais  la  liberté  d'appréciation  que  laisse  la  loi 
leur  permet  de  décider  le  contraire  s'il  leur  est  démontré  qu'en  réalité 
le  principal  établissement  est  dans  une  localité  autre  que  celle  qui 
est  désignée  dans  ses  statuts  ;  que  ces  principes  sont  conformes  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  en  fait,  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  le 
véritable  domicile  social  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Vaux 
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àFréjas,  est  à  Fréjus  et  non  à  Paris;  qu'à  Fréjus,  est,  non-seule- 
ment le  principal  établissement,  mais  même  Tunique  établissemeBt 
de  la  Société;  que  c*était  là  qu'étaient  les  bureaux;  là  que  devait  se 
faire  l'exploitation  ;  là  que  se  commandaient  et  s'exécutaient  les  tra- 
vaux et  qu'étaient  pris  les  engagements  ;  que  ladite  Société  y  était 
représentée  par  un  agent  ayant  des  pouvoirs  très  étendus  ;    - 

Attendu  que  Paris ,  au  contraire ,  paraît  n'avoir  été  choisi  par  les 
administrateurs  comme  siège  social  apparent,  que  parce  qu*il  était  la 
résidence  habituelle  de  ses  administrateurs ,  et  pour  donner  à  leur 
société  le  prestige  de  la  capitale ,  prestige  qu'elle  n'aurait  pu  avoir 
aux  yeux  des  actionnaires ,  si  ce  siège  avait  été  dans  une  petite  ville 
de  province;  que  ce  n'était  évidemment  pas  là  le  siège  social  sérieux; 

Attendu,  en  outre,  que  tout  Tactif  de  la  faillite  est  à  Fréjus;  que 
c'est  là  qu'il  y  aura  Heu  d'opérer  la  liquidation  des  affaires  de  la 
Compagnie;  que  là  aussi  se  trouvent  un  grand  nombre  de  créanciers; 
qu*en  conséquence  il  y  a  intérêt  pour  les  créanciers  que  la  faillite  soit 
déclarée  à  Fréjus  ; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que»  depuis  longtemps, 
ladite  Compagnie  ne  tient  pas  ses  engagements  ;  qu'il  est  à  la  con- 
naissance du  Tribunal  qu'en  outre  des  créanciers  requérants,  il  en 
existe  encore  beaucoup  d'autres  qui  ne  peuvent  arriver  à  obtenir  le 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  d'une  manière  incontestable ,  puisque 
la  plupart  ont  des  comptes  arrêtés  et  approuvés;  que  ladite  Compa- 
gnie doit  même  à  ses  anciens  employés  des  appointements  pour  des 
sommes  relativement  importantes  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  l'opposition  des  administrateurs  au  juge- 
ment déclaratif  à  la  faillite  du  Chemin  de  fer  des  Vaux  à  Fréjus. 

Sur  l'appel  de  la  Compagnie  du  chenain  de  fer , 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  le  7  août  1878  la  Société  des  Vaux  à 
Fréjus  a  été  fondée  à  Paris  ;  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  ses  sta- 
tuts ,  son  siège  social  et  son  domicile  légal  sont  à  Paris  ;  que  dans 
cette  ville  ont  eu  lieu  les  diverses  émissions  d'actions  ;  que  ses  admi- 
nistrateurs y  ont  résidé ,  ses  assemblées  d'actionnaires  été  réunies  ; 
que  ses  bureaux  y  ont  été  établis,  la  comptabilité  tenue;  que  les 
ordres  généraux  en  ont  été  transmis,  les  principaux  marchés  passés; 
que  de  ce  que  les  travaux  ont  été  exécutés  dans  la  vallée  du  Reyran 
ne  résulte  aucune  présomption  contraire ,  puisque  l'ingénieur  direc- 
teur des  travaux  recevait  de  Paris  la  direction  impulsive  et  y  trans- 
mettait les  pièces  comptables  ; 
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Atienda  que  de  ce  que  dessus  résulte  que  le  Tribunal  de  commerce 
de  Fréjus  était  incompétent  pour  prononcer  la  faillite  de  la  Société,  qui, 
aux  termes  des  articles  438,  440  C.  Gomm.,  ne  pouvait  être  pour- 
suivie que  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  que  la  faillite 
prononcée  doit  être  rétractée  et  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite  annu- 
lés, ce  que  rappelante  a  entendu  par  TinÛrmation  du  jugement,  à 
laquelle  elle  a  conclu  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Fréjus  était 
incompétent  pour  prononcer  la  faillite  de  la  Société  des  Vaux  à  Fréjus  ; 
rélracte  en  conséquenee  ladite  faillite  et  annule  les  actes  qui  en  ont 
été  la  suite. 

Du  22  décembre  i885, Cour  d*Aix  (i>*  Gh.);  MM.  GKRHOifDT,  prés.; 
Grassi,  av,  gén.  ;  Villard  (du  barreau  de  Paris)  et  Abram  ,  avocats. 

Observations.  — Y.  dans  le  même  sens;  Cass.,  30  juin 
1S86,  supràf  p.  SOS,  et  surtout  Paris,  28  avril  i887,  suprày 
p.  215.  V.  aussi  Cass.,  15  avril  1885,  Jtmm.  des  FaiU.,  1885, 
p.  309  et  13  juin  1887,  suprà,  p.  249. 

Art.  854. 

Acte  nul.  —  Warrant.  <»  Période  enspeote.  — 
Endossement.  —  Caractère.  —  Nantissement.  — 
NoUité. 

Cour  de  Dijon,  29  juillet  1886. 

Bien  qu'assimilé  atus  effets  de  commerce  quant  à  sa  forme 
extérieure ,  au  mode  de  sa  négociation  et  au  protêt,  le  toarrant 
constitue  y  au  profit  de  celui  à  V ordre  de  qui  il  est  passé,  un 
véritable  nantissement;  sa  transmission  par  voie  d'endossement 
est  donc  nuUe  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  la  période  suspecte  pour 
garantir  une  dette  antérieure.  (C.  Comm.,  446.) 


(Syndic  Duchet  c.  Tisserand  et  G**.) 

Le  4  février  1886,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
H&con,  ainsi  conçu  : 

Le  Truunal  ,  —  Attendu  que  Duchet  a  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  Tribunal  de  ce  siège,  du  19  juin  1884,  fixant  provisoi- 
rement au  1*'  mai  de  la  même  année  la  cessation  des  paiements ,  la- 
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quelle  y  par  jogement  du  28  août  i884,  a  été  rapportée  et  fixée  défi- 
nitiyement  aa  i5  août  1883  ; 

Attendu  que  le  failli  est  entré  en  relations  d'affaires  avec  MM.  Tis- 
serand et  C*  au  mois  de  mars  1883 ,  et  que ,  dès  le  mois  de  juin  sui- 
vant, il  existait  de  nombreux  retours  d'effets  impayés  dont  an  ce^ 
tain  nombre  tirés  sur  des  débiteurs  mauvais  ou  complaisants; 

Attendu  qu*au  commencement  d'octobre  1883 ,  Tisserand  et  C**, 
qui  étsdent  créanciers  de  Ducbet  d'une  somme  de  20,794  fr.  50  cent., 
le  pressaient  pour  obtenir  le  remboursement  ou  des  garanties,  et,  à 
défaut,  menaçaient  de  poursuivre;  que  ce  dernier,  pour  éviter  des 
poursuites ,  consentit ,  après  divers  pourparlers  qui  eurent  lieu  veri>B- 
lement,  à  leur  remettre  des  vins  de  son  commerce  en  garantie  de 
leur  créance  ; 

Attendu  que  sur  Tordre  de  Tisserand  et  C^*,  Duchet  envoya  à  M.  Lo- 
renzy,  commissionnaire  à  Nuits,  les  19,  22,  25  et  27  octobre  1883, 
la  quantité  de  250  beotolitres  48  litres  de  vin  qu'il  estimait  à  une 
somme  de  20,481  fr.  20  cent.  ; 

Attendu  que  Tisserand  et  C^*  n'ayant  pas  trouvé  i  vendre  lee  vins 
sur  place,  les  expédièrent,  après  quelque  temps  de  séjour  à  Nuits ,  et 
de  leur  propre  autorité,  aux  docks  de  Bourgogne,  à  Dijon,  où  ils 
furent  consignés  et  warrantés  au  nom  de  Duchet; 

Attendu  que  Tisserand  et  C^*  se  sont  fait  délivrer  le  warrant  et 
le  récépissé,  ont  encaissé  le  produit  de  la  vente  des  vins  réalisés  par 
les  docks,  qui  se  seraient  élevés  è  la  somme  de  9,855  fr.  50  cent., 
dont  ils  ont  crédité  Duchet  les  31  mars  1883  et  19  août  1884; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  446  G.  Gomm.,  sont  nuls  et  de  nul 
effet  relativement  à  la  masse ,  tout  paiement  de  dettes  échues  fait 
autrement  qu'en  effet  de  commerce  ou  espèces; 

Attendu  que,  si  la  remise  du  récépissé,  régulièrement  faite,  trans- 
met la  propriété  des  marchandises  consignées,  cette  remise  par 
un  débiteur  à  un  créancier,  pendant  l'état  de  cessation  de  ses  paie- 
ments, constitue  un  paiement  en  marchandises  prohibé  par  FarL  446 
G.  Gomm.  :  que  Tisserand  et  G^"  se  sont  fait  consentir  un  véritable 
nantissement  ; 

Attendu,  cependant,  que  la  vente  des  vins  faite  par  les  docks  de 
Bourgogne  n'ayant  produit  qu'une  somme  de  9,855  fr.  50  cent.,  malgré 
l'estimation  plus  élevée  faite  par  Duchet  après  l'expédition  des  vins  , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  rapporter  une  somme  supérieure  à  celle-ci  ; 
que  Duchet,  dans  Tétat  de  gène  où  il  se  trouvait,  a  dû  chercher  & 
donner  la  plus  grande  valeur  possible  à  ces  vins  ;  que  le  Tribanal 
ne  trouve  pas  l'accord  fait  entre  Tisserand  et  C^"  et  Dochet  pour 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  85S 

restimation  des  vins,  comme  prétend  le  syndic,  suffisamment  établi 
par  la  correspondance; 

Par  ces  moUfs ,  prononce  la  nullité  du  ptùement  par  Duchet  à  Tis- 
serand et  C^*  comme  fait  en  marchandises  pendant  Tétat  de  ceasa'^ 
tien  de  paiements  et  tombant  sous  Tapplication  de  Fart.  446  C.  Gomm.  ; 
condamne  leedits  Tisserand  et  C'^  à  rapporter  à  la  masse  de  la  fail- 
lite la  somme  de  9,855  fr.  50  cent.,  prix  de  revient  des  vins  vendus 
par  les  docks  de  Bourgogne,  Tintérôt  de  cette  somme  à  5  0/0,  depuis 
mars  i  884 ,  date  de  la  transmission  du  warrant  et  du  récépissé ,  et 
tous  les  dépens. 

Sur  appel  » 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  Tisserand  et  G^*,  n'ayant  pu  vendre  les 
?ins  qui  leur  avaient  été  envoyés  à  Nuits  par  Duchet  en  garantie  de 
leur  créance,  les  firent  transporter  aux  docks  de  Dijon ,  où  ils  furent 
déposés  au  nom  de  Duchet; 

Attendu  que^  s'il  n'est  pas  établi  que  celui-ci  leur  ait  endossé  le  ré- 
cépissé de  cette  marchandise,  il  est  oertain  qu'il  leur  en  a  transmis 
le  warrant  par  voie  d'endossement  et  que  ceux-ci  ont^  par  ce  moyen, 
encaissé  les  produits  de  la  vente  des  vins  réalisée  par  les  docks ,  les- 
quels se  seraient  élevés  à  la  somme  de  9,855  fr.  50  c.  dont  ils  ont 
crédité  Duchet  les  31  mars  1883  et  19  août  1884; 

Attendu  que ,  bien  qu'assimilé  aux  effets  de  commerce  quant  à  sa 
forme  extérieure,  à  son  mode  de  négociation  et  au  protêt,  le  war- 
rant constitue  au  profit  de  celui  à  l'ordre  duquel  il  est  passé  un  véri- 
table nantissement;  qu'en  effet  il  est  qualifié  de  bulletin  de  gage  par 
l'art  2  de  la  loi  du  28  mai  1858  et  que,  d'autre  part,  l'art.  4  de  la 
même  loi  dispose  que  :  «  l'endossement  du  warrant  séparé  du  récé- 
pissé vaut  nantissement  de  la  marchandise  au  profit  du  cessionnaîre 
du  warrant  ;  »  d'où  il  suit  que  sa  transmission  par  voie  d'endosse- 
ment tombe  sous  le  coup  du  g  4  de  l'art.  446  C.  Comm.,  lorsqu'elle 
a  eu  lieu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'époque  déterminée  par 
le  jugement  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  ; 

Attendu  que  l'endosiement  du  warrant  passé  à  l'ordre  de  Tisse* 
rand  etC^*  par  Duchet  ayant  été  effectué  pendant  la  période  suspecte, 
c'est  ajuste  titre  que  les  premiers  juges  ont  condamné  les  appelants 
à  rapporter  à  la  faillite  la  somme  de  9,856  fr.  50  c.  ; 

Par  ces  motifs  ,  confirme. 

Du  29  juillet  1886 ,  Cour  de  Dijon  ;  MM.  MÀRiaNAN,  jnr,  prés.;  Ber- 
nard ,  av.  gén. 
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Observations.  —  La  remise  à  la  fois  du  récépissé  et  du 
warrant  constitue  un  paiement  en  marchandises.  Cass.,  7  mai 
1866,  D.  66.1.197.  L'endossement  du  warrant  séparé  du  récé- 
pissé vaut  nantissement.  Mais  la  remise  de  warrants  faits  à 
un  banquier  qui  a  ouvert  au  remettant  un  crédit  au  compte- 
courant  ne  peut  être  annulée,  bien  que  faite  pendant  la  pé- 
riode suspecte  si  le  compte-courant  a  continué  après  cette  re- 
mise et  n*a  pris  fin  que  par  la  faillite  du  crédité.  Cass.,  8 
décembre  1875,  D.  76.1.105. 

La  Cour  de  Rennes  avait  déjà  jugé ,  qu'au  cas  d'annulation 
par  application  de  l'art.  446  C.  Comm.,  de  l'endossement  d'un 
warrant ,  le  créancier,  si  les  marchandises  ont  été  vendues 
par  un  tiers  de  bonne  foi  porteur  d'un  warrant ,  n'est  tenu  de 
rapporter  que  le  produit  net  de  la  vente ,  non  les  marchan- 
dises elles-mêmes ,  ou  leur  valeur  estimative.  Rennes ,  îi 
mars  1866,  D.  67.2.206. 

Art.  855. 

Société  en  commandite.  —  Apport.  —  Acte  constitatil 
—  Publication.  —  Charges.  —  Dette  personnelle.  — 
Signature  sociale.  —  Intérêt  de  la  société.  —  Obliga- 
tion sociale. 

Cour  d'Agen  (Aud.  solen.),  11  mai  1887. 

Si  en  principe  une  société  commerciale  ne  peut  diminuer  le 
gage  des  créanciers  sociaux  en  dispensant  Vun  des  associés  d^ ap- 
porter tout  ou  partie  de  V apport  qu*il  a  promis,  elle  peut  du 
moins  payer  à  sa  décharge  le  prix  de  cet  apport  lorsque  ce  paie- 
ment fait  sans  dol  ni  fraude  a  eu  un  but  légitime  et  a  été  effectué 
notammefU  dans  Vespoir  d' empêcher  la  déclaration  de  faillite  de 
Vassocié,  faillite  qui  eût  entraîné  la  chute  de  la  société  elU-même, 

Par  suite,  la  signature  sociale  donnée  au  créancier  de  l'un 
des  associés  pour  une  dette  originairement  personnelle  à  cdui-^ 
lie  la  société  et  est  opposable  à  la  masse  des  créanciers  de  sa 
faillite,  alors  même  que  cette  obligation  aurait  eu  pour  dbjet  le 
paiement  du  prix  de  partie  d'un  apport  indiqué  dans  Vaeie  de 
société  comme  n'étant  grecé  d'aucun  passif,  si  du  moins  il  y 
avait  un  réel  intérêt  pour  la  société  à  agir  ainsi. 
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(Faillite  Chavauz  c.  Lalande  et  C^.) 

Sur  le  renvoi  pronoDcé  par  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation 
da  14  décembre  1886,  rapporté,  suprà,  p.  49,  la  Cour  d'Agèn 
a  maintenu,  par  des  motifs  nouveaux,  la  décision  cassée,  dans 
les  termes  suivants  : 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande  d'admission 
au  passif  de  la  faillite  Cbavaux  et  C*",  Lalande  produit  trois  effets 
signés  Chavaux  et  C^«  ;  que  cette  signature  sociale  engage  la  Société , 
i  moins  qu*il  ne  soit  étd)li  par  le  syndic  que  Tart.  22  C.  Comm.  ne 
peut  recevoir  d^application  ;  que ,  pour  l'établir,  le  syndic  soutient  que 
la  Société  n*a  pas  pu  priver  les  tiers  d'une  partie  de  l'apport  promis 
par  Cbavaux  en  en  payant  le  prix  à  sa  cbarge  ;  qu'il  est  vrai,  en  effet, 
que  la  Société  n'aurait  pu,  en  dispensant  Cbavaux  d'exécuter  sa  pro- 
messe, contrairement  aux  statuts,  diminuer  le  gage  des  créanciers 
sociaux  ;  mais  attendu,  d'abord,  qui  ne  résulte  pas  de  l'acte  de  société 
que  les  marchandises  demandées  par  la  lettre  du  24  mars  1883  fissent 
partie  de  l'apport  de  Chavaux;  qu'en  effet,  l'article  6  des  statuts  est 
ainsi  conçu  :  «  M.  Cbavai^x  apporte  à  la  Société  les  baux  ci-devant 
«  énoncés,  et  1^  la  somme  de  150,000  fraucs  représentée,  dans  les 
«  locaux  loués,  en  travaux  décoratifs ,  matériel  et  marchandises  sui- 
<c  vant  état  estimatif;  2®  la  somme  de  115,862  francs  en  différentes 
«  valeurs  à  diverses  échéances  à  son  ordre,  aussi  suivant  état;  » 
que  la  promesse  d'apport  n'indiquait  donc  pas  la  provenance  des 
marchandises  promises  ;  non  plus  que  leur  nature  ou  leur  valeur  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  si  les  marchandises  apportées  se  trouvaient  déjà 
dans  les  locaux  loués,  celles  qui  étaient  demandées  postérieurement , 
le  24  mars ,  ne  devaient  pas  en  faire  partie  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  l'état  estimatif  daté  par  Chavaux  du  30 
janvier  i883,  porte  que  33,443  fr.  90  c.  sont  à  recevoir  de  Lalande, 
mus  que  c'est  le  28  février  suivant  qu'il  est  dit,  dans  l'acte  de  société 
que  les  marchandises  sont  dans  les  locaux  loués  ;  que  les  deux  actes 
ne  se  contredisent  pas ,  les  marchandises  promises  pouvant  avoir  été 
dans  les  locaux  le  28  février ,  ainsi  que  les  parties  l'ont  reconnu  : 
qu'au  surplus,  c'est  état  estimatif  n'a  été  ni  publié  ni  annexé  à  l'acte 
de  société  ;  quH  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  ni  par  conséquent  à 
Lalande ,  qui  est  un  tiers  aussi  et  duquel  on  n'a  pas  dit  que ,  môme 
en  fait,  cet  état  fût  connu  ; 

Or,  attendu  que,  s'il  paraît  résulter  de  l'acte  de  société  que  l'apport 
de  Chavaux  était  déposé  et  fourni  le  28  février,  sans  que ,  par  consé- 
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quenty  les  marcbaDdises  demandées  le  24  mars  suivant  y  fussent  com- 
prises, il  ne  peut  en  résulter  la  preuve  certaine  que  la  traite  souscrite 
par  Chavauz  au  mois  de  décembre  précédent  et  non  encore  payée  eo 
septembre  fût  le  prix  d'une  partie  de  l'apport  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  et  en  admettant  le  contraire,  que  rengagement 
pris  par  la  Société  de  payer  reffet  souscrit  par  Chavauz  n'avait  pas 
pour  effet  de  diminuer  le  gage  des  créanciers  de  toute  la  portion  da 
prix  d'apport  payé  par  elle,  puisqu'elle  avait  contre  Chavaux,  pour 
qui  elle  payait,  un  recours  auquel  elle  ne  renonçait  pas  ; 

Attendu  que  la  Société  n'avait  pas  davantage  l'intention  de  frustrer 
la  masse  sociale  ;  qu'à  cet  égard,  le  but  qu'elle  avait  est  clairement 
établi  par  les  faits  du  procès  ;  qu'ils  établissent  que  Chavaux  devait 
un  effet  souscrit  par  lui  qui  était  échu  ;  qu'il  ne  pouvait  le  payer;  que 
le  non-paiement  pouvait  entraîner  sa  faillite ,  et  que  la  Société  pour 
qui  la  collaboration  de  Chavaux  était  d'ailleurs  indispensable  serait 
entraînée  dans  sa  chute  ;  qu'on  ne  pouvait  espérer  de  se  sauver  qu'en 
le  sauvant,  ni  le  sauver  qu'en  obtenant  un  délai  nécessaire,  et  que  le 
créancier  refusait  d'en  accorder  sans  cet  engagement  de  la  Société; 
que  Tobligation  sociale  était  ainsi  pour  la  Société  une  condition  d'exis- 
tence et  une  absolue  nécessité  ; 

Attendu  qu'un  acte  aussi  nécessaire  ne  peut  être  que  légitime,  à 
moins  que  la  loi  ou  les  statuts  ne  l'aient  défendu  ; 

Mais  attendu,  quant  à  la  loi,  que,  propriétaire  de  ses  biens,  une 
société  a  le  droit  d'en  disposer  librement;  qu'elle  aurait  pu  caution- 
ner Chavaux,  emprunter  pour  lui  ;  qu'elle  a  pu  promettre  de  payer 
une  dette  à  sa  décharge; 

Attendu,  quant  aux  statuts,  que,  s^il  est  vrai  que  la  Société  n'aurait 
pn  remettre  à  Chavaux  la  dette  de  son  apport,  les  statuts  ne  l'ont  pas 
privé  du  droit  de  lui  venir  en  aide,  soit  que  la  somme  due  par  Chavaux 
fût  ou  non  une  part  d'apport  à-compte ,  dans  tous  les  cas ,  de  toutes 
les  sommes  payées  par  la  Société  pour  lui  ; 

Attendu  qu'il  suit,  de  tous  les  motifs  qui  précèdent,  que  l'obligation 
prise  par  la  Société  sans  doute  dans  l'intérêt  de  Chavauz,  l'a  été  aussi 
dans  l'intérêt  social;  qu'elle  l'a  été  sans  dol  ni  fraude,  et  que  c'est 
aussi  de  bonne  foi  que  Lalande  l'a  acceptée;  que  y  par  suite,  elle  lie 
la  Société  et  doit  être  exécutée  ; 

La  Cour,  vidant  le  renvoi  devant  elle  ordonné  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  14  décembre  1886 ,  confirme  le  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  de  commerce  de  Toulouse,  le  i  6  juillet  i884. 

Du  11  mai  1887,  Cour  d'Agen  (Aud.  solen.);  MM.  Drêhk,  i^'prés.; 
DuBuc,  av.  gén,  (Gond,  contr.);  Ebblot  (du  barreau  de  Toulouse)  et 
Harasque  (du  barreau  de  Bordeaux). 
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Art.  856. 

Appel.  —  Dessaialssemeixt.  —  Failli.  —  Intervention.  — 
Opposition  du  syndio.  —  Non-receveJ9iltté.  —  Frais 
et  dépens. 

Cour  de  Chambéry,  21  juin  1887. 

Uappel  interjeté  par  le  failli  d*un  jugement  où  il  n*a  été  ni 
^rtie  directe,  ni  partie  intervenante,  ne  peut  être  assimilé  à 
une  intervention  dont  la  Cour  aurait  à  examiner  l'admissibi- 
lité; 

Le  failli  ne  peut  contre  la  volonté  des  syndics  interjeter  Vap^ 
pel  d^un  jugement  rendu  avec  ces  derniers,  alors  qu'il  ne  s*agit 
pas  dans  la  camuse  d'intérits  qui  lui  soit  personnels  ; 

Les  dépens  de  Vappel  interjeté  par  le  failli  seul  contre  la  vo~ 
lonté  des  syndics  ne  doivent  pas  être  mis  à  la  charge  de  la  fait- 
lUe.  (C.  Comm.,  443.) 

(Laurat  c.  Carpano.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Altendiique  soit  Carpano,  soit  les  syndics  de  la  fail- 
lite Laurat  et  Sivan,  soit  Galopin,  intimes,  sur  Tappel  émis  par 
Laurat  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Bonneville,  le  8 
décembre  4886,  opposent  à  cet  appel  une  exception  d'irrecevabilité 
SOT  laquelle  il  y  a  lieu  de  se  prononcer  tout  d'abord; 

Attendu  que  si  Laurat  avait  cru  devoir  intervenir  dans  Tinstance 
introduite ,  à  la  requête  de  Carpano  contre  les  syndics  de  la  faillite, 
la  régularité  et  le  bien-fondé  de  cette  intervention  auraient  été  ap- 
préciés par  le  Tribunal  saisi;  que,  dans  le  cas  où  elle  aurait  été 
rejetée ,  Laurat  aurait  pu  émettre  appel  du  jugement  qui  l'aurait  re- 
pouasée,  mais  qu'à  défaut  de  toute  intervention  de  sa  part  il  n'a 
jamais  été  partie  dans  l'instance  engagée; 

Attendu  que  dans  ces  conditions ,  et  si  ledit  jugement  avait  été 
frappe  d'appel  par  une  autre  des  parties  en  cause,  l'admissibilité  et 
le  bien-fondé  d'une  intervention  du  failli  en  cause  d'appel  auraient 
pa  être  examinés  par  la  Cour  et  qu'il  aurait  dû  être  statué  par  elle 
au  vu  des  intérêts  qui  pouvaient  justifier  ladite  intervention; 

Mais  attendu  qu'on  ne  saurait  assimiler,  quant  à  sa  régularité  et  à 
ses  eflRsts  juridiques ,  an  point  de  vue  de  la  procédure ,  un  appel  di- 
rectement émis  par  un  failli  d'un  jugement  auquel  il  n'a  pas  été 
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directement  partie,  en  dehors  de  la  personne  et  de  l'action  de  ses 
syndics ,  à  une  intervention  par  lui  formée  alors  qae  les  juges  d'ap- 
pel auraient  été  légalement  saisis  par  l'appel  de  l'une  des  parties  ayant 
figuré  en  première  instance; 

Que  si  l'intervention  dans  le  cours  d'une  instance  régulièrement 
engagée  peut  être  justifiée  par  des  intérêts  spéciaux  et  personnels  aa 
failli  qu'il  est  juste  de  sauvegarder,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
dans  l'appel  qui  constitue,  en  réalité  et  au  point  de  vue  du  droit, 
l'exercice  direct  de  l'action  dont  le  failli  est  dépouillé  par  les  dispo-  » 
sitions  formelles  de  l'article  443  G.  Gomm.; 

Que,  dans  l'espèce,  Laurat,  qui  n'a  été  ni  directement,  ni  par  le 
fait  d'une  intervention  régulière,  partie  au  jugement  attaqué,  ne  peut 
être  admis  à  frapper  lui-même  d'appel  ledit  jugement;  que  l'appel 
formé  par  lui  ne  pourrait  valoir  qu'à  titre  d'intervention  et  seulement 
dans  le  cas  oi!i  cet  appel  serait  relevé  ou  soutenu  soit  par  le  syndic 
de  sa  faillite ,  soit  par  une  autre  des  parties  ;  qu'il  n'en  est  point 
ainsi  dans  la  cause  actuelle;  que  l'appel  formé  par  Laurat  soui ,  sans 
le  concours  de  son  coassocié  Sivan,  est  au  contraire  formellement 
repoussé  par  les  syndics  de  la  faillite  et  combattu  par  le  sieur  Galo- 
pin, l'un  des  créanciers  qui  était  intervenu  en  première  instance; 
qu'au  surplus  les  documents  de  la  cause  et  même  ses  propres  décla- 
rations constatent  qu'aucun  intérêt  personnel  au  failli  ne  pourrait  en 
fait  justifier  une  intervention  de  sa  part; que  l'appel  émis  par  Laurat 
du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Bonnevilie  n'est  donc 
pas  recevable  ; 

Sur  les  dépens  et  les  conclusions  de  Carpano  tendant  à  ce  qu'ils 
soient  mis  à  la  charge  de  la  faillite  : 

Attendu  que  l'appel  de  Laurat  ayant  été  son  fait  personnel  et  con- 
traire à  la  volonté  des  syndics,  les  dépens  ne  sauraient  être  supportés 
par  la  faillite  et  doivent  rester  à  la  charge  personnelle  de  l'appelaQi; 

Par  ces  motifs,  en  maintenant  le  défaut  déjà  prononcé  contre 
Sivan  par  l'arrêt  du  7  mars  dernier,  déclare  non-recevable  l'appel 
de  Laurat,  ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  sera  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur  et  condamne  Laurat  en  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  %i  juin  4887,  Gour  de  Ghambéry;  MM.  Roi,  4er  prés.;  Mo- 
LiNES,  av.  gén.;  Rossbt  de  Fernbx,  Thbvbnet  et  Bard,  avocaU, 

Observations.  —  Sur  la  portée  du  principe  de  dessaisisse- 
ment du  failli,  en  matière  d'action  en  justice,  V.  Cass.,  il 
août,  26  octobre  et  10  novembre  1885,  Joum.  des  Faillites^ 
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i885,  p.  493,  ^496  et  ^497  et  nos  observations  à  la  suite  du  pre- 
mier de  ces  arrêts.  V.  aussi  Bordeaux,  17  janvier  i  887,  suprà, 
p.  227. 

De  nombreux  arrêts  permettent  au  failli  d'interpréter  ap- 
pel, à  défaut  des  syndics,  d'un  jugement  qui  porte  préju- 
dice à  ses  droits,  et  de  faire  tous  actes  conservatoires  de  l'ap- 
pel, mais  non  lorsque  lappel  est  formé  contre  la  volonté  des 
syodics,  alors  même  que  le  failli  aurait  été  admis  comme 
intervenant  en  première  instance.  V.  Bordeaux,  22  août  1851, 
D.  53.2.165  et  Code  annoté  des  Faillites,  Rousseau  et  Defert, 
arL  443,  n""  148. 

L'intervention  du  failli  qui  peut  être  autorisée  par  le  Tribu- 
nal, aux  termes  de  l'art.  443,  est  abandonnée,  quant  à  son 
admissibilité,  à  l'appréciation  discrétionnaire  des  juges.  Cass., 
n  juin  1868,  D.  71.5.187;  mais  l'art.  443  C.  Comm.,  ne  parle 
que  du  «  Tribunal.  »  On  a  soutenu  que  cette  intervention  ne 
serait  pas  admissible  pour  la  première  fois  en  appel,  confor- 
mément à  l'art.  476  C.  Proc.  D.  v*  FaUliU,  n*  241. 

Art.  857. 

Syndic.  —  Responsabilité.  —  Cîosyiulic.  —  Pouvoirs.  — 
Abus.  —  Employé.  —  Dommages-intérêts. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  22  décembre  1886. 

Un  syndic  de  faillite  qui,  sans  pouvoir  invoquer  sa  bonne  foi, 
cède  aux  entraînements  d*une  malveillance  persistante  contre  un 
employé  de  la  faillite,  abuse  des  pouvoirs  dont  il  est  investi  pour 
exercer  contre  cet  employé  des  poursuites  vexatoires  et  déposer 
des  plaintes  portant  atteinte  à  l'honorabilité  et  à  la  considéra^ 
lion,  doit  personnellement  réparation  du  préjudice  qu'il  a  ainsi 
causé. 

(Huard  c.  Morelle.) 

La  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Tréport  ayant  été  mise 
en  faillite,  M.  Huard,  obligataire  de  la  Société,  fut  choisi  par 
les  créanciers  et  adjoint  par  eux  au  syndic  nommé  par  le  Tri- 
banal,  M.  Beaujeu. 

M.  Morelle,  chargé  pour  le  compte  de  la  faillite  des  fonc- 
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tioDs  de  chef  d*exploitatioii,  fut  pris  à  partie  par  on  seul  des 
syndics»  M.  Huard,  qui  critiqua  sa  gestion  et  qui  obtint  du 
juge-commissaire  une  ordonnance  en  vertu  de  laquelle  il  était 
autorisé  à  poursuivre  seul  et  sous  sa  responsabilité  M.  Morelle. 
M.  Huard  assigna  alors  en  restitution  de  268,455  fr.  15  c 
M.  Morelle,  qui  demanda  reconventionnellement  des  domma- 
ges-intérêts fondés  sur  les  poursuites  vexatoires  dont  il  avait 
été  victime. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Morelle,  choisi  en  qualité  de  chef 
d'exploitation  par  Beaujeu  et  Huard,  syndics  de  la  faillite  de  la  Com- 
pagnie du  Chemin  de  fer  du  Tréport ,  a  exercé  ces  fonctions  pour  le 
compte  de  la  faillite  du  i^  avril  au  1*'  octobre  1881,  époqne  à  laqueDe 
la  ligne  a  été  cédée  &  la  Compagnie  du  Nord  ; 

Attendu  que  la  reddition  de  ces  comptes  ayant  été  l'objet  de  con- 
testations, M.  le  juge-commissaire  è.  la  faillite  a  désigné  Vimard, 
expert,  à  l'effet  de  vérifier  sa  gestion  et  examiner  les  réclamations 
des  syndics;  attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  que  la  comp- 
tabilité de  Morelle  était  régulière  et  ses  comptes  exacts  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  résultat  Morelle  a  réclamé  le  paiement 
de  ses  appointements  ;  qu'il  a  essuyé  un  refus  de  la  part  de  Huard; 

Attendu  que  ce  syndic ,  ne  trouvant  pas  satisfaisantes  les  vérifica- 
tions et  opérations  de  Vimard ,  a  sollicité  dn  jnge-commissaire  une 
ordonnance  afin  de  poursuivre  judiciairement  le  recouvrement  des 
sommes  qu'il  prétendait  être  dues  par  Morelle  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  15  octobre  1883  il  obtenait  une  ordonnance 
en  vertu  de  laquelle  il  était  autorisé  à  poursuivre  seul,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité ,  ces  prétendus  recouvrements  ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  porter  sa  demande  devant  la  juridiction  com- 
pétente, il  a  détourné  l'ordonnance  de  son  but  et  a  déposé  une  plainte 
au  parquet  en  détournement  de  fonds  à  M.  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique, en  invoquant  sa  qualité  de  syndic,  et  se  disant  dûment  auto- 
risé par  M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite,  plainte  dans  laquelle  il 
avait  englobé  l'expert  ; 

Attendu  que  les  griefs  de  Huard  et  le  travail  de  Vimard  ont  été 
soumis  à  l'examen  d'un  deuxième  expert;  que  le  résultat  de  ces  nou- 
velles investigations  a  été  également  favorable  à  Morelle  ; 

Attendu  qu'un  troisième  élément  de  justification  a  été  fourni  par 
l'arbitre  Masson,  nommé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
pour  faire  son  rapport  sur  l'instance  introduite  par  Morelle   en 
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paiement  du  solde  de  ses  appointements  ;  que  sa  réclamation  a  été 
accueillie  ; 

Âttenda  que  Haard  ne  s'est  pas  arrêté  devant  cet  ensemble  de 
preuves  ;  qu'il  a  fait  assigner  Morelle  devant  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  en  restitution  de  268,435  fr.  15  c; 

Attendu  que  la  conduite  de  Huard  est  inexplicable  ;  qu'il  a  abusé 
des  pouvoirs  dont  la  confiance  du  Tribunal  de  commerce  l'avait  investi 
pour  exercer  contre  Morelle  des  poursuites  géminées  et  vexatoires  ; 
qu'elles  ont  entraîné  des  pertes  de  temps  et  des  dépenses  extraordi- 
naires pour  rechercher  et  réunir  toutes  les  pièces  et  documents  d'une 
comptabilité  qui  avait  été  acceptée  et  apurée  ;  que  les  plaintes  dépo- 
sées contre  Morelle  l'ont  exposé  à  des  soupçons  qui  ont  porté  atteinte 
à  son  honorabilité  et  à  sa  considération  ; 

Attendu  qu'un  préjudice  sérieux  lui  a  été  occasionné  et  qu'une  ré- 
paration lui  est  due;  que  Huard  ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi;  que 
les  avertissements  ne  lui  ont  pas  manqué  ;  qu'il  a  cédé  aux  entraîne- 
ments d'une  malveillance  persistante  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Huard  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en 
déboute  ; 

Reçoit  Morelle  reconventionnellement  demandeur; 

Condamne  Huard  personnellement  à  payer  à  Morelle  la  somme  de 
10,000  francs  &  titre  de  dommages-intérêts. 

Du  22  décembre  1886,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (2*  Gh.)  ;  MM  Gres- 
siER,  prés.;  DovAL,  subsL;  Martini,  avocat. 

Art.  858. 

Uqaidation  Jadldaire.  —  Pouvoirs.  ~-  Société  en  nom 
ooUectil.  —  Masse  des  créanciers.  —  Associé.  —  Soli- 
darité. —  Contribution.  —  Production.  —  Rejet. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  6  juillet  1887. 

Le  liquidateur  judiciaire  d'une  société  commerciale  en  nom 
collectif  n'a  pas  qualité  pour  représenter  la  mass^  des  créanciers 
de  la  société  en  produisant  à  une  contribution  ouverte  sur  l'un 
des  anciens  associés  en  nom  collectif. 


(Liquidateur  Société  Hugot  et  Cordier  c.  Hagot.) 
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Jugement. 

Lb  Tribunal  ,  —  AUenda  qu'une  société  en  nom  collectif  a  été 
formée  entre  le  sieur  Hugot  et  le  sieur  Cordier,  sous  la  dénomination 
de  Société  commerciale  pharmaceutique  de  France  ;  que  le  sieur  Ha- 
got  est  décédé  le  20  février  suivant  et  que ,  par  jugement  du  Tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  du  18  juillet  de  la  même  année,  la  So- 
ciété ci-dessus  a  été  déclarée  dissoute  et  le  sieur  Levasseur  nommé 
son  liquidateur  judiciaire  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  d'après 
les  lois  et  usages  du  commerce  pour  en  réaliser  l'actif ,  en  acquitter 
le  passif  et  régler  les  droits  des  tiers  et  des  intéressés  ; 

Attendu  qu*une  contribution  a  été  ouverte  au  greffe  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine  pour  la  distribution  d'une  somme  principale  de 
55,709  fr.  60  c.  provenant  de  la  succession  du  sieur  Hugot  et  déposée 
à  la  Caisse  des  consignations  le  16  novembre  1885,  par  Hons  Olivier, 
administrateur  judiciaire  de  cette  succession  ; 

Attendu  que ,  dans  ladite  contribution ,  le  sieur  Levasseur,  agis- 
sant comme  liquidateur  de  la  Société  en  nom  collectif  Hugot  et  Cor- 
dier,  a  produit  pour  la  somme  de  40,428  fr.  80  c.  montant  du  passif 
de  cette  Société,  passif  dont  le  sieur  Hugot  était  solidairement  tenu 
môme  sur  son  patrimoine  personnel  dont  dépendent  les  deniers,  for- 
mant l'objet  de  la  présente  contribution  ; 

Attendu  que  le  sieur  Levasseur  soutient  que,  comme  liquidateur 
judiciaire  de  la  Société  où  le  sieur  Hugot  était  associé  en  nom  collec- 
tif, il  avait  qualité  pour  produire  dans  la  contribution  ouverte  sur  ce 
dernier  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  créanciers  sociaux  envers  les- 
quels ledit  sieur  Hugot  était  personnellement  et  solidairement  obligé; 

Attendu  qu'une  telle  prétention  est  contraire  à  la  fois  aux  règles 
qui  déterminent  les  pouvoirs  de  tout  liquidateur  d'une  société  com- 
merciale et  à  celles  qui  concernent  spécialement  la  procédure  de  con- 
tribution ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  liquidateur  même  judiciaire  d'une  société 
commerciale  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  mission  que  d'en  réaliser  l'ac- 
tif et  de  faire  servir  cet  actif  à  l'extinction  du  passif,  puis  de  partager 
l'excédent,  s'il  y  en  a,  entre  les  associés;  que  c'est  dans  ces  termes 
qu'a  été  rendu  le  jugement  qui  a  chargé  le  sieur  Levasseur  de  la 
liquidation  de  la  Société  Hugot  et  Cordier; 

Attendu  que  le  sieur  Levasseur  tenait  sans  doute  de  ses  pouvoirs 
de  liquidateur,  le  droir  d'agir  à  l'exclusion  des  créanciers  sociaux 
contre  les  débiteurs  de  la  Société  et  qu'il  est  fondé,  par  suite,  à  récla- 
mer d'un  associé  le  versement  des  apports  que  celui-ci  n'aurait   pas 
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effectués  ;  que  ce  serait  là  Tua  des  modes  de  réalisation  de  Tactif^so- 
cial,  mais  que  les  pouvoirs  d'un  liquidateur  de  société  ne  sauraient 
aller  josqn'à  rînvestir  des  actions  que  les  créanciers  peuvent  avoir 
à  exereer  sur  les  biens  personnels  des  eoobKgés  solidaires  de  Tétre 
iDoral  qne  consfîtiie  la  société  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les 
coobligés  qui  en  font  partie  et  ceux  qui  lui  sont  étrangers  ; 

Qae  les  créancierB  d^iine  société  commerciale,  4laD8  leurs  rapports 
avec  les  associés  pris  individuellement  et  en  tant  qu*obligés  sur  le 
patrimoine  qui  leur  est  propre,  se  confondent  avec  les  autres  créan- 
ciers personnels  de  ces  associés  et  ne  sont  pas  représentés  par  un  li- 
quidateur qui  n'a  de  pouvoir  que  sur  les  valeurs  composant  Tactif 
social  ou  qu'il  y  a  fait  rentrer  préalablement  à  leur  distribution  entre 
kscréaiicierB*,  qu'il  est  impossible  de  comprendre  dans  ces  valeurs 
des  sommes  qui  passent  directement  du  patrimoine  du  débiteur  dans 
les  «aine  de  son  créancier  ; 

Attendu,  en  oatre,  que  k  neprésentation  par  le  ijqmdateiir  d'une 
société  y  de  la,  masee  de  créanciers  est  surtout  inadmissible  dans  une 
procédure  de  contribution  «  cette  procédure  s*appliqu&t-eUe  à  Tactif 
en  liquidation  ne  comportant  ni  production,  ni  colloeation,  ni  déli- 
vrance collective  de  bordereaux;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le 
sieur  Levasseur  ès-qualités  a  été  déclaré  non-recevable  dans  sa  de- 
mande de  collocation  ; 

Par  ces  motifs ,  maintient  le  règlement. 

Du  6  juillet  1887,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (2«  Ch.);  MM.  Villers, 
prés.;  DuvAL,  subsL;  H.  Bbrtin  et  Lalle,  avocats. 

Observations.  —  Les  pouvoirs  d'un  liquidateur  judiciaire 
■ne  doivent  pas  être  eonfondus  avec  ceux  d'un  syndic.  Le  pre- 
mier ne  représente  pas  la  masse  des  créanciers,  Lyon,  11 
juillet  18S3,  Jenm.  des  Faill.y  1884,  p.  282;  il  a  seulement 
qualité  pour  réaliser  l'actif  social.  V.  Cass.,  26  mai  1886, 
Jaum.  desFaill.^  1886,  p.  299;  Lyon,  25  avril  i885;  Paris, 
3  février  1887,  suprà,  p.  124.  Sur  le  droit  du  syndic  d'une 
société  en  nom  €<dlectif  à  agir  au  nom  de  kt  masse  des  eréan- 
eien  sociaiiz  coatre  rassocié  à  raison  de  son  obligation  soli- 
dtttre,  V.  Cour  du  Luxembourg,  t2  evrit  188T,  9uprà,  p.  231 
et  nos  observations . 


•  _  _ 

ThiLùms.  —  Tome  VI.  24 
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Art.  859. 

Rapport  à  succession.  —  Cohéritier  en  faillite.  - 
Créance  de  la  succession.  —  Indivision.  —  Partage. 
-^  Rapport  en  moins-prenant.  —  Compensation.  - 
Imputation.  —  Intérêts. 

Tribunal  civil  de  Moissac,  6  août  1885. 

Vhêriiier  qui  a  laissé  son  cohéritier  en  possession  des  valeurs 
héréditaires  indivises  entre  eux  est  fondé,  malgré  la  faillite  de 
ce  dernier  survenue  ultérieurement ,  à  demander  sa  part  inté- 
grale dans  les  valeurs  dont  il  s* agit ,  ses  droits  étant  non  pas 
ceux  d*un  créancier  soumis  à  la  loi  des  faillites ,  mais  ceux  d'un 
copartageant. 

Les  règles  posées  par  les  articles  829  et  830  C.  Civ.  eur  k$ 
rapports  entre  cohéritiers  et  le  mode  de  prélèvement  en  cas  de 
non-rapport  en  nature,  doivent  recevoir  leur  application  aussi 
bien  lorsque  l'héritier  ayant  droit  au  rapport  se  trouve  en  pré- 
sence des  créanciers  de  son  cohéritier  tonibé  en  faiUite  que  lors- 
qu'il est  en  présence  de  ce  cohéritier  lui-même. 

Les  règles  relatives  à  la  restitution  des  fruits  s'appliquenl 
également  contre  la  faillite  du  cohéritier  débiteur  de  ces  fruits. 


(A...  c.  syndic  F...) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que ,  pour  statuer  sur  le  procè8-Teii>ai 
de  discord  dressé  par  le  notaire  liquidateur  les  24  juin  et  8  juillet 
1884,  il  s*agit  de  rechercher  si  les  règles  du  rapport  en  matière  de 
succession  sont  applicables  aux  sommes  exigibles ,  dues  par  F...  à  la 
succession  de  son  père,  à  raison  de  la  gestion  de  ses  affaires  depuis 
le  16  juillet  1885  jusqu'à  son  décès,  on  bien  si  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence d*une  dette  ordinaire,  régie  par  les  dispositions  du  titre  des 
obligations ,  et  les  principes  spéciaux  de  Tétat  de  faillite  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  829  G.  Giv.,  chaque  cohéritier  fait 
rapport  à  la  masse  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  et  des  sommes  dont 
il  est  débiteur;  que  ce  rapport  des  dettes  a  été  établi  dans  notre  Code 
pour  garantir  les  cohéritiers  contre  l'insolvabilité  de  l'héritier  débi- 
teur eti, contre  la  concurrence  de  ses  créanciers  personnels;  que  le 
texte  clair  et  précis  de  l'art.  829  n'est  que  la  reproduction  d'une  régie 
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suivie  dans  Tancien  droit,  qui  arait  pour  but  d'assurer  l'égalité  entre 
les  copartageants ,  principe  qui  domine  la  matière  des  partages  ; 

Attendu  que,  par  Teffet  de  la  loi ,  il  s'opère  à  Touyerture  de  la  suc- 
cession du  créancier  une  novation  dans  le  titre  de  l'héritier  ;  débiteur 
avant  le  décès  du  de  cujus ,  il  n'est  plus  qu'un  copartageant ,  astreint 
à  toutes  les  obligations  de  l'héritier  venant  à  partage,  en  concours 
avec  d'autres  cohéritiers ,  tenu  vis-à-vis  d'eux  du  rapport ,  soit  effec- 
tif, soit  en  moins-prenant,  et  par  imputation  sur  sa  part  héréditaire; 

Attendu  que  les  principes  du  rapport  doivent  également  être  appli- 
qués aux  sommes  dont  F...  est  devenu  débiteur  après  la  mort  de 
son  père,  à  raison  de  la  gestion  par  lui  conservée  des  biens  hérédi- 
taires ;  que  l'égalité  des  partages  ne  serait  pas  assurée ,  si  l'héritier 
auquel  les  circonstances  ont  permis ,  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, d'appréhender  une  partie  des  biens  en  dépendant,  n'était  pas 
tenu  de  rapport,  si  son  cohéritier  ne  pouvait  faire  un  prélèvement 
égal,  et  si,  venant  comme  un  créancier  ordinaire,  en  concours  avec 
les  autres  créanciers  de  son  cohéritier,  il  est  exposé  à  ne  recevoir 
qu'une  part  inférieure  à  celle  par  lui  perçue  ;  qu'il  est  constant  en  fait 
que  l'indivision  n'a  pas  cessé  d'exister  entre  F...  et  sa  sœur;  qu'il 
n'a  été,  du  reste,  justifié  d'aucun  acte  qui  aurait  transformé  sa  qualité 
de  copartageante  de  cette  dernière  en  celle  de  simple  créancière; 
qn'il  importe  peu  que  la  liquidation  n'ait  été  commencée  que  long- 
temps après  le  décès  de  Désiré  F...,  le  père  commun;  qu'à  quelque 
époque  qu'aient  lieu  les  opérations  du  partage,  elles  doivent  toujours 
se  faire  d'après  les  règles  édictées  par  les  articles  829  et  830,  concer- 
nant les  rapports  et  prélèvements  ; 

Attendu  que,  par  application  de  ces  principes,  la  dame  A...  se 
présente  comme  copartageante,  et  qu'à  ce  titre  elle  a  le  droit  de  pré- 
lever sur  la  masse  héréditaire  une  valeur  égale  au  montant  de  sa  part 
dans  la  créance  dont  son  frère  doit  le  rapport  ; 

Attendu  que  l'intervention  des  créanciers  de  F...  et  son  état  de 
faillite  ne  peuvent  supporter  aucune  modification  aux  solutions  qui 
précèdent  ;  qu'en  effet ,  les  créanciers  chirographaires  d'un  héritier, 
qu'ils  agissent  individuellement  ou  collectivement  sous  forme  de 
masse  syndiquée  par  la  faillite,  ne  sont  pas  des  tiers,  mais  de  sim- 
ples ayant-cause,  n'ayant  d'autres  droits  que  ceux  de  leur  débiteur 
et  tenus  aussi  de  toutes  ses  obligations  (Cass.,  28  juin  1869,  D.  71. 
1.48); 

Attendu  qu'en  l'état  d'indivision ,  et  sans  encourir  la  prescription 
quinquennale,  les  cohéritiers  se  doivent  mutuellement  le  rapport  des 
fruits  des  biens  dont  ils  ont  joui  et  l'intérêt  légal  des  sommes  dont 
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ils  ont  été  en  possession  ;  qu'en  effet,  les  fraits  des  objets  hérédi- 
taires perçus  depuis  le  moment  du  décès ,  jusqu'à  celui  du  partage, 
doivent  être  compris  dans  la  masse  de  Thérédité,  fructus  augmt  hère- 
dUatem;  que,  par  application  des  principes  cirdessus  exposés,  la 
dame  R...  doit  être  autorisée  à  prélever  sur  la  masse  une  valeur 
égale  &  celle  de  sa  part  dans  les  fruits  et  dans  les  intérêts  à,  rap- 
porter par  F...  (Âubry  et  Eau,  t.  VI,  p.  550,  note  27;  Demo- 
iombe,  t.  XYI,  n«  475;  Toulouse,  25  juillet  4828;  Cass.,  24  fémer 
1829;  Agen,  27  août  1856;  Rennes,  25  août  1862); 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  la  dame  A...  prélèvera  avant  tout  pa^ 
tage,  en  conformité  de  Tart.  830,  sur  la  masse  héréditaire,  la  part 
lui  revenant  dans  toutes  les  sommes  dont  F...,  son  frère,  sera  déclaré 
débiteur  envers  la  succession,  tant  en  capital  qu'en  restitution  de 
fruits  et  intérêts,  et  qu'il  sera  ensuite  proeédé  au  partage  confonnè- 
ment  à  la  loi. 

Au  cas  d'insuffisance  des  Inens  restants,  pour  la  couvrir  de  tout  ce 
qui  lui  serait  dû,  donne  acte  à  la  dame  A...  de  ses  réserves  à  l'effet 
de  produire  dans  la  faillite  pour  l'excédant  de  sa  créance; 

Du  6  août  1885,  Tribunal  civil  de  Moissac;MM.  Resbayre,  prés.; 
BouYssou  et  Lespinassb,  avocats. 

Obsbryationb.  —  V.  sur  la  question  dn  rapport  à  succes- 
sion au  cas  de  faillite  d*un  cohéritier,  nos  observations  à  la 
suite  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  mai  1884,  rapporté 
Journal  des  Faillites,  1884,  p.  393,  et  rendu  dans  un  sens  con- 
forme à  la  doctrine  suivie  par  le  Tribunal  de  Moissac. 

Art.  860. 

Distribution  par  contribution.  —  Faillite  antérieure.  — 
Dessaisissement.  —  Revendication  par  le  syndic.  — 
Forclusion.  —  Recevabilité. 

Industrie  nouvelle.  —  Créanciers  nouveaux.  —  Distri- 
bution par  contribution.  —  Privilège.  —  Rejet. 

Tribunal  civil  de  Tunis,  25  novembre  1886. 

La  demande  que,  dans  une  distribution  par  contribution^ 
lesyndic  de  la  faillite  antérieuremmU  déclarée  du  saisi  »  /orme 
pour  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  la  procédure  de 
contribution ,  n'estpoint  soumise  pour  sa  recetoMiété  à  Vobmr- 
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vaiion  det  formalitéi  prescrites  par  les  arL  663.  664  et  667 
C.  Proe.  civ.  ; 

La  déelaratwn  de  faillite  prononeéè  contre  un  individu  met 
obstacle  à  toute  distribution  par  contribution  que  Von  préten^ 
drait  ultérieurement  faire  des  deniers  appartenant  au  failli. 

Il  en  est  ainsi  encore  qu*il  s'agisse  de  deniers  acquis  par  le 
faiUi  postérieurement  à  sa  mise  en  faillite,  (Comm.»  443.) 


(Syndic  Saccoman  c.  Guillemet.) 

Jugement. 

Li  TniBUKikLy  —  Attendu  qu'une  distnbntioD  par  ccmtribution  ayant 
été  ouverte  y  le  23  mars  1886,  sur  des  déniera  appartenant  à  un  sieur 
Saccoman ,  et  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  k  Tu- 
nis, le  sieur  Deliot»  agissant  en  qualité  de  ooeyndic  de  la  faillite, 
antérieurement  déclarée  à  Alger,  dudit  sieur  Saccoman,  s'est  opposé , 
dans  un  dire  fait  au  greffe ,  le  25  mai  1886,  à  ce  qu'il  fut  donné  suite 
à  la  procédure  de  distribution  par  ce  motif,  que  Saccoman  avait  été 
déclaré  en  état  de  faillite  à  Alger,  bien  antérieurement  à  Touverture 
de  la  distribution ,  et  que  toutes  les  sommes  pouvant  revenir  au 
failli,  pour  une  cause  quelconque,  devaient  être  remises  entre  les 
mains  des  syndics ,  ayant  seuls  qualité  pour  les  recevoir  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  contestation ,  M.  le  juge-commis- 
saire a  renvoyé  les  parties  à  la  plus  prochaine  audience  utile  du  Tri- 
bunal, pour  être  statué  ce  que  de  droit;  qu'à  la  demande  du  sieur 
Deliot,  M.  Bessière,  poursuivant  la  contribution  au  nom  du  sieur 
Guillemet ,  oppose  divers  moyens  ;  qu'il  soutient  d'abord  qu'elle  est 
irrecevable ,  par  suite  de  la  non-observation  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  663,  664  et  667  G.  Proc.  civ.;  ensuite  qu'elle  est  mal 
fondée,  attendu  que  les  fonds  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations proviennent  d'une  entreprise  civile,  faite  par  Saccoman 
bien  longtemps  après  sa  mise  en  faillite;  que  le  contredit  du  sieur 
Deliot  doit  donc  être  rejeté,  le  sieur  Guillemet  déclaré  privilégié  dans 
sa  production  à  la  distribution,  par  contribution ,  et  être  colloque  de 
préférence  à  tous  autres  créanciers  ; 

En  la  forme  : 

Attendu  que  le  sieur  Deliot  n'intervient  pas  dans  la  distribution 
par  contribution  comme  un  créancier  ayant  produit  pour  son  compte 
et  reliant  contester  la  production  d'autres  créanciers;  que  la  contes- 
tation qu'il  soulève  n*est  pas  un  incident  normal  et  ordinaire  de  la 
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procédure  de  distribution  ;  qu'elle  constitue  une  sorte  d'action  préja- 
dicielle  et  qu'on  ne  saurait  l'astreindre  à  Tobservation  de  formaiitës 
qui  ne  deviendront  inévitables,  dans  la  suite,  que  s'il  est  décidé 
qu'elle  n'est  pas  fondée;  qu'admettre  le  contraire  serait  contraindre 
toutes  les  parties  en  cause  à  une  procédure  compliquée  et  coûteuse, 
avant  de  laisser  se  produire  devant  les  juges  une  contestation  qui 
peut  avoir  pour  effet  de  faire  considérer  tous  les  actes  faits  comme 
nuls  et  frustratoires  ;  qu'un  tel  résultat  est  évidemment  inadmissible; 
qu'il  est  d'ailleurs  implicitement  condamné  par  la  jurisprudence  qui, 
dans  de  nombreux  arrêts,  a  décidé  qu'il  n*y  a  lieu  de  suivre  sur  la 
distribution  par  contribution ,  lorsque  le  débiteur  est  déclaré  en  fail- 
lite avant  le  règlement  provisoire,  et  a  ainsi  admis,  à  l'encontre  de  la 
distribution  ouverte,  l'action  du  syndic ,  alors  que  celle-ci  n'avait  pu 
être  précédée  des  formalités  prescrites  par  les  articles  663,  664  et 
667  C.  Proc.  civ.,  qui  ne  peuvent  être  remplies  q\i* après  le  règlement 
provisoire  ;  que  Taction  de  Deliot  ès-qualités  est  donc  recevable  en  la 
forme  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  s'il  est  unanimement  admis  aujourd'hui  qu'un  fûlli 
peut  exercer  une  industrie  nouvelle  et  faire  valablement  tous  les 
actes  y  relatifs  sans  l'assistance  de  son  syndic ,  de  grosses  difficultés 
s'élèvent  relativement  à  Tattribution  de  l'actif  nouveau  que  le  failli  a 
pu  ainsi  acquérir  ;  que  le  failli  lui-même  n'a  aucun  droit  sur  cet  actif, 
sauf  ce  qui  peut  lui  être  laissé  à  titre  alimentaire  ;  que  les  créan- 
ciers nouveaux  n'y  ont  droit  qu'en  tant  que  leurs  créances  consti- 
tuent des  charges  directes  dudit  actif  et  qu'en  dehors  de  ces  charges 
il  doit  être  versé  en  entier  à  la  masse  active  de  la  faillite ,  en  vertu 
de  l'article  443  G.  Comm.;  que  ces  principes,  qui  dominent  ainsi  l'attri- 
bution de  l'actif  nouveau  acquis  par  le  failli,  n'ont  rien  de  commun 
avec  celles  qui  se  présentent  dans  une  distribution  par  contribution  ; 
que  dans  celle-ci,  il  y  a  un  concours  de  créances  et  que  tous  les  pro- 
duisants sont  libres  d'agir  individuellement  comme  ils  l'entendent; 
qu'au  contraire,  en  cas  de  faillite,  toutes  les  actions  individuelles 
sont  suspendues;  que  les  productions  et  les  admissions  ou  rejets  qui 
en  sont  la  suite  ne  peuvent  être  valablement  faits  qu'en  assemblée 
des  créanciers  régulièrement  convoqués,  tenue  sous  la  présidence 
d'un  juge  commis  et  en  présence  du  syndic  qui  a  des  droits  et  des 
devoirs  particuliers  nettement  déterminés  par  la  loi  ;  que  les  distribu- 
tions de  dividendes  et  les  attributions  d'actif  ne  peuvent  avoir  lîea 
que  suivant  les  mêmes  formes  et  que  l'application  de  ces  règles  est 
inconciliable  avec  l'existence  d'une  distribution  par  contribution; 
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qu'une  large  application  de  ces  principes  a  toujours  été  faite  par  les 
tribunaux,  puisqu'ils  ont  décidé  que  la  déclaration  de  faillite,  inter- 
venue après  Touyerture  de  la  distribution  et  avant  le  règlement  pro- 
visoire, était  un  motif  suffisant  pour  que  la  distribution  ne  puisse 
avoir  lieu;  qu'a  fortiori  il  doit  en  être  ainsi  lorsque  l'état  de  faillite 
est  antérieur  à  Touverture  de  la  distribution; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  distribution  par  contribution  dont 
s'agit  au  procès  ne  peut  être  suivie;  mais  qu'en  l'état,  le  Tribunal 
De  peut  ordonner  la  remise  des  fonds  au  syndic ,  puisqu'il  faudrait 
donner  mainlevée  des  oppositions  qui  les  frappent  et  que  les  oppo- 
sants ne  sont  pas  dans  la  cause  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de 
statuer  sur  la  demande  à  fin  de  privilège  du  sieur  Guillemet,  laquelle 
ne  pourrait  s'agiter  utilement  qu'en  présence  des  créanciers  à  ren- 
contre desquels  le  privilège  est  demandé  ; 

Par  ces  motifs,  dit  Faction  de  Deliot  régulière  et  recevable;  dit  la 
procédure  de  distribution  suivie  par  Guillemet  nulle  et  fruslratoire, 
ordonne  qu'il  n'y  sera  donné  aucune  suite;  réserve  tous  droits  et 
actions  des  parties  ;  condamne  Guillemet  aux  dépens. 

Du  25  novembre  1886,  Tribunal  civil  de  Tunis;  MM.  Fabry,  prés.; 
Bossu,  subst,;  Bodoy  et  Bessière  ,  défenseurs. 

OBSBRYATiONa.  —  Le  jugement  déclaratif  ne  peut  porter 
atteinte  au  droit  des  créanciers  qui  ont  régulièrement  produit 
à  la  contribution  ouverte  sur  leur  débiteur,  s'il  n'intervient 
qu'après  l'expiration  des  délais  de  production.  V.  Civ.,  Seine, 
30  juin  1885;  Journal  des  Faillites  y  1885,  et  nos  observations. 

Art.  861 . 

Mantissement.  —  Droits  d'ootrol.  ---  Manquants.   — 
Créancier  gagiste.  —  Non-responsabilité. 

Privilège.  —  Octroi.  —  Contributions  indirectes.  — 
Assimilation. 

PrckLuction.  —  Octroi.  —  Voies  d'exécution.   *-  Fail- 
lite du  redevable.  —  Contrainte. 

Tribunal  civil  de  Lyon,  4  février  1887. 

Un  créancier  gagiste  ^  même  nanti  de  la  possession  de  mar- 
chandises appartenant  à  un  négociant  en  faillite,  ne  saurait  être 
responsable  du  paiement  des  droits  dus,  à  raison  des  manquants 
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constatés  par  Vadtninistratian  de  V octroi,  alors  qu'il  n'a  pris 
aiACune  part  aux  opéralions  commerciales  de  son  débiteur* 

Le  privilège,  créé  par  l'article  47  du  décret  du  1»'  germinal 
an  XIII,  au  profit  de  la  Régie  des  contributions  indirectes,  ap- 
partient aussi  à  l'administration  de  Voetroi. 

L'Administration  de  Voetroi  n^est  pas  au  cas  de  faillite  rede- 
vable assujettie  aux  formalités  ordinaires  de  production  et  de 
vérification,  elle  a  le  droit  de  procéder  par  voie  de  contrainte  et 
l'opposition  à  cette  contrainte  est  de  la  compétence  des  Tribunaux 
civils,  ainsi  que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  Vexer- 
cice  du  privilège.  (C.  Comm.,  491,  492,  551.) 


(Administration  de  Toctroi  c.  la  Société  vinicole  et  le  Crédit 

financier  et  industriel.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  la  Ville  de  Lyon  réclame  an  syndic 
de  la  faillite  de  la  Société  vinicole,  au  sieur  Pascal-Lahat  et  à  la  So- 
ciété anonyme  de  Crédit  financier  et  industriel  de  Lyon,  comme 
étant  tous  solidairement  responsables ,  le  paiement  d'une  somme  de 
3,762  fr.  89  c,  montant  de  droits  d'octroi  à  elle  dus  à  raison  de  man- 
quants considérables  constatés  par  l'administration  de  roctroi  dans 
les  magasins  de  la  Société  yinicole  qui  étaient  situés  à  Lyon,  me 
Vaubecour; 

Sur  le  point  de  savoir  à  qui  incombe  le  paiement  des  droits  et  sur 
la  solidarité  des  débiteurs  : 

Attendu  que  le  compte  d'entrepôt  était  ouvert  au  nom  de  Pascal- 
Labat,  auquel  appartenait  antérieurement  le  commerce  exploité  par  la 
Société  yinicole,  et  qu'à  l'époque  oà  cette  Société  succéda  à  Pascal- 
Labat  le  compte  d'entrepAt  continua  ft  subsister  sous  le  nom  de  ce 
dernier; 

Attendu  que  ce  fait  n'empêche  pas  la  Société  yinicole  d'être  débi- 
trice des  droits  aussi  bien  que  Pascal-Labat  lui*méme ,  qui  en  est 
demeuré  responsable  avec  elle; 

Attendu  que  la  Ville  de  Lyon  prétend  que  le  Crédit  financier  et 
industriel  est  aussi  tenu  solidairement  avec  les  deux  autres  débiteurs 
du  paiement  des  droits  réclamés  comme  ayant  été,  en  qualité  de 
créancier-gagiste ,  détenteur  des  marchandises  de  la  Société  yinicole 
sur  lesquels  portaient  les  droits  de  l'administration  de  l'octroi  et 
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comme  ayant ,  à  ce  titre,  participé  aux  opérations  de  ladite  Société 
qu'il  aurait  dû  surveiller; 

Attendu  que  cette  prétention  est  inadmissible;  que,  tout  d'abord. 
Je  Crédit  financier  et  industriel  n'a  invoqué,  dans  la  faillite,  aucun 
privilège  et  qu'eûtril  été  réellement  nanti  de  gage,  on  ne  voit  pas  en 
quoi  ee  fait  l'aurait  rendu  responsable  envers  l'administration;  qu'il 
n'a  pris,  en  effet,  aucune  part  aux  opérations  commerciales  de  la 
Société  vinicole ,  dont  il  était  simple  créancier,  ce  qui  ne  créait  au- 
cun lien  de  droit  entre  l'administration  de  Toctroi  et  lui  ; 

Attendu,  en  conséquence ,  que  le  Crédit  financier  et  industriel  doit 
être  mis  hors  de  cause  sans  dépens  ; 
Sur  le  privilège  de  l'administration  de  l'octroi  : 
Attendu  que  l'article  47  du  décret  du  !«'  germinal  an  XIII  a  créé 
au  profit  de  la  Régie  des  contributions  indirectes  un  droit  de  privi- 
lège et  de  préférence  à  tous  autres  créanciers  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  des  redevables ,  en  exceptant  seulement  les  frais  de  justice 
et  ce  qui  est  dû  au  propriétaire  pour  six  mois  de  loyer  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  ce  privilège  appartient  aussi  à 
l'administration  de  l'octroi  ; 

Attendu  qu'à  l'époque  où  le  décret  du  i^r  germinal  an  XIII  fut 
promulgué ,  les  octrois  faisaient  incontestablement  partie  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes ,  appelée  autrefois  «  Régie  des 
droits  réunis;  »  qu'ils  furent,  à  la  vérité,  séparés  plus  tard  de  cette 
administration  par  la  loi  du  8  décembre  1814  (art.  121),  loi  qui  remit 
aux  maires,  à  partir  du  1^'  janvier  1815,  le  service  des  octrois,  mais 
que  cette  loi  non-seulement  n'abrogea  point  les  dispositions  législa- 
tives antérieures  relatives  aux  droits  et  garanties  accordées  pour  la 
perception  des  taxes  d'octroi,  mais  qu'elle  disposa  même  expressé- 
ment que  les  lois  et  décrets  sur  la  matière  continueraient  à  être 
exécutés  dans  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  aux  dispositions  de 
la  loi  nouvelle; 

Attendu  que  les  droits  d'octroi ,  bien  que  ne  constituant  que  des 
taxes  communales  et  locales  qui  n'intéressent  pas  le  pays  tout  entier, 
n'en  ont  pas  moins  continué  à  être  considérés  par  la  loi  comme  de 
véritables  contributions  indirectes;  que  l'artide  11  de  la  loi  du  17 
avril  1832  dispose,  en  effet,  que  tous  redevables,  débiteurs  et  cau- 
tions de  droits  de  douane ,  d'octroi  et  autres  contributions  indirectes, 
seront  soumis  à  la  contrainte  par  corps  ; 

Attendu  encore  que  les  octrois  figurent  sous  le  titre  II  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  sur  les  boissons;  qu'ils  sont  donc  considérés  par  cett« 
loi  comme  faisant  toujours  partie  des  contributions  indirectes  ; 
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Attendu  qu*il  résulte  des  textes  ci- dessus  visés  et  de  rensemble  de 
la  législation  sur  la  matière,  d'une  part,  que  les  octrois  n*ontee&sè 
d'être  considérés  comme  des  contributions  indirectes,  et,  d'autre 
part,  que  la  loi  a  expressément  maintenu ,  en  faveur  des  administra- 
tions d*octroi ,  les  garanties  et  Le  privilège  établis  par  le  décret  du 
l«r  germinal  an  XIII ,  au  profit  des  contributions  indirectes  dont  les 
octrois  faisaient  alors  partie  ; 

Sur  Texception  d'incompétence  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2098  du  Code  civil,  le  privilège, 
à  ruson  des  droits  du  Trésor  public ,  est  réglé  par  les  lois  qui  le  con- 
cernent; que,  pour  les  motifs  qui  précèdent,  ce  privilège  appartient 
à  Tadministration  de  l'octroi  ;  qu'il  s'en  suit  que  lorsqu'il  s'agit  de 
l'exercice  des  droits  de  cette  administration ,  comme  de  ceux  du  Tré- 
sor public ,  les  lois  générales  ne  peuvent  être  invoquées  lorsqu'il  en 
existe  de  spéciales  sur  la  matière; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  des  formes  particulières  de  procéder  & 
l'égard  du  Trésor  public  dont  les  actions  sont  toujours  exercées  par 
voie  de  contraintes;  qu'il  n'existe,  dans  les  lois  spéciales,  aucune 
exception  pour  le  cas  de  faillite  du  redevable  ;  que  cette  circonstance 
ne  peut,  dès  lors,  entraver  l'action  du  Trésor  en  le  soumettant  aux 
formes  établies  pour  les  faillites  par  le  Gode  de  commerce,  qui  na 
pas,  d'ailleurs,  sur  ce  point,  dérogé  aux  dispositions  des  lois  spé- 
ciales ; 

Attendu  qu'en  cas  de  faillite  la  Régie  n'est  pas  assujettie  aux  for- 
malités ordinaires  de  production  et  de  vérification  ;  qu'elle  a  le  droit 
de  procéder  par  voie  de  contrainte;  que  l'administration  de  l'octroi 
a  incontestablement  le  même  droit  et  que  l'opposition  à  contrainte 
est  de  la  compétence  exclusive  des  Tribunaux  civils ,  ainsi  que  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exercice  du  privilège  ; 

Par  ces  motifs ,  se  déclare  compétent  ; 

Met  hors  de  cause  la  Société  anonyme  de  Crédit  financier  et  indus- 
triel de  Lyon  ; 

Condamne  Regaud,  ès-qualités,  et  le  sieur  Pascal-Labat  solidai- 
rement à  payer  à  la  Ville  de  Lyon,  avec  intérêts,  la  somme  de 
3,762  fr.  80  c,  et  aux  dépens  ; 

Ordonne  que  ladite  somme  de  3,762  fr.  80  c.,  ainsi  que  les  intérêts  et 
accessoires  de  cette  créance  seront  prélevés,  par  privilège  et  préfé- 
rence à  toutes  créances  autres  que  celle  pour  frais  de  justice  et  celle 
du  propriétaire  pour  six  mois  de  loyer,  c'est-à-dire  au  rang  assigné 
au  privilège  du  Trésor  public  par  l'article  47  du  décret  du  <•»  ger- 
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minai  an  XIII ,  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  dépendant  de  la 
masse  active  de  la  faillite  de  la  Société  vinicole.  . 

Du  4  février  i887,  Tribunal  civil  de  Lyon;  M.  Marion,  prdi. 

Obsbrvâtions.  -^  Sur  les  droits  de  radministration  des 
contributions  indirectes  au  cas  de  faillite  du  redevable,  V.  nos 
observations ,  Joi^rna/  des  FaiUUes,  1882,  p.  219,  et  1885, 
p.  144. 

Art.  862. 

Concordat  cuniable.  —  Avantage  particulier.  —  Remise 
de  dette.  —  Paiement  de  solde.  —  Validité. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  24  mai  1887. 

Un  débiteur  qui  a  obtenu  un  concordat  amiable  contenant 
remise  de  dette  et  qui  a  payé  le  dividende  promis,  peut  valable- 
ment s' engager ,  par  la  suiXe,  à  désintéresser  intégralement  Vun 
de  ses  créancière.  (C.  Comm.,  597,  598.) 


(Leducq  c.  Saint-Dizier,  Besson,  Perrin  et  C'*.) 

En  1883,  les  époux  Leducq  ont  dû  réuair  leurs  créanciers 
et  solliciter  un  concordat  amiable.  Le  15  septembre  1883  les 
créanciers  ont  consenti  quitus  aux  époux  Leducq ,  contre 
paieaient  d*un  dividende  fractionné  en  diverses  échéances. 
Parmi  les  créanciers  qui  ont  adhéré  à  cet  arrangement  se  trou- 
vaient MM.  Saint-Dizier,  Besson ,  Perrin  et  O*. 

Les  époux  Leducq  ont  continué  leurs  affaires,  et  ils  ont 
exécuté  les  conditions  du  concordat  amiable. 

Au  mois  de  novembre  1886,  les  époux  Leducq  ont  voulu 
reprendre  les  opérations  d'escompte  avec  MM.  Saint-Dizier, 
Besson ,  Perrin  et  C*^,  et  ils  leur  ont  présenté  un  bordereau 
s'élevant  à  5,800  francs,  composé  de  cinq  billets  de  leurs  si- 
gnatures d'ensemble  5,000  francs  à  l'échéance  de  un  janvier 
1887,  et  de  800  francs  sur  divers. 

MM.  Saint-Dizier,  Besson,  Perrin  et  C^*  ont  consenti  à 
négocier  lesdits  effets ,  mais  à  la  condition  que  les  époux  Le- 
ducq s'acquitteraient  du  solde  de  leur  dette,  abandonné  lors 
du  concordat  amiable  de  1883,  et  ce  au  moyen  de  retenues  qui 
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seraient  effectttéâa  sur  le  montant  des  bordereaux  par  eux 
remis  à  Tescompte. 

MM.  SaintrDizier,  Besson,  Perrin  et  C^«,  escomptant  le  bor- 
dereau de  5,800  fr.,  ont  retenu  2,000  fr.  qui  ont  été  portés  au 
crédit  de  l'ancien  compte.  * 

A  l'échéance,  les  billets  Ledncq  n'ont  point  été  payés.  Assi- 
gnés devant  le  Tribunal,  les  époux  Leducq  ont  sootenn  que 
l'arrangement  intervenu  en  1883  les  avait  libérés  envers  lenrs 
créanciers,  que  MM.  Saint-Dizier,  Besson,  Perrin  etC'*ne 
pouvaient  pas  faire  revivre  de  la  partie  de  la  créance  dont  ils 
avaient  consenti  l'abandon  et  que  tonte  stipolation  ayant  pour 
objet  de  leur  faire  toucher  plus  qu'aux  autres  créanciers  était 
nulle ,  comme  constituant  un  avantage  particulier. 

Jugement. 

Le  Tbibunal,  —  Attendu  que  les  ëpoox  Leducq,  sans  contester 
Tezistence  ès-mains  des  demandears  de  cinq  billets  d'ensemble 
5,000  francs  impayés  à  l'échéance  de  fin  janTÎer  dernier,  soutiennent 
que  lesdits  billets  seraient  sans  cause  aux  mains  des  bénéficiaires, 
ces  derniers  ne  leur  ayant  pas  fourni  valeur  pour  Tintëgralité  de  la 
remise  ; 

Mais  attendu  que  des  explications  contradictoires  des  parties  et  des 
pièces  versées  aux  débats  il  appert  que,  le  42  novembre,  les  époux 
Leducq  ont  remis  à  l'escompte,  à  Saint-Dizier,  Besson,  Perrin  etC^, 
un  bordereau  de  5,800  fr.,  composé  des  cinq  billets  objets  du  lit^, 
et  de  800  fr.  sur  divers; 

Attendu  que  Saiot-Dizier,  Besson,  Perrin  et  Ci*  ont  fait  tenir  le 
net  produit  de  leurs  remises  aux  époux  Leducq  en  retenant  par  de- 
vers eux  la  somme  de  2,000  francs,  à  porter  au  crédit  de  ranciea 
compte  des  défendeurs  dans  leur  oaaison;  que,  loin  de  protester 
contre  cette  prétention  de  Saint-Dizier,  Besson,  Perrin  et  Gi«,  qui 
était  la  cause  déterminante  de  l'escompte  de  leur  papier,  les  époux 
Leducq  ont  accepté  cette  condition; 

Que,  pour  se  refuser  aujourd'hui  à  faire  honneur  à  leur  signature, 
ils  excipent  en  vain  d'un  arrangement  antérieurement  intervenu 
entre  eux  et  leurs  créanciers,  le  45  septembre  4883;  que  si,  en  eflfet. 
Ton  ne  peut  admettre  qu'un  créancier  se  fasse  accorder  des  avanta- 
ges particuliers  pour  consentir  à  adhérer  k  un  concordat  amiable, 
l'on  ne  saurait  refuser  à  ce  créancier  le  droit  longtemps  après  l'arran- 
gement intervenu,  alors  que  le  débiteur  est  à  la  tète  de  ses  affisiires. 
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que  les  échéances  prévaes  au  concordat  ont  été  remplies ,  d'accepter 
de  ce  débiteur,  soit  le  paiement,  soit  la  promesse  de  payer  le  solde 
de  l'ancienne  dette; 
Parées  motifs,  condamne. 

Ih  %i  mai  1887,  Tribunal  de  commerce  de  ia  Setno;  MM.  Maî 
prés,;  Flbubbt  et  RiGHAnmÂRBy  agréés. 

Observations.  —  Les  règles  des  art.  597,  598  C.  Comm,, 
relatives  aux  avantages  particuliers,  s'appliquent  au  cas  de 
concordat  amiable,  mais  il  faut  ou  que  Tavantage  particulier 
soit  une  condition  du  vote  du  créancier,  ou  qu'il  soit  à  la  charge 
de  l'actif  du  failli.  Or,  dans  Tespèce,  les  dividendes  ayant  été 
payés ,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  charge  pour  Tactif  du  failli  au 
regard  des  créanciers  de  la  masse  qui  étaient  désintéressés. 
La  solution  serait  difTérente,  si  les  dividendes  n'étaient  pas 
payés.  Bordeaux,  iO  janvier  1887,  suprà.  p.  224. 
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Rapport  prétenté  au  Président  cfe  la  République  par  k  Garde  des 

sceaux,  nUnistre  de  la  justice. 

France.  —  C'est  surtout  le  nombre  de  faillites  ouvertes  qui 
caractérise  la  situation  plus  ou  moins  satisfaisante  du  commerce 
et  de  rindustrie;  malheureusement,  il  est  monté  de  5,193  en 
1876  à  8,024  en  1885  ;  l'accroissement,  en  dix  années,  est  donc 
de  54  p.  0/0. 
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Sauf  une  légère  diminution  en  1883,  la  marche  progressive 
a  été  constante. 

Les  7,313  jugements  prononcés  en  moyenne  annuelle, de 
1881  à  1885,  l'ont  été  :  4,090  (56  p.  0/0)  à  la  requête  d'un  ou 
de  plusieurs  créanciers;  2,811  (38  p.  0/0)  sur  la  déclaratioD 
du  failli  et  412  (6  p.  0/0)  d'ofQce.  Plus  du  quart  d'entre  eux, 
1,915 ,  ou  26  p.  0/0,  émanaient  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

De  ces  7,313  faillites,  le  commerce  de  l'alimentation  en  a 
supporté  2,331  (32  p.  0/0);  celui  de  l'habillement  et  de  la  toi- 
lette, 1,139  (16  p.  0/0);  l'industrie  des  logeurs,  aubergistes, 
etc.,  702  (10  p.  0/0);  celle  du  bâtiment,  437  (6  p.  0/0),  etc. 

£n  réunissant  aux  faillites  nouvelles  celles  qui  étaient  en 
cours  de  liquidation  au  début  de  chaque  année,  on  obtient, 
pour  1881-1885,  une  moyenne  annuelle  de  15,225  procédures 
à  régler.  Les  difficultés  que  rencontre  la  liquidation  des  failli- 
tes sont  si  nombreuses,  que  7,138  seulement,  moins  de  la  moi- 
tié, 47  p.  0/0,  ont  pu  être  clôturées,  et  qu'au  31  décembre  1885 
il  en  restait  8,642  en  cours  de  règlement;  le  nombre  moyen 
du  reliquat  de  fin  d'année  éait  de  8,087,  soit  53  p.  0/0,  pour 
la  période  quinquennale. 

Les  7,138  faillites  terminées  ont  reçu  les  solutions  suivan- 
tes :829  (12  p.  0/0);  liquidation  de  l'actif  abandonné,  293 
(4  p.  0/0);  liquidation  de  l'union  des  créanciers,  2,479  (35 
p.  0/0);  rétractation  du  jugement  déclaratif,  312  (4  p.  0/0); 
jonctions  à  d'autres  procédures,  39  (1  p.  0/0) ,  et  clôture  pour 
insuffisance  de  l'actif,  3,186  (44  p.  0/0).  On  a  le  regret  de  cens, 
tater  que  le  nombre  de  ces  dernières  va  toujours  en  augmen- 
tant ;  leur  proportion,  qui  n'était  que  de  20  p.  0/0  il  y  a  trente 
ans,  atteint  aujourd'hui,  comme  on  vient  de  le  voir,  44  p.  0/0. 

Il  n'est  possible  de  connaître  l'importance  exacte  des  faillites 
que  pour  celles  dont  lesquelles  il  y  a  eu  concordat  ou  liquida- 
tion, soit  de  l'actif  abandonné,  soit  de  l'union.  Les  3,601  fail- 
lites de  cette  catégorie  présentaient  : 

407  (44  p.  0/0)  un  passif  de  5,000  francs  au  plus. 

557  (46  p.  0/0) 5,004  à    40,000  francs. 

4 ,7X2  (48  p.  0/0) 40,004  à    50,000  francs. 
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439  (42  p.  0/0)  on  passif  de  50,004  à  400,000  francs. 
476  [43  p.  0/0)   plusde    400,000  francs. 

Les  chiffres  proportionnels  varient  extrêmement  peu  d'une 
année  à  l'autre. 

Pour  ces  3,601  faillites  réunies,  le  passif  total  s'élevait  à 
286,493,155  francs,  se  divisant  en  passif  privilégié,  9,25S,840 
francs  ;  passif  hypothécaire,  20,659,497  francs  et  passif  chiro- 
graphaire,  256,580,818  francs;  quand  Tactif  total  n'était  que 
de  77,393,978  francs,  dont  21,430,077  francs  d'actif  immobi- 
lier et  55,963,901  francs  d'actif  mobilier.  Il  en  résulte  que,  si 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  avaient  été  complè- 
tement désintéressés  par  le  prélèvement  à  leur  profit,  sur  l'actif 
total,  d'une  somme  de  29,912,357  francs,  il  ne  serait  resté, 
pour  être  distribué  entre  les  autres  créanciers,  que  47,481,641 
francs,  ne  représentant  même  pas  le  cinquième  de  la  dette  chi- 
rographaire  (18  fr.  50  c.  p.  0/0),  ce  qui  porterait  la  perle  subie 
par  les  intéressés  à  81  fr.  50  cent.  p.  0/0.  Mais  il  est  certain 
que  ces  résultats  ne  peuvent  être  obtenus  dans  toutes  les  pro- 
cédures, et  ce  n'est  là  qu'une  moyenne  générale.  Les  dividen* 
des  promis  dans  les  faillites  terminées  par  concordat  pur  et 
simple  sont  nécessairement  plus  élevés  que  ceux  donnés  par 
les  faillites  closes  par  liquidation  de  l'actif  abandonné  ou  de 
l'union.  Dans  318  de  ces  dernières,  plus  du  dixième  du  total, 
les  créanciers  n'ont  même  rien  reçu,  l'actif  ayant  été  absorbé 
par  les  créances  privilégiées  et  hypothécaires  et  par  les  frais. 
Le  dividende  a  été  de  : 


Moins  de  40  p.  0/0  dans 46 

10  à  25  p.  0/0  dans 386 

26  à  50  p.  0/0  dans 284 

51  à  75  p.  0/0  dans 34 

76  à  99  p.  0/0  dans 7 

400  p.  0/0  dans 72 

Moins  de  40  p.  0/0  dans 4 ,034 

40  à  25  p.  0/0  dans 904 

26  à  50  p.  0/0  dans 393 

64  À  75  p.  0/0  dans 75 

76  à  99  p.  0/0  dans 22 

400  p.  0/0  dans 29 


(6  p. 

0/0) 

(47  p. 

0/0) 

(34  p. 

0/0) 

(4  p. 

0/0) 

(  <P- 

0/0) 

(9  p. 

0/0) 

(4Jp. 

0/0) 

(37  p. 

0/0) 

(46  p. 

0/0) 

(3  p. 

0/0) 

(4  p. 

0/0) 

{4  p. 

0/0) 
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Les  intérêts  engagés  dans  les  faillites  sont  si  graves  el  si 
nombreux  que  la  sollicitude  des  juges-commissaires  doit  tou- 
jours être  tenue  en  éveil  pour  ne  pas  laisser  s'établir  ou  se  per- 
pétuer des  abus  préjudiciables  aux  intérêts  des  créanciers.  De 
son  côté,  le  ministère  public  peut,  i  Taide  du  décret  da 25 
mars  1880,  exercer  un  contrôle  direct  sur  les  opérations  des 
syndics.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  la  statistique  cons- 
tatera, de  jour  en  jour,  de  sérieuses  améliorations  dans  cette 
branche  si  importante  du  service  judiciaire. 

Algérie.  —  En  Algérie,  il  a  été  clos  272  faillites ,  chiffre 
moyen  annuel,  savoir:  49  par  concordat,  10  par  la  liquidation 
de  l'actif  abandonné,  i 00  par  celle  de  l'union,  9S  pour  insuffi- 
sance d'actif  et  âl  dont  les  jugements  déclaratifs  ont  été  rap- 
portés. Les  159  faillites  des  trois  premières  catégories  avaient 
un  actif  de  2,606,263  francs  pour  répondre  à  un  passif  de 
5,857,882  francs.  Comme  les  créances  privilégiées  et  hypothé- 
caires montaient  à  859,176  francs,  on  n'a  pu  distribuer,  en 
moyenne,  aux  créanciers chirographaires,  quel  ,747,087  francs, 
c'est-à-dire  les  trois  dixièmes  de  la  dette. 


Le  Gérant  :  L.  LÂROSE. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  863. 

Femme  mariée.  —  Commerce.  — Secondes  noces.  — 
Gontlnnation.  —  Mari.  —  Commis.  —  Association.  — 
Nnllitô.  —  Femme  commerçante.  —  Faillite. 

Cass.,  Req.,  12  juillet  1887. 

Esta  bon  dr(nt  déclarée  enfaiUite  la  femme,  déjà  commerçante 
avant  son  second  mariage,  qui  a  continué,  durant  cette  nou- 
telle  union ,  d^ exercer  le  commerce  et  de  diriger  seule  la  maison 
qui  lui  appartenait. 

n  importe  peu  que  le  mari  ait  eu  dans  ce  commerce  la  condi- 
tion de  commis  et  qu'il  soit  intervenu  entre  le  mari  et  la  femme 
un  acte  d'association,  un  pareil  acte ,  nul  aux  termes  de  Vart. 
1595  du  Code  civile  ne  pouvant  avoir  pour  effet  d'affranchir  la 
femme  des  conséquences  attachées  à  sa  qualité  de  commerçante. 
(Com.,  5,  437.)        

(Dame  Delapierre  c.  faillite  Delapierre.) 

Le  18  septembre  1886,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  ainsi 
conçu  : 

Attendu  que,  Louis  Liron  jeune,  premier  mari  de  l'appelante, 

avait  fondé  à  Nîmes  une  maison  industrielle  pour  la  fabrication  du 

pétrole,  et  qu'il  est  mort  le  17  mai  1877,  laissant  son  industrie  dans 

une  situation  prospère,  que  sa  veuve  a  continué  l'exercice  de  cette 

industrie  depuis  cette  date  jusqu'au  17  décembre  1879 ,  date  de  son 

second  mariage  avec  un  sieur  Louis  Delapierre;  que,  la  veiUe  de  ce 

mariage,  était  intervenu  entre  les  deux  futurs  époux,  un  contrat  de 

maria^,  Bruguière  notaire  à  Nîmes,  portant  séparation  de  biens,  et 

que  le  même  jour  avait  été  enregistré  un  acte  d'association,  fait  sous 

seing*  privé  entre  la  dame  Liron  et  le  sieur  Delapierre,  son  futur  époux. 

Faillites.  —  Tome  VI.  25 
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à  la  date  du  29  novembre  précédent  ;  que  cette  société  qui  n'aurait 
pu  avoir  d'existence  légale  que  postérieurement  au  17  décembre  1879, 
ne  saurait  produire  aucun  effet,  puisqu'elle  est  radicalement  nulle  par 
le  fait  même  du  mariage;  qu'en  effet,  une  jurisprudence  constante  a 
décidé  que  l'état  du  mariage  était  incompatible  avec  une  association 
entre  époux,  l'association  exigeant  une  égalité  parfiaite  entre  les  as- 
sociés, un  concours  de  leurs  volontés  individuelles  pouvant  s'exercer 
librement;  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu  de  mari  à  femme,  sans  porter 
atteinte  aux  devoirs  du  mariage  et  aux  droits  de  la  puissance  mari- 
tale :  que  cette  nullité  est  donc  d'ordre  public; 

Attendu  que,  cette  association  est  également  nulle,  comme  con- 
traire aux  dispositions  de  l'art.  1840  C.  Civ.  qui  interdit  toute  société 
universelle  de  gain  entre  personnes  auxquelles  il  est  défendu  de  s'a- 
vancer au  préjudice  d'autres  personnes,  puisque  la  dame  Liron  avait 
des  enfants  encore  mineurs  de  son  premier  mariage  ; 

Attendu  qu'il  ne  reste  plus  à  examiner  que  le  point  de  savoir  si  la 
dame  Liron  était  ou  non  commerçante  ;  que  ce  point  ne  saurait  être 
en  fait  contesté  ;  qu'en  effet  la  maison  de  commerce  avait  été  créée 
par  Liron,  premier  mari  de  rappelante  ;  que  celle-ci  l'avait  gérée  seule 
pendant  les  deux  années  et  demie  que  dura  le  veuvage;  que  la  rai- 
son sociale  resta  la  même ,  soit  avant ,  soit  après  son  deuxième  ma- 
riage ;  qu'elle  a  personnellement  signé  de  nombreux  effets  de  com- 
merce et  qu'enfin  elle  a  participé  au  dépôt  du  bilan  et,  postérieurement 
à  la  déclaration  de  faillite,  fait  une  demande  d'aliments;  que  le  sieur 
Delapierre,  qui  n*était  du  vivant  du  premier  mari  Liron,  qu'un 
commis  dans  la  maison,  est,  en  fait,  resté  dans  les  mêmes  conditions 
après  son  mariage  et  que  sa  participation  effective  au  commerce  ne 
saurait  être  considérée  comme  sérieuse  ;  que  la  dame  Liron  est  mal 
fondée,  en  conséquence,  à  soutenir  qu'elle  n'est  pas  marchande  pu- 
blique, comme  ne  faisant  pas  un  commerce  séparé;  que  cette  sépa- 
ration résulte  de  tous  les  faits  de  la  cause ,  puisque  la  dame  Liron 
dirigeait  seule  la  maison  Louis  Liron  jeune  et  G^* ,  maison  qui  lui 
appartenait  ; 

Attendu,  dès  lors  que,  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Nîmes  a  déclaré  ladite  dame  veuve  Delapierre  en  état  de 
faillite  ; 

Rejetant ,  pour  le  surplus ,  comme  non  justifiées ,  les  autres  con- 
clusions des  parties  en  cause  ; 

Confirme. 
Pourvoi. 
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Arrêt  (après  délibéré  en  chambre  du  Conseil.) 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation 
des  art.  220  C.  Civ.  et  5  C.  Corn.; 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  que  la  dame  Delapierre ,  commer- 
çante avant  son  second  mariage ,  avait  continué ,  durant  cette  nou- 
velle union ,  son  commerce  et  dirigé  seule  la  maison  qui  lui  apparte- 
nait, Tarrêt  attaqué  a  pu  confirmer  la  déclaration  de  faillite  prononcée 
contre  ladite  dame^  sans  violer  les  dispositions  de  la  loi  invoquées 
par  le  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  12  juillet  1887,  Cour  de  cassation  (Cb.  des  Req.];  MM.  Bédar- 
RiDBS,  prés.;  Denis,  rapp»;  Chévrier,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Carte- 
RON,  avocat. 

Observations.  —  Il  est  de  jurisprudence  qye  la  femme  qui 
ne  fait  qu'exploiter  conjointement  avec  son  mari  le  même 
fonda  de  commerce  ne  peut  être  considérée  comme  commer- 
çante et  ne  doit  être  réputée  que  la  préposée  de  son  mari , 
quelle  que  soit  Timportance  de  sa  participation.  (Cass.,  27  jan- 
vier 1875,  D.  75.1.297;  19  janvier  1881,  D.  82.1.63.)  Mais 
lorsque,  à  l'inverse,  le  mari  n'a  été  que  le  commis  ou  l'em- 
ployé de  sa  femme  dans  l'exploitation  du  fonds  de  commerce, 
et  que  sa  participation  aux  affaires  ne  peut  être  considérée 
comme  sérieuse ,  c'est  la  femme  qui  est  la  seule  commerçante 
et  qui,  comme  telle,  doit  pouvoir  être  déclarée  en  faillite. 
Elle  est,  en  effet,  en  ce  cas,  dans  la  même  situation  que  la 
femme  qui  exerce  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de 
son  mari.  Or,  il  a  été  jugé  que  dans  ce  cas,  la  faillite  de  la 
femme  peut  être  déclarée  en  même  temps  que  celle  du  mari. 
(Lyon,  5  février  1881,  D.  81.2.129.)  La  seule  différence  est 
que  dans  notre  hypotbèse  le  mari  n'est  pas  commerçant  pour 
son  compte  et  remplit  les  fonctions  de  commis  pour  le  compte 
de  sa  femme,  seule  commerçante.  Cette  situation  de  commis 
est-elle  incompatible  avec  les  droits  que  donne  au  mari  l'auto- 
rité conjugale?  Assurément  non!  Cette  autorité  subsiste  pour 
tous  les  actes  de  la  femme  étrangers  à  sa  vie  commerciale  ; 
et  si  elle  est  affranchie  des  liens  de  cette  autorité  pour  tout  ce 
qui  concerne  son  négoce ,  c'est  en  vertu  même  de  l'autorisation 
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de  faire  le  commerce  que  lui  a  donuée  le  mari ,  autorisation 
qu'il  est  toujours  libre  de  retirer;  ce  qui  suffit  pour  qu'on  ne 
puisse  dire  que  la  condition  de  simple  commis  de  sa  femme 
met  le  mari  dans  une  situation  de  dépendance  vis-à-vis  de 
celle-ci. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  associations  entre  époux  en 
vue  de  faire  le  commerce  en  commun.  De  pareilles  associations, 
conférant  à  la  femme  des  droits  sociaux  égaux  à  ceux  du  mari, 
doivent  être  tenues  pour  nulles  et  de  nul  effet.  (Voy.  à  cet 
égard,  Caen,  31  juillet  1 883,  /.  des  Faill.,  1884,  p.  466  et  nos 
observations.) 

Art.  864. 

Admission.  —  Banquier.  —  Production.  —  Compte-cou- 
rant. —  Artété  provisoire.  —  Opérations  postérieu- 
res. —  Refus  de  production.  —  Demande  non  Justifiée. 

Cass.,  Req.,  19  avril  1887. 

L'admission  au  passif  d'une  faiUUe  peut  ilre  r^eUe,  malgré 
les  titres  produits  à  Vappui,  par  cela  seul  que  le  banquier  qui  la 
demande  a  refusé  de  présenter  un  compte  régulier  de  ses  opéra- 
tions a  Dec  le  faiUi. 

Peu  importe  que  le  banquier  alligue  que  le  compU-courant 
ayant  existé  entre  lui  et  le  failli  a  été  arrêté  à  telle  date ,  et  que 
depuis  il  n'a  été  fait  entre  eux  que  des  opérations  étrangères  au 
compte  qui  le  constituaient  créancier. 

Les  juges ,  en  déclarant  que  l'arrêté  décompte  a  été  provisoire 
et  que  les  opérations  ont  continué^  peut>ent  conclure  de  là  que 
l'existence  de  la  créance  du  demandeur  n'est  pas  justifiée. 
Corn.,  491,  493,  496,  498.) 


(Gondouin  c.  faillite  Du  val.) 

ARRÊT. 

Lal  Cour,  ^  Sur  le  i"  moyen  du  pouvoir  tiré  d'un  excès  de  pouvoir 
delà  fausse  application  des  art.  14,  15,  496  G.  Gomm.  et  des  règles 
des  comptes-courants  et  violation  des  art.  491,  493  et  498  du  môme 
Gode; 


J 
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Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrât  attaqué  que  Goudouîn  escompteur, 
qai  avait  été  en  relations  d'affaires  avec  Duval,  demandait  à  la  suite 
de  la  déclaration  de  faillite  de  celui-ci,  survenue  le  27  mai  1885,  à  être 
admis  au  passif  pour  une  somme  de  14,1^6  fr.  18  c.  dont  il  se  disait 
créancier  ;  qu'il  prétendait  avoir  été  en  compte-courant  avec  le  failli 
à  partir  de  1883,  mais  avoir  le  47  janvier  1885  arrêté  ce  compte  qui 
se  soldait  alors  à  son  profit  pour  une  somme  de  3,985  fr.  réglé  en  un 
billet  que  Duval  lui  avait  souscrit  et  pour  lequel  il  ne  demandait  pas 
son  admission ,  mais  que  depuis  cette  époque  il  avait  fait  avec  Duval 
de  nouvelles  opérations  qui  le  constituaient  créancier  d'une  somdie 
de  14,146  fr.  18  c.  pour  laquelle  il  produisait  et  demandait  son  ad- 
mission ; 

Attendu  que  cette  créance  ayant  été  contestée  par  le  syndic  Passais 
et  le  Tribunal  ayant  ordonné  une  vérification  de  la  comptabilité  de 
Gondouin ,  celui-ci  a  constamment  refusé  de  produire  son  grand-livre 
et  son  livre  des  comptes-courants  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Gaen  a  constaté  que  le  règlement  intervenu 
le  17  janvier  1885  était  provisoire  et  incomplet,  qu'il  ne  contenait 
pas  les  opérations  effectuées  durant  les  mois  de  novembre  et  de  dé- 
cembre 1884,  que  le  compte  courant  n'avait  pas  été  réellement  arrêté 
au  17  janvier  1885,  qu'il  résultait  des  documents  de  la  cause  qu'il  s'é- 
tait continué  après  cette  date,  que  la  partie  de  la  comptabilité  pro- 
duite par  Gondouin  ne  permettait  pas  de  suivre  d'une  manière  com- 
plète les  opérations  ayant  existé  entre  les  parties  et  d'établir  leur 
situation  respective,  qu'elle  ne  pourrait,  à  raison  des  irrégularités 
qu'elle  présentait,  donner  aux  mentions  qu'on  y  rencontrait  l'auto- 
rité d'une  preuve ,  que  le  refus  persistant  de  Gondouin  de  produire 
son  grand-livre  et  son  livre  des  comptes-courants  qu'il  devait  pos- 
séder rendait  impossible  d'accorder  confiance  à  une  comptabilité 
dans  laquelle  plusieurs  erreurs  étaient  relevées  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  induisant  de  ces  faits  et  circonstan- 
ces que,  Gondouin  demandeur  et  banquier,  obligé  d'établir  son  compte 
conformément  aux  règles  de  la  comptabilité  commerciale,  n'avait 
pas  justifié  sa  demande  qui  devait  être  rejetée,  n'a  fait  que  tirer  la 
conséquence  juridique  des  faits  souverainement  constatés  et  appré- 
ciés par  la  Cour  de  Gaen  et  n'a  pu  violer  aucun  des  articles  visés  dans 
le  1"  moyen  ; 

Sur  le  2«  moyen  (sans  intérêt). 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  19  avril  1887,  Cour  de  cassation  (Ch.  des  Req.);  MM.  Bédâr- 
BiDBSy  prés.;  Talandier,  rapp,;  Pétiton,  au.  gén.  (Concl.  conf.}; 
QossBT,  avocat. 
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Observations.  —  Lorsque  deux  commerçants  sont  en  rela- 
tions de  compte-courant,  il  n'y  a  clôture  du  compte  qu'autant 
que  les  deux  parties  sont  d^accord  pour  cesser  de  travailler  en 
compte-courant.  Tous  les  auteurs  admettent  cependant  que  la 
volonté  d'un  seul  des  correspondants  suffit  pour  mettre  fin  an 
compte,  si  d'ailleurs  aucun  délai  n'a  été  fixé.  De  même,  on 
peut  induire  la  clôture  du  compte  de  ce  que  les  parties  ont 
cessé  complètement  de  faire  ensemble  des  opérations  pendant 
un  temps  assez  long.  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté ,  le 
banquier  seul  prétendait  avoir  clos  définitivement  le  compte  à 
la  date  qu'il  indiquait ,  mais  il  reconnaissait  en  même  temps 
avoir  continué  de  faire  des  opérations  avec  son  client ,  et  c'est 
à  raison  de  ces  opérations  qu'il  se  prétendait  créancier.  Il  ne 
se  trouvait  donc  pas  dans  les  conditions  requises  pour  que  le 
compte-courant  pût  être  considéré  comme  clos.  En  tous  cas , 
il  y  avait  là  une  question  d'appréciation  et  il  appartenait  au 
juge  du  fond  de  décider  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêté 
de  compte  n'avait  été  que  provisoire ,  rien  n'impliquant  de  la 
part  des  deux  parties  qui  avaient  continué  leurs  opérations 
la  volonté  de  ne  plus  les  faire  en  compte-courant.  (Voy.  à  cet 
égard,  Boistel,  Compte-cour.,  n®  38;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  I,  n«  1456.) 

Art.  865. 

Déclaration    de   faillite.  —  Conventions  antérieures. 
—  Prêt.  —  Bail.  —  Résiliation.  —  Créanciers. 

Cass.,  Req.,  7  février  1887. 

La  faillite  n'a  pas  pour  effet  de  résilier  les  conventions  inter- 
venues entre  le  failli  et  les  tiers,  lorsque  ces  conventions  cons- 
tatées par  un  acte  de  prêt  et  un  acte  de  bail  passés  le  même  jour 
se  lient  entre  elles  et  forment  un  ensemble  dont  les  parties  sont 
corrélatives,  rengagement  pris  par  Vune  des  parties  étant  la 
condition  de  rengagement  réciproque  pris  par  Vautre. 

En  conséquence,  si  ces  conventions  ne  sont  point  oMaquées 
dans  leur  existence,  ni  arguées  de  fraude  ou  de  dol,  elles  sont 
opposables  atuo  créanciers  de  la  faillite, ayants-cause  du  failli,  qui 
ne  peuvent  pasplusqus  lui  scinder  le  contrat.  (Com.,  443,  446.) 
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(Faillite  Caucbelier  c.  Mesnard.) 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
art.  446  G.  Gom.,  1290,  1291  G.  Civ.,  1319,  1353  et  2074  du 
même  Gode  : 

Attendu  qu  il  résulte  des  constatations  de  Tarrét  attaqué  que  les 
conventions  intervenues  entre  les  époux  Mesnard  et  Gauohelier,  et 
constatées  par  l'acte  de  prêt  et  l'acte  de  bail  passés  le  même  jour  31 
août  1880,  devant  le  même  notaire,  se  lient  entre  elles  et  forment  un 
ensemble  dont  les  parties  sont  corrélatives,  un  contrat  complexe  dans 
lequel  l'engagement  pris  par  l'une  des  parties  est  la  condition  de 
l'engagement  réciproque  pris  par  l'autre  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  ces  conventions  ne  sont  point  attaquées 
dans  leur  existence,  ni  arguées  de  fraude  ou  de  dol;  qu'elles  n'ont 
donc  point  été  résiliées  par  la  faillite  de  Gauchelier  survenue  ultérieu- 
rement et  que,  par  suite ,  elles  sont  opposables  aux  créanciers  de  la 
faillite,  ayants-cause  de  Gauchelier,  qui  ne  peuvent  pas  plus  que  lui 
scinder  le  contrat; 

Attendu,  d'autre  part  (sans  intérêt). 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  1®'  décembre  1886,  Gour  de  Gassation  (Gb.  Giv.);  MM.  Barbier, 
pr.  prés,  ;  RoHAm.T  de  Fleury,  rapp.  ;  Desjardins,  av,  gén.  (Goncl. 
conf.)  ;  Perrin  et  Roqer-Marvaise  ,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  certain  que  la  faillite  ne  résout  pas 
les  contrats  passés  antérieurement  avec  le  failli.  Cela  a  été 
jugé  notamment  pour  la  vente  par  un  arrêt  du  23  février  1858 
(S.  58.1.600)  et  par  un  arrêt  plus  récent  encore  de  la  Cbam- 
bre  civile  le  16  février  1887,  rapporté,  suprà,  p.  118.  Il  s  ensuit 
que  ces  contrats  sont  opposables  à  la  masse  créancière  qui 
n'est  à  leur  égard  que  Tayant-cause  du  failli.  (Voy.  en  ce  sens, 
Cass.,  31  juillet  1872,  S.  73.1.157;  9  juillet  1877,  S.  77.1.369.) 

Art.  866. 

Société  en  commandite.  —  Commanditaire*  —  Verse- 
ment. —  Créanciers.  —  Ssrndic.  —Qualité.  —  Preuve. 

Cass.,  Civ.,  4  janvier  1887. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  commandite ,  le  syndic  a 
qualité,  comme  représentant  les  créanciers  sociaux ,  pour  récla- 
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mer  au  commanditaire  le  versement  de  la  commandUe  qu*%l  a 
promise. 

C'est  au  œmmanditaire  à  justifier  de  ce  versement ,  et  e'eti  à 
tort  que  le  juge  impose  au  syndic  l'obligation  de  prouver  que  le- 
dit versement  n*a  point  été  fait. 


(Jiirs  c.  Piccioni.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  ...  Vu  l'art.  4313  C.Civ., 

Attendu  quii  suit  de  la  règle  posée  par  cet  artîde  que  rassocié  qui 
a  promis  de  fournir  une  commandite  doit  prouver  qu'il  en  a  lait  le 
versement  dans  les  termes  des  conventions  sociales; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  constate  pas  que  le  versement  de  la 
commandite  promise  par  Piccioni  ait  été ,  à  aucune  époque ,  effectuée 
par  lui  ;  qu'il  énonce  même,  dans  ses  motifs,  qu'en  présence  des  pré- 
somptions contraires  et  des  incertitudes  existant  sur  la  réalisation  in- 
tégrale de  la  commandite ,  il  est  nécessaire  d'ordonner  une  vérifica- 
tion de  la  double  comptabilité  Luochetti  et  Piccioni  ;  que  le  dispositif, 
d'une  part ,  met  la  preuve  du  non- versement  à  la  charge  du  syndic 
et  y  d'autre  part,  donne  à  un  expert  mission  de  vérifier  si  la  commaD- 
dite  a  été  réellement  versée  dans  la  caisse  de  la  société,  et  si  elle 
était  intégralement  versée  le  30  juin  1866  ; 

Attendu  que ,  pour  imposer  la  charge  de  la  preuve  du  non-verse- 
ment au  syndic  de  la  faillite  Lucchetti  et  C^*,  l'arrêt  attaqué  énonce 
que  le  syndic  agit  comme  représentant  de  Lucchetti  et  comme  manda- 
taire de  Piccioni  ayant  à  rendre  compte  à  celui-ci  de  la  liquidation 
dont  Lucchetti  s'était  chargé  ; 

Mais  attendu  que  le  syndic  n'est  point ,  au  procès ,  le  représentant 
de  l'associé  Lucchetti  ;  qu'il  représente  la  société  Lucchetti  et  G^*  dont 
la  personne  morale  est  distincte  de  la  personne  des  associés  ;  qu'il 
représente  aussi  la  masse  des  créanciers  de  cette  société  qui  a  qualité 
pour  demander  au  commanditaire  le  versement  de  la  commandite 
promise  ;  qu'il  remplît  son  devoir  de  demandeur  en  prouvant  la  pro- 
messe et  en  renvoyant  au  commanditaire  la  charge  de  prouver  sa  li- 
bération ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  l'obligation  prise  par  Lucchetti  de  Cadre 
gratuitement  la  liquidation  de  la  maison  Piccioni  donne  bien  à  celai-ei 
le  droit  de  lui  demander  compte  des  suites  de  ce  mandat,  mais  qu'elle 
ne  suffit  pointa  libérer  Piccioni  de  l'obligation  de  verser  sa  comman- 
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dite;  qu'il  doit  encore  établir,  vis-à-yis  des  créanciers  sociaux ,  que 
Locchetti  a  pu  faire  la  liquidation  dont  s^agit  et  qu'il  Ta  réellement 
faite  ;  attendu ,  dès  lors ,  qu'en  ordonnant  que  la  preuve  du  verse- 
ment de  la  commandite  est  à  la  charge  du  syndic,  Tarrêt  attaqué  a 
interverti  Tordre  des  preuves  et  violé  la  disposition  de  loi  précitée. 
Par  ces  motifs,  casse. 

Du  4  janvier  1887,  Cour  de  cassation  (Gh.  Giv.);  MM.  Barbibr,  pr. 
pr.;  Crépon,  rapp,;  Charrins,  pr.  av.  gén,  (Gond,  conf.);  Darestb 
etDsviN,  atfocau. 

Observations.  —  Sur  le  droit  longtemps  contesté  aux 
créanciers  sociaux  de  poursuivre  le  versement  de  la  comman- 
dite, voy.  Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  u^  354.  L'arrêt  rapporté 
tranche  pour  la  première  fois,  croyons-nous,  cette  question 
controversée.  —  Quant  au  fardeau  de  la  preuve  relative  au 
versement ,  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  au  commanditaire  à 
prouver  le  versement,  et  qu'il  suffit  au  syndic,  qui  représente 
les  créanciers  sociaux ,  d'établir  la  promesse  faite  par  le  com- 
manditaire. C'est  l'application  pure  et  simple  des  principes 
en  matière  de  preuve.  (Comp.  :  Cass.,  30  juin  iSSI jsuprà, 
p.  346.) 

Art.  867. 

Acte  nul.  —  Hsrpothèque  Judiciaire.  —  CSréancier.  — 
Remboursement.  —  Subrogation.  —  Hypothèque  con- 
ventionnelle. —  Cessation  de  paiements.  -—  Nullité. 

Cass.,  Req.,  17  mai  1887. 

EH  nulle  par  application  de  l'art.  446  V hypothèque  judiciaire 
obtenue  pour  sûreté  d'une  dette  antérieure,  lorsque  l'ouverture 
de  la  faillite  est  reportée  à  une  date  plus  ancienne  que  celle  de 
Vhypothèque. 

El  cette  nullité  a  lieu  à  l'égard  du  tiers  qui,  en  prêtant  au 
failli  des  fonds  pour  rembourser  le  créancier  primitif,  s'est  fait 
subroger  à  ladite  hypothèque  judiciaire. 

Peut  être  également  annulée  par  application  de  l'art.  447 
rhypoihique  conventionnelle  consentie  par  le  faiUi  au  tiers  bail- 
leur de  fonds  comme  supplément  de  garantie  du  prêt,  lorsqu'il 
etù  constant  que ,  lors  de  la  constitution  de  celte  hypothèque,  le- 
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dit  baiUeur  de  fonds  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paie- 
fnents  du  commerçant.  (Com.,  446,  447.) 


(Davy  et  Legorgea  c.  faillite  demoiselle  Lemouz-Lacommune.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation 
de  Tart.  446  G.  Comm.: 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  art.  446  est  nulle  et  sans  effet,  re- 
lativement à,  la  masse  des  créanciers,  Thypothèque,  soit  convention- 
nelle, soit  judiciaire  constituée  pour  dettes  antérieurement  contractées 
sur  les  biens  du  failli,  lorsqu'elle  Taura  été  depuis  l'époque  déterminé 
par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements  on 
dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque;   attendu  que, 
suivant  Tart.  447  du  même  Code,  tous  actes  à  titre  onéreux,  passés 
par  le  débiteur  failli,  après  la  cessation  de  ses  paiements,  et  avant 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  pourront  être  annulés,  si  de  U 
part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance 
de  la  cessation  de  ses  paiements  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  l'hypothèque  judiciaire,  prise  par  Bosq  sur  les  biens  de  la  de- 
moiselle Lemoux-Lacommune ,  résulte  d'un  jugement  portant  con- 
damnation de  payer  une  somme  de  4,252  fr.  et  rendu  par  le  Tribunal 
de  Vire',  le  26  décembre  1883;  que  l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ments de  la  demoiselle  Lemoux-Lacommune  a  été,  par  le  Tribunal  de 
Saint-Malo ,  reportée  au  3  novembre  1883,  date  antérieure  au  juge- 
ment du  Tribunal  de  Vire  précité;  que,  d'un  autre  côté,  Davy  et 
Legorgeu ,  dans  le  but  de  sauvegarder  la  créance  Bosq,  de  tourner 
la  loi  et  d'échapper  aux  conséquences  de  l'art.  446  précité,  ont  con- 
senti, à  la  date  du  3  mars  1884,  un  prêt  de  5,000  fr.  à  la  demoiselle 
Lemoux-Lacommune ,  à  l'effet  de  rembourser  la  créance  Bosq,  de 
4,25S  fr.,  se  sont  fait  subroger  aux  droits  et  hypothèque  de  ce  dernier 
et  ont,  en  outre,  exigé  une  hypothèque  conventionnelle  comme  ga- 
rantie supplémentaire  ;  attendu  qu'en  l'état  des  faits  ainsi  constatés 
et  desquels  il  résulte  que  Davy  et  Legorgeu,  lors  de  l'obligation  hypo- 
thécaire du  3  mars  1884,  avaient  connaissance  de  l'état  de  cessation 
de  paiements  dans  lequel  se  trouvait  la  demoiselle  Lemoux-Lacom- 
mune, la  Cour  de  Rennes  en  annulant  :  1»  l'hypothèque  judiciaire  de 
Bosq,  comme  prise  après  la  cessation  de  paiements  de  la  débitrice 
pour  dette  antérieurement  contractée  ;  2®  l'hypothèque  conventionnelle 
jusqu'à  concurrence  de  4,252  fr.  consentie  dans  la  même  période  de 
temps  suspecte  à  Davy  et  Lergorgeu  qui  connaissaient  la  cessation  des 
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paiements  de  la  demoiselle  Lemoux-Lacommune,  a  fait,  d*une  part, 
use  juste  application  de  Tart.  446  C.  Gom.,  et,  d'autre  part,  usé  dans 
la  limite  qui  lui  appartenait  du  pouvoir  facultatif  laissé  aux  Tribunaux 
parTart.  447  du  même  Gode;  attendu  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué  a 
une  base  juridique  ; 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  17  mai  1887,  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.);  MM.  Bédar- 
RiDK,  prd».;TALANmBR,  rapp.  ;  Pétiton,  av.  gén,  (Gond,  conf.);  Sa- 
BATiKR,  avocat. 

Observations.  —  L'arrêt  ci-dessas  rapporté  renferme  une 
heureuse  application  de  l'art.  447  du  Code  de  commerce.  Un 
commerçant  aux  abois  s'entend  avec  un  tiers  qui  lui  prête 
les  fonds  nécessaires  pour  rembourser,  au  détriment  de  ses 
créanciers,  un  créancier  hypothécaire.  Comme  garantie  du 
prêt,  il  subroge  le  bailleur  de  fonds  dans  le  bénéfice  de  Thy- 
pothèque  du  créancier  remboursé  ;  puis ,  à  titre  de  supplément 
de  garantie ,  il  lui  consent  une  nouvelle  hypothèque  destinée 
à  suppléer  au  peu  de  solidité  de  la  première  hypothèque,  sus- 
ceptible d'être  annulée  en  vertu  de  l'art.  44,  si  la  faillite  vient 
à  être  reportée  à  une  date  antérieure ,  tandis  que  la  seconde 
hypothèque  échappe  à  la  nullité  de  cet  article ,  comme  con- 
comitante à  l'obligation  même  qu'elle  a  pour  but  de  garantir. 
11  est  évident  qu'au  cas  de  pareille  collusion ,  l'hypothèque  ne 
peut  être  maintenue,  et  c'est  par  l'application  de  l'art.  447, 
que  les  tribunaux  peuvent  arriver  à  protéger,  le  cas  échéant, 
Tintérèt  de  la  masse  créancière. 

Art.  868. 

Société  anonsrme.  —  Actions.  —  Souscription  condi- 
tionnelle. —  Nullité.  —  Syndic.  —  Demande  de  libé- 
ration. —  Nullité  non  opposable. 

Cass.,  Req.,  3  août  1887. 

Une  souscription  d'actions  d'une  société  anonyme  peut-elle 
hre  condUionnélle  ?  En  conséquence ,  des  actionnaires  peuvent^ 
iis  être  affranchis  de  l'obligation  de  libérer  leurs  titres ,  sous 
prétexte  que  leurs  souscriptions  n'auraient  été  consenties  que 
iotis  la  condition  de  la  souscription  intégrale  des  actions  émises 
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pour  VaugmenkUion  du  capital  social,  alors  surtoiU  que  la  ré- 
duction de  cette  augmentation  a  été  régulièrement  volée  par  k 
conseil  d'administration  et  approuvée  par  délibération  de  l'as- 
semblée  générale  dans  laquelle  les  défendeurs  ont  été  valablemeni 
représentés  ? 

En  admettant  que  les  souscriptions  litigieiusee  soient  tiuiies, 
cette  nullité  est-elle  opposable  aux  tiers  dans  la  personne  du 
syndic  de  la  faillite  de  la  société?  (Com.,  443.) 


(Faillite  du  Comptoir  fînaDcier  et  industriel  c.  Divers.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  devant  la  Chambre  civile 
par  Tadmission  du  pourvoi  du  sieur  Planque ,  syndic  de  la 
faillite  du  Comptoir  financier  et  industriel ,  contre  sept  arrêts 
de  la  Cour  de  Paris,  en  dateduméme  jour,  11  juin  1SS6, rendus 
au  profit  de  MM.  Robin,  Marchand,  Georgelin,  Portheault, 
Poisson,  Heuillant-Gault  et  Driault.  —  MM.  B6darridbs, 
prés,  ;  RiviÂRB,  rapp.;  PsTrroN ,  av.  gén*  (Concl.  conf.). 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  869. 

Assoranoes  terrestres.  —  Police.  —  Faillite.  —  I>écla- 
ratlon.  —  Poblloltô  légale.  —  Déchôanoe. 

Cour  de  Paris  (6«  Ch.),  17  novembre  1886. 

Lorsque,  dans  une  police  d*assurance,  U  est  stipulé  que  Vas- 
suré  doit ,  s'il  tombe  en  faillite,  en  faire  la  déclaraiion  à  Vasvu- 
reury  la  publicité  prescrite  par  la  loi  pour  les  jugements  décla- 
ratifs de  faillite  est  impuissante  à  suppléer  à  la  dédarcUion  pré- 
vue par  la  police,  et  ne  peut  relever  l'assuré  de  la  déchéance 
qu'il'a  encourue  pour  ne  l'avoir  point  faite. 


(Gugenheim  c.  la  Nationale.) 
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Le  TribuDal  de  commerce  de  la  Seine  avait,  à  la  date  du 
i9  octobre  1884,  rendu  le  jugement  suivant  : 

L£  Tribunal ,  —  Attendu  que,  le 25  juillet  1881 ,  Gugenheim  s'est 
assurée  la  comptk^nie  d'assurances  contre  Tincendie,  la  Nationale, 
pour  dix  années  et  pour  une  somme  totale  de  150,000  francs ,  moyen- 
nant une  prime  annuelle  de  74  fr.  10. 

Que,  par  avenant  du  15  janvier  1883,  il  a  fait  à  sa  police  diver- 
ses modifications  sous  le  rapport  de  Timportance  des  objets  assurés , 
de  la  prime  et  du  changement  de  domicile  ; 

Qu'il  a  payé  les  primes  jusqu'au  25  juillet  1883  ; 

Que  le  24  décembre  de  la  même  année ,  il  a  été  incendié ,  que  les 
piurties  ont  procédé  à  une  expertise  contradictoire  du  sinistre ,  sous 
toutes  réserves,  par  la  compagaie,  de  la  déchéance  qu'elle  entendait 
opposer  à  Gugenheim  ; 

Que  Gugenheim  demande  paiement  de  8,649  fr.  90,  montant  de 
i'expertise; 

Que  la  compagnie  lui  oppose  la  déchéance  pour  défaut  de  déclara- 
tion à  faire  par  lui  de  son  état  de  faUlite  et,  subsidiairement,  de  la 
Tente  et  du  rachat  d'une  partie  des  objets  assurés  ;  qu'elle  conclut  à 
la  résiliation  pure  et  simfde  de  la  police  et  demande  acte  de  ce  qu'elle 
offre  la  restitution  de  58  fr.  25,  prime  touchée  le  25  juillet  1883; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  13,  §  4  des  conditions  générales 
de  la  police,  en  cas  de  liquidation  de  société,  cessation  de  paiements 
ou  faillite,  l'assuré  ou  ses  ayants^cause,  sont  tenus  de  déclarer  immé- 
diatement ces  circonstances  et  de  les  faire  mentionner  sur  la  police , 
laquelle  ne  continue  également  qu'après  le  consentement  de  la  com- 
pagnie ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  16,  lors  des  déclarations  prescrites  par 
/'art.  13  sus- visé,  la  compagnie  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police 
au  moyen  d'une  notification  par  lettre  chargée,  et  les  primes  payées 
ou  échues  lui  demeurent  acquises  ;  que ,  faute  de  ces  déclarations  et 
de  leur  mention  sur  la  police ,  l'assuré ,  ses  représentants  ou  ayants- 
cause  n'ont  droit,  en  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité  ; 

Attendu  que  Gugenheim  a  été  déclaré  en  état  de  fedllite  le  12  dé- 
cembre 1882,  antérieurement  à  l'avenant  sus-visé;  que  ni  lui  ni  son 
syndic  n'ont  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  13  de  la  police;  que 
la  convention  n'a  donc  pas  été  remplie  ; 

Attendu  que ,  pour  justifier  sa  demande ,  Gugenheim  proteste  contre 
toute  idée  de  réticence,  qu'il  allègue  n'avoir  pas  connu  Tobligation 
qui  lui  était  imposée  de  déclarer  son  état  de  faillite  à  la  compagnie , 
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qui ,  d'ailleurs ,  l'aurait  coddu  ,  comme  tout  le  monde ,  par  la  publi- 
cité, et  qui  aurait  contracté  librement  »  volontairement,  connaissant 
la  valeur  réelle  du  risque ,  qui  aurait  touché  les  primes  échues,  et 
qui  ne  saurait  se  soustraire  à  l'exécution  du  contrat  ; 

Mais  attendu  qu'aucune  disposition  légale  n'attache  à  la  publicatioQ 
prescrite  pour  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  l'effet  que  Guge- 
nheim  voudrait  lui  attribuer  et  ne  permet  de  dire  que,  par  cette  publi- 
cité, tout  le  monde  est  présumé  en  avoir  eu  connaissance;  qu'en  tout 
cas,  cette  présomption  ne  saurait  prévaloir  contre  une  convention 
formelle ,  régulièrement  faite  ;  que  la  perception  de  la  prime  venue  à 
échéance ,  postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  faite  par  la  com- 
pagnie ,  de  bonne  foi ,  et  alors  qu'il  n'est  nullement  établi  qu'elle  ait 
connu  l'état  de  faillite  de  Gugenheim ,  ne  saurait  détruire  l'effet  des 
clauses  du  contrat; 

Attendu  que  les  conventions  librement  consenties  sont  la  loi  des 
parties;  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  relever  Gagenheim  de 
la  déchéance  qu'il  a  expressément  stipulée  :  que  c'est  à  bon  droit  qne 
la  compagnie  entend  exercer  le  droit  de  résiliation  qu'elle  s'est  ré- 
servé; qu'en  conséquence,  sans  examiner  les  autres  causes  de  dé- 
chéance exposées  par  la  compagnie  dans  ses  conclusions  subsidiaires 
développées  à  la  barre ,  il  y  a  lieu  de  débouter  Gugenheim  de  sa  de- 
mande et  d'accueillir,  au  contraire,  celle  de  la  compagnie,  en  lui  don- 
nant acte  de  ses  offres  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  résiliés,  à  partir  du  12  décembre  1882,  la 
police  et  l'avenant  qui  en  a  été  la  suite; 

Donne  acte  à  la  compagnie  la  Nationale  de  ce  qu'elle  oflVe  réelle- 
ment la  somme  de  58  fr.  25,  représentant  la  prime  touchée  le  25 
juillet  1883  ; 

Déclare  Gugenheim  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  elle 
condamne  aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  Gugenheim , 

Arrêt. 

Lk  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  17  novembre  1886,  Cour  de  Paris  (6*  Gh.);  MM.  Villslard  dk 
Lagérib,  prés. 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  399 

Art.  870. 

Commerçant.  —  Auteur.  —  Éditeur.  —  Publication.  — 
Achat  de  papier.  —  Annonces  commerdaleB. 

Cour  de  Paris,  22  décembre  1886. 

Vauteur  qui  édite  une  ptiblieation  périodique  d^artides  litté- 
raires ou  d'utilité  domestique ,  qui  sont  son  couvre  personnelle 
H  exclusive,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  achetant  le  papier 
nécessaire  à  cette  publication  et  n*est  pas  commerçant,  alors 
même  que  l'enveloppe  de  ses  volumes  ou  cahiers  est  couverte  d'an- 
nonces commerciales  payées  ou  non  payées,  si  le  caractère  acces- 
soire de  ces  annonces  ou  renseignements  ne  permet  pas  de  les 
considérer  comme  une  entreprise  de  publicité  commerciale, 
(C.  Comm.,  437,  632.) 

(Darblay  c.  Louise  d'Alcq.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  que  les  fournitures  faites  par  Darblay  et 
fils  à  rappelante  étaient  destinées  et  ont  effectivement  servi  à  la 
publication  bebdomadaire  intitulée  :  Les  Causeries  familières,  par  la 
dame  Louise  d'Alcq;  qu'on  ne  saurait  considérer  cette  publication 
comme  une  œuvre  de  publicité  commerciale  ;  que,  sans  doute,  la  feuille 
teintée  de  vert  servant  d'enveloppe  ou  de  couverture  à  ladite  publi- 
cation est  couverte  d*annonces  commerciales ,  payées  ou  non  payées 
à  l'éditeur  ;  mais  que  l'ensemble  des  feuillets  qui  constituent  la  publi- 
cation elle-même,  et  dont  l'enveloppe  n'est  que  l'accessoire,  est  affecté 
à  des  articles  littéraires  ou  d'utilité  domestique,  qui  sont  l'œuvre 
personnelle  et  exclusive  de  la  dame  d'Alcq  ;  que  si,  dans  ces  articles, 
figurent  parfois  des  indications  relatives  aux  prix  de  certains  objets 
et  aux  lieux  dans  lesquels  on  peut  se  les  procurer,  ces  indications 
constituent  plutôt  des  renseignements  utiles  aux  lectrices  de  la  pu- 
blication que  des  annonces  ou  réclames  dont  l'objet  serait  de  cons- 
tituer une  publicité  commerciale  ;  —  Qu'en  de  telles  circonstances , 
on  ne  saurait  dire  que  l'appelante  ait  fait  acte  de  commerce  en  se  pro- 
curant, cbez  Darblay  et  fils,  le  papier  nécessaire  à  la  publication 
dont  elle  est  le  seul  auteur;  d'où  il  résulte  que  la  juridiction  civile 
était  seule  compétente  pour  se  prononcer  sur  la  demande  en  paiement 
formée  par  ces  derniers  contre  la  dame  d'Alcq  ; 
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Par  ces  motifs,  dit  que  le  Tribunal  de  commerce  était  incompi- 
tent. 

Du  2â:  décembre  1886»  Cour  de  Paris  (6»  Gh.)  ;  MM.  Villburo  di 
Lagérik^j^t^.;  Sabbut»  subsL;  G.  Laghajdo  et  Drryfocs,  avocaU. 

Observation.  —  V.  dans  le  môme  sens ,  Paris ,  5  janvier 
iSQT^suprà,  p.  63. 

Art.  871. 

Etranger.  —  Jugement  déclaratif  étranger.  —  Angle- 
terre. —  Sjrndic  étranger.  —  Action  en  France.  — 
Recevabilité.  —  Ezequatnr. 

Appel.  —  Gonventicn  conclue  par  le  syndic.  —  De- 
manda en  nullité.  -*  BSatière  de  faillite.  —  Délai  de 
quinzaine. 

Cour  de  Paris ,  16  juin  1887. 

La  décision  d'un  juge  étranger,  anglais,  dans  l'espèce,  qui 
confère  à  une  personne  la  qualité  de  syndic  d'une  faillite  pro- 
noncée sur  son  territoire,  n'a  pcLs  besoin  d'exequatur  pour  rece- 
voir effet  en  France,  au  point  de  vue  de  la  qualité  du  syndic 
nommé; 

Le  syndic  étranger  peut  donc,  sans  avoir  fait  prononcer  Vexe- 
quatur  de  la  décision  étrangère  qui  l'a  nommé,  a^fir  en  justice 
en  France  en  cette  qualité, 

La  demande  tendant  à  faire  déclarer  nulle  la  conventioncondiu 
par  un  syndic  avec  un  tiers  au  sujet  de  l'exécution  d'un  marché 
conclu  par  le  failli,  et  qui,  née  à  l'occasion  de  la  faillite,  n'aurait 
pu,  sans  cette  faillite,  se  présenter,  est  matière  de  faiUite  et  en 
conséquence  l'appel  du  jugement  rendu  sur  cette  demande  doit 
être  interjeté  dans  le  délai  de  quinzaine,  (Com.,  582.) 


(Safifery  c.  syndic  Lisnerhooper  et  C*®.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  Fappel  :  Considérant  qu'il  a  été  interjeté  le  15 
décembre  1884;  que  cet  appel  porte  sur  une  décision  rejetant,  par 
une  fin  de  non-recevoir,  la  demande  formée  par  Safifery  à  fin  de 
nullité  d'une  convention  intervenue  entre  Planque,  syndic  français  de 
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la  faillite  Lisnerhooper  avec  la  veuve  Gabrol,  au  sujet  de  Tezécu- 
lion  d'un  marché  de  cent  mille  kilogrammes  de  sulfate  d'ammonia- 
que; 

Considérant  que  SafTery,  syndic  nommé  à  la  faillite  de  Lisnerhooper 
prononcée  à  Londres,  justifie  de  sa  qualité;  que  la  décision  du  juge 
anglais,  qui  lui  confère  cette  qualité,  n'est  point  de  celles  qui,  pour 
produire  effet,  doivent  nécessairement  recevoir  rexequatur  du  Tri- 
bunal français  ;  que  la  demande  de  Saffery  ès-nom  était  donc  receva- 
ble  en  la  forme,  au  point  de  vue  de  la  qualité  du  demandeur; 

Mais  considérant  que  la  difficulté  sur  laquelle  porte  Tappel  est  née 
à  l'occasion  de  la  faillite;  que,  sans  cette  faillite,  la  question  conten- 
tieuse  débattue  entre  les  parties  n'aurait  pu  se  présenler  ;  qu'il  échet 
donc  d'appliquer  à  l'acte  d'appel  de  SaËTery  les  règles  et  les  délais 
spéciaux  établis  en  cette  matière  par  l'article  582  G.  Gom.;  qu'aux 
termes  de  cet  article,  le  délai  d'appel  pour  tout  jugement  rendu  en 
matière  de  faillite  est  de  quinze  jours  seulement  â  dater  de  la  signi- 
fication, plus  les  délais  de  distance;  que  le  jugement  a  été  signifié 
le  27  septembre  i884;  que  l'appel  du  15  décembre  1884  est  donc  nul 
comme  tardif; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  y  ait  non  plus  à  examiner  et  encore 
moins  à  s'approprier  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Déclare  nul  l'appel  du  15  décembre  1884. 

Du  11  juin  1887,  Cour  de  Paris  (1'"  Gh.);  MM.  Lbpurb  de  Vifvillb, 
prés.,  Michel  et  Glunet,  avocats. 

Observations.  —  Le  jugement  déclaratif  étranger,  ou  la  dé- 
cision qui  en  tient  lieu,  fait  preuve  de  la  qualité  des  syndics, 
et  les  constitue  représentants  légitimes  de  la  masse  des  créan- 
ciers, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  Vezequatur,  Paris, 
22  février  1872,  D.  72.2.107;  alors  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  1*  1171  •  ^^' 
contestations  sur  le  fait  de  la  déclaration  de  faillite ,  et  de  la 
nomination  du  syndic.  V.  Cass.,  21  juin  1870,  D.  71.1.294, 
et  17  juillet  1882,  Joum.  des  Fail.,  1882,  p.  453.  V.  aussi 
Gand,  6  mars  1883,  Joum.  des  Fail.,  1884,  p.  633.  Pour  le 
cas  où  la  faillite  aurait  été  déclarée  en  France  et  à  l'étranger, 
V.  Orléans,  27  mars  1885,  Joum.  des  Fail.,  1885,  p.  534,  et 
nos  observations.  V.  toutefois ,  en  ce  qui  concerne  les  faillites 
suisses,  Chambéry,  18  mars  1885,  Journ.  des  FaiL,  1885, 
P-  232.  Sur  l'effet  au  regard  des  créanciers  français  du  con- 

Faillitrs.  —  Tome  VI.  20 
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cordât  voté  à  l'étranger,  V.  Paris,  9  mars  1887,  et  Com.  Seine, 
6  mars  1886,  suprà,  p.  160  et  S37. 

Sur  le  délai  spécial  aux  appels  de  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  faillite,  V.  Paris,  15  février  1884,  Joum.  des  FQU,f 
1884,  p.  188. 

Art.  872. 

Commis-employés.  —  Salaires.  —  Prescription.  — 

Privilège.  ^  Dorée. 

Cour  de  Paris,  6  juillet  1887. 

Le  privilège  accordé  aux  commis  pour  les  six  mois  de  salaires 
qui  ont  précédé  la  déclaration  de  faillite  ne  les  empêche  pas  de 
réclamer,  à  titre  chirographaire,  les  salaires  antérieurs  arriéra 
qui  ne  sont  atteints  que  par  la  prescription  de  cinq  ans  de  l'art. 
2277  C.Civ.  (Com.,  549.) 


(Vidal  c.  Blanchet  ès-noms.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Versailles,  saisi  d'une  demande 
en  paiement  d'appointements  arriérés  formés  par  un  sieur 
Vidal  contre  les  représentants  d'un  sieur  Blanchet,  décédé, 
s'était,  le  21  juillet  1886,  prononcé  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Vidal  demande  la  mise  en  état  de 
faiUite  du  feu  sieur  Blanchet ,  et  subsidiairement  que  la  succession 
de  ce  dernier  soit  condamnée  à  lui  payer  une  somme  de  1,884  fr. 
pour  solde  de  ses  appointements  comme  employé  comptable  de  Blan- 
chet, à  raison  de  150  fr.  par  mois  depuis  le  il  juillet  1882  jusqu'à 
fin  mars  1885; 

Attendu  que  Combarel  et  veuve  Blanchet  ôs  noms  soutiennent 
qu'il  n*e8t  rien  dû  à  Vidal,  que  Blanchet  Ta  payé  intégralement,  et 
qu'à  défaut  de  titres  ils  opposent  la  prescription  édictée  par  les  art. 
2271,  2272  et  2274  du  Code  civU; 

Statuant  sur  ladite  exception  : 

Attendu  que  le  juge  doit  suppléer  à  Ténumération  incomplète  des 
art.  2201,  2271  et  2274  du  Code  civil  par  le  texte  et  l'esprit  de  Part. 
549  du  Code  de  commerce;  qu'aux  termes  de  cet  article ,  les  oommîs- 
employés  ont  un  privilège  pour  les  six  mois  de  leurs  gages,  d*où  il 
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faut  conclure  que  le  surplus  est  prescrit  ;  qu'en  effet  les  patrons  n'ont 
pas  l'habitude  de  tirer  des  reçus  de  leurs  employés ,  et  que  leur  libé- 
ralioD ,  à  l'égard  de  ces  derniers ,  ne  pourrait  résulter  que  d'écritures 
le  plus  souvent  incomplètes  et  tenues ,  comme  dans  l'espèce ,  par  le 
commis  lui-môme;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  le  compte  de  Vidal 
conformément  audit  article  549  ; 

Statuant  au  fond  : 

Par  tous  ces  motifs , 

Déclare  prescrits  les  gages  antérieurs  aux  six  derniers  mois  ; 

Repousse  la  prétention  de  Vidal  pour  ceux  postérieurs  ; 

En  conséquence  y  déclare  Vidal  mal  fondé  en  sa  demande; 

L'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Sur  rappel  de  Vidal , 

ARRÊT. 

La  Cour,  •—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2277  G.  Giv., 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts  se  prescrit  par  cinq  ans  ;  —  Qu'à  défaut  d'exception  expres- 
sément édictée  par  la  loi ,  cette  règle  générale  s'applique  aux  trai- 
tements des  commis  ou  employés  aux  écritures  payables  mensuel- 
lement ; 

Que  la  prescription  de  six  mois  du  3"  §  de  l'article  2271  régit  exclu- 
sÎYement  les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  payables  à  la 
journée;  qu'il  n'est  pas  permis  de  créer,  par  voie  d'analogie,  des 
exceptions  au  principe  ci-dessus  posé,  et ,  de  ce  que  l'article  459,  g  2 
C.  Corn.,  accorde  un  privilège  au  commis  du  négociant  failli  pour  le 
paiement  de  ses  salaires  arriérés  pendant  les  six  derniers  mois;  d'en 
conclure  que  les  salaires  arriérés  au  delà  de  six  mois  seraient  pres- 
crits; que  cette  conclusion  serait  d'autant  moins  fondée  que  le  même 
article  459,  en  son  premier  paragraphe,  n'accorde  privilège  aux 
ouvriers  que  pour  un  mois  de  leurs  salaires  alors  cependant  que  ces 
salaires  ne  sont  prescrits  que  par  six  mois  ;  que  le  moyen  tiré  de  la 
prescription  n'est  donc  pas  fondé; 

Mais ,  considérant  qu'il  résulte  du  registre  de  paye  de  la  maison 
Blanchet ,  régulièrement  tenu  par  Vidal  lui-même,  que  Vidal  a  été  in- 
tégralement payé,  chaque  mois,  du  traitement  qui  lui  était  alloué; 
que ,  d'ailleurs ,  toutes  les  circonstances  de  la  cause  justifient  l'exac- 
titude des  mentions  portées  audit  registre  par  Vidal  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  décision  nouvelle,  déclare  Vidal  mal 
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fondé  en  sa  demande,  Ten  déboute,  et  le  condamne  en  tous  les  dé- 
pens. 

Du  6  juillet  1887,  Cour  de  Paris  {4«  Ch.);  MM.  Faure-Biouet,  prés,; 
Calary,  av.  gén,;  Haussmann  et  Poultibr,  avocats. 

Art.  873. 

Vente  à  livrer.  ~  Suspension  de  paiements  de  l'ache- 
teur. —  Faillite  non  déclarée.  —  Réailiatl|n.  —  Ces- 
sation de  paiements.  —  Caractères.  —  Actif  supérieur 
au  passif.  —  Créancier  unique. 

Cour  d'Aiz,  16  décembre  1885. 

Le  danger  imminent  qui  dispense  le  vendeur  de  la  délivrancs 
existe  dans  le  fait  de  la  suspension  de  paiements  en  dehors  de 
toute  déclaration  de  faillite. 

La  faillite  peut  être  déclarée  même  quand  V actif  excède  k 
passif,  s*il  est  constaté  que  le  commerçant  ne  peut  faire  face  à 
ses  dettes  exigibles.  (Gomcn.,  437.) 


(Oddo  c.  Raffmeries  de  Saint-Louis.) 

Le  5  août  1885,  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'Oddo,  acheteur  de  diverses  quantités 
de  sucre  en  1883,  1884  et  1885,  a  différé  de  recevoir  jusqu^au  16 
mars  1885,  époque  où,  à  raison  de  circonstances,  il  a  sollicité  la 
Société  des  raffineries  de  Saint-Louis  de  lui  accorder  terme,  en 
n'exigeant  pas  la  réception  immédiate  ;  que  la  Société  a  consenti  à 
proroger  jusqu'au  31  décembre  1885  Texécution  des  quantités  res- 
tant à  livrer  à  cette  date  sur  les  marchés  verbaux  de  1883  et  1884, 
le  marché  verbal  de  1885  devant  recevoir  son  exécution  dans  le  délai 
convenu,  c'est-à-dire  jusqu'à  fin  août  1885  ; 

Attendu  que  le  sieur  Oddo  n'a  encore  rien  reçu  jusqu'au  18  juin 
dernier;  qu'à  cette  date  la  Société  des  raffineries  de  Saint- Louis  la 
mis  en  demeure  de  recevoir  5,980  kilos;  que  sa  prétention  était  que 
le  sieur  Oddo  ne  pouvait  attendre  les  derniers  jours  du  terme  à  lui 
accordé  pour  exiger  la  livraison  immédiate  de  toutes  les  quantités  et 
mettre  ainsi  la  Société  en  présence  d'un  crédit  considérable,  le  prix 
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devant  être  payé  vingt  jours  après  la  livraison  ;  que ,  d'après  la  So- 
ciété, l'intention  des  parties  aurait  été  sinon  que  le  sieur  Oddo  reçût 
chaque  mois,  par  douzième  exactement,  mais  qu'il  retirât  mensuelle- 
ment des  quantités  partielles  qui  n'excédassent  pas  raisonnablement 
le  crédit  qui  pouvait  lui  être  fait  ;  qu'à  raison  de  plus  fortes  livrai- 
sons la  Société  entendsdt  exiger  caution  de  son  acheteur  ; 

Attendu  que  c'est  avec  droit  que  le  sieur  Oddo  s'est  opposé  aux 
prétentions  émises  par  la  Société  et  lui  a  fait  à  son  tour  sommation 
par  exploit  du  27  juin  1885  ; 

Attendu  que ,  en  effet ,  le  sieur  Oddo  n'est  point  tenu  par  ses  ac- 
cords de  recevoir  par  douzième  ou  par  toute  autre  fraction  déterminée 
et  mois  par  mois  les  quantités  à  lui  vendues  ;  qu'il  doit  recevoir  au 
fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  et  dans  un  intervalle  de  temps  qui  lui 
est  accordé;  que  c'est  donc  en  sa  faveur  que  le  terme  a  été  stipulé, 
et  qu'il  pouvait  ainsi  réclamer  l'exécution  desdits  accords  par  la 
liyraison  intégrale  et  immédiate  de  toutes  les  quantités  échues ,  le 
vendeur  devant  être  prêt  à  remplir  ses  engagements  à  première  som- 
mation de  sa  part  ;  que  celui-ci  n'était  pas  en  droit  de  modifier  à  sa 
convenance  les  conditions  du  paiement  ;  qu'il  n'aurait  pu  être  autorisé 
à  exiger  caution  que  si ,  postérieurement  à  la  vente ,  la  situation  de 
son  acheteur  se  fût  modifiée  par  une  déconfiture  ou  suspension  de 
paiement;  que  rien  ne  prouve  qu'Oddo  soit  dans  cette  position;  que 
sa  lettre  du  22  mars  1885  n'est  pas  un  aveu  ou  une  preuve  de  mau- 
vaise fortune  ou  d'impossibilité  de  faire  face  à  ses  engagements  ; 
qu'au  contraire,  en  sollicitant  une  prorogation  des  accords,  il  affirme 
pouvoir  intégralement  payer  ses  créanciers  ;  que  la  Société  des  rciffi- 
neries  Saint-Louis  aurait  donc  dû  obtempérer  à  la  sommation  k  elle 
faite; 

Par  ces  motifs ,  etc. 

Sur  l'appel  des  raffineries  Saint-Loais  : 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Attendu  qu'Oddo  invité  à  recevoir  diverses  quantités 
de  sucre  échues  à  valoir  sur  les  marchés  à  lui  consentis  par  la  Société 
des  raffineries  de  SaintrLouis ,  a  reconnu  l'impossibilité  de  remplir 
son  obligation  par  sa  lettre  du  22  mars  1885  ; 

Qu'il  résulte  des  termes  de  cette  lettre  : 

lo  Qu'Oddo  cesse  son  commerce  en  réalisant  les  marchandises  qui 
lui  restent,  sans  faire  de  nouveaux  achats,  encore  moins  de  provi- 
sions et  en  faisant  rentrer  ses  créances  ; 
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2^  Qu*i]  est  arrivé  êi  cette  détermination  à  la  suite  de  pertes  subies 
depuis  un  an  et  de  la  position  critique  du  moment  et  parce  qu'il  ne 
couvre  pas  ses  frais  de  chaque  jour  ; 

Z^  Qu'ayant  fait  jusqu'ici  honneur  à  toutes  ses  échéances,  il  ne 
peut  grever  son  état  par  les  pertes  que  lui  causerait  la  réception  des 
marchandises  offertes  et  qui  Tero pécherait  de  payer  tout  le  monde, 
et  qu'il  ne  peut  en  ce  moment  faire  expédier  ces  marchandises; 

Attendu  que  la  Société  des  raffineries  de  Saint-Louis  a  reçu,  par 
l'aveu  de  l'acheteur  et  sans  s'étayer  sur  des  bruits  plus  ou  moins  mal- 
veillants et  des  renseignements  d'une  exactitude  contestable,  la  preuve 
de  l'impossibilité  où  il  est  de  payer  son  prix,  ou  soit  de  régler  la 
perte  provenant  de  la  différence  entre  le  prix  des  marchés  et  le  cours 
actuel  et  s'élevant  à  environ  9,000  francs  ; 

Attendu  que  cette  impossibilité  ainsi  constatée,  il  est  juste  de  re- 
connaître que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le 
prix,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'Oddo,  mettant  fin  à  ses  opéra- 
tions commerciales,  n'est  plus  dans  la  situation  qu'il  avait  au  moment 
où  il  a  contracté  ; 

Attendu  que  la  faillite  d*un  commerçant  existe,  par  le  fait  de  lu 
suspension  de  paiement  en  dehors  de  toute  déclaration  judiciaire; 
qu'elle  peut  être  constatée  par  le  défaut  de  paiement  d'un  créancier 
unique;  qu'en  conséquence,  la  Société  des  raffineries  de  Saint-Louis 
n'est  tenue  que  de  démontrer  que  la  suspension  de  paiement  d*Oddo 
est  certaine  à  son  encontre;  que,  sur  ce  point,  la  lettre  du  22  mars 
dernier,  sus  relatée ,  ne  laisse  pas  l'ombre  d'un  doute  ;  que  dans  ces 
circonstances  les  conditions  qui,  aux  termes  de  l'article  1613  G.  Civ., 
autorisent  le  vendeur  à  refuser  la  délivrance ,  à  moins  que  l'acheteur 
ne  donne  caution,  se  rencontre  dans  la  cause; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  en  déclarant  qu'Oddo  affirme  pou- 
voir payer  intégralement  ses  créanciers  en  sollicitant  une  prorogation 
des  accords ,  et  que  sa  lettre  du  22  mars,  précitée,  n'est  pas  un  aveu 
d'impossibilité  de  faire  face  à  ses  engagements,  et  qu'en  conséquence 
il  n'est  pas  en  suspension  de  paiement,  ont  confondu  l'état  d'insol- 
vabilité avec  l'état  de  faillite  ou  suspension  de  paiement;  que  ce  der- 
nier état  peut  exister,  quand  même  l'actif  d'un  commerçant  est  supé- 
rieur à  son  passif,  s'il  est  constant  que  ce  dernier,  comme  Oddo  dans 
l'espèce,  ne  peut  faire  face  à  ses  engagements  exigibles; 

Attendu  dès  lors  que  la  Société  des  raffineries  de  Saint-Louis  a  ëlè 
fondée  à  demander  la  résiliation  des  quantités  échues  des  marchés 
dont  s'agit,  faute  par  Oddo  d'avoir  fourni  caution. 
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Par  ces  motifs,  émendant,  à  défaut  par  Oddo  de  donner  caution 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt,  prononce  la  rési- 
liation des  marchés  pour  les  quantités  dont  s'agit  ; 

Condamne  Oddo  au  paiement  de  U  différence  entre  le  prix  convenu 
et  le  net  produit  des  enchères,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  16  décembre  1885,  Cour  d*Aîx  (2«  Ch.);  MM.  Chabriniag, prés.; 
FuRBY,  sribst.  pr,  gén,;  Rigaud  et  Crémieu,  avocats. 

Observations.  —  Sur  les  caractères  de  la  cessation  des 
paiements,  V.  Caen,  12  mai  1886;  Lyon,  20  mai  1886;  Be- 
sançon, 30  mai  1887,  suprà,  p.  33,  125  et  221.  V.  aussi  Nîmes, 
31  décembre  1885,  Journal  des  Faillites,  1886,  p.  169. 

Art.  874. 

Concordat.  ^  Réalisation  préalable  de  Tactil.  —  Droits 
litigienx.  —  Pouvoirs  du  syndic.  —  Rapport  aux 
créanciers.  —  Créanciers  hsrpctliécaires  contestés.  — 
Galcnl  de  la  majorité. 

Cour  d'Amiens,  24  juillet  1885. 

Aucune  prescription  delà  loi  n'impose  au  syndic  Vobligation 
de  régler  les  droits  litigieux  avant  de  passer  au  concordat  ; 

En  conséquence  un  créancier  ne  peut  s'opposer  à  Vhomologa' 
tion  du  concordat  sow  prétexte  que  les  droits  litigieux  n'ont 
pas  été  réglés,  alors  d'ailleurs  que  le  rapport  du  syndic  fait 
connaître  l'état  complet  de  la  faillite  et  notamment  l'objet  des- 
procès  en  cours  ainsi  que  Vétat  de  la  procédure. 

Les  créanciers  hypothécaires  contestés  ou  non  ne  peuvent  pren- 
dre part  au  contrat  sans  renoncer  à  leurs  droits  et  prétentions 
hypotthécaires  ; 

En  conséquence  lorsque  des  créanciers  dont  le  droit  hypothé- 
eaire  est  contesté  par  le  syndic  ont  été  convoqués  par  lui  à  la 
réunion  pour  le  concordat,  qu'ils  n'y  ont  point  pris  part,  conser- 
vant leur  position  de  créanciers  hypothécaires  contestés ,  c'est  à 
bon  droit  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  le  calcul  des  majorités 
soit  en  sommes,  soit  en  créanciers,  (Comm.,  506,  507,  508,  509.) 
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(Bouvry  c.  veuve  GoumaQt.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Quentin  a  rendu ,  le  31 
mars  1885 ,  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Bouvry,  pour  s'opposer  à  Thomo- 
logatioD  du  concordat  intervenu  entre  M^ne  Ve  Ooumanl  et  ses  créan- 
ciers, prétend  : 

4o  Que  les  créanciers  n'ont  pu  constater  régulièrement  le  passif 
et  l'actif  de  la  faillite  parce  qu'ils  comprennent  des  droits  litigiem  qui 
doivent  au  préalable  être  réglés  ; 

20  Que  dans  le  calcul  des  majorités  on  a  »  à  tort ,  omis  de  compren- 
dre les  créanciers  hypothécaires  contestés  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'aucune  prescription  de  la  loi  n'impose  an  syndic  l'o- 
bligation de  régler  les  droits  litigieux  avant  de  passer  au  concordai; 

Attendu  que,  conformément  à  l'art.  506  ,  le  rapport  du  syndic  a 
fait  connaître  l'état  complet  de  la  faillite  et  notamment  Tobjet  des 
procès  en  cours,  ainsi  que  l'état  de  la  procédure  ;  que  les  créanciers 
ont  été  mis  à  môme  de  voter  ou  de  repousser  avec  connaissance  de 
cause  les  propositions  de  concordat  de  Mm®  V^  Goumant  ;  que  si  les 
créanciers  ont  préféré  les  propositions  fermes  de  Mme  ye  Qoumant 
aux  chances  aléatoires,  aux  lenteurs  et  aux  frais  de  procès  multiples 
et  compliqués,  ils  n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  qu'on  ne  saurait  leur 
contester  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  dans  son  procès-verbal ,  M.  le  juge-commissaire  a 
fait,  ainsi  qu'il  suit ,  le  calcul  des  majorités  : 

4o  Majorité  en  sommes  : 

Passif  chirographaire  admis 5,593,938^54 

Créances  hypothécaires  de  Mme  de  Fa  le  tans  et  de 
M.  Raoul  André,  qui  ont  voté  au  concordat 3IS,3iS  69 

Ensemble 5,906,28*  23 

Soit  pour  les  trois  quarts,  une  somme  de  4,429,740  fr.  93  c; 
%o  Majorité  en  nombre  : 

Créanciers  chirographaires  admis 840     > 

Créanciers  hypothécaires  ayant  voté 2    » 

Total 842    • 

Soit  pour  la  moitié,  quatre  cent  six  créanciers; 
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Attenda  que  le  concordat  a  été  voté  par  cinq  cent  quarante-neuf 
créanciers  représentant  une  somme  totale  de  5,086,509  fr.  93,  qu'il 
a  consëqnemment  obtenu  les  deux  majorités  exigées  par  Tart.  507 
G.  Gomm.  ; 

Attendu  que  Bouvry  prétend  que,  dans  ce  calcul  des  majorités,  et 
parmi  les  créances  chirographaires ,  on  devrait  comprendre  les 
soixante-treize  créanciers  hypothécaires  contestés,  dont  les  créances 
représentent  une  somme  totale  de  4,369,700  fr.  46,  de  sorte  que  la 
majorité  en  somme  devait  être  de  7,275,984  fr.  39  et  que  la  majorité 
en  nombre  devait  ôtre  de  quatre  cent  quarante  trois  créanciers; 

Attendu  que  les  créanciers  hypothécaires  de  la  société  Goumant, 
Linard  et  C>"  ont  produit  à  la  faillite  personnelle  de  Mme  ye  Gou- 
mant ,  en  se  prétendant  également  créanciers  hypothécaires  de  celle- 
ci;  que  le  syndic  leur  a  contesté  cette  qualité  ainsi  qu'il  résulte  de 
nombreux  jugements  rendus  en  novembre ,  décembre  4882  et  en  mai 
4883,  devenus  définitifs  et  passés  en  force  de  chose  jugée;  —  d'où  il 
suit  que  les  créanciers  sont,  et  resteront  jusqu'à  la  solution  du  litige, 
des  créanciers  hypothécaires  contestés; 

Attendu  que  les  créanciers  hypothécaires  contestés  ou  non  ne  peu- 
vent voter  au  concordat  sans  renoncer  à  leurs  droits  et  prétentions 
hypothécaires;  que  par  suite,  ils  ne  doivent  pas  être  compris  parmi 
les  créanciers  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  la  formation  du 
concordat  et  que  leur  abstention  est  sans  influence  sur  la  validité  du 
concordat  ; 

Par  ces  motifs  ;  déclare  Bouvry  mal  fondé  en  son  opposition ,  l'en 
déboute ,  et  le  condamne  aux  dépens  de  chef. 

Sur  appel  du  sieur  Bouvry  : 

Abrêt. 

La  Goub,  —  Gonsidérant  que  les  74  créanciers  représentant 
4,369,700  fr.  46  de  passif  qui,  d'après  l'appelant,  ont  été  omis  dans 
le  calcul  des  majorités,  avaient  produit  à  la  faillite  de  la  dame  Qou- 
mant,  en  qualité  de  créanciers  hypothécaires,  que  cette  qualité  leur 
avait  été  contestée  par  le  syndic; 

Que  par  les  jugements  rendus  en  novembre  et  décembre  4882  et 
mai  4883,  relativement  à  chacun  d'eux,  le  Tribunal  a  donné  acte  au 
syndic  de  ce  qu'il  ne  contestait  pas  le  chiffre  de  leur  créance  ,  et  se 
déclarant  incompétent  pour  statuer  relativement  à  l'hypothèque,  les 
a  renvoyés  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit; 

Que  dans  cette  situation  les  créanciers  dont  s'agit  ont  été  convoqués 
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à  la  réunion  pour  le  concordat  ;  qu'ils  y  pouvaient  voter  s'ils  renon- 
çaient à  toute  prétention  hypothécaire;  qu'ils  n'y  ont  point  pris  pari 
et  ont  conservé  la  position  de  créanciers  hypothécaires  contestés , 
qu*à  bon  droit,  par  conséquent,  ils  n'ont  point  été  compris  dans  le 
calcul  des  majorités  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  24  juillet  4885,  Cour  d'Amiens  (2e  Gh.};  MM.  Dausst,  prés.; 
Vancassel,  av.  gén.  ;  Lorgnibr,  Prouvost  et  Dblagourtie  (du  bar- 
reau de  Paris) ,  avocats. 

Observations.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé 
que  l'on  ne  devait  pas  compter  dans  le  calcul  de  la  majorité 
pour  le  concordat ,  les  créanciers  dont  Thypothèque,  par  suite 
d*un  jugement  de  report,  est  soumise  aux  nullités  de  Tart.  446 
C.  Comm.  Amiens,  1*'  août  1885,  Joum.  des  Faillites,  1885, 
p.  384. 

Art.  875. 

Concordat.  —  Résolution.  —  Délibération.  —  Majorité. 
—  Créancier  hsrpotliécaire.  —  Renonciation  posté- 
rieure. —  Opposition. 

Cour  d*Amiens,  24  juin  1887. 

Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  renoncé  à  son  hypothèque 
qu'après  la  délibération  et  le  vote  sur  le  concordat  est  recevabk 
à  former  opposition  au  concordat. 

Mais  le  concordat  ne  peut  être  annulé  par  le  motif  que  la  ma- 
jorité obtenue  n* aurait  pas  été  suffisante  si  Von  avait  tenu  compte 
dans  le  calcul  de  la  masse  chirographaire  d*un  créancier  qui 
n'est  devenu  chirographaire  que  par  la  renonciation  ultérieure 
qu'il  a  faite  à  son  hypothèque.  (Com.,  508,  512.) 


(Maréchal  c.  syndic  Labenne.) 

Sur  l'appel  interjeté  par  Maréchal  du  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Vervins,  du  23  novembre  1886,  rapporté  suprà^ 
p.  42: 
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Arrêt. 
La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  24  juin  i887,  Cour  d* Amiens  (2*  Gh.)  ;  MM.  de  Nahuroy,  prés.; 
Van-Gassel,  av.  gén.;  Deguin  et  Faqlin,  avocats. 

Art.  876. 

Vente  à  livrer  antérieure  à  la  faillite.  —  Faillite  de 
l'acheteur.  ^  Résolution.  —  Droit  du  vendeur.  — 
Rétention.  —  Dommages-intérêts. 

Cour  d* Amiens  (aud.  solen.),  13  juillet  1887. 

En  principe,  en  matière  de  faillite,  le  vendeur  d'objets  mobi- 
liers n*a  ni  privilège  ni  action  résolutoire  ;  il  est  simplement 
créancier  chirographaire  du  prix,  et  n*a  droit  d'en  réclamer  le 
paiement  qu'en  monnaie  de  faillite  ; 

Le  bénéfice  attribué  au  vendeur  d'objets  mobiliers  par  les  art. 
576  et  577  C.  Com.  et  qui  lui  permet ,  soit  de  retenir  la  mar- 
chandise si  elle  n'est  pas  encore  expédiée,  soit  de  la  revendiquer 
$i  elle  est  encore  en  cours  de  route,  est  limité  à  la  résolution  du 
contrat,  sans  dommages-intéréts,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  la  vente  a  été  faite  au  comptant  ou  à  terme.  (Com.,  550» 
576,  577,  578.) 

§ 
(Faillite  Union  générale  c.  G*"  des  Forges  de  Terre-Noire.) 

Sur  le  renvoi  devant  la  Cour  d'Amiens  prononcé  par  Tarrêt 
delà  Cour  de  cassation  du  16  février  1887,  rapporté  suprà, 
p.  118  : 

Arrêt. 

La  Gour,  —  En  fait  :  Considérant  que  la  Compagnie  de  Terre-Noire 
a  assigné  le  syndic  de  l'Union  Générale  pour  voir  dire  qu'elle  serait 
autorisée  à  garder  ses  20,000  tonnes  de  rails  et  serait  admise  au 
passif  de  la  faillite,  pour  la  somme  de  4,340,000  fr.,  différence  entre 
le  prix  de  son  marché,  202  fr.  la  tonne,  et  le  cours  au  jour  de  Tas- 
si^ation,  135  fr.;  que,  repoussant  cette  demande,  le  syndic  a  offert 
d'admettre  la  compagnie  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  des 
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marchandises  dans  le  cas  où  elle  en  effectuerait  la  livraison  ;  que  le 
tribunal  a  rejeté  la  demande  de  la  compagnie  et  donné  acte  au  syndic 
de  ses  offres; 

Que  la  compagnie,  persistant  dans  son  refus  desdites  offres,  s'est 
pourvue  par  appel  contre  la  décision  des  premiers  juges  et  a  conservé 
les  marchandises,  objet  du  marché,  bien  au  delà  des  délais  convenus 
pour  la  livraison; 

Que  changeant  de  système  devant  la  Cour  de  Paris ,  elle  a  déclaré 
accepter  les  offres  du  syndic  et  soutenir  que  son  acceptation  consti- 
tuait un  contrat  judiciaire  qui  dispensait  la  cour  de  statuer  sur  ses 
conclusions  primitives  d'appel  ;  mais  que  le  syndic  a  repoussé  Fac- 
ceptation  comme  tardive  et  soutenu  que ,  la  compagnie  ayant  retenu 
la  marchandise  bien  après  les  délais  stipulés,  le  contrat  s'était  trouve 
résolu  sans  dommages-intérêts  par  l'exercice  du  droit  de  rétention 
que  la  société  avait  exercé  ; 

Que  la  Cour  de  Paris  a  déclaré  tardives  les  offres  de  la  Société  de 
Terre-Noire  et  repousâé  le  prétendu  contrat  judiciaire;  que,  statuant 
sur  les  conclusions  primitives  de  l'appelante,  elle  prononça  à  son 
profit  la  résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts  en  vertu  de 
l'article  1184  C.  civ.  et  conmiit  un  expert  pour  rechercher  le  montant 
du  préjudice  causé  ; 

Que  le  syndic  ne  s'est  pas  pourvu  contre  le  chef  de  l'arrêt  qui  pro- 
nonçait la  résolution  du  marché,  puisque  lui-même  avait  soutenu  que 
le  marché  était  résolu  ;  mais  qu'il  s'est  pourvu  contre  ledit  arrêt  «  en 
ce  que ,  tout  en  déclarant  résolue  au  profit  de  la  Société  de  Terre- 
Noire  la  vente  consentie  par  elle  à  l'Union  Générale,  l'arrêt  avait 
néanmoins  ordonné  que  la  demanderesse  serait  admise  au  passif  de  la 
faillite  pour  le  montant  des  dommages-intérêts  qui  lui  seraient  alloués 
à  raison  de  l'inexécution  du  marché  par  le  syndic  ;  » 

Que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  été  cassé  de  ce  chef  pour  fausse 
application  de  l'art.  1184  C.  Civ.;  que  l'arrêt  de  cassation  remet,  quant 
à  ce ,  les  parties  au  même  état  qu'avant  l'arrêt  de  Paris ,  et  permet 
au  syndic  de  contester  en  son  entier,  dans  son  principe  comme  dans 
sa  quotité,  la  demande  de  domn^ages-intéréts  formée  contre  lui  ; 

En  droit  :  Considérant  que  la  survenance  de  la  faillite  d'un  des 
contractants  n'a  pas  pour  effet  de  supprimer  les  contrats  qui  les 
lient,  mais  qu'elle  apporte  de  graves  modifications  à  leur  exécution; 
qu'elle  entraîne  en  effet,  avec  le  dessaisissement  du  failli,  la  néces- 
sité de  régler  entre  ses  créanciers  le  concours  de  leurs  droits  respec- 
tifs, sur  des  principes  dont  l'égalité  dans  le  malheur  commun  est 
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ridée  dominante  ;  que  ce  règlement  est  Tobjet  de  la  législation  spé- 
ciale des  faillites,  qui  constitue  un  droit  particulier  auquel  ne  peuvent 
être  appliquées  les  règles  du  droit  commun  qui  procéderaient  d*un 
ordre  d'idées  autre  que  celui  de  la  loi  des  faillites  ;  que  les  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  qui  règlent  les  droits  des  différentes  es^ 
pèces  de  créanciers  (chapitre  VII,  art.  542  et  s.  G.  Com.)  constituent 
un  ensemble  de  législation  qui  a  son  esprit  propre  ;  que  par  ces  dispo- 
sitions ,  auxquelles  se  rattache  le  chapitre  X  ayant  pour  titre  «  de  la 
Revendication,  »  le  législateur  a  entendu  régler  complètement  la  ma- 
tière ;  que  sa  pensée  à  cet  égard  se  révèle  notamment  dans  les  articles 
574,  575  et  577,  qui  ne  font  que  reproduire  des  règles  de  droit 
commun  ;  qu'il  est  donc  inexact  de  dire  qu'en  cette  matière  le  silence 
du  législateur  suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  aux  règles  du  droit 
civil; 

Considérant  que ,  dans  la  section  II  du  chapitre  VII  relative  aux 
créanciers  privilégiés  sur  les  meubles ,  la  loi  a  statué  en  principe  sur 
le  vendeur  d'effets  mobiliers  ;  que ,  par  une  disposition  fondamentale 
absolument  contraire  à  celle  du  droit  civil ,  elle  a  supprimé  le  privi- 
lège du  vendeur  et  réduit  celui-ci  à  la  condition  d'un  simple  créan- 
cier chirographaire  ;  que  la  disposition  de  l'art.  550  à  cet  égard  est 
générale  et  absolue;  qu'elle  n'admet  aucune  distinction  suivant  que 
la  vente  serait  au  comptant  ou  à,  terme ,  que  la  marchandise  serait  ou 
ne  serait  pas  délivrée; 

Qu'en  supprimant  dans  tous  les  cas  le  privilège  du  vendeur  elle 
supprime  du  même  coup  également ,  dans  tous  les  cas ,  l'action  réso- 
lutoire des  art.  4654  et  4184,  qui  aboutirait  pour  le  vendeur  au  même 
résultat  que  l'exercice  du  privilège  ;  que  l'exemple  de  la  cause  actuelle 
suffit  k  démontrer  cette  identité  en  résultat;  que  l'exercice  du  privi- 
lège eût  permis  en  effet  à  la  Société  de  Terre-Noire  de  s'appliquer  le 
prix  de  la  marchandise  dont  elle  aurait  réalisé  la  vente  au  cours  par 
elle  allégué  de  135  fr.  et  de  produire  à  la  faillite  pour  les  67  fr.  for- 
mant le  surplus  du  prix  stipulé  au  marché  ;  que  par  sa  demande  de 
résolution  elle  entend  garder  la  marchandise  et  en  même  temps  pro- 
duire pour  les  67  fr.  faisant  la  différence  des  cours  ;  qu'elle  poursuit 
donc  un  but  absolument  identique  ;  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir 
autoriser  à  faire  indirectement  ce  qu'il  doit  faire  directement  ;  qu'il 
résulte  donc  de  l'article  550  qu'en  principe  le  vendeur  d'objets  mobi- 
liers n'a,  en  matière  de  faillite,  ni  privilège  ni  action  résolutoire;  qu'il 
est  simplement  créancier  chirographaire  du  prix  et  n'a  droit  d'en 
réclamer  le  paiement  qu'en  monnaie  de  faiUite  ; 

Considérant  que  si  à  cette  règle  fondamentale  la  loi  des  faillites  a 
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apporté  certaÎDes  exceptions  au  chapitre  X  ces  dispositions  sont  né- 
cessairement limitatives  et  ne  peuvent  être  étendues  au  delà  de  ce 
qui  forme  l'objet  expressément  déterminé;  qu'elles  sont  relatives  au  cas 
où  la  chose  vendue  n'était  pas  encore  entrée  effectivement  dans  l'ac- 
tif du  débiteur  au  moment  de  la  cessation  de  sa  vie  commerciale; 

Que  dans  ce  cas  la  loi  permet  au  vendeur  de  résoudre  le  contrat 
en  revendiquant  la  marchandise  si  elle  est  en  cours  de  route  [article 
576),  en  la  retenant  si  elle  n'est  pas  encore  expédiée  (article  577], 
et  qu'elle  accorde  au  syndic  la  faculté  d'empêcher  cette  résolution  en 
exécutant  purement  et  simplement  le  contrat  si  cela  est  plus  avan- 
tageux à  la  masse  (article  578)  ; 

Qu'il  résulte  de  l'économie  de  ces  dispositions  que  si  le  vendeur  ne 
revendique  ou  ne  retient,  quoique  le  syndic  n'use  pas  de  la  faculté 
que  lui  réserve  l'article  578,  les  droits  respectifs  demeurent  réglés  par 
l'article  550,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ; 

Que  si  au  contraire  le  vendeur  exerce  son  bénéfice  de  revendication 
ou  de  rétention ,  la  solution  du  contrat  a  lieu  sans  dommages-intérêts 
à  son  profit;  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  à  ce  sujet  dans  le  cas  de 
l'article  576,  puisque  l'obligation  imposée  au  vendeur  revendiquant, 
comme  condition  de  la  faveur  qui  lui  est  faite  de  rendre  le  failli  indemne 
de  ce  qu'il  aurait  payé  à  l'occasion  du  marché,  implique  nécessaire- 
ment exclusion  de  tous  dommages-intérêts  ; 

Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  l'article  577  par  identité  de 
raison ,  puisque  les  deux  articles  correspondent  au  même  ordre  d'i- 
dées et  que  l'article  576  a  pour  objet  d'assimiler  à  la  situation  d'un 
vendeur  qui  détient  encore  la  marchandise ,  celle  du  vendeur  d'une 
marchandise  expédiée,  mais  encore  en  cours  de  voyage; 

Qu'aussi  la  disposition  de  Tart.  577  sous  le  Code  de  1807  s'induisait 
de  celle  de  l'art.  576,  qu'elle  n'avait  donc  point  plus  de  portée; 

Que  si,  pour  éviter  toute  équivoque,  la  loi  de  1838  a  expressément 
mentionné,  dans  l'art.  577,  la  faveur  faite  au  vendeur  qui  détient  en- 
core la  chose,  et  a  reproduit  ainsi  dans  la  loi  commerciale  des  articles 
1612  et  1613  du  Gode  civil,  il  en  résulte  seulement  que  le  législateur 
a  formellement  assimilé,  au  point  de  vue  de  la  résolution  du  contrat, 
la  revendication  de  l'art.  576  à  la  rétentign  de  l'art.  577;  que  dans  le 
système  de  l'appelante,  qui  prétend  que  le  silence  de  la  loi  des 
faillites  rend  applicables  les  règles  du  droit  commun,  l'art.  577  eût 
été  surabondant,  car  les  articles  1612  et  1613  suffisaient  pour  assurer 
au  vendeur  le  droit  de  rétention;  qu'il  eût  été  d'ailleurs  absolument 
inutile  puisque,  si  les  articles  1654  et  4184  restaient  en  outre  appli- 
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cables,  le  vendeur  n*eût  jamais  manqué  de  se  prévaloir  de  leurs  dis- 
positions qui  lui  accorderaient  non  seulement  ce  même  droit  de  ré- 
tention ,  mais  de  plus  le  droit  à  des  dommages-intérêts  ; 

Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  le  bénéfice  attribué  au  vendeur  dans 
les  art.  576  et  577,  sous  le  nom  de  revendication  ou  de  rétention,  est 
limité  à  la  résolution  du  contrat  sans  dommages-intérêts  ; 

Considérant  qu'il  importe  peu  d'ailleurs  que  la  vente  ait  été  faite  au 
comptant  ou  à  terme  :  que  l'on  ne  peut  créer  à  cet  égard  une  dis- 
tinction qui  n'est  pas  dans  la  loi  ;  que  ni  l'art.  576  ni  l'art.  577  n'éta- 
blissent, à  raison  de  cette  différence  dans  la  modalité  du  contrat, 
aucune  différence  de  situation  ;  que  bien  plus  il  résulte  des  articles 
1612  et  1613  que  le  droit  de  rétention  est  le  même,  soit  que  la  vente 
ait  été  faite  à  terme,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  au  comptant; 

Considérant  en  fait  que  le  contrat  dont  s'agit  est  simplement  une 
vente  au  comptant;  qu'il  ne  constitue  aucunement  un  droit  de  gage 
sur  une  marchandise  qui  n'est  même  pas  un  corps  certain ,  et  ne  crée 
pas  au  profit  de  la  société  venderesse  un  privilège  particulier  sur  la 
chose  vendue; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  Société  de  Terre-Noire  n'avait 
droit  qu'à  la  résolution  du  contrat  sans  dommages-intérêts; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  suite  du  renvoi  ordonné  par  la  Cour 
de  cassation  par  son  arrêt  en  date  du  16  février  1887, 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins,  moyens  et  conclusions  de 
l'appelante ,  dans  lesquels  elle  est  déclarée  mal  fondée  et  dont  elle  est 
déboutée  ; 

Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  sauf  en  ce  qui  touche  l'offre  qu'avait  faite  primitivement  l'in- 
timé d'admettre  la  Compagnie  de  Terre-Noire  au  passif  de  la  faillite 
de  l'Union  Générale  pour  le  montant  du  prix  des  marchandises,  dans 
le  cas  où  elle  en  ferait  la  livraison,  offre  désormais  sans  objet  par  suite 
de  l'option  de  ladite  Compagnie  pour  la  résiliation  définitive  du  mar- 
ché, conformément  à  celles  des  dispositions  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  4  mars  1886 ,  qui  n'ont  pas  été  annulées  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  16  février  1887  ; 

Condamne  l'appelante  en  l'amende  et  aux  dépens  faits  devant  la 
Cour  de  Paris  et  la  Cour  d'Amiens. 

Du  13  juillet  1887,  Cour  d'Amiens  (aud.  solen.);  M.  Daussy, 
i*^  prés. 

Observations.  —  Nous  ne  pouvons ,  à  roccasion  de  cet  ar- 
rêt, que  prier  nos  lecteurs  de  se  reporter  à  la  critique  que 
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nous  avions  faite  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  A  mars  1886, 
Jaum.  des  Faill,,  1886,  p.  157.  Nous  y  défendions  la  doctrine 
qui  a  fini  par  triompher  devant  le  Cour  d^Amiens  comme  de- 
vant la  Cour  suprême. 

Art.  877. 

Jugement  déclaratii.  —  Appel.  —  Créanciers  désinté- 
ressés. »  Dette  litigieuse.  —  Rapport. 

Gourde  Douai,  19  mai  1886. 

La  faillite  doit  être  rapportée  sur  Vappel  du  failli  alors  qu» 
le  créancier  qui  Va  provoquée  a  été  désintéressé  depuis  le  juge- 
ment déclaratifs  que  Vappelant  offre  somme  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  de  faillite,  et  que  malgré  la  publicité  donnée 
au  jugement  aucun  autre  créancier  n'a  produit  à  la  faiUite. 

Le  jugement  doit  être  rapporté,  même  si  Vappelant  est  ràbjet 
de  poursuites  à  raison  de  billets  souscrits  par  lui  si  la  validiti 
de  ces  valeurs  est  contestée  et  si  la  créance  est  très  sérieu$emffni 
litigieuse  (première  espèce). 

Mais  la  Cour  a  le  droit  d'exiger  la  preuve ,  non  seulemeni  de 
la  libération  de  Vappelant  vis^àr-vis  du  créancier  à  la  requête 
duquel  la  faillite,  depuis  clôturée  pour  insuffisance  d'cuAif, 
a  été  déclarée,  mais  encore  V extinction  du  passif  existant  lors  du 
jugement  déclaratif  et  pour  lequel  des  productions  régulières 
n'ont  pas  été  faites ,  ainsi  que  le  paiement  des  frais  de  faiUUe 
(deuxième  espèce).  (C.  Com.,  437,  5â7.) 


{Première  espèce.) 
(Lecœuvre  c.  Aka  et  syndic  Lecœuvre.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que,  par  jugement  du  5  mars  1886,  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Lille  a  prononcé  la  faillite  de  Lecœuvre,  sur 
la  poursuite  de  Aka,  porteur  de  billets  à  ordre  non  payés  ;  —  Attendu 
que  le  syndic  Capon  a  donné  à  ce  jugement  la  publicité  prescrite  par 
la  loi  ;  que,  cependant,  aucun  autre  créancier  de  Lecœuvre  n'a  {Mroduit 
à  sa  faillite;  —  Attendu  que  Lecœuvre  justifie  avoir  remis  complet 
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paiement  aux  maiiis  du  mandataire  d*Âka  ;  qu'il  offre  d'ûlleurs,  en  tant 
qae  de  besoin ,  de  verser  la  somme  nécessaire  pour  désintéresser  son 
créancier  en  capital,  intérêts  et  frais;  qu'il  offre  également  la  somme 
nécessaire  pour  couvrir  tous  les  frais  résultant  de  sa  faillite  ; — Attendu, 
à  la  vérité,  que  LecoMivre  a  souscrit  des  billets  à  Tordre  de  Lorrain, 
dont  ce  dernier  réclame  le  paiement;  -^  Mais  attendu  que  la  validité 
de  ces  valeurs  est  contestée  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Semé,  et  que  la  créance  est  très  sérieusement  litigieuse;  que  son 
non-paiement  ne  constitue  pas  Lecœuvre  en  état  de  cessation  de 
paiements;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  qu'en 
dehors  d'Aka,  aucun  créancier  certain  ne  réclame  un  paiement  à 
Leeœuvre;  que  Aka  est  absolument  désintéressé;  qu'il  n'est  plus  ac- 
tuellement possible  de  décider  que  le  débiteur  est  en  état  de  cessation 
de  paiements;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rapporter  la  faillite; 
Par  ces  motif»,  rapporte  la  faillite  prononcée,  etc. 

Du  i9  mai  1886,  Cour  de  Douai  (1'^  Gb.);  MM.  Mazbaud,  pr,  prés»; 
obSaviquon,  av,  ^^.,'Dubroii  et  Taisne,  avocats. 


{Deuxième  espèce,) 
(X.  c.  Z.  et  Heurtey  ès-noms.) 

Arrêt. 

La  Cour,.  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  remonte 
au  %i  août  i877;  que  la  faillite  de  X.  a  été  clôturée  pour  insuffisance 
d'actif  par  jugement  du  29  septembre  suivant;  que  X.  établit  aujour- 
d'hui devant  la  Cour  qu'il  a  désintéressé  Z.  à  la  requête  duquel  sa 
déclaration  de  faillite  a  été  prononcée;  mais  que  la  quittance  détaillée 
qu'il  rapporte  et  que  ce  créancier  lui  a  donnée  pour  13,533  fr.  n'est 
datée  que  du  15  juin  1881  ; 

Considérant  d'autre  part  qu'il  résulte  même  du  jugement  dont  est 
appel,  qu'à  l'époque  où  Z.  Ta  assigné  en  déclaration  de  faillite,  X. 
n'a  pas  contesté  qu'il  n'ait  payé  ni  ses  loyers ,  ni  ses  contributions 
dans  son  fonds  de  commerce;  qu'il  résulte  du  môme  jugement  qu'il 
avût  en  outre  été  saisi  dans  un  nouveau  fonds  qu'il  avait  ouvert  pos- 
térieurement ; 

Considérant  qu'il  est  donc  constant  qu'il  avait  d'autres  créanciers 
en  dehors  du  sienr  Z.;  qu'il  n'établit  pas  qu'il  les  ait  désintéressés 
et  qu'en  tous  cas  il  n'établit  pas  non  plus  qu'il  ait  payé  les  frais  qui 
ont  été  &itA  ooBire  Uti  sur  les  poursuites  en  déclaration  de  faillite  et 

Failutss.  ^  Tome  Vl.  27 
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sur  la  demande  en  clôture  de  sa  faillite;  que,  dans  ces  conditioiu, 
il  ne  prouve  môme  pas  qu'il  ne  soit  pas  encore,  à  Theure  actuelle, 
en  état  de  cessation  de  paiements  ; 
Par  ces  motifs ,  confirme. 

Du  9  août  1886,  Cour  de  Paris  (5^  Ch.);  MM.  Praoinbs,  av.  gén.; 

Gruppi,  subsL;  Fortikr,  avocat, 

« 

Observations.  —  La  jurisprudence  est  désormais  fixée  en 
ce  sens  que  le  commerçant  déclaré  en  faillite  peut ,  tant  que  le 
jugement  n'est  pas  devenu  définitif,  obtenir  son  rapport  en 
justifiant  qu'il  a  désintéressé  ses  créanciers ,  alors  même  que 
la  faillite  a  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif,  Paris ,  27  mai 
1887,  mprà,  p.  257,  ou  que  les  créanciers  lui  ont  unanime- 
ment consenti  un  concordat  amiable ,  même  en  en  subordon- 
nant l'eiTet  au  rapport  de  la  faillite,  Rouen ,  30  novembre  1885, 
J.  desFailLf  1886,  p.  18,  ou  que  l'extinction  du  passif  a  eu  lieu 
avec  des  capitaux  d'emprunt,  si  les  prêteurs  ont  accordé  terme 
et  délai.  Nancy,  15  décembre  1885,  suprà,  p.  164. 

Art.  878. 

Union.  —  Exploitation  de  Taotil.  —  Délibération.  — 
Actif  commercial.  —  Actil  civil.  —  PouToirs  des 
créanciers.  —  Constructions.  —  Emprunts.  —  Calcul 
de  la  majorité.  —  Créanciers  affirmés.  —  Gesaion- 
naires.  —  Créances  distinctes.  —  Formalités.  — 
Refus  d'autorisation.  —  Délibération  nouvelle.  — 
Opposition  du  failli.  —  Recevabilité. 

Cour  de  Pau,  16  juin  1886. 

Le  droit  confié  au  syndic  par  Vart.  470  (7.  Com.,  de  con- 
tinuer Vexploitation  du  fonds  de  commerce  sur  l'autorisation 
du  juge-commissaire  f  est  purement  conservatoire  des  droits  d€ 
la  masse,  et,  après  union,  est  subordonné  au  droit  souverain 
que  Vart,  532  donne  aux  créanciers  d'ordonner  cette  exploita- 
lion. 

Au  cas  où  Vactif  de  la  faillite  comprend  à  la  fois  un  actif 
commercial  et  un  actif  civil ,  ces  deux  éléments  n'en  constUuenl 
pas  moins,  au  point  de  vue  de  la  faillite,  une  seule  masse  sou- 
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misé  pour  la  liquidation  aux  règles  du  C.  de  Comm,  ;  en  con^ 
t^iuence,  les  règles  prescrites  pour  la  continuation  de  l'exploita- 
tiùn  doivent  être  appliquées  aussi  bien  pour  Vactif  civil  que 
pour  Vactif  commercial. 

Les  créanciers  en  état  d'union  peuvent  valablement  autoriser 
le  syndic  à  faire  des  constructions  et  contracter  des  emprunts, 
lorsque  ces  opérations  sont  la  condition  même  du  droit  de  conti- 
nuer V  exploitation. 

La  majorité  exigée  pour  la  validité  en  la  délibération  des 
créanciers  autorisant  le  syndic  à  continuer  Vexploitation  de 
Vactif  est  la  majorité  des  trois  quarts  des  créanciers  en  nombre 
et  en  sommes  vérifiés  et  affirmés ,  et  non  pas  seulement  présents 
à  la  réunion. 

Les  créanciers  présents  ne  disposent  chacun  que  d'une  voix 
alors  même  qu'ils  seraient  cessionnaires  de  plusieurs  créances 

Aucune  formule  sacramentelle  n'est  exigée  par  la  loi  pour  la 
délibération  des  créanciers  sur  l'exploitation,  cette  délibération 
ne  peut  donc  être  annulée  par  le  motif  que  le  procès-verbal  ne 
porte  pas  les  noms  des  créanciers  présents  ou  la  mention  de  la 
vérification  par  les  commissaires  des  pouvoirs  des  mandataires, 
ou  Us  signatures  des  créanciers  qui  ont  pris  part  au  vote ,  si  le 
procès-verbal  énonce  que  tous  les  créanciers  ont  comparu  sauf 
un  certain  nombre  expressément  désignés. 

L'union  des  créanciers  peut  accorder  valablement  au  syndic, 
malgré  un  précédent  refus,  l'autorisation  d'exploiter  Vactif. 

Le  failli  est  recevable  à  attaquer  les  délibérations  par  lesquelles 
l'union  des  créanciers  a  autorisé  le  syndic  à  continuer  Vexploi- 
tation de  Vactif.  (Com.,  470,  532,  533.) 


(Souberb^elle  c.  syndic  Souberbielle.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  Souberbielle  devenu,  le  26  décembre  i872, 
concessionnaire  des  établissements  thermaux  et  des  sources  minérales 
appartenant  à  la  commune  de  Capvem ,  forma ,  à  la  date  du  2  janvier 
4874,  ainsi  du  reste  qu'il  y  été  autorisé  par  son  cahier  des  charges, 
une  société  en  commandite,  au  capital  de  i  ,200,000  fr.,  pour  Texploi- 
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talion  de  sa  concession;  —  que  cette  société  qui  entreprit ,  en  outre 
de  Texploitation  des  eaux  minérales,  la  construction  d*b6tel8,  de 
cercles,  de  cafés,  etc.,  fut  déclarée  en  faillite  le  4  mai  1880  ;  ^  Attendu 
que  le  syndic  Broca,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  Tart.  450 
C.  Corn.,  fit  notifier  à  la  commune  soi  intention  de  continuer  le  bail 
sous  l'offre  d*en  exécuter  toutes  les  obligations  ;  —  Que ,  de  son  côté, 
la  commune  demanda  la  résiliation  du  contrat  de  bail  et  de  conces- 
sion consenti  à  Souberbielle;  —  Qu'un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Bagnéres,  du  il  janvier  i881,  repoussa  cette  demande  en  résiliation, 
maintint  le  syndic  dans  le  droit  d'exploiter  les  eaux  thermales  con- 
formément au  cahier  des  charges  et  aux  dispositions  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées ,  en  date  du  5  mars  i875, 
et  fixa  le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel  devaient  être  effectués 
certains  travaux  imposés  par  le  cahier  des  charges  aux  concession- 
naires ; 

Attendu  que  les  créanciers  durent  se  constituer  à  l'état  d'union; 
qu'à  la  réunion  des  créanciers,  du  10  mai  1881,  le  syndic  proposa 
de  continuer  l'exploitation  de  l'actif  en  exécutant  les  charges  impo- 
sées à  la  concession  ;  mais  que  le  vote  qui  intervint  fut  sans  valeur, 
la  majorité  des  trois  quarts  en  sommes  ne  s'étant  pas  rencontrée  par 
suite  de  l'absence  du  Crédit  foncier,   créancier  hypothécaire  de 
334,000  fr.  ;'  -^  Mais  qu'à  une  réunion  subséquente,  du  4  janvier  1883, 
les  créanciers  visant  les  propositions  faites  par  le  syndic  à  la  réunion  du 
10  mai  1881,  autorisèrent  celui-ci  à  traiter  avec  un  entrepreneur,  non 
seulement  pour  la  construction  de  rétablissement  thermal  de  Houn 
Gaoute,  mais  encore  pour  les  travaux  de  l'établissement  du  Bouridé, 
qu'en  outre ,  l'assemblée  rautorisait  à  employer  le  reUquat  disponible 
du  prix  de  vente  des  immeubles  de  la  société,  distraction  faite  de  la 
portion  du  prix  dû  au  Crédit  foncier,  au  paiement  des  obligations  et 
charges  de  la  faillite,  notamment  au  règlement  des  travaux  exécutés 
et  à  exécuter;  qu'enfin  on  l'autorisait  à  émettre  jusqu'à  concurrence 
de  100,000  fr.  des  traites  ou  billets  à  ordre  remboursables  au  moyen 
des  revenus  fournis  par  les  établissements  thermaux;  —  Qu'il  est 
énoncé  dans  le  procès- verbal  dressé  par  le  juge-commissaire  que  ces 
votes  ont  été  émis  par  une  majorité  supérieure  aux  trois  quarts ,  tant 
en  nombre  qu'en  sommes;  —  qu'à  la  suite  de  cette  délibération,  le 
syndic  fit  exécuter  les  travaux  prévus  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  19  février  1884,  le  syndic  demanda  aux 
créanciers  d'être  autorisé  à  £aire,  jusqu'à  concurrence  de  150^000  fr., 
une  nouvelle  émission  de  billets  à  ordre ,  remboursables  au.  moyen 
des  revenus  des  étabjissemeats  thermaux,  dans  un  délai  de  doiixe 
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années,  stipulant  qu'ils  deviendraient  immédiatement  exigibles  en 
cas  de  Tente  de  la  concession;  -^  Qu*il  résulte  du  procès-^verba 
dressé  par  le  juge- commissaire  que  les  propositions  du  syndic  réu- 
nirent une  majorité  de  beaucoup  supérieure  aux  trois  quarts  des 
créanciers  admis  à  la  faillite  et  des  sommes  admises  au  passif; 

Attendu  qu'à  la  date  du  15  juillet  1885,  les  créanciers,  encore  réu- 
nis, ont  reconnu  le  droit  du  syndic  d'exécuter  les  travaux  prescrits 
par  le  cahier  des  charges  de  la  concession ,  en  vertu  des  art.  450  et 
550  C.  Com.,  ajoutant  qu'ils  confirmaient  en  tant  que  besoin  les  ré- 
solutions contenues  dans  les  délibérations  des  10  mai  1881,  4  janvier 
1883  et  19  février  1884.  donnnant,  en  outre,  au  syndic  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  remplir  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier 
des  charges  et  arriver  à  la  liquidation  de  la  faillite  par  la  vente  de  la 
concession  ;  —  Qu'il  est  énoncé  dans  le  procès^verbal  de  cette  réu- 
fiioD  que  les  résolutions  ont  été  votées  par  une  majorité  de  plus  des 
trois  quarts  en  sommes  et  en  nombre  ; 

Attendu  que  Souberbielle  proteste  contre  toutes  ces  délibérations 
qui,  selon  lui,  n*ont  pu  conférer  au  syndic  le  droit  d'exploiter  l'actif  et 
d'exécuter  les  travaux  ;  qu'en  demandant  la  réformation  du  jugement 
dont  est  appel,  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  enjoint  au  syndic  de  consacrer 
à  la  distribution  de  dividendes  aux  créanciers  toutes  les  sommes  pro- 
venant de  la  réalisation  de  l'actif  de  la  faillite  ;  qu'il  lui  soit  fait  défense 
d'affecter  ces  sommes  soit  au  paiement  des  travaux  de  construction 
par  lui  exécutés ,  soit  au  paiement  en  capital  ou  coupons  d'intérêts 
des  obligations  ou  billets  au  porteur  par  lui  émis  ; 

Attendu  que  l'on  conteste  que  Souberbielle  ait  qualité  pour  action- 
ner le  syndic  ; 

Attendu  que  l'art.  532  C.  Com.  reconnaît  formellement  au  failli  le 
droit  défaire  opposition  aux  délibérations  des  créanciers  décidant  la 
continuation  de  l'exploitation  de  l'actif  de  la  faillite;  —  Que  Souber- 
bielle est  évidemment  intéressé  à  surveiller  les  opérations  qui  peuvent 
avoir  pour  conséquence  d'aggraver  sa  situation  du  failli  et  de  rendre 
plus  difficile  sa  réhabilitation  ;  qu'il  est  intéressé  à  ce  que  rien  ne  soit 
entrepris  qui  soit  de  nature  à  nuire  à  ses  créanciers  et  par  suite  à  lui- 
même  ;  —  Qu'il  ya  donc  lieu  de  reconnaître  que  Souberbielle  est  re- 
cevable  dans  son  action  ; 

Attendu  que,  dans  cette  situation,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  les 
créanciers  en  état  d'union  de  la  société  concessionnaire  des  eaux  mi- 
nérales de  Capvern  pouvaient  légalement  continuer  les  opérations  de 
ia  société  en  exécutant  les  travaux  imposés  par  le  cahier  des  charges  ; 
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et,  s'ils  le  pouvaient  légalement,  quelles  étaient  les  conditions  aux- 
quelles ils  se  trouvaient  astreints  ;  —  Que  Souberbielle  conteste  le  droit 
des  créanciers;  que  le  but  de  l'union,  dit-il,  est  la  liquidation  delà 
faillite;  —  Que,  selon  lui,  la  faculté  inscrite  dans  Tart.  532  C.  ConLi 
n'a  pour  objet  que  de  permettre  d'attendre  le  moment  opportun  de 
réaliser;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  spéculation  et  qu'oi»  ne  peut  constituer 
un  actif  nouveau  par  des  dépenses  considérables  et  surtout  par  des 
emprunts  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  exact  que  les  créanciers  aient  agi  en 
vue  d'une  spéculation    nouvelle;  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  société  n'était  pas  concessionnaire  sous  la  seule  obligation 
d'une  redevance  aunuelle;  que  le  cahier  des  charges  lui  imposait  l'o- 
bligation d'effectuer  dans  un  temps  fixé  certains  travaux  déterminés 
et  cela  sous  peine  de  déchéance  ;  d'où  il  suit  que  ces  travaux,  dont 
l'exécution  était  rendue  possible  par  les  dispositions  de  l'art.  532  G. 
Com.,  lui  étaient  imposés  par  ce  qui  était  l'intérêt  majeur  des  créan- 
ciers  :  ne  pas  se  voir  enlever,  par  suite  de  déchéance  ,  la  concession 
dont  le  prix ,  à  retirer  de  la  revente ,  constituait  la  partie  la  plus  im- 
portante de  l'actif;  qu'à,  cet  égard,  les  dispositions  des  paragraphes 
2  et  22  du  cahier  des  charges,  le  mauvais  vouloir  de  la  commune  de 
Gapvern  à  l'égard  de  l'union  des  créanciers ,  poursuivant  judiciaire- 
ment la  résolution  de  la  concession  devant  toutes  les  juridictions  et 
se  refusant  avec  obstination  à  tous  les  arrangements  qui  lui  étaient 
proposés  et  à  toutes  les  autorisations  de  vente  qui  lui  étaient  de- 
mandées, montraient  assez  le  danger  auquel  se  trouvaient  exposés  les 
créanciers  placés  dans  l'alternative  de  conserver  leurs  droits  à  la  con- 
cession ou  de  s'en  voir  évincés  dans  des  conditions  désastreuses;... 
qu'il  ne  faut  donc  voir  dans  ce  qui  a  été  fait  par  les  créanciers  que 
l'usage  d'un  droit  sans  l'exercice  duquel  ils  étaient  exposés  à  perdre  la 
valeur  la  plus  importante  de  l'actif  social  ; 

Attendu ,  étant  admis  que  les  créanciers  avaient  le  droit  de  con- 
tinuer l'exploitation  de  l'actif  en  se  soumettant  aux  clauses  du  cahier 
des  charges  et  qu'ils  ne  faisaient  pas  en  cela  une  spéculation ,  mais 
seulement  des  actes  nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les  mesures  prises  l'ont  été  dans  les  con- 
ditions de  la  loi;  —  Attendu  que  le  syndic  soutient  qu'il  a  pu  agir 
comme  il  l'a  fait,  en  dehors  de  tout  pouvoir  conféré  par  les  créanciers, 
en  vertu  de  l'art.  470  C.  Com.;  —  Qu'on  ne  peut  s'arrêter  à  celte 
prétention;  qu'en  effet  le  droit  conféré  au  syndic  par  l'art.    470 
G.  Com.,  n'a  pour  but  que  de  permettre  à  la  masse  des  créanciers  de 
continuer  l'exploitation  commerciale  ;  que  la  mesure  que  le  syndic 
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est  autorisé  à  prendre  est  purement  conservatrice  des  droits  de  la 
masse  y  mais  n'a  pas  pour  conséquence  de  dépouiller  les  créanciers 
da  droit  souverain  qui  leur  est  accordé  par  Tart.  532  C.  Com.;  — 
Attendu  que  le  syndic  soutient  encore  que  la  continuation  de  l'ex- 
ploitation de  l'actif  soumis  aux  conditions  rigoureuses  de  l'art.  592 
précité  ne  peut  dtie  que  l'exploitation  d'un  actif  commercial;  que 
l'actif  d'un  commerçant  fùUi  peut  se  subdiviser  «n  actif  commercial 
et  en  actif  civil  ;  qu'ici ,  il  y  avait  une  exploitation  commerciale,  celle 
des  hôtels,  cercles,  cafés,  etc.,  à  côté,  n'ayant  pas  perdu  son  ca- 
ractère ,  une  exploitation  civile ,  celle  de  la  concession  des  eaux  mi- 
nérales de  Capvern;  que  ce  qui  constituait  l'actif  commercial  a  été 
réalisé;  qu'il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  l'actif  civil  dont  l'adminis- 
tration rentre  dans  les  pouvoirs  généraux  du  syndic  qui ,  à  ce  titre ,  a 
pu  faire  tout  ce  que  lui  reproche  Souberbielle  ; 

Attendu  que  l'ensemble  d'une  exploitation,  alors  même  qu'elle 
comprendrait  celle  de  certains  immeubles  ou  de  certains  droits  pu- 
rement civils  n'en  sera  pas  moins  commerciale  si  des  actes  de  cette 
nature  s'y  sont  trouvés  mêlés  de  telle  sorte  que  la  faillite  soit  pro- 
noncée; qu'il  ne  se  rencontrera  alors  qu'une  seule  masse  soumise 
aux  règles  du  Code  de  commerce  dont  la  liquidation,  quels  que  soient 
les  éléments  qui  la  composent,  sera  réglée  commercialement  sous 
la  surveillance  d'un  juge-commissaire;  —  Qu'à  cet  égard,  la  loi  n'a 
établi  aucune  distinction  ;  qu'elle  confond  dans  une  même  disposition 
i'aetif  civil  et  l'actif  commercial,  d'où  il  suit  que  les  dispositions  de 
l'art.  532  sont  aussi  bien  applicables  à  l'un  qu'à  l'autre;  que  les  con- 
ditions que  cet  article  impose  doivent  être  appliquées  dans  tous  les 
cas  ;  qu'à  cet  égard  les  termes  du  rapport  de  M.  Renouard  à  la  Cham- 
bre des  députés  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  ;  qu'il  s'agit,  en  effet, 
démesures  d'une  gravité  exceptionnelle  ;  que  l'exploitation  faite  au  nom 
de  la  masse  et  avec  son  mandat ,  si  elle  entraîne  des  engagements 
excédant  l'actif  de  l'union ,  obligera  personnellement  les  créanciers 
qui  l'auront  autorisée  et  toutes  les  valeurs  de  la  masse ,  de  telle  sorte 
que  les  tiers  auront  des  droits  contre  celle-ci,  et  non  dans  celle-ci,  et 
que  la  loi  considère  la  mesure  comme  si  grave  qu'aux  termes  de  l'art. 
533  C.  Com.,  ces  tiers  auront  pour  garantie  la  responsabilité  person- 
nelle des  créanciers  qui  auront  voté  pour  l'autorisation  ;  —  Qu'il  y  a 
nécessairement ,  dans  une  pareille  exploitation ,  un  aléa  dont  la  loi 
ne  peut  autoriser  à  courir  les  chances  qu'en  exigeant  les  garanties 
}e3  plus  sérieuses  et  en  imposant  de  rigoureuses  responsabilités  ;  — * 
Attendu  que  cet  aléa  peut  exister,  qu'il  s'agisse  d'une  exploitation 
civile  ou  d'une  exploitation  commerciale  ;  qu'on  ne  saurait  en  dénier 
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Fexistence  dans  l'espèce  actuelle  en  présence  des  oirconstanoes  et  des 
obligations  auxquelles  est  soumise  Texploitation  deseauzdeCapTen); 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  exploitation  dans  les  conditions  ordinaires, 
mais  bien  de  consacrer  à  un  résultat  incertain  non  seulement  les  pro- 
duits et  revenus  de  l'actif  mais  les  capitaux  déjà  réalisés  qui,  dans 
d'autres  conditions,  auraient  été  immédiatement  4istnbués  aux  créan- 
ciers ;  que  cela  est  si  vrai  qu'en  dehors  des  165,085  fr.  qui  se  trou- 
vaient en  caisse ,  il  a  été  emprunté  250,000  fr.  payables  ea  ea^  de 
vente ,  sur  le  prix  d'adjudication  avant  toute  distribution  de  divi- 
dende; —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  la  prétention  du  syndic 
à  cet  égard  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut  reconnaître  que,  pour   continuer 
l'exploitation ,  il  était  nécessaire  qu'il  eût  été  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  532  C.  Gom.  ;  —  Attendu  que  cet  article  exige  :  l^*  la 
fixation  et  l'étendue  du  mandat;  2°  la  fixation  des  sommes  que  le  syn- 
dic peut  conserver  entre  ses  mains  ;  3^  la  présence  du  juge-conmiis- 
saire  à  la  délibération;  4<^  la  majorité  des  trois  quarts  des  créanciers 
en  nombre  et  en  sommes  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  sérieu- 
sement que  les  trois  premières  conditions  aient  été  remplies  dans  les 
diverses  délibérations  des  créanciers  dont  se  prévaut  le  syndic;  — 
Que  c'est  à  l'occasion  de  la  quatrième ,  la  majorité  des  trois  quarts  des 
créanciers  en  nombre  et  en  sommes ,  que  les  parties  se  trouvent  sur- 
tout en  désaccord  ;  —  Attendu  qu'on  se  demande  tout  d'abord  ce  que 
le  législateur  a  entendu  exiger  quand  il  a  parlé  de  la  majorité  des  trois 
quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en  sommes  ;  s'agit-il  de  la  majorité 
des  trois  quarts  de  tous  les  créanciers  vérifiés  ou  affirmés  ou  simple- 
ment des  trois  quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en  sommes  pré- 
sents à  la  réunion?  -^  Attendu  que  c'est  la  majorité  des  trois  quarts 
de  tous  les  créanciers  vérifiés  ou  affirmés  qui  est  exigée  par  la  loi; 
qu'en  effet ,  le  législateur,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  des  créan- 
ciers vérifiés  et  affirmés  prend  soin  de  s'en  expliquer,  comme  dans 
l'art.  530  G.  Gom.;  que  la  jurisprudence  exige  cette  majorité  pour  le 
concordat  ;  que  les  raisons  pour  l'exiger  dans  le  cas  de  l'art.  ^32 
sont  encore  plus  impérieuses  k  raison  des  conséquences  plus  graves 
qui  peuvent  en  découler; 

Attendu  que  l'on  soutient  encore  que  si,  parmi  les  créanciers  pré- 
sents à  la  délibération,  il  s'en  trouve  qui  se  soient  rendus  cession- 
naires  de  plusieurs  créances ,  on  doit  reconnaître  qu'ils  ont  droit  à 
exprimer  plusieurs  suffrages ,  à  raison  de  la  pluralité  des  créances 
réunies  sur  leur  tète;  —  Qu'à  cet  égard,  il  a  été  essayé  des  distinctions 
entre  les  cessions  antérieures  ou  postérieures  à  la  faillite;  mais  que  , 
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comme  Ta  dît  la  Cour  de  cassation ,  le  droit  de  voter  est  un  droit  in- 
dÎTiduel  qui  ne  peut  être  exercé  qu'une  seule  fois  par  la  même  per- 
sonne, quel  que  soit  le  nombre  des  titres  qui  lui  confèrent  le  droit  de 
Texercer;  qu'il  n'existe  pas  dans  la  loi  de  dispositions  conférant  un 
pareil  droit  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  tirer  argument  de  la  loi  de 
i867  sur  les  sociétés  ;  qu'il  s'agit  là  de  questions  toutes  différentes  de 
celles  des  faillites  ;  que  le  droit  d'émettre  un  nombre  de  suffrages 
proportionnel  ou  égal  au  nombre  des  actions  dont  un  sociétaire  est 
porteur,  est  réglé  et  limité  par  les  statuts,  et  que  si  ceux-ci  étaient 
muets,  chaque  actionnaire  ne  disposerait  que  d'une  voix,  quel  que 
fût  le  nombre  de  ses  actions  ;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la 
majorité  nécessaire  est  celle  des  trois  quarts  des  créanciers  vérifiés 
et  affirmés  et  que  les  créanciers  cessionnaires  de  plusieurs  créances 
ne  comptent  que  pour  un  suffrage;  —  Attendu  que  quatre  délibéra- 
tions des  créanciers  ont  été  appelées  &  se  prononcer  sur  les  proposi- 
tions du  syndic,  aux  dates  des  10  mai  1881,  4  janvier  1883,  19  février 
1884  et  15  juillet  1885  ;  qu'elles  sont  toutes  les  quatre  l'objet  des  atta- 
ques de  Souberbielle...;  — Que  si  les  délibérations  des  4  janvier  1883 
et  19  février  1884  soient  intervenues  dans  des  conditions  qui  permet- 
tent au  syndic  de  les  invoquer,  il  n'en  saurait  être  de  même  de  celles 
des  10  mai  1881  et  15  juillet  1885  (qui  ne  réunissent  pas  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  532  G.  Gom.,  au  point  de  vue  de  la  majorité  des 
trois  quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en  sommes);  ^  Mais  attendu 
que  les  délibérations  des  4  janvier  1883  et  19  février  1884  ont  été  suffi- 
santes pour  conférer  au  syndic  les  pouvoirs  dont  il  se  prévaut;  que 
c'est  en  vertu  de  ces  délibérations  qu'ont  été  exécutés  les  travaux 
et  contractés  les  emprunts  dont  se  plaint  Souberbielle,  que  si  donc 
ces  délibérations  sont  tenues  pour  régulières ,  la  légalité  de  l'exploi- 
tation de  l'actif,  subordonnée  à  l'accomplissement  des  travaux  pres- 
crits par  le  cahier  des  charges,  ne  saurait  être  contestée; 

Attendu  cependant  que  Souberbielle  essaie  de  faire  écarter  ces 
délibérations  par  des  arguments  de  droit;  —  Qu'il  soutient  qu'elles 
ne  sauraient  couvrir  à  posteriori  des  agissements  illégaux  dès  le 
début;  que  la  seule  délibération  du  10  mai  1881  aurait  pu  valable- 
ment conférer  au  syndic  le  droit  d'exploiter  l'actif;  que  cette  délibé- 
ration lui  ayant  refusé  ce  droit,  les  créanciers  n'ont  pas  pu ,  par  des 
délibérations  postérieures,  revenir  sur  cette  décision  et  lui  accorder 
des  pouvoirs  une  première  fois  refusés;  —  Attendu  tout  d'abord  qu'il 
n'est  pas  exact  que  les  pouvoirs  demandés  par  le  syndic  lui  aient  été 
refusés  par  la  délibération  du  10  mai  1881  ;  que  ce  qui  résulte  de 
cette  délibération ,  c'est  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  présent  un  nombre 
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suffisaDt  de  créanciers  pour  former  les  trois  quarts  des  sommes  ad- 
mises au  passif;  —  Attendu ,  au  surplus ,  qu'on  ne  comprendrait  pas 
que  les  créanciers  ne  pussent  accorder  dans  une  réunion  ultérieure 
des  pouvoirs  qui  n'ont  pu  Tétrele  iO  mai  1881  par  suite  de  Fabsence 
du  nombre  suffisant  exigé  par  la  loi;  qu'on  ne  comprendrait  même 
pas  davantage  qu'après  avoir  formellement  refusé  d'accorder  au  syn- 
dic les  pouvoirs  demandés ,  ils  ne  pussent  les  lui  donner  ultérieure- 
ment, mieux  édifiés  qu'ils  seraient  sur  la  situation  et  leurs  intérêts; 
que  leurs  droits  subsistent  quelles  que  soient  les  décisions  primiti- 
vement  intervenues ,  et  que ,  comme  toute  autre  personnalité ,  une 
union  de  créanciers  peut  revenir  utilement  sur  une  décision  dont  elle 
reconnaît  les  inconvénients;  qu*il  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  eu  dans  ces 
délibérations  ,  ainsi  que  le  prétend  Souberbielle ,  ratification  d'abus 
de  mandat ,  mais  bien  un  mandat  précis  et  formel  conféré  au  syndic  ; 

—  Attendu  que  Souberbielle  ne  saurait  faire  assimiler  la  situation 
des  créanciers  dans  cette  matière  à  celle  qui  résulte  des  votes  émis  à 
l'occasion  d'un  concordat;  que  ces  situations  sont  essentiellement 
différentes;  qu'il  faut  donc  écarter  cette  prétention  contraire  aux 
principes  généraux  du  droit  et  qui  ne  saurait  s'étayer  d'aucun  texte 
de  loi  ; 

Attendu  que  Souberbielle  conteste  encore  la  validité  et  Tefficadté 
des  délibérations  des  4  janvier  1883  et  19  février  1884,  en  soutenant 
qu'elles  ne  sauraient  avoir  de  force  légale,  les  procès- verbaux  ne  por- 
tant pas  les  noms  des  créanciers  présents  et  parce  que  les  votes  des 
créanciers  autorisant  n'auraient  pas  été  constatés  par  leurs  signatures 
ou  par  celles  de  leurs  mandataires ,  et  enfin  parce  que  le  juge-com- 
missaire n'aurait  point  mentionné  explicitement  dans  le  procès-verbal 
qu'il  aurait  vérifié,  au  début  de  la  séance,  tous  les  pouvoirs  des 
mandataires  ,  et  exigé  d'eux  la  justification  du  mandat  d'aliéner, 
d'emprunter  et  d'hypothéquer  ;  —  Attendu  qu'en  énonçant  que  tous 
les  créanciers  ont  comparu,  sauf  un  certain  nombre  expressément 
désigné,  le  procès-verbal  indique  d'une  manière  suffisante  et  facile 
à  contrôler  par  le  rapprochement  du  procès-verbal  de  vérification, 
quels  sont  les  créanciers  présents  ;  que,  d'ailleurs,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne cette  critique,  soit  en  ce  qui  concerne  les  autres,  il  suffira  de 
faire  remarquer  qu'à  tous  ces  égards  la  loi  n'a  pas  prescrit  de  formules 
sacramentelles;  et  qu'il  n'est  pas  permis,  en  l'absence  de  textes  spé- 
ciaux et  formels,  d'édicter  des  nullités  que  la  loi  n'a  pas  décrétées; 

—  Que,  dès  lors,  les  délibérations  des  4  janvier  1883  et  19  février  1884, 
dans  les  termes  où  les  a  rédigées  le  juge-commissaire ,  confèrent  va- 
lablement au  syndic  le  droit  de  continuer  l'exploitation  de  Tactif  et 
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d'exécuter  les  travaux  qui  étaient  le  corollaire  nécessaire  de  cette 
exploitation 

Du  46  juin  4886,  Cour  de  Pau  (4'«  Ch.);  MM.  Pirtte,  !•'  prés.; 
Flàndiit,  av.  gén,;  Riquoir  et  Lamaionère,  avocats. 

Observations.  —  Jusqu'à  runion,  c'est  le  juge-commissaire 
qui  a  le  pouvoir  d'autoriser  le  syndic  à  continuer  provisoire- 
ment  l'exploitation  des  établissements  du  failli  (art.  470).  Avec 
l'union  ce  pouvoir  passe  directement  aux  créanciers,  et  il 
semble  que  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  doivent 
pouvoir  prendre  part  à  la  délibération  sur  ce  point  comme  les 
créanciers  chirographaires  ;  en  effet,  Tart.  529  C.  Com.  les  ad- 
met à  la  délibération  sur  la  gestion  des  syndics  provisoires 
et  leur  maintien  ou  leur  remplacement,  et  d'autre  part  ils  ont 
souvent  le  même  intérêt  que  les  chirographaires  à  la  gestion 
de  l'actif.  V.  Alauzet,  n®  2735,  et  Laroque-Sayssinel ,  t.  I, 
n*  963.  Ce  point  est  pourtant  controversé.  V.  Bédarride,  n*  766. 
V.  aussi  D.,  v»  FailliU,  n»  952  et  Boistel,  Dr.  com.,  n*  1073. 

La  doctrine  de  la  Cour  de  Pau  sur  le  calcul  de  la  majorité 
et  le  droit  de  vote  des  créanciers  cessionnaires  de  plusieurs 
créances,  est  celle  qui  est  admise  en  matière  de  concordat. 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  com.,  t.  II,  n*»*  2898  et  2947. 

Le  failli ,  aussi  bien  que  les  créanciers  dissidents,  peut,  en 
vertu  d'une  disposition  formelle  de  l'art.  532  C.  Com.,  for- 
mer opposition  à  la  délibération  qui  autorise  la  continuation 
de  l'exploitation.  Cette  opposition,  qui  est  portée  devant  le 
Tribunal  de  commerce,  n'est  pas  suspensive. 

Nous  pensons  que  même  en  admettant  comme  exacte  la 
doctrine  de  la  Cour  de  Pau  relativement  à  l'absence  des  signa- 
tures et  même  de  l'indication  spéciale  et  nominale  des  créan- 
ciers votant  la  continuation  de  l'exploitation,  il  sera  bon  de 
ne  pas  profiter  de  cette  latitude  et  de  faire  signer  les  créan- 
ciers, afin  d'éviter  toute  difficulté,  au  cas  où  il  y  aurait  lieu 
de  faire  plus  tard  une  application  du  principe  de  la  responsa- 
bilité personnelle  inscrit  dans  l'art.  533  C.  Com. 
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Art.  879. 

Revendication.  —  Marchandises.  ^  Vente  subordon- 
née à  l'agrôage.  —  Magasins  du  failli.  —  Vente  im- 
parfaite. —  Concordat.  —  Recevabilité. 

Gourde  Bordeaux,  2  novembre  1886. 

Le  vendeur  de  marchandises  sous  la  condition  de  Vagriagt 
par  Vacheteur  a  le  droit  de  les  revendiquer  après  la  faillite  de 
l'acheteur  alors  même  qu'elles  sont  entrées  dans  les  magasins  de 
ce  dernier,  si  Vagréage  n'a  pas  été  effectif; 

Surtout  alors  que  depuis  l'introduction  de  la  demande  en  re- 
vendication Vacheteur  ayant  été  remis  à  la  tête  de  ses  affaires 
par  un  concordat  la  procédure  est  suivie  non  contre  la  masse 
des  créanciers  mais  contre  l'acheteur  lui-même,  (Corn.,  576.) 


(Dufour  et  C^''  c.  Société  Nantaise.) 

La  Cour,  —  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  jages 
ont  accueilli  la  demande  en  revendication  de  la  Société  Nantaise  ;  que 
si  rentrée  des  marchandises  dans  les  magasins  de  Tacheteur  fait 
obstacle  à  leur  revendication  de  la  part  du  vendeur,  c'est  qu'elle  in- 
tervient en  général  &  la  suite  d'une  vente  définitive  dont  elle  établit 
la  réalisation;  que  l'acheteur  est  ainsi  mis  en  possession  de  mar- 
chandises qui  deviennent  sa  propriété  et  seront  désormais  le  gage  de 
ses  créanciers  ;    mais  que  s'il  n'y  a  pas  vente  ou  si  la  vente  est  su- 
bordonnée à  une  condition ,  le  fait  matériel  de  la  détention  des  mar- 
chandises par  l'acheteur  ne  saurait  à  lui  seul  faire  écarter  la  reven- 
dication exercée  par  le  vendeur;  que,  dans  tous  les  cas,  si  ce  point 
pouvait  être  mis  en  discussion,  lorsque  le  vendeur  se  troure  en 
présence  des  tiers ,  représentés  par  le  syndic  de  la  faillite  de  l'ache- 
teur, il  n'y  a  plus  de  contestation  possible  lorsque  l'action  est  dirigée 
contre  ce  dernier,  qui  par  l'efiTet  d'un  concordat,  a  repris  l'adminis- 
tration de  ses  biens;  qu'en  ce  qui  le  concerne,  la  présence  des  mar- 
chandises dans  ses  magasins  est  évidemment  sans  portée  s'ti  est 
constant  qu'il  n'en  est  pas  devenu  propriétaire  ;  —  Attendu ,  dans 
l'espèce ,  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  que  la  vente 
de  97  caisses  de  prunes ,  consentie  par  la  Société  Nantaise  à  Dufour 
et  Ferbos,  était  subordonnée  à  l'agréage   de  ces  marchandises; 
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qu^en  effet,  dans  leur  lettre  du  7  mars  1885,  les  appelants  écrivaient 
au  courtier  Bouiand;  <c  dans  aucun  cas  nous  ne  payerons  la  mar- 
chandise avant  un  agréage  régulier  ;  »  —  Attendu  qu'&  l'arrivée  des 
caisses  de  prunes  à  Bordeaux,  Dufour  et  Ci^  ont  élevé  des  diffi- 
cultés relativement  à  un  certain  nombre  de  caisses  ;  que ,  d*un  com- 
mun accord,  les  marchandises  ont  été  transportées  dans  les  maga- 
sins des  appelants  pour  en  faire  la  vérification  préalablement  à 
Tagréage;  que,  malgré  les  instances  de  la  Société  Nantaise,  cet 
agréage  n*a  jamais  été  efTectué  ;  que  c'est  dans  cette  situation  que 
la  faillite  de  Dufour  et  G^®  a  été  déclarée  et  que  l'action  en  revendi- 
cation de  la  Société  Nantaise  s'est  produite  ;  qu'il  résulte  bien  des 
faits  qui  précèdent  que  la  vente  n'était  pas  définitive  au  moment  de 
la  faillite  ;  que  les  marchandises ,  bien  qu'elles  fussent  entrées  dans 
les  magasins  de  Dufour  et  Ferbos,  n'étaient  pas  à  la  disposition 
de  ceux-ci;  qu'ils  ne  les  avaient  pas  agréées  et  les  avaient  seulement 
reçues  en  dépôt;  que  la  Société  Nantaise  était,  dès  lors ,  recevable 
à  en  poursuivre  la  revendication;  que  Dufour  et  Ferbos,  qui  ont 
obtenu  un  concordat,  ne  sauraient^  à  aucun  titre,  conserver  la  pos- 
session de  marchandises  dont  il  ne  leur  a  pas  plu  de  prendre  livrai- 
son en  les  agréant;  —  Par  ces  motifs,  etc... 

Do  ^  novembre  4885,  Cour  de  Bordeaux  (ir»  Ch.);  MM.  Bbyrot, 
prés.;  Roy  de  Glottk  et  Archimbault,  avocats, 

Obsbryations.  —  Sur  rexercice  du  droit  de  revendication 
par  le  vendeur  de  marchandises  au  cas  de  faillite  de  Tacheteur, 
V.  Civ.  Gass.,  21  avril  1884,  et  nos  observations,  Joum.  des 
FaUL.y  1884,  p.  321.  Il  ne  faudrait  pas  en  tous  cas  trop  étendre 
la  portée  du  principe  que  la  marchandise  vendue  sous  condi- 
tion n*e3t  pas  devenue  la  propriété  de  l'acheteur.  Ainsi  malgré 
la  stipulation  que  la  marchandise  ne  deviendra  propriété  de 
Tacheteur  qu'après  paiement  du  prix,  cette  marchandise  im- 
payée ne  pourra  être  revendiquée  dans  les  magasins  de  l'ache- 
teup  failli.  Montpellier,  20  février  1885,  Joum.  des  FailL, 
1885,  p.  301.  —  Comparer  :  Com.  Seine,  1"  avril  1884,  Joum. 
rfe*  Fai«.,  1884,  p.  337. 

On  remarquera  que  la  Cour  de  Bordeaux  considère  comme 
édictées  exclusivement  en  faveur  de  la  masse  des  créanciers 
les  restrictions  imposées  par  l'art.  576  C.  Com.,  au  droit 
de  revendkaiion  du  vendeur.  C'est  l'application  des  principes 
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qui  ne  permettent  pas  au  failli  concordataire  d'invoquer  les 
nullités  des  art.  446  et  447  édictées  au  profit  de  la  masse. 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Dr.  commercial^  t.  II,  n*  2928. 


Art.  880. 

Compétence  du  Tribunal  de  la  ialUite.  —  Acte  nul.  — 
Saisie-arrêt.  —  Mainlevée.  —  Dépôt.  —  Affectation. 
—  Demande  en  nullité. 

Cour  de  Lyon,  24  mars  1887. 

On  doit  considérer  comme  née  de  la  faillite  et,  par  suite,  de 
la  compétence  du  Tribunal  de  l'ouverture  de  la  faillite,  VactUm 
du  syndic  tendant  à  faire  annuler,  au  regard  de  la  masse,  par 
application  des  art.  446  et  447  C.  Com.,  l'affectation  spéciale  et 
privative  que  le  failli,  déjà  alors  en  état  de  cessation  de  pave- 
ments, a  consentie  d'une  certaine  somme  qu'il  a  déposée  àU, 
Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  la  garantie  d'une  créance 
litigieuse  contre  lui,  comme  condition  de  la  mainlecée  qu'U  a 
obtenue  en  référé  des  saisies-arrêts  qui  avaient  éU  praliquées 
pour  sûreté  et  conservation  de  ladite  créance. 


(Comptoir  des  entrepreneurs  de  Lyon  c.  syndic  Védrine.) 

Le  5  octobre  1885,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Lyon  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  par  jugement  de  notre  Tribunal  en 
date  du  15  janvier  1884,  Védrine  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  et 
Touverture  de  la  faillite  reportée  au  27  septembre  1882; 

Attendu  que  le  4  avril  dernier,  le  syndic  de  la  faillite  de  Védrine 
a  fait  assigner  le  Comptoir  des  entrepreneurs  de  Lyon  aux  fins  d'ouïr 
dire  qu'il  sera  tenu  de  donner  mainlevée  d'une  saisie-arrét  faite  sur 
une  somme  de  30,000  fr.  consignée  par  Védrine  le  i  5  juillet  1883;  que, 
par  des  conclusions  prises  à  la  barre  et  signifiées,  le  syndic  dévelop- 
pant sa  demande  a  soutenu  que  la  somme  de  30,000  fr.  consignée  par 
Védrine  devait  faire  retour  à  la  masse  par  application  des  art.  446  ex 
447  C.  Com.; 

Attendu  que  le  Comptoir  soulève  Texception  d'incompétence  ;  que, 
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pour  apprécier  le  mérite  de  ce  moyeD,  il  convient  d'examiner  les  faits 
qui  donnent  naissance  au  procès; 

Attendu  qu'aux  termes  de  conventions  verbales  en  date  du  7  janvier 
i882,  le  Comptoir  des  entrepreneurs  de  Lyon  a  ouvert  un  crédit  de 
50,000  fr.  aux  sieurs  Ferrand  et  Védrine,  adjudicataires  du  cinquième 
lot  du  chemin  de  fer  de  Tri^nières  à  Clamecy  ;  qu'à  la  date  du  8  no- 
vembre suivant,  Védrine,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  de  la  succession  de  Ferrand,  qui  était  décédé,  a  fait  cession  au 
Comptoir  des  entrepreneurs  d'une  somme  de  56,000  fr.  à  prendre  sur 
les  sommes  dues  par  l'Etat  français  pour  l'entreprise  dont  il  vient 
d'être  parlé;  qu'à  la  date  du  iO  mai  i883,  le  Comptoir  des  entrepre- 
neurs faisait  assigner  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  Vé- 
drine en  paiement  de  la  somme  de  36,090  fr.  pour  le  solde  de  compte  ; 
que  Védrine,  tout  en  reconnaissant  l'exactitude  du  chiffre  réclamé 
parle  Comptoir,  invoquait  les  conventions  verbales  du  i7  janvier  et 
soutenait  que  l'ouverture  du  crédit  n'avait  pas  pris  fin;  que  ce  sys- 
tème de  défense  a  été  accueilli  par  un  jugement  du  3  juillet  1883,  qui 
a  rejeté  la  demande  du  Comptoir,  comme  prématurément  fondée  ; 

Attendu  que  le  Comptoir  des  entrepreneurs,  en  même  temps  qu'il 
assignait  Védrine  en  paiement  de  la  somme  de  36,000  francs  faisait 
pratiquer  à  son  préjudice,  les  3  et  17  mai  1883,  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  du  préfet  du  Rhône,  du  maire  de  Lyon,  du  receveur 
municipal  de  ladite  ville ,  et  enfin  du  trésorier-payeur  général  du  dé- 
partement du  Rhône;  que  ces  saisies-arrêts  étaient  faites  pour  sûreté 
et  garantie  seulement  d'une  somme  de  28,000  francs,  outre  intérêts 
et  frais;  que  le  Comptoir  des  entrepreneurs  ayant  mis  appel  du  juge- 
ment, Védrine  a  demandé  mainlevée  des  saisies-arrêts  susénoncées; 
que,  par  ordonnance  du  référé  du  17  juillet  1883,  mainlevée  a  été 
faite  desdites  saisies -arrêts,  dont  les  effets  ont  été  transportés  sur 
une  somme  de  30,000  fr.,  que  Védrine  prenait  l'engagement  de  dépo- 
ser à  la  Caisse  des  consignations;  qu'il  était  dit  dans  l'ordonnance  que 
«  cette  somme  de  30,000  fr.  sera  privativement  et  spécialement  af- 
«  fectée  à  la  garantie  et  sûreté  de  la  créance  du  Comptoir  des  entre- 
«  preneurs,  auquel  il  en  est  fait  dès  à  présent  attribution  spéciale;  » 

Attendu  que ,  conformément  à  cette  ordonnance ,  Védrine  a  déposé, 
le  25  juillet  1883  une  somme  de  30,000  francs  à  la  Caisse  des  con- 
signations et  qu'il  est  dit  dans  le  procès-verbal  des  consignations  : 
«  que  ladite  somme  ne  pourra  être  retirée  que  du  consentement 
M  collectif  de  Védrine  et  du  Comptoir  ou  par  celui  des  deux  auquel 
«<  attribution  en  sera  faite  par  le  jugement  ou  les  décisions  judiciaires 
(t  à  intervenir  sur  le  fond;  » 
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Attendu  que,  postérieurement  à  ces  faits,  Védrine  a  été  déclaréen 
état  de  faillite;  que,  par  arrêt  en  date  du  i^^  février  1884,  la  Gourde 
Lyon,  statuant  sur  Tappel  interjeté  par  le  Comptoir  du  jugement  du 
3  juillet,  qui  avait  rejeté  sa  demande  en  paiement,  a  déclaré  exigible 
par  le  fait  de  la  déclaration  de  faillite ,  la  créance  du  Comptoir  et  a 
condamné  Védrine  à  payer  une  somme  de  36,090  fr.;  que  c'est  dans 
cet  état  de  fait  que  le  syndic  a  formé  la  demande  dont  le  Tiibuna) 
est  actuellement  saisi  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  inxîontestablement  d'une  demande  née  de  la 
faillite;  qu'en  effet,  la  question  à  résoudre  est  de  savoir  si  la  consi- 
gnation faite  par  Védrine  ,  laquelle  constituerait ,  d'après  le  Comptoir 
des  entrepreneurs ,  un  paiement  sous  la  forme  d'une  attribution  éven- 
tuelle ,  est  valable  et  définitive  au  regard  de  la  masse  ou  au  contraire 
si  elle  tombe  sous  l'application  des  art.  446  et  447  C.  Com.;  qu'une 
semblable  action  appartient  au  syndic  seul  en  sa  qualité  de  repré- 
sentant de  la  masse  des  créanciers  et  que  Védrine ,  s'il  n'eût  pas  été 
déclaré  en  faillite  n'aurait  pu  l'exercer  en  son  nom  personnel;  qu'il 
s'agit  donc  bien  là  d'une  action  née  de  la  faillite  et  que,  dôs  lors,  le 
Tribunal  est  compétent  aux  termes  de  l'art.  59,  §  7  C.  Pr.  civ.; 

Par  ces  motifs ,  se  déclare  compétent. 

Sur  appel  du  Comptoir  des  entrepreneurs, 

Arrêt. 
La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  24  mars  4887,  Cour  de  Lyon  (4*  Ch.);  MM.  Jagomet,  jrréi.; 
Anselme  des  Pomeys,  av,  gén.;  Rive  et  Aulois,  avocats. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  des  mêmes 
principes  que  le  Tribunal  de  la  faillite  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  de  rapport  à  la  masse  de  sommes  qa*ua 
créancier  s*est  fait  payer  en  pratiquant  à  Tétranger  posté- 
rieurement à  la  faillite  déclarée  en  France,  une  saisie-arrêt 
sur  des  sommes  appartenant  au  failli.  Nancy,  13  mai  1884, 
Journal  des  FaUlUes ,  1884,  p.  334. 

Sur  la  compétence  du  Tribunal  de  la  faillite,  V.  Civ.  Cass.^ 
8  décembre  1884,  et  Paris,  28  novembre  1884,  Journal  des 
Faillites,  1885,  p.  15  et  284,  et  Aix,  18  mars  1886,  mprày 
p.  132. 
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Art.  881. 

Commerçant.  —  Maison  de  toïérance.  —  Débit  de 
boisBona.  —  Ingement  décIiO^aCif . 

Gourde  Nancy,  27  avril  et  13  iuillet  1887. 

8v  to  0niu9  d^une  fiiatsor»  de  tolérance  est  en  elVB-même  une 
mdustHe  iUieite  ne  pouvant  donner  lieu  à  des  actes  de  com- 
merce, VexploUation  dans  une  salle  de  la  maison  d'un  débit  de 
boissons  séparé  constittAe  Vexercice  d'un  commerce  rendant  celui 
qui  s'y  livre  justiciable  des  Tribunaiw  de  commerce  et  suscep- 
tible  fTêire  déclaré  en  faillite.  (Corn.,  437.) 


(Morel  c.  Doloy.) 

ÂREtÉT. 

Là  Cour,  ^  Attendu  que  Gustave  Doloy,  s'étant,  en  1886,  rendu 
acquéreur  d'une  maison  sise  à  Bar-le-Duc ,  y  fit  faire  par  les  appe- 
lants de  nombreux  travaux  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
26,700  fnincs,  demeurés  jusqu'alors  impayés;  qu'il  s'installa  en- 
suite dans  cette  habitation  comme  gérant  d'une  maison  de  tolérance, 
industrie  absolument  illicite  et  ne  pouvant,  aux  termes  d'une  ju- 
risprudence constante ,  ni  constituer  un  commerce,  ni  môme  donner 
lieu  à  des  actes  de  commerce  dans  le  sens  légal  du  mot  ;  qu'en  cette 
qualité  de  gérant ,  Doloy  fut  imposé  à  la  patente  de  logeur  en  garni  ; 
qu'ayant  ultérieurement  ouvert  un  estaminet  dans  la  même  maison  , 
i'[  lui  fut  délivré  une  licence  de  débitant  de  boissons  ; 

Attendu,  en  fait,  que  ce  débit  n'était  pas  l'accessoire  exclusif  de 
findustrie  inavouable  de  Doloy;  qu'une  salle  spéciale  lui  avait  été 
affectée  en  dehors  de  l'habitation  réservée  aux  femmes;  que  cette 
salle ,  désignée  sous  le  nom  de  buvette ,  était  garnie  du  matériel  que 
Ton  rencontre  habituellement  dans  ce  genre  de  locaux ,  qu'on  y  comp- 
tait notamment  neuf  tables  en  chêne,  47  tabourets  et  une  pompe  à 
bière  ; 

Attendu  qu'un  tel  mobilier  révèle  suffisamment,  par  son  impor- 
tance, que  cette  buvette  n'était  pas  un  simple  accessoire  de  l'indus- 
trie de  Doloy  ;  que ,  d'après  des  attestations  de  la  police  locale,  le 
public  qui  fréquentait  cet  établissement  comptait  de  nombreux  indivi- 
dus qui  n'y  étaient  attirés  que  par  lè  seul'  plaisir  de  boire  ,  et  qui , 
dès  lors ,  s'arrêtaient  et  s'en  tenaient  à  la  salle  de  débit;  que  des  ren- 

Faillitbs.  —  Tome  VI.  28 
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seignements  recueillis  depuis  le  jugement  du  Tribunal  de  commeroe 
de  Bar-le-Duc  ont  fait  connsdtre  que  Doloy  débitait  dans  cette  bu- 
vette de  grandes  quantités  de  boissons  diverses  ; 

Attendu  que  ceci  établi,  et  sans  avoir  k  examiner  la  question  de 
savoir  si  Doloy  faisait  acte  de  commerce  en  donnant  à  boire  à  ceux 
qui  fréquentaient  exclusivement  sa  maison  de  tolérance,  il  ne  peut  y 
avoir  le  moindre  doute  en  ce  qui  concerne  les  consommations  débitées 
à  la  buvette;  qu'en  vendant  des  boissons  dans  cette  pièce  spéciale, 
Doloy  exerçait  un  commerce  licite,  le  rendant,  dès  lors,  justiciable 
des  Tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que,  dès  le  mois  de  décembre  1886 ,  Doloy  était  au-dessous 
de  ses  affaires  et  ne  pouvait  faire  face  à  ses  engagements ,  etc.  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Doloy  est  en  état  de  cessation 
de  paiements  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  déclarer  en  faillite  ; 

Par  ces  motifs ,  infirme  ,  dit  que  Doloy  a  cessé  ses  paiements  et 
le  déclare  en  état  de  faillite. 

Du  27  avril  1887,  Cour  de  Nancy  (l^*  Gh.);  MM.  Cotbllb,  prés.; 
Luxer,  av,  gén,;  Lombard,  avocat. 

(Sur  tierce  opposition  formée  par  plusieurs  parties  inhé- 
rentes, cet  arrêt  a  été  maintenu  par  nouvel  arrêt  du  13  juillet 
1887.) 

Observations.  —  Les  teneurs  de  maisons  de  tolérance  ne 
peuvent,  en  cette  qualité,  être  déclarés  en  faillite.  Orléans, 
S6  novembre  1861 ,  D.  63.2.7;  Colmar,  28  juin  1866,  S.  66.2. 
364.  V.  toutefois  Massé,  Droit  commercial  ^  t.  II,  n^  963. 

Art.  882. 

Failli.  —  Déchéance./—  Loi  sur  la  Presse.  — 
Gérant  de  Journal.  —  Incapacité. 

Cour  d'Orléans,  11  août  1887. 

Le  failli  non  réhabilité  est  incapable  d*être  gérant  (Pun  jour- 
nal. (Com.,  443.) 

(Procureur  général  c.  Jouve.  ) 

Sur  le  renvoi  devant  la  Cour  d*Orléans  prononcé  par  Tarrêl 
de  la  Cour  de  cassation  du  22  juin  1887,  rapporté  supràp 
p.  289. 
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Arrêt. 

Ia  Cour,  ~  En  droit  :  Attendu  que  le  second  arrêt  rendu  au  pro- 
fit de  Jouve  par  la  Cour  de  Caen ,  le  22  mars  1887,  a  été  cassé  par  la 
Cour  suprême,  toutes  chambres  réunies,  le  20  juin  i887,  pour  les 
mêmes  motifs  que  le  premier  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le 
i" juin  1886; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  1^'  avril  1837,  la  Cour  de 
renvoi  doit,  dans  ces  circonstances ,  se  conformer  à  la  décision  de  la 
Cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  Cour;  qu'il  s'en- 
suit qu'un  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  gérant  d'un  journal  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Statuant  comme  seconde  Cour  de  renvoi  ; 

Déclare  Jouve  mal  fondé  dans  son  appel  de  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  de  la  Seine ,  du  5  mai  1886  ; 

Confirme  ledit  jugement  ;  dit  qu'il  sortira  effet. 

Du  11  août  1887,  Cour  d'Orléans;  MM.  Dubec,  prés.;  Latour, 
subsL  pr,  gén.;  Concl.  conf.  (Jouve,  défaillant.) 

Observations.  —  On  remarquera  que  la  Cour  d'Orléans , 
obligée ,  aux  termes  de  la  loi ,  de  rendre  un  arrêt  conforme  à 
la  doctrine  affirmée  une  seconde  fois  dans  la  même  aiTaire  par 
la  Cour  de  cassation,  s'est  soumise  à  cette  nécessité,  mais 
qu'elle  paraît  avoir  voulu  indiquer,  par  les  considérants  mêmes 
de  son  arrêt,  qu'elle  eût  préféré  affirmer  à  nouveau  la  théorie 
adoptée  successivement  par  la  Cour  de  Paris  et  la  Cour  de 
Caen.  Nos  lecteurs  trouveront  les  arguments  en  faveur  des 
deux  opinions  contraires  développées  dans  les  rapports  pré- 
sentés devant  la  Cour  de  Caen  lors  de  l'arrêt  du  24  mars  1887, 
après  le  premier  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassation , 
mprà^  p.  166,  et  devant  la  Cour  de  cassation,  lors  du  second 
arrêt  de  renvoi  du  22  juin  1887,  suprà^  p.  289. 
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Art.  8B3. 

DmoainiaiifinuMit.  -^  Offlrefl  réelles.  — »  Faillite  eu  débi- 
teuTv  -^  CSlôture  poiur  insnitiflfiaioe  d'aotil.  —  Aocep- 
tatio^i  tardive.  -^  AttrilMitien  à  la  masse. 

Tribunal  civil  de  la  Seine ,  23  décembre  1886. 

Le9,  offres  rMles  iuivies  de  consignation  ne  peuverU  pltts  iure 
acceptées  utilement  par  le  eréanoier  poUérieuremerU  à  la  faiUik 
du  débiteur  intervenue  postà'iewrement  au  dépôt , 

Même  lorsque  cette  faillite  a  été  close  pour  insuffisance  d*actif; 

Et  le  syndic  est  fondé  à  appréhender  la  somme  déposée  pour 
le  compte  de  la  masse,  (Com.,  443,  527.) 


(Valet  c.  syndic  Mulol-Moureau.) 

JuaSMJSNT. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Valet  réclamait  à  Mulot<-Moareau 
une  somme  de  948  fr.  40,  pour  labours  et  hersages  ;  qu'à  la  date  du 
i9  novembre  1883  celui-ci  a  fait  offres  réelles  à  son  créancier  de  la 
somme  de  821  fr.  85,  lesquelles  ont  été  suivies  de  consignation  le 
26  du  même  mois,  à  défaut  d'acceptation  par  Valet;  que  Valet  a 
même  formé,  le  3  février  1884,  contre  Mulot- Moureau ,  une  demande 
en  nullité  desdites  offres  et  en  condamnation  de  la  somme  intégrale 
par  lui  réclamée  ; 

Attendu  que,  depuis  cette  époque,  Valet  est  décédé  et  Mulot- 
Moureau  est  tombé  en  faillite;  que,  postérieurement  au  jugement  de 
clôture  de  la  faillite,  la  veuve  Valet,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
ses  enfants  mineurs ,  a  fait  signer  à  Mulot- Moureau  son  acceptation 
des  offres  précédemment  faites  ; 

Attendu  qu'elle  demande  que  cette  acceptation  lui  confère  la  pro- 
priété de  la  somme  offerte  conformément  à  l'article  12S7,  aux  termes 
duquel  les  offres  réelles  suivies  de  consignation  libèrent  le  débiteur  et 
mettent  la  chose  consignée  aux  risques  du  créancier  ; 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  a  été  introduite  uniquement 
en  faveur  du  débiteur,  lorsqu'elles  sont  valablement  faites  ;  qu*à  ces 
conditions  le  débiteur  se  trouve  donc  libéré  à  partir  de  la  date  de  ses 
offres;  mais  qu'en  ce  qui  concerne  les  créanciers  il  n*a  aucun  droit 
acquis  sur  la  somme  offerte  et  consignée  que  le  débiteur  reste  tou- 
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jours  libre  de  retirer;  que  le  litige  continue  au  contraire  à  subsister 
tout  entier  entre  les  parties  intéressée!^  et  ne  peut  cesser  que  si  les 
offres  «ODt  acceptées  eu  vidées; 

Attendu,  d'un  autre <cdté,  que,  povrétre  valables,  les  offres  doi- 
Yont  être  faites  par  une  personne  capable  de  payer;  qu*à  partir  du 
moment  où  il  est  tombé  en  faillite ,  Mulot-Moureau  a  été ,  de  plein 
drwt,  dessaisi  de  Tadministration  de  tons  ses  biens,  et  que  la  somme 
par  lui  consignée,  mais  non  encore  acceptée  par  lavetive  Valet,  est 
sortie  de  son  patrimoine  pour  entrer  dans  celui  de  la  masse  ;  que  la 
7eu7e  Valet  ne  pouvait  donc  plus ,  par  une  acceptation  calculée ,  mais 
tardive ,  faire  sienne  une  somme  que  Mulot-Moureau  n'était  plus  ca- 
pable de  payer,  et  dont  il  n'avait  plus  la  libre  disposition  ; 

Qu'en  vain  la  demanderesse  objecte -t-elle  qu'à  la  date  de  son  ac- 
ceptation la  faillite  avait  pris  fin  par  suite  du  jugement  qui  en  avait 
prononcé  la  clôture ,  et  qu'eile^même  était  rentrée  dans  l'exercice  de 
son  action  individuelle  contre  les  biens  de  son  débiteur  (article  527 
G.  Comm.); 

Attendu,  en  effet,  que  le  jugement  de  clôture  ne  termine  pas  la 
faillite,  mais  en  arrête  seulement  les  opérations,  en  laissant  en  pré- 
sence le  syndic  et  le  failli  ;  que  si  l'état  de  clôture  autorise  le  failli  à 
ester  en  justice  sur  les  actions  individuelles  de  quelque  créancier, 
il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  syndic  intervienne  dans  les  ins- 
tances auxquelles  ces  actions  peuvent  donner  lieu ,  pour  y  défendre 
les  intérêts  de  la  masse  et  empêcher  la  disparition  d'une  partie  de 
l'acUf  commun  au  profit  exclusif  de  l'un  de  ces  créanciers  ; 

Et  attendu  que  par  acte  du  30  juillet  1886,  Beaujeu  es  qualités  a 
formé ,  entre  les  mains  du  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  opposition  sur  la  somme  consignée  par  Mulot-Moureau  ; 
que  dans  ses  conclusions  il  demande  à  en  opérer  le  retrait;  qu'ainsi 
qu'il  vient  d'être  établi  son  intervention  est  fondée  en  la  forme  et  au 
fond; 

Par  ces  motifs ,  déclare  la  veuve  et  les  héritiers  Valet  mal  fondés 
en  leur  demande ,  les  en  déboute  ;  dit  que  Beaujeu  ès^noms  est  seul 
fondé  à  opérer  le  retrait  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
la  somme  de  821  fr.  85  consignée  le  26  novembre  1883,  sous  le 
n^  26,652  ;  et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  23  décembre  1886,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (6*  Ch.);  MM. 
PouLTiER,  prés,;  Bonnet,  subsL;  Bureau  et  Barbier,  avocats. 
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Art.  884. 

Dessalsissemeat.  —  Détention  d'actions  par  le  failli. - 
Action  en  Justice.  —  Non-recevabilité. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  28  août  1886. 

Le  failli  étant  dessaisi  de  son  actif  ne  peut ,  malgré  la  patset- 
sion  matérielle  d*une  certaine  quantité  d'actions,  seprésmUr 
en  justice  en  vertu  de  ces  actions^  car  U  les  détient  contraire- 
ment au  droit. 

Il  ne  peut  former  une  demande  en  justice  sans  l'assistance  de 
son  syndic.  (Com.,  443.) 


(Philippart  c.  Liquidateur  du  Comptoir  industriel.) 

Ud  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
nommé  M.  Edmond  Moreau,  administrateur  de  la  Société  le 
Comptoir  industriel  avec  mission  de  convoquer  une  assemblée 
à  Teffet  de  nommer  un  liquidateur  amiable.  L'élection  à  la- 
quelle a  procédé  cette  assemblée  ayant  été  annulée  par  un 
jugement  du  23  août  1886,  M.  Philippart  et  plusieurs  action- 
naires ont  assigné  M.  Edmond  Moreau  devant  le  Tribunal  de 
commerce  afin  de  l'obliger  à  réunir  une  nouvelle  assemblée. 

Jugement. 

Lb  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Philippart ,  ainsi  qu'il  appert  d'un 
jugement  rendu  par  ce  Tribunal  le  5  février  1883,  est  en  état  de 
faillite  ; 

Que ,  8*il  possède  entre  ses  mains  des  actions  de  la  Compa^^e  du 
Comptoir  industriel  de  France  et  des  Colonies ,  il  les  détient  contrai- 
rement à  tout  droit,  un  failli  étant  dessaisi  de  son  actif; 

Attendu  que,  d'autre  part,  un  failli  ne  peut  ester  en  justice  sans 
l'assistance  de  son  syndic  ; 

Qu'à  tous  égards  donc  Philippart  doit  ôtre  délaré  non-recevable  en 
sa  demande. 

A  l'égard  de  Chénot  et  Barré  : 

Par  ces  motifs,  déclare  Philippart  non-recevable. 

Du  28  août  1886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Mkx, 
prés.  ;  LiaNBRBux  et  Garon,  agréés. 
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ART.  885. 

Privilège.  -~  Employé.  —  Directeur  gérant  de  casino. 
—  Mandat  artistique.  —  Traitement.  —  Admission 
oUrographaire. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  15  octobre  1886. 

Le  directeur-gérarU  d'un  casino ,  chargé  de  Umt  ce  qui  con- 
cerne la  partie  artistique  de  VexploUation,  ne  peut  Être  assimilé 
à  un  employé  ou  commis,  et  bénéfieier  du  privilège  édicté  par 
Varticle  549  du  Code  de  commerce,  (Com.,  549.) 


(Horeau-Sainti  c.  syndic  de  la  Société  du  Casino  de  Nice.) 

JUOKMENT. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Moreau-Sainti ,  directeur-gérant  du 
Casino  municipal  de  Nice,  demande  son  admission  au  passif  de  la 
faillite  du  Casino,  par  privilège,  pour  une  somme  de  1,849  fr.  44  c. 
à  loi  due  à  raison  d'appointements  ; 

Attendu  que  le  syndic,  ne  conteste  pas  le  montant  de  la  somme 
réclamée,  mais  entend  ne  Tadmettre  que  comme  créance  chirogra- 
phaire; 

Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient  être 
étendus,  par  analogie ,  hors  des  cas  expressément  prévus  par  la  loi  ; 
qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  Moreau-Sainti  était  commis  de  l'ad- 
ministration  du  Casino,  dans  les  termes  de  l'article  549  du  Code  de 
commerce. 

Et  attendu  que  la  nature  des  fonctions  confiées  à  Moreau-Sainti , 
comme  directeur-gérant  du  Casino,  chargé  de  tout  ce  qui  concernait 
le  théâtre,  avec  droit  d'engager  les  artistes,  sous  la  réserve,  il  est  vrû, 
de  l'approbation  de  l'administration,  seule  obligée  envers  ces  derniers, 
l'importance  relative  du  traitement  et  des  divers  avantages  attachés 
à  sa  situation,  résistent  à  l'assimilation  de  cette  situation  avec  celle 
d'un  simple  commis  ou  employé ,  notamment  au  point  de  vue  du  ca- 
ractère alimentaire  qui  a  déterminé  la  concession  d'un  privilège  à 
cette  catégorie  de  créanciers  ;  que  c'est  à  bon  droit  que  le  syndic  y 
voit  un  mandat  de  caractère  artistique,  qui  ne  saurait  être  assimilé  à 
la  condition  d'un  employé ,  suivant  la  lettre  et  l'esprit  de  la  disposi- 
tion exceptionnelle  de  l'article  549  précité  ; 
Qu'il  suit  de  là,  qu'il  convient,  en  donnant  acte  au  syndic  de  son 
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offre  d'admission ,  à  titre  chirographaire,  de  repousser  la  demande 
d'admission,  à  titre  privilégié  formée  par  Moreau-Sainti  ; 
Far  ces  motifs..... 

Du  1$  octobre  i886,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Gé- 
rard, prés,;  Bordeaux  et  Desouches,  agréés. 

Art.  886. 

Société  en  participation.  —  Opérations  indéterminées 
-et  multiples.  —  Relations  avec  les  tiers.  —  Société 
de  fait.  ^  Faillite  personnelle  des  associés.  —  Ré- 
partition de  Tactil  —  Passif  solidaire. 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  17  août  1887. 

Le  caractère  essentiel  d'une  société  en  participation  est  dPitre 
créée  pour  une  ou  plusieurs  opérations  absolument  déterminées 
et  définies;  et  de  ne  pas  se  révéler  au  tiers;  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  société  en  participation  la  jsodété  créée  avec  un 
capital  illimité  et  dans  le  but  d* embrasser  Umtes  les  opérations 
commerciales  qui  pourraient  se  présenter  à  Voccasiond'un  évé- 
nement tel  que ,  dans  l'espèce ,  les  fêtes  du  CinquanÈenaire  des 
chemins  de  fer^  entre  plusieurs  associés  4;iui  se  sont  révéla 
aux  tiers,  notamment  en  traitant  directement  avec  des  entrepre- 
neurs. 

Une  telle  société,  bien  que  créée  sous  la  rubrique  de  90Ciété 
dvUe,  sans  revêtir  aucune  des  formalités  légales,  constitue  um 
société  de  fait,  ^Uratnant  en  cas  de  cessation  de  paiements  la 
faillite  personnelle  de  chacun  des  associés. 

L'actif  résultant  de  Vexploitation  faite  en  commun  cf une  so- 
ciété de  fait  dont  la  cessation  des  paiements  a  entraîné  la  fail- 
lite des  cLssociés  doit  être  attribiÂé  divisémenl  à  la  masse  de  cha- 
que associé,  et  le  passif  créé  en  commun  appliqué  en  totalité  à 
chacune  des  masses  passives. 


(Weil  6t  autres  c.  Syndic  du  Cfnqaantenairo 
des  chemins  de  fer.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  6  joîUei 
1687,  rendu  sur  requête,  le  Tribunal  a  déclaré  en  état  de  faillite 
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aorerte  la  Société  du  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer,  dont  le 
siège  est  à  Paris ,  nie  du  Faubourg-Montmartre ,  8 ,  et  a  nommé 
M.  Ouachée,  membre  du  Tribunal,  juge-commissaire  de  ladite  ftdUîta, 
et  le  sieur  Beaugé,  syndic  provisoire;  que  Beaugé  ès-qualité  demande 
aujourd'hui  que  ce  jugement  soit  rectifié  et  déclaré  commun  à  Gabriel 
Léry,  Veil  Bloch ,  Isaac  Lévy  et  Serf. 
£o  ce  qui  touche  Veil,  Bloch,  Isaac  Léry,  Serf  : 
Attendu  que ,  résistant  aux  conclusions  du  syndic  en  rectification 
du  jugement  déclaratif  de  faiilite  de- la  Société  «  le  Ginquantenûre 
des  chemins  de  fer,  »  ces  défendeurs  soutiennent  que  tout  en  admet- 
tant que  la  Société  qu'ils  avaient  entendu  créer  avec  un  caractère  pu- 
rement civil  fût  devenue  commerciale,  eu  égard  aux*  agissements 
personnels  de  l'un  des  associés,  elle  n'aurait,  en  tout  cas,  jamais 
été  revêtue  d'aucune  des  formes  des  Sociétés  édictées  par  la  loi  de 
juillet  (867;  qu'on  ne  saurait,  en  aucune  façon,  l'assimiler  à  aucune 
d'elles;  qu'elle  aurait  toujours  conservé  le  caractère  de  la  Société  en 
participation,  ainsi  qu'elle  avait  été  créée;  qu'en  effet  elle  aurait 
6lé  conçue  dans  un  but  absolument  et  strictement  déterminé,  et 
qu'aucun  de  ses  associés  ne  se  serait  révélé  aux  tiers  et  n'aurait , 
par  conséquent,  entraîné  leur  confiance  ; 

Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  Société  du  Cinquantenaire 
des  diemins  de  fer  ne  peut  être ,  en  la  forme,  assimilée  à  aucune  des 
Sociétés  édictées  par  la  loi  de  juillet  1867,  il  est  certain  qu'on  ne 
saurait  non  plus,  comme  le  prétendent  les  défendeurs,  lui  reconnaître 
le  caractère  d'une  Société  en  participation;  qu'en  effet,  le  caractère 
essentiel  de  la  Société  en  participation  est  d'être  créée  pour  un  but 
absolument  déterminé  et  défini; 

Attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  le  Cinquantenaire  des  chemins  de 
fer  aune  opération  strictement  déterminée  et  définie;  qu'en  effet, 
non  seulement  la  Société  du  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer 
embrassait  un  grand  nombre  d'opérations  différentes ,  ainsi  que  cela 
résulte  des  termes  de  l'article  2  de  l'acte  constitutif,  mais  que,  par 
Tarticle  6 ,  il  était  dit  que  son  capital  était  illimité  ;  qu'une'  semblable 
précaution  avait  pour  but  d'étendre  les  opérations,  si  de  nouvelles 
étaient  jugées  nécessaires  par  les  associés;  qu'il  est  constant  que, 
d'après  les  termes  de  l'acte  constitutif,  il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce, 
d'une  association  limitée  &  une  seule  opération  ou  à  quelques  opéra* 
tioDs  particulièrement  en  vue  ;  qu'au  contraire ,  il  y  a  lieu  de  recon- 
naître que,  dans  les  termes  généraux  des  articles  2  et  6,  la  conven- 
tion embrassait  toutes  les  opérations  qui  pourraient  se  présenter  dans 
Fensemble  des  fêtes  du  Cinquantenaire  ; 


442  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Attendu  qu*il  n*68t  pas  non  plus  exact  de  dire  que  les  associés  ne 
se  sont  pas  réTéiés  aux  tiers  et  n*ont  pas  fait  acte  de  gestion  ;  que, 
notamment,  le 5  mai  1887,  lesdits  associés  tous  dénommés  se  révé- 
laient aux  entrepreneurs  et  traitaient  avec  eux  en  autorisant  à  cons- 
tituer parmi  eux  un  comité  chargé  de  la  surveillance  et  du  contrôle  des 
opérations  de  la  Société ,  à  des  conditions  parfaitement  déterminées; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  Société  du  Cinquan- 
tenaire, créée  sous  la  rubrique  de  Société  civile,  mais  ayant  fait  des 
opérations  commerciales ,  sans  revêtir  aucune  des  formalités  légales, 
constitue  une  Société  de  fait,  entraînant  la  faillite  personnelle  de 
chacun  des  associés  ; 

En  ce  qui  touche  Gabriel  Lévy:  attendu  que  ce  défendeur  ne  com- 
paraît pas ,  mais  qu'il  est  suffisamment  représenté  par  son  syndic; 

En  ce  qui  touche  Pinet  ès-qualité  :  attendu  que  Gabriel  Lévy  étant 
déjà  personnellement  dans  les  liens  de  la  faillite ,  il  n'y  a  lieu  de  la  . 
prononcer  à  nouveau  contre  lui ,  mais  de  dire  que  les  fonctions  de 
Beaugé ,  en  ce  qui  concerne  Gabriel  Lévy ,  seront  limitées  à  Tadmi- 
nistration  et  à  la  réalisation  de  l'actif  du  Cinquantenaire  et  de  donner 
acte  à  Pinet  ès-qualité  de  ce  qu'il  est  prêt,  et  offre  d'admettre  les 
créanciers  de  la  faillite  du  Cinquantenaire  au  passif  de  la  faillite  Ga- 
briel Lévy,  ainsi  que  leurs  créances  résultant  du  procès-verbal  de 
vérification  et  affirmation  des  créances  de  la  faillite  du  Cinquante- 
naire; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  jugement  du  6  juillet  i887,  déclaratif  de 
la  faillite  de  la  Société  du  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer,  dont 
le  siège  esta  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n«  8,  s'applique 
à  :  10  Achille  Veil;  2«  Ernest  Bloch;  3*"  Isaac  Lévy;  4<>  Samuel  Serf, 
et,  en  tant  que  de  besoin,  à  Gabriel  Lévy,  déjà  en  faillite;  déclare 
commun  aux  susnommés  le  jugement  déclaratif  dudit  jour,  6  juillet 
dernier  ; 

En  conséquence,  déclare  en  état  de  faillite  ouverte  :  1®  Achille  Veil, 
2<>  Samuel  Serf,  3^  Ernest  Bloch,  4<»  Isaac  Lévy,  associés  de  fait,  et 
composant,  avec  le  sieur  Gabriel  Lévy  déjà  en  faillite ,  la  Société  du 
Cinquantenaire  des  chemins  de  fer; 

Autorise  dès  à  présent  Beaugé  ès-qualité ,  à  procéder,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'établissement  distinct  et  séparé  de  l'actif  et  du  passif  des  sieurs 
Achille  Veil,  Ernest  Bloch,  Isaac  Lévy  et  Samuel  Serf; 

Dit  que  l'actif  résultant  de  l'exploitation  faite  en  commun  sera  attri- 
bué, par  cinquièmes,  aux  sieurs  Veil,  Bloch,  Isaac  Lévy,  Serf  et 
Gabriel  Lévy,  et  le  passif  créé  en  commun,  appliqué  en  totalité  à  cha- 
cune des  masses  passives  ; 
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Ordonne  qu'il  sera  également  procédé  par  procès-verbaux  distincts 
à  la  yérifîcation  et  à  l'affirmation  des  créances  afférentes  &  chaque 
masse ,  pour  être  ensuite  procédé  séparément  aux  opérations  pour  la 
formation  du  concordat,  s'il  y  a  lieu,  et  à  la  répartition  desdits  actifs 
comme  il  appartiendra; 

Dit  que  les  fonctions  de  Beaugé  ès-qualité,  en  ce  qui  concerne 
Gabriel  Léyy,  seront  limitées  à  l'administration  et  à  la  réalisation  de 
Tactif  de  la  faillite  du  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer  ; 

Donne  acte  à  Pinet,  syndic  de  la  faillite  personnelle  de  Gabriel 
Lévy,  de  ce  qu'il  est  prêt  et  offre  d'admettre  les  créanciers  du  Cin- 
quantenaire au  passif  de  la  faillite  personnelle  de  Gabriel  Léyy  ainsi 
que  leurs  créances  résultant  du  procès-verbal  de  vérification  et  d'af- 
firmation des  créances  de  la  faillite  du  Cinquantenaire  des  chemins 
de  fer. 

Du  17  août  1887,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Ouk- 
CBÈMy  prés.;  Desodchbs  et  Lignbrbux,  agréés. 

Observations.  —  Sur  les  caractères  de  la  société  en  parti- 
cipation, V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  n.  525. 
Sur  leur  liquidation  au  cas  de  faillite  du  gérant ,  V.  Lyon,  1*' 
avril  1886,  et  Corn.  Nantes,  20  décembre  1884,  suprà,  p.  70 
et  87. 

Les  sociétés  de  fait,  ayant  un  caractère  commercial,  entraî- 
nent la  responsabilité  solidaire  et  indéfinie  des  associés  qui 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette  nullité  pour  s'opposer  à  la 
déclaration  de  faillite  de  la  société.  V.  Lyon,  21  décembre 
1883,  Jowmal  des  Faillites,  1886,  p.  482,  et  nos  observa- 
tions. 

Art.  887. 

Ezéontion  de  conventions.  —  Abandon  conditionnel. 
—  Délai.  —  Faillite  du  débitenr.  —  Inexécution.  — 
Admission  intégrale. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  25  août  1887. 

La  convention  par  laquelle  un  créancier  abandonne  une  partie 
de  sa  créance,  moyennant  des  conditions  réalisables  dans  un 
délai  déterminé,  est  nulle  si  ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies 
dans  le  délai  imparti,  et  ne  peut  être  opposée  au  créancier, 
même  en  cas  de  faillite  du  débiteur. 
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(Epoax  Saurel  c.  syndic  GenDequin.) 

Le  Tribunal,  — ^  Attendu  qu'aux  termes  de  la  lettre  du  B  février 
1887,  laquelle  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement,  les  époux 
Saurel  avaient  consenti  à  réduire  la  somme  qui  leur  restait  due  par 
Dennequin  sur  la  vente  de  leur  fonds  de  commerce,  de  5t)  0/0,  et 
avaient  accepté  qu'il  leur  soit  Tait  la  répartition  du  reliquat,  un  tiers 
en  espèces  et  deux  tiers  en  billets  du  futur  successeur,  avec  la  condi- 
tion que  la  vente  serait  réalisée  le  !5  février  au  plus  tard;  qu% 
avaient  ainsi  contracté  une  obligation  conditionnelle  dont  la  validité 
était  subordonnée  à  ce  double  fait  que  les  50  0/0  leur  seraient  versés 
lors  de  la  répartition  du  prix  de  la  vente  Gennequin,  un  tiers  en  es- 
pèces ,  et  deux  tiers  en  billets  du  successeur,  et  que  la  vente  serait 
réalisée  avant  le  15  février; 

Attendu  que  la  vente  du  fonds  Grennequîn  n^a  en  lieu  que  le  1^ 
mars  ;  que,  du  reste,  et  par  suite  de  sa  faillite ,  la  répartitîoo  du  prix 
n*a  pu  être  faite;  que  les  50  0/0  n'ont  pas  été  versés;  qu'ainsi  le 
temps  donné  pour  l'accomplissement  de  l'événement  fîxé  dans  l'enga- 
gement étant  expiré,  la  condition  imposée  à  l'obligation  est  défaillîe; 
que,  dès  lors,  la  convention,  qui  lui  est  subordonnée  doit  être  annulée 
de  plein  droit  ; 

Quil  y  a  lieu ,  en  conséquence,  contrairement  aux  conclusions  du 
syndic,  de  considérer  comme  nul  l'engagement  du  5  février,  et  de 
ftâre  droit  à  la  demande  des  époux  Saurel,  en  les  admettant  au 
passif  de  la  faillite  Gennequin  pour  le  montant  intégral  de  leur 
créance  ; 

Par  ces  motifs... 

Du  25  août  1887,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  GmARD, 
prés.;  Barré,  mandataire,  et  Sabattier,  agréé. 

Art.  888. 

CSompétence  commerciale.  —  Matière  de  faillite.  — 
Bail  à  loyer.  —  Faillite  du  locataire.  —  Résiliation. 
—  Indemnité. 

Tribunal  civil  de  Périgueux,  5  août  1887. 

Longue  le  syndic,  usant  de  la  faculté  que  lui  confère  VarticU 
450  C.  Comm,,  a  déclaré  vouloir  résilier  le  bail  con^enli  par 
le  failli  comme  locataire,  c'est  devant  le  Tribunal  de  commerce 
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gtM  daU  éiati  portée  la  déBtnande  en  inâemnUéfamhé&  par  Is  pra- 
priélaire,  le  Tribunal  civil  est  incompétent.  (Corn.,  450.) 


(Sécrestatc.  syndic  Ronteix  et  Mazeau.) 

JlTGBMENT. 

Lb  TkiBUNAL,  —  Attendu  que  Ronteix  et  Mazeau  étaient  locataires 
de  partie  d'un  immeuble  sis  à  Périgueux,  rue  Eguillërie  et  cours 
Montaigne  et  appartenant  à  Sécrestat;  que  le  bail  ne  devait  prendre 
fin  que  lei  i^^'fôYrier  1891,  et  que  les  locataires  payaient  3,200  francs 
paran; 

Attendu  que  Ronteix  et  Mazeau  ayant  été  déclarés  en  faillite ,  le 
spdic  usant  de  la  faculté  que  lui  confère  Tarticle  450  G.  Comm.,  a 
déclaré  vouloir  résilier  le  bail,  et  que  Sécrestat  a,  le  10  janvier  der- 
nier, repris  possession  des  lieux  loués  en  réservant  ses  droits  à  une 
indemnité  pour  cette  résiliation  anticipée  ; 

Attendu  qu'il  a  assigné  le  syndic  de  la  faillite  devant  le  Tribunal 
pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  une  indemnité  de  6,000  francs; 
que  le  syndic  prétend  que  Faction  aurait  dû  être  portée  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  et  conclut  à  ce  que  le  Tribunal  civil  se  déclare 
incompétent; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  635  C.  Gomm.,  les  Tribunaux 
de  commerce  doivent  connaître  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites, 
coufonnément  au  titre  3  du  Gode  de  commerce  ; 

Que  c'est  précisément  au  titre  3  du  Gode  de  commerce,  que  se 
trouve  l'article  450  qui  règle  les  conditions  dans  lesquelles,  en  cas  de 
faillite,  le  bail  peut  être  résilié  et  fixe  la  nature  des  relations  entre  le 
propriétaire  et  le  syndic  de  la  faillite  ; 

Que  dès  lors,  si  des  difficultés  s'élèvent  entre  le  propriétaire  et  le 
syndic,  à  l'occasion  de  l'application  de  cet  article^  c'est  au  Tribunal 
de  commerce  qu'elles  doivent  être  soumises  ; 

Qu'il  est  d'autant  plus  naturel  qu'il  en  soit  ainsi,  que  non  seule- 
ment il  s'agit  d'apprécier  une  difficulté  qui  n^t  de  la  faillite  et  n'au- 
rait pu  se  produire  si  la  faillite  n'avait  pas  été  déclarée,  mais  que  de 
plus  il  semble  que  les  Tribunaux  de  commerce  doivent  avoir  une 
co/npétence  spéciale  pour  détenminer  le  chiffre  d'une  indemnité  dont 
la  fixation  doit  être  basée  sur  la  valeur  industrielle  et  commerciale  du 
local  occupé  par  le  commerçant  failli  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  c'est  devant  la  juridiction  commerciale  que  la 


446  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

demande  aurait  dû  être  portée  et  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  dvil 
a  été  saisi  ; 
Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent,  etc. 

Du  5  août  18S7,  Tribunal  civil  de  Périgueuz  ;  M.  Villotte,  pré$. 

Art.  889. 

Commerçant.  —  Agissement  trandnlenx.  —  Actes  de 
commerce  isolés.  —  Apparence  commerciale.  —  Ja- 
gement  déclaratif.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  Tours,  25  février  1887. 

Vindimdu  qui  s'est  donné  V apparence  d'un  commerçant,  a 
même  fait  certains  actes  de  commerce,  ne  peut  être  considérécomme 
un  vériUible  commerçant  et  par  suite  être  mis  en  faillite  si  en 
réalité  il  n'a  fait  qu'abuser  de  la  confiance  des  tiers  en  se  donnant 
des  titres  et  des  qualités  mensongers,  (Com.,  437.) 


(Farines  c.  Souvant.) 

JUOEMBNT. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Souvant  a  fait  des  actes  de  commerce; 
qu*il  a  même ,  par  ses  en-tétes  de  lettres  et  par  ses  agissements , 
abusé  de  la  confiance  de  ses  commettants  en  leur  dénonçant  des 
titres  et  des  qualités  mensongers  qui  n'avaient  pour  but  que  de 
surprendre  leur  bonne  foi  ; 

Mais  que  si  ces  faits  délictueux  et  répréhensibles  ont  pu  lui  donner 
les  apparences  d'un  commerçant  sérieux,  ils  ne  peuvent  le  constituer 
commerçant  aux  termes  de  la  loi  ; 

Attendu,  en  outre,  que  Souvant  n'a  ni  domicile  personnel,  ni 
domicile  commercial;  qu'il  n'a  pas  de  magasins;  qu'il  n'est  pas  im- 
posé &  la  patente  comme  commerçant  ;  ni  assujetti  à  la  licence  comme 
marchand  de  vins;  enfin,  qu'il  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  commei^ 
çants  patentés  de  la  commune  de  Gorméry  où  il  réside ,  conime  èlecr 
teur  consulaire;  qu'il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  Souvant 
n'est  pas  commerçant;  qu'il  ne  pouvait  être  déclaré  en  état  de  fail- 
lite; que  le  jugement  du  21  janvier  dernier  doit  être  rapporté; 

Par  ces  motifs ,  rapporte  le  jugement  qui ,  par  défaut ,  a  déclaré 
Souvant  en  état  de  faillite,  condamne  Farines  aux  dépens. 

Du  25  février  1887,  Tribunal  de  commerce  de  Tours;  MM.  Prrillacb, 
prés.]  Chambellan  et  Daouaux,  avocats* 
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Correspondance. 

On  nous  pose  les  questions  suivantes  : 

10  Trois  commerçants  sont  en  relations  d'affaires  dans  les  conditions 
suivantes  : 

A..,  est  donneur  d'ordre,  B.  tireur  pour  compte,  C.  tiré  acceptant, 
sous  la  condition  que  A.,  ou,  à  son  défaut  B.,  feront  les  fonds  à  échéance. 

—  Les  traites  ainsi  créées  sont  remises  à  B.  qui  en  crédite  le  compte» 
courant  de  A.  et  qui  les  met  en  circulation  en  les  négociant.  —  Elles 
ne  sont  pas  payées  à  l'échéance.  Les  trois  négociants  sont  en  faillite. 

—  B.  le  tireur  pour  compte  a-til  le  droit  de  contrepasser,  c'est-à-dire 
d'annuler  le  crédit  qu'il  a  donné  à  A.? 

Le  syndic  de  la  faillite  de  A.  prétend  que  la  contre-passation  n'est 
pas  possible,  par  le  motif  qu'en  négociant  les  traites ,  B.  a  encaissé. 
C*est  une  erreur.  A.  doit,  au  point  de  vue  du  compte-courant  exis- 
tant entre  les  parties ,  être  considéré  comme  le  récepteur  des  traites 
qu'il  a  tirées,  en  qualité  de  tireur  pour  compte ,  en  vertu  du  mandat 
que  iui  a  donné  B.,  donneur  d'ordre,  seul  obligé  vis-à-vis  du  tiré  G., 
lequel  a  d'ailleurs  été  avisé  de  la  situation. 

Or^  il  n'y  a  pas  encaissement  par  cela  seul  que  B.  récepteur  a 
négocié  les  traites  et  a  reçu  les  fonds,  du  moment  qu'à  l'échéance  les 
traites  ne  sont  payées.  Par  cela  seul  que  les  traites  ne  sont  pas 
payées,  le  récepteur  est  soumis  à  l'action  en  garantie  de  ceux  aux- 
quels il  les  a  négociées ,  et  qui  produiront  à  sa  faillite.  Le  crédit 
donné  &  A.  à  l'occasion  de  ces  traites  est  donc  sans  cause,  et  la 
contre-passation  est  de  droit. 

Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  presque  tous  les  auteurs  (Feitu, 
n»«  145  et  suiv.  ;  Boistel,  Th.  du  compte-courant,  p.  26,  n«20;  Dietz, 
p.  159;  Helbronner,  n^66;Da,  no  104).  Quant  à  la  jurisprudence,  un 
arrêt  de  Cassation  du  15  mars  1848  (Sir.,  48.1.258)  a  paru  d'abord 
considérer  la  négociation  comme  un  véritable  encaissement  ;  mais  un 
arrêt  plus  récent  de  la  même  Cour,  du  25  juin  1862  (D.  62.1.479) 
a  consacré  la  solution  que  nous  indiquons. 

Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans  l'hypothèse  où  il  s'agirait  d'o- 
pérations sérieuses  entre  nos  commerçants.  Mais  si,  comme  cela 
pourrait  se  faire,  il  y  avait  eu  entre  A.  donneur  d'ordre  et  C.  le  tiré  une 
simple  création  d'effets  de  complaisance,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
une  vente  de  signatures  par  A.  et  C.  au  profit  de  B.,  afin  de  lui  pro- 
curer par  ce  moyen  les  fonds  nécessaires  à  son  commerce  ou  à  son 
industrie,  l'opération  tout  entière  serait  entachée  de  nullité,  et  d'une 
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nullité  d'ordre  public,  &  r&ison  de  soa  caractère  illicite  et  ne  poarndt, 
par  suite,  donner  aucun  droit  aux  faillites  de  A.  et  de  G.  vis-à-vis  de  la 
faillite  de  B.  (Voir  à  cet  égsurd,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  n<* 
1008,  p.  536,  note3;  Gass.,  13  janvier  1849,  D.  49.1.134;  Trib.  delà 
Seine,  18  juillet  1876,  note  précitée).  Dans  ce  cas,  il  y  aurart  liea 
d'annuler  par  voie  de  conséquence  les  crédits  donnés  à  raison  de  ces 
circulations  d*efïets  fictivement  créés. 


2°  Les  loyers  ou  fruits  d*un  immeuble  perçus  par  le  syndic  de  la  (ail- 
lite  du  propriétaire  jusqu'à  la  vente  opérée  après  union  (art.  534  C. 
Com.)  doivent-Us  être  attribués  par  préférence  aux  créanciers  hypo- 
thécaires? Quid,  des  intérêts  du  prix  d'adjudication? 

Nous  avons  examiné  la  première  partie  de  cette  question ,  «ttprô, 
p.  328,  et  nous  avons  formulé  l'avis  que  les  loyers  ou  fruits  perçus 
restaient  la  propriété  de  la  masse  chirographaire.  Nous  croyons  utile 
de  préciser  cette  solution  en  en  limitant  exactement  la  portée. 

Nous   n'avons  parlé   que  de  fruits  et  loyers  perçus  jusqu'à  la 
vente,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'adjudication.  Mais  on  sait  que  la  juris- 
prudence de  la  Gour  de   cassation  donne  à  l'adjudication  opérée 
à  la  requête  du  syndic  après  union  dans  les  termes  de  l'art.  573 
G.  Gom.,  les  effets  de  la  purge,  au  moins  au  regard  des  créanciers 
inscrits  du  chef  du  failli.  V.  nos  observations  et  les  arrêts  cités  sous 
Giv.  Màcon,  23  janvier  1883,  Joum.  des  FailL,  i883,  p.  127,  Il  en 
résulte  que  cette  adjudication  fixant  d'une  façon  définitive  le  prix  de 
I*immeuble  au  regard  des  créanciers  inscrits ,  ce  prix  leur  appartient 
avec  ses  accessoires,  par  conséquent  avec  ses  intérêts  ;  c'est  ce  qu  a 
jugé  la  Ghambre  civile  de  la  Gour  de  cassation  par  un  arrêt  du  8  avril 
1867,  D.  67.1.380.  V.  aussi  GIt.  rej.,  25  février  1863,  D.  63.1.147  et 
Giv.  Gass.,  3  août  1864,  D.  64.1.329. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE, 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  890. 

I.  Déclaration  de  faillite.  —  Publication.  —  Mode.  — 
Délai. 

II.  Jugement  déclaratif  étranger.  —  Ezeqnatur.  ~ 
Publicité.  —  Ordre.  —  Syndic.  —  Production.  — 
Exécution.  —  Péremption. 

III.  Femme.  —  Hypothèque  légale.  —  Restriction.  — 
Créanciers  hypothécaires.  —  Art.  563  G. 
Gomm.  —  Moyen  nouveau.  —  Non-recevabilité 

Cass.,  Req.,  26  octobre  1887. 

1*  L'article  442  Cod.  Comm.  ne  se  réfère  à  Vart.  42  du  même 
Code  que  pour  le  mode  de  publiccUion  des  déclarations  de  failr- 
lite;  iX  ne  résulte  point  du  rapprochement  et  delà  combinaison 
de  ces  articles  que  la  publication  doit  être  faite  dans  la  quin- 
zaine de  la  date  du  jugement  déclaratif,  à  peine  de  nullité. 

2®  Lorsque  le  jugement  {par  défaut) ,  qui  rend  exécutoire  en 
France  un  jugement  de  faillite  prononcé  à  l'étranger,  a  reçu 
dans  le  délai  de  six  mois  la  publicité  prescrite  par  Vart.  442  du 
C.  Comm.,  et  lorsque  le  syndic,  dans  le  mime  délai,  est  intervenu 
dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  dont  le  failli 
avait  été  exproprié,  ces  diligences  constituent  une  exécution 
dudU  jugement  qui  le  mettait  à  l'abri  de  la  péremption  édictée 
par  l'art.  156  Cod.  Proc.  civ. 

3^  Est  non-recevable  comme  nouveau,  et  d'ailleurs  comme 
mélangé  de  fait  et  de  droit,  le  moyen  fondé  sur  ce  qxM  la  res- 
triction de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  dans  le  cas  de  faillite 
du  mari,  ne  serait  pas  applicable  auprofU  de»  créanciers  hypo- 

Failutbs.  —  Tome  VI.  29 
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thécaires ,  mais  seulement  au  profit  des  créanciers  de  la  mam. 
(Comm.,  42,  442,  563.) 

(Veuve  Lecomte  c.  Teste  et  autres.) 

M.  le  conseiller  Cotelle,  rapporteur,  a  présenté  les  obser- 
vations suivantes  : 

Trois  moyens  de  cassation  sont  invoqués  à  Tappui  du  pourvoi  formé  conlte 
cet  arrêt. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  articles  442  et  42  C.  Comm.,  en  ceqae 
l'arrêt  attaqué  reconnaît  effet  au  jugement  d'exequalur,  bien  que  ce  jugement 
n*ait  pas  été  publié  conformément  aax  dispositions  desdits  articles. 

La  loi  veut,  dit  le  mémoire  ampliatif,  que  tout  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite soit,  dans  la  quinzaine  de  sa  date ,  porté  à  la  connaissance  des  intéressés 
par  voie  d'affiches  et  d'insertions  dans  les  journaux.  Dans  l'espèce  actaé\\e, 
c'est  le  jugement  du  13  février  1884  qui  seul  a  créé  l'état  de  faillite  en 
France,  puisqu'à  cet  égard,  la  chose  jugée  par  les  magistrats  de  Bruges 
était,  chez  nous,  dépourvue  d'autorité.  Or,  ce  jugement  a  bien  été  publié  dans 
les  formes  légales,  mais  seulement,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  lui-même  le 
déclare,  à  la  date  du  6  mai  suivant,  c'est-à-dire  près  de  deux  mois  après 
qu'il  avait  été  rendu ,  tandis  que  les  formalités  devaient  être  remplies  dans 
la  quinzaine.  D'après  l'article  42  auquel  se  réfère  l'article  442 ,  ce  délai  de 
quinzaine  est  de  rigueur;  il  a  pour  sanction  la  nullité  des  actes  sujets  à  la 
publicité  légale  ;  comme  il  n'a  pas  été  observé  pour  le  jugement  du  13  février 
1884,  ce  jugement  demeure  non  avenu.  Il  ne  pourrait  donc  être  opposé  à  la 
demanderesse  en  cassation,  et  l'article  563  C.  Com.  a  cessé  lui-même  d'être 
applicable  dans  la  cause,  du  moment  où  la  faillite  du  sieur  Lecomte  n'èlûl 
établie  par  aucun  document  judiciaire  ayant  en  France  un  caractère  d'ao- 
torité. 

Observations.  —  Quels  effets  produit  en  France  l'étal  de  faillite  déclaré  par 
la  justice  d'un  autre  pays?  Ce  point  de  droit  international,  dont  rintérét  va 
toujours  grandissant  avec  la  fréquence  des  échanges  et  la  facilité  des  com- 
munications ,  donne  lieu ,  dans  la  doctrine ,  &  des  débats  ardus  et  compli- 
qués. Des  auteurs  pensent  que  la  faillite  déclarée  à  l'étranger  ne  sauraW 
exercer ,  chez  nous ,  aucune  influence  sur  le  règlement  des  droits  immobiliers 
(Ripert,  Revue  critique,   1877,  p.  733);  d'où  il  faudrait  conclure  sans  doute 
qu'elle  ne  doit  point  déterminer  l'application  de  l'article  563  C.  Comm.  La 
prétention  du  pourvoi  ne  va  pas  jusque-là.  Ses  efforts  ne  tendent  point  à 
contester  que  le  syndic  ait  procédé  d'une  manière  légale  et  régulière,  en 
obtenant  du  Tribunal  de  Dieppe  une  sentence  qui  a  rendu  exécatoire  en 
France  la  déclaration  de  faillite  prononcée  en  Belgique.  La  veuve   L.«coiiiVe 
Déferait  point  difficulté  d'admettre  que,  dans  ces  conditions,  les   effets  de 
la  faillite  dussent  avoir  cours  contre  elle,  si  le  jugement  d*exequaiur  arait 
reçu  la  solennité  nécessaire  pour  en  assurer  la  perfection  et  l'efficacité  ;  ce 
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qu'elle  soutient  seulement,  c'est  que  le  jugement  d'exequalur  est  tombé  en 
péremption  faute  d'avoir  reçu,  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  la  publicité 
prescrite  par  l'article  442.  Son  grief,  ainsi  formulé,  ne  me  paraît  point  sus- 
ceptible d'être  retenu. 

Bien  que  Vexequalur  donné  à  un  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  à 
rétraoger  diffère  de  ce  jugement  par  plus  d'un  trait  important,  et  ne  cons- 
titae  pas,  à  proprement  parler,  une  déclaration  de  faillite;  et  ce  qui  le 
prouve ,  c'est  que  Vexequatur,  au  contraire  de  la  faillite ,  doit  être  prononcé 
par  la  juridiction  civile  (Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  p.  419),  j'admettrais  volon- 
tiers cependant  que  la  sentence  d'eœequalur  soit  elle-même  assujettie  aux 
mesures  de  publicité  prescrites  par  l'article  442,  parce  qu'Intéressant,  aussi 
bien  que  la  déclaration  de  faillite  ,  un  nombre  de  personnes  indéterminé, 
cette  sentence  n'est  pas  non  plus  susceptible  d'être  signifiée  individuellement 
à  tous  ceux  qui  sont  en  droit  d'y  contredire,  et  que  la  publicité  légale  lui 
tient  lieu  de  significations  indispensables,  en  droit  commun,  pour  rendre 
exécutoires  et  définitives  les  décisions  des  tribunaux. 

Miifi  alors  même  que  nous  serions  en  face  d'une  véritable  déclaration  de 
faillite,  prononcée  à  nouveau  parle  Tribunal  de  Dieppe,  le  retard  ou  même 
]'omis8ion  de  toute  publication  du  jugement  n'aurait  point  pour  résultat  de 
paralyser  cette  faillite,  dont  les  effets  se  seraient  produits  de  plein  droit, 
aax  termes  de  l'article  443. 

Les  premiers  juges  ont  constaté  que  la  publicité  légale  avait  eu  lieu  en 
Belgique,  sur  les  lieux  où  Lecomte  exerçait  le  commerce  et  a  eubi  la  fail- 
lite ,  ce  qui  répond  au  vœu  de  l'article  442.  La  Cour  d'appel  constate  que 
celte  publicité  a  été  renouvelée  à  Dieppe  en  mai  1884.  C'était  trop  tard ,  ob- 
jecte le  mémoire  ampliatif ,  parce  que  l'article  42  auquel  renvoie  l'article  442 
exige,  à  peine  de  nullité,  l'observation  d'un  délai  de  quinzaine  qui  partait 
du  13  février.  A  cela,  je  crois  pouvoir  répondre  qu'en  se  référant  à  l'article 
42,  du  titre  des  sociétés,  pour  le  mode  de  publicité,  la  loi  des  faillites  n'em- 
prunte à  cet  article  ni  le  délai  de  rigueur  imparti  pour  la  publication  des 
actes  de  société ,  ni  des  sanctions  qui  ne  se  prêtent  en  aucune  manière  à 
Tapplication  que  le  pourvoi  voudrait  en  faire.  Remarquons  que,  même  en 
matière  de  société ,  le  défaut  de  publication  n'entraîne  qu'une  nullité  relative 
qui  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers;  or,  dans  notre  espèce,  il  n'y  a  que 
des  créanciers  plaidant  les  uns  contre  les  autres.  La  vérité  est  que ,  pour  les 
jugements  déclaratifs* de  faillite,  cette  cause  de  nullité  n'existe  point.  La 
déclaration  de  cessation  des  jugements  produit  effet  de  plein  droit,  dit  l'ar- 
ticle 443.  Le  retard  apporté  à  l'accomplissement  des  formalités  d'affiche  ou 
d'insertion  n'a  point  d'autres  conséquences  que  de  laisser  la  voie  de  l'oppo- 
sitioQ  ouverte,  aux  termes  de  l'article  580,  et  d'exposer  à  des  actions  en 
dommages-intérêts  les  personnes  préposées  par  leurs  fonctions  i  l'observa- 
tion de  ces  formalités. 

C'est  ce  que  déclare  un  arrêt  de  cassation  du  4  novembre  1857  (S.  58.1. 
70),  dont  la  doctrine  est  suivie  par  MM.  Boistel  (p.  630),  Ruben  de  Couder 
(v«  FaiUiU,  n»  159)  et  Lyon-Caen  (t.  II ,  n»  2611). 
La  veuve  Lecomte  ne  s'est  point  portée  opposante  au  jugement  du  13  fé- 


452  JOURNAL  DES  FAILLITES, 

vrier  1884;  elle  n*a  justifié  d'aucua  dommage  résultaat  pour  elle  da  retard 
apporté  à  la  publication  de  ce  jugement,  et  n'a  réclamé  de  ce  chefaacaDe 
indemnité  à  la  charge  du  syndic ,  lequel  était  partie  dans  rinslaoce  terminée 
par  l'arrêt  qui  nous  est  déféré.  Ce  qu'elle  soutient  devant  vous ,  après  h- 
voir  plaidé  devant  les  juges  du  fond,  c'est  que  le  jugement  d*  exeqmtwr  semi 
nul  et  périmé,  faute  d'avoir  été  publié  dans  la  quinzaine  de  sa  date.  C'est 
la  môme  thèse  que  votre  Chambre  civile  a  condamnée  par  son  arrêt  précité 
de  1857;  j'incline  donc  à  penser  que  le  premier  moyen  ne  saurait  être  ac- 
cueilli. 

Deusnème  moyen.  —  Violation  de  l'article  156  C.  Pr.  civ.  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué reconnaît  effet  au  jugement  dJexequaiur,  bien  que  ce  jugement  rends 
par  défaut  n'ait  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date;  violation  de 
l'article  1202  C.  Comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  déclare  Lecomte  solidaire 
de  Noël  sans  apporter  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  affirmation. 

L'article  156  C.  Pr.  décide ,  dit  le  mémoire  ampliatif ,  que  les  jugements 
rendus  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  point  constitué  avoué  sont  ré- 
putés non  avenus ,  c'est-à-dire  absolument  nuls ,  faute  d'avoir  été  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  date.  Est-il  indispensable  que  cette  exécution  ré- 
sulte de  l'un  des  actes  énumérés  dans  l'article  159?  d'une  vente  de  mobilier, 
d'une  saisie  réelle  ou  d'une  contrainte  par  corps ,  dans  les  cas  où  elle  est 
encore  admise?  L'honorable  avocat  ne  va  pas  jusqu'à  la  soutenir,  quoiqu'il 
invoque  en  ce  sens  l'opinion  de  Chauveau,  sur  Carré  (t.  II,  quest.  647)  ;  mais 
tout  le  monde  convient,  dit-il ,  qu'il  faut  au  moins  un  commencement  d'exé- 
cution. Pour  suppléer  à  des  actes  de  coercition  que  la  nature  de  la  chose 
jugée  ne  comporte  pas  toujours,  un  procès-verbal  de  coercition  peut  au  moins 
être  dressé  pour  faire  foi  des  diligences  de  la  partie  poursuivante;  d'où  le 
pourvoi  conclut  que  l'article  156  ne  saurait  souffrir  aucune  exception  fondée 
sur  l'impossibilité  prétendue  d'exécuter. 

L'arrêt  attaqué  reconnaît,  dit  le  mémoire  ampliatif,  que  l'article  156  s'ap- 
pliquait, en  principe,  au  jugement  par  défaut  du  13  février  1884;  c'est  donc 
un  point  acquis  à  la  demanderesse  en  cassation.  Mais,  suivant  la  Cour  de 
Rouen,  cette  sentence  aurait  été  exécutée,  dans  la  mesure  du  possible,  au- 
tant que  le  comportait  la  nature  de  ses  dispositions  ;  ce  sont  là  de  vaines  ré- 
serves. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'arrêt  relève,  oui  ou  non,  des  actes  accomplis  dans  les 
six  mois,  auxquels  on  puisse  assigner,  au  regard  de  la  veuve  Lecomte,  le 
caractère  d'une  exécution  de  jugement.  L'arrêt  attaqué  en  spécifie  deux  : 
10  la  publication  du  jugement  faite  en  vertu  de  l'art.  442  C.  Comm.;  2<>rùiv^nr 
taire  fait  par  le  syndic  d'un  mobilier  détaillé  par  Noël,  codébiteur  solidaire 
de  Lecomte.  Il  serait  superflu ,  pour  l'avocat,  de  s'arrêter  à  démontrer  que 
la  publicité  légale  donnée  à  un  jugement  déclaratif  de  faillite  n'est  point  un 
commencement  d'exécution  de  cette  sentence.  Au  contraire,  l'inventaire  pres- 
crit par  l'article  479  constitue  bien  une  exécution  qui ,  lorsqu'elle  est  smv\e 
contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  est  opposable  aux  autres;  sealement 
le  Tribunal  de  Dieppe  s'est  étrangement  mépris  sur  les  dispositions  du  iiige- 
ment  de  Bruges,  lorsqu'il  a  cru  que  Lecomte  et  Noël  avaient  été  déclarés  eo 
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faillite  comme  associés  solidairement  entre  eax.  LMndividualité,  la  séparation 
complète  des  deux  faillites  a  été  établie  en  termes  exprès  par  le  Tribunal 
Belge  dont  nous  avons  ao  dossier  la  décision.  Donc,  en  faisant  valoir  contre 
•  la  veuve  Lecomte  Texécution  du  jugement  d'eœequatur  poursuivie  sur  les 
meubles  de  Noël ,  les  premiers  juges  ont  déduit  la  conséquence  d'une  solida- 
rité non  reconnue  par  la  sentence  étrangère  à  laquelle  ils  entendaient  se  con- 
former. Objectera-t-on  que  rien  ne  prouve  que  la  Cour  d'appel  ait  commis  la 
même  erreur,  et  que  ce  soit  au  jugement  de  Bruges  qu'elle  a  entendu  em- 
prunter le  principe  de  la  solidarité,  puisque,  dans  ses  motifs  nouveaux, 
Tarrét  se  borne  à  déclarer  cette  solidarité  sans  en  expliquer  les  causes?  A 
cela ,  le  pourvoi  répond  que  la  Cour  d'appel  ayant  adopté  les  motifs  du  Tri- 
boual,  c'est  évidemment  au  jugement  de  Bruges,  reproduit  comme  il  l'était 
par  le  Tribunal  de  Dieppe ,  que  l'arrêt  lui-même  s'est  référé  pour  considérer 
les  deux  faillis  comme  solidaires  l'un  de  l'autre;  que,  dans  tous  les  cas,  il 
n'est  pas  permis  à  des  juges  d'alléguer  la  solidarité  et  d'en  déduire  les  effets, 
Bans  en  préciser  la  cause  légale  on  contractuelle,  de  telle  sorte  que  vous 
soyez  mis  en  mesure  d'apprécier  si  l'article  1202  C.  Comm.  a  été  respecté.  Le 
silence  gardé  sur  un  point  de  droit  si  essentiel  par  l'arrêt  attaqué  ne  ferait 
qu'ajouter  un  nouveau  grief  à  ceux  déjà  produits  par  la  demanderesse  en 
cassation. 

Observations.  —  Le  mémoire  ampliatif  a  passé  peut-être  un  peu  vite  sur  la 
question  de  savoir  si  l'article  156  C.  Pr.  est  applicable  aux  jugements  décla- 
ratifs de  faillite  ou,  ce  qui  est  pour  moi  la  même  chose,  aux  jugements  ren- 
dant exécutoire  en  France  une  faillite  déclarée  à  l'étranger.  11  ne  me  paraît 
pas  exact  de  dire  que  l'arrêt  attaqué  se  soit  prononcé  pour  l'affirmative.  Le 
sentiment  de  la  Cour  d'appel  semblerait,  au  contraire,  avoir  été  que  le  ju- 
gement d'exequalur  formait  un  titre  définitif,  par  cela  seul  qu'il  n'avait  pas 
été  frappé  d'opposition  dans  les  délais  de  l'article  580  C.  Comm.,  et  ce  n'est 
que  supplétivement ,  pour  répondre,  en  tant  que  besoin  serait,  à  tous  les 
chefs  de  conclusions  posées  devant  elle,  que  la  Cour  en  est  venue  à  s'ap- 
puyer Bur  les  actes  d'exécution  dont  la  valeur  légale  est  contestée  par  le 
pourvoi.  Dans  tous  les  cas,  il  importe  assez  peu  que  la  Cour  de  Rouen  se 
soit  fait  telle  ou  telle  opinion  sur  l'applicabilité  de  l'article  156  C.  Pr.  à  la 
loatière  des  faillites.  C'est  une  question  de  droit  que  vous  avez  nécessaire- 
ment à  résoudre  par  vos  propres  lumières  et  qui ,  contrairement  à  ce  que  dit 
le  mémoire  ampliatif,  reste  en  plein  dans  le  débat,  car  si  vous  appréciez 
qu'en  principe  le  jugement  du  13  février  1884,  duquel  résulte  la  faillite  du 
sieur  Leconate  n'ait  pas  été  sujet  à  la  péremption  dont  la  demanderesse  en 
cassation ,  réclame  le  bénéfice ,  il  deviendra  bien  superflu  d'examiner  le  ca- 
ractère des  actes  dont  les  défendeurs  éventuels  ont  argué  pour  échapper 
devant  les  juges  du  fond  à  ce  moyen  de  nullité  qu'on  leur  proposait. 

J'incline  &  penser,  quant  à  moi,  que  les  jugements  qui  déclarent  la  faillite 

ou  lai  donnent  cours  en  France  échappent,  par  leur  nature  particulière,  à 

la  règle  édictée,  pour  les  matières  de  droit  commun,  par  l'article  156  C.  Pr. 

Ces  déciaions  diffèrent  des  jugements  par  défaut  ordinaires  sous  plusieurs 

rapports  essentiels  :  !<>  ils  peuvent  être  obtenus  non  seulement  sur  assigna- 
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tioD,  mais  sur  simple  requête  (art.  440  C.  Comm.).  L'arrêt  de  cassation  da  30 
jaDvier  1867  (S.  67.1.117)  qui  a  décidé,  au  rapport  de  M.  ReDOQard,qoe 
Vexequatur  devait  être  demandé  par  assignation,  n*a  pas  été  rendu  à  Tocei- 
sion  d'une  faillite,  et,  dans  ce  cas  spécial,  plusieurs  arrêts  de  coon  d'ap- 
pel, approuvés  par  M.  Démangeât,  sur  FœliK  (t.  II,  n»  351),  par  M.  Lyon- 
Caen  (S.  1873.2.33),  par  MM.  Aubry  etRau  (t.  VIII,  p.  419),  professent  qoe 
Vexequatur,  comme  la  déclaration  elle-même ,  est  valablement  récltmë  pu 
voie  de  requête  ;  2^  ces  jugements  ne  comportent  point  les  significatioDS  par 
huissier  commis,  laquelle  est  remplacée  par  des  publications  légales;  3*  «s 
jugements  ne  peuvent  être  suivis  d'aucun  acte  de  coercition  contre  le  débi- 
teur que  la  faillite  a  dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens. 

Comment  admettre  que  la  déclaration  de  faillite  soit  comprise  dans  Its 
provisions  de  l'article  156  C.  Pr.,  qu'elle  se  prête  à  l'application  du  système 
auquel  se  rattache  cet  article ,  quand  on  remarque  que  ce  système  impiiqae, 
comme  formalité  préalable  de  toute  exécution,  la  signification  par  haissier 
commis,  laquelle  est  étrangère  à  la  faillite,  et  que  l'article  159,  inséparable 
des  précédents ,  fait  résulter  l'exécution  de  la  vente  mobilière ,  de  la  saine 
réelle ,  de  la  contrainte  par  corps ,  toutes  mesures  précisément  interdites  aox 
créanciers,  à  partir  du  moment  où  la  faillite  est  déclarée?  Je  dois  vous  faire 
connaître  cependant  que  la  question  s'est  déjà  présentée  devant  celte  Cham- 
bre, et  qu'un  arrêt  du  23  février  1834  (S.  35.1.222),  approuvé  par  M.  Re- 
nouard  (t.  II,  n»  288),  par  M.  Alauzet  (t.  VII,  n<»  244),  par  M.  Raben  de 
Couder  (v»  Faillite,  n»  134),  a  décidé  qu'un  jugement  déclaratif  de  faillite 
était  nul  faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois.  Mais  au  moins  faol-U 
reconnaître  alors,  avec  M.  Pardessus  (t.  V,  n»  1110)  et  M.  Laroque-Seyssinel 
(Formulaire  det  faillitet,  t.  I,  n»  108),  que  les  publications  prescrites  par 
l'article  442  formaient  une  exécution  suffisante  pour  mettre  le  jugement  à  Ta- 
bri  de  cette  présomption.  Vainement,  on  objecterait  que  ces  publications 
sont  simplement  une  mesure  équipollente  à  la  signification  des  jogemenls 
ordinaires,  laquelle,  aux  termes  d'un  arrêt  de  cassation  du  24  mai  1834  (S. 
34.1.595),  n'est  point  considérée  comme  un  acte  d'exécution.  Il  existe,  aa 
contraire ,  une  grande  différence  entre  ces  insertions  et  affiches  qui  font  cou- 
rir, aux  termes  de  l'article  580 ,  le  délai  d'opposition ,  et  la  signification  d'an 
jugement  par  défaut  ordinaire  qui  laisse  entier  le  droit  d'opposition ,  aiiifi 
que  cela  résulte  des  articles  156,  157  et  158  C.  Pr. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  doit  pas  pouvoir  rester  en  suspens  peada&l 
un  temps  indéfini.  Du  moment  où  l'article  158  admet  que  l'opposition  aox 
jugements  par  défaut  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  de  ces  jugements,  il 
était  raisonnable  d'impartir  pour  ladite  exécution  un  délai  que  l'arltcle  136 
a  pu  fixer  à  six  mois  à  peine  de  nullité  de  la  sentence.  Les  conditions  de  re- 
cevabilité de  l'opposition  étant  modifiées  en  matière  de  faillite  par  Varticle 
580  C.  Comm.,  cette  dérogation  à  l'article  153  C.  Pr.  vous  entraîne  à  faire 
fléchir  la  règle  de  l'article  156,  tout  au  moins  en  considérant,  comme  le  fait 
M.  Pardessus,  l'exécution  comme  commencée  par  la  publication  du  jugement; 
car  la  péremption  n*a  point  d'antre  raison  d'être  que  le  besoin  d'aeiÎTer  les 
poursuites  qui,  dans  la  procédure  ordinaire,  mettent  seules  un  terme  au 
droit  d'opposition. 
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Eslimerez-voos ,  contrairement  aux  idées  que  je  me  suis  permis  de  vous 
eiprimer,  en  premier  lieu,  que  le  jugement  du  13  février  1884  était  8i:^et  à 
la  péremption  de  Tarticle  156  C.  Pr.,  et,  en  second  lieu,  qu*il  n*a  point  été 
mis  à  Tabri  de  cette  péremption  par  les  publications  qui  Tont  suivie  le  6  mai 
de  la  même  année?  Il  me  resterait  alors  à  rechercher  si  ce  jugement  n*a  pas 
pu  donner  lieu  à  d*autres  actes  d*exécution  mieux  caractérisés  et  de  nature 
à  faire  plus  dMmpression  sur  vos  esprits. 

Je  concède  au  pourvoi  que  les  juges  du  fond  se  sont  trompés  sur  les  dis- 
positions du  jugement  déclaratif  de  faillite,  lorsqu'ils  ont  cru  que  le  Tribunal 
de  Bruges  avait  établi  entre  Lecomte  et  Noël  un  lien  de  solidarité  fondé  sur 
Tezistence  d'une  société  en  nom  collectif.  Il  y  a  eu ,  tout  au  contraire ,  dou- 
ble déclaration  de  faillite,  double  procédure  de  distribution  suivie  tant  contre 
Noël  que  contre  Lecomte  individuellement.  La  solidarité  alléguée  par  la  Cour 
de  Rouen  ne  résulte  ni  de  la  loi,  ni  d'aucun  document  de  nature  à  l'établir; 
elle  n'existe  pas  en  réalité.  Par  conséquent,  vous  n'avez  rien  à  retenir  de  ce 
raisonnement  qui  s'est  glissé  à  tort  dans  l'arrêt  attaqué ,  que  l'exécution  opé- 
rée contre  Noël  serait  opposable  à  la  veuve  Lecomte ,  à  raison  d'une  préten- 
due solidarité  unissant  le  sort  et  la  condition  dadit  Noël  au  sort  et  à  la  con- 
dition de  son  mari. 

Hais  d'après  votre  jurisprudence  constante  (rejet  an  rapport  de  M.  Voi- 
sin, 26  janvier  1885,  S.  86.1.81;  rejet  au  rapport  de  M.  Petit,  18  janvier 
1886,  S.  86.1.216],  l'erreur  de  droit  commise  dans  un  motif  d'arrêt  ne  suffit 
pas  pour  déterminer  l'exercice  de  votre  censure,  lorsque  la  chose  jugée  se 
trouve  suffisamment  justifiée  par  d'autres  motifs  q^utés  par  la  Cour  d'appel 
à  celai  dont  la  rectitude  est  mise  en  défaut;  si  donc,  dans  l'ensemble  des 
motifs  adoptés,  dans  l'espèce  actuelle,  par  la  Cour  de  Rouen,  je  rencontre 
la  trace  évidente  d'actes  ayant  constitué  au  regard  de  la  veuve  Lecomte  une 
exécution  certaine  du  jugement  d*exeqtt{Uur,  j'en  conclurai  que  le  moyen  tiré 
par  le  pourvoi  de  l'article  156  C.  Pr.  doit  être  rejeté;  alors  même  qu'en 
énonçant  l'existence  desdits  actes,  les  juges  du  fond  n'auraient  pas  eu  la 
pensée  de  s'en  servir  comme  d'un  argument  propre  à  combattre  la  péremp- 
tion &  laquelle  ils  résistaient. 

Ceci  étant  posé  en  droit,  comment,  en  fait,  pouvait  être  exécuté  le  juge- 
ment du  13  février  1884?  Ce  n'était  certainement  par  aucune  des  voies  de 
procédure  prévues  par  l'article  159  C.  Pr.  Ce  n'était  pas  davantage ,  quoique 
le  mémoire  ampliatif  dise  le  contraire ,  par  un  procès-verbal  de  carence ,  le- 
quel suppose  un  commandement  et  une  tentative  de  saisie  inconciliables  avec 
la  mainmise  que  l'article  443  C.  Comm.  a  conférée  au  syndic  sur  l'ensemble 
des  biens  du  failli. 

Le  mode  d'exécution  des  jugements  est  variable  comme  la  nature  des  inté- 
rêts à  sauvegarder.  On  peut  dire,  comme  formule  générale,  que  les  décisions 
ordinaires  sont  exécutées  par  tout  acte  duquel  il  appert  que  la  partie  ga- 
gnante exerce  contre  la  partie  perdante  les  droits  qui  lui  ont  été  attribués 
on  reconnus  sur  la  chose  jugée.  En  matière  de  failÛte,  les  créanciers  dont 
les  droits  sont  affectés  par  le  jugement  déclaratif,  ne  sont  point  des  perdants 
contre  lesquels  il  y  ait  à  procéder  directement;  mais  l'exécution  du  jugement 
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résolte,  au  regard  de  tous,  de  Texercice  des  fonctioDs  légales  da  syndic ,  de 
toat  acte  qui  tend  à  faire  progresser  la  liquidatioD,  en  préparant  soit  la  réa- 
lisation, soit  la  répartition  du  gage  qne  la  faillite  a  pour  objet  de  distribuer 
aax  créanciers. 

Or,  on  ne  saurait  nier  que  le  syndic  ne  fasse  acte  de  ses  fonctions^  lorsque 
dans  rintérét  de  la  masse,  il  exerce  les  actions  judiciaires  du  failli,  par 
exemple,  lorsqu^un  ordre  étant  ouvert  sur  le  prix  d'immeubles  dont  le  failli  a 
été  exproprié,  il  interrienl  à  cet  ordre  pour  en  surveiller  le  règlement  comme 
étant  aux  lieu  et  place  de  la  partie  saisie.  Que  le  règlement  à  intervenir  ne 
profite  pas  en  définitive  aux  créanciers  chirographaires ,  cela  n*empêchera 
pas  que  les  diligences  du  syndic  n'aient  été  de  sa  part  une  exécution  do 
jugement  qui  l'avait  préposé  À  la  gestion  de  l'affaire  commune  de  ces  créan- 
ciers. C'est  précisément  ce  qu'a  fait  le  syndic  de  la  faillite  Lecomte,  et  peat- 
être  n'est-ce  pas  dans  un  autre  but  qu'il  avait  fait  déclarer  la  faillite  Belge 
exécutoire  en  France.  Les  motifs  du  jugement,  devenus  ceux  de  l'arrêt  atta- 
qué, constatent  que  le  sieur  Coppicton ,  agissant  en  qualité  de  syndic,  est  in- 
tervenu ,  au  nom  de  la  masse  créancière ,  dans  l'ordre  judiciaire  auquel  la 
demanderesse  en  cassation  produisait  concurremment  avec  les  défendeurs 
éventuels  ;  et  cette  intervention  du  syndic  dans  l'ordre  a  eu  lieu  moins  de 
six  mois  après  la  date  du  jugement  à'exeqtuUur,  puisqu'elle  a  précédé  le  rè- 
glement provisoire,  lequel  porte  la  date  du  17  mai  1884.  Je  suis  surpris, 
pour  ma  part,  que  les  juges  du  fond  ne  s'en  soient  pas  tenus  à  cette  consta- 
tation, et  qu'ils  aient  cru  devoir  cbercher,  dans  une  solidarité  imaginaire, 
la  preuve  que  le  jugement  du  13  février  avait  été  suivi  d'exécution;  mais  il 

m'est  permis ,  en  répudiant  ce  dernier  motif  de  l'arrêt  de  dire  :  a um 

avuUo,  non  déficit  aller.  » 

La  veuve  Lecomte  qui  produisait  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  Timmeuble 
d'Arqués  peut,  moins  que  penonne,  prétendre  qu'elle  ait  ignoré  le  jugement 
d'exeguatur^  et  que  cette  sentence  n'ait  pas  été  suivie  d'exécution  vis-A-vis 
d'elle ,  alors  que  le  syndic  a  pris  qualité  comme  intervenant  dans  la  même 
procédure  d'ordre  où  la  veuve  Lecomte  était  partie  elle-même,  comme  de- 
manderesse en  coUocation.  Ce  fait  que  je  relève  dans  les  motifs  mêmes  de 
l'arrêt  attaqué ,  me  paratt  être  une  réponse  suffisante  et  péremptoire  au  se- 
cond moyen  du  pourvoi  dont  j'estime  que  vous  serez  ainsi  amenés  à  pro 
noncer  le  rejet. 

TrmiètM  moyen,  —  Violation  de  l'article  563  C.  Comm.  et  de  l'article  213S 
C.  Comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  refuse  à  la  veuve  Lecomte  le  droit  de  se 
prévaloir  de  son  hypothèque  légale,  alors  que  ce  refus  doit  profiter  unique- 
ment à  d'autres  créanciers  hypothécaires. 

Aux  termes  de  l'article  563  C.  Comm.,  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  en 
cas  de  faillite  du  mari,  ne  s'exerce  pas  sur  les  immeubles  achetés  pendant 
le  mariage  ;  mais  cette  règle  édictée  dans  l'intérêt  de  la  masse  chirographaire, 
ne  s'applique  point,  dit  le  mémoire  ampliatif,  lorsqu'il  arrive  que  cette  masse 
ne  doive  point  profiter  de  l'exclusion  de  la  femme  par  suite  de  l'existeDce 
d'autres  hypothèques.  La  loi  des  faillites  n'a  introduit  aucune  modification 
dans  le  règlement  des  droits  respectifs  des  créanciers  hypothécaires.  Les 
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débats  dans  lesquels  ces  cré«Dciers  sont  seuls  engagés ,  restent  soumis  au 
droit  comman.  Les  restrictions  apportées  aux  garanties  ordinaires  de  la  dot 
ne  sont  de  mise  qu^antant  qu'en  se  trouvant  libérés  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  les  immeubles  deviendraient  le  gage  commun  de  tous  les  créan- 
ciers. Dans  Tespèce  actuelle,  c'est  uniquement  au  profit  des  défendeurs 
éventuels,  qui  sont  des  créanciers  inscrits  et  sans  aucun  profit  pour  la  masse, 
que  la  veuve  Lecomte  a  été  écartée  de  l'ordre ,  en  vertu  de  l'article  563  C. 
Comm.  C'est  une  fausse  application  de  la  loi  que  le  pourvoi  croit  de  nature  à 
entraîner  la  cassation  de  l'arrêt  qui  vous  est  déféré. 

Observations.  —MM.  Massé  (t.  II,  n»  1350),  Bédarrides  (t.  III, n»  996), Dé- 
mangeât, sur  Bravard  (t.  V,  n«  566),  Anbry  et  Rau  (t.  III,  p.  233),  soutiennent 
énergiquement  que  les  restrictions  mises  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
par  l'article  563  sont  une  règle  absolue  qui  doit  être  appliquée  en  cas  de  fail- 
lite sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguera  quelle  catégorie  de  créanciers  profite 
l'exclusion  de  la  femme.  C'est  la  jurisprudence  des  Cours  d'appel  (Agen,  22 
juillet  1859,  S.  1860.2.86;  Nancy,  27  mai  1865,  S.  1866.2.345;  Ntmes,  17 
jaillet  1867,  S.  1868.1.149),  dont  les  décisions  ne  paraissent  pas  vous  avoir 
été  déférées.  H  est  vrai  que ,  dans  une  note  sur  l'arrêt  de  Nancy  de  1865, 
M.  Labbé,  dont  vous  connaissez  l'esprit  hardi,  a  proposé  la  distinction  sur 
laquelle  se  fonde  le  pourvoi ,  et  que  si  cette  opinion  nouvelle  est  combattue 
dans  la  dernière  édition  d'Aubry  et  Rau,  elle  a  reçu  l'adhésion  des  profes- 
seurs Boistel  et  Lyon-Caen  (t.  II,  n.  3059).  Si  j'avais  à  prendre  parti  dans  ce 
débat,  j'inclinerais  à  repousser  la  théorie  de  M.  Labbé  qui,  sous  prétexte  de 
remonter  &  l'esprit  de  la  loi ,  néglige  le  texte  et  modifie  arbitrairement  une 
règle  posée  en  termes  absolus  par  l'article  563.  Cette  doctrine  n'est  point, 
ainsi  que  M.  Labbé  lui-même  l'a  déclaré,  d'une  application  facile.  Elle  néces- 
site un  effort  de  raisonnement,  un  luxe  de  distinctions  et  de  calculs  que  les 
rédacteurs  du  Code  ont  bien  pu  vouloir  épargner  aux  juges ,  dans  la  crainte 
de  noire  au  caractère  de  simplicité  qu'il  lui  convenait  d'imprimer  à  la  loi.  Il 
n'est  donc  pas  absolument  sûr  qu'en  s'écartant  de  la  lettre ,  on  se  rapproche 
de  la  pensée  du  législateur. 

Mais  il  me  suffit  de  remarquer  que  le  point  de  savoir,  dans  chaque  espèce, 
si  la  masse  est  intéressée  ou  non  à  l'application  de  l'article  563  constitue  une 
question  de  fait,  puisqu'il  s'agit  de  rechercher  si ,  l'hypothèque  légale  venant 
à  disparaître ,  le  gage  immobilier  sera  plus  que  suffisant  pour  satisfaire  les 
créanciers  inscrits,  de  telle  sorte  qu'un  reliquat  libre  d'hypothèques  vienne 
grossir  le   capital  à  distribuer  au  marc  le  franc.  Pour  vous  édifier  &  cet 
égard,  le  mémoire  ampliatif  est  obligé  de  se  livrer  à  des  calculs  dans  lesquels 
noas  ne  pouvons  le  suivre ,  et  d'aligner  des  chiffres  qui  auraient  été  posés 
plus  utilement  devant  les  juges  du  fond.  C'est  là,  je  le  répète,  une  question 
de  fait  à  laquelle  est  entièrement  subordonnée  la  thèse  soutenue  par  le  pour- 
voi. Le  moyen  proposé  n'est  donc  pas  un  moyen  de  pur  droit,  susceptible 
comme  tel  d'être  produit  devant  vous  pour  la  première  fois.  L'a-t-il  été  préa- 
lablement devant  la  Cour  d*appel?  Je  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  points 
de  fait  et  de  droit  des  qualités.  On  trouve  bien  dans  les  motifs  du  jugement 
adoptés  par  l'arrêt  attaqué  la  preuve  que  la  veuve  Lecomte  a  résisté  à  l'ap- 
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plication  de  rarticle  563,  par  ce  motif  que  l'expropriation  de  son  mari  ayait 
eu  lieu  avant  la  date  à  laquelle  le  Tribunal  de  Bruges  avait  fait  remonter  U 
faillite,  mais  il  n'a  jamais  été]  question  de  savoir  à  qui  devait  profiter  la  res- 
triction de  l'hypothèque  légale  :  c'est  devant  nous  seulement  que  le  débat  a 
été  porté  sur  ce  terrain.  Dans  ces  circonstances,  peut-être  estimerez-Toos 
que  le  troisième  moyen  n'est  point  recevable  comme  nouveau  et  subordonné 
à  une  question  de  fait,  non  résolue  par  l'arrôt  attaqué. 

Si  vous  partagez  ma  manière  de  voir  à  cet  égard,  vous  prononceres  sur 
tous  les  moyens  le  rejet  du  pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  442 
et  42  du  G.  de  Gomm.  : 

Attendu  que  ledit  art.  442  ne  se  réfère  à  Part.  42  que  pour  le  mode 
de  publication  des  déclarations  de  faillite;  qu'il  ne  résulte  point  do 
rapprochement  et  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  la  publica- 
tion doit  être  faite  dans  la  quinzaine  de  la  date  du  jugement  décla- 
ratif, à  peine  de  nullité  dudit  jugement; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  456  du  G.  Proc. 
civ.  et  4202  du  G.  Giv.  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  de  Tarrêt  attaqué  que  le  jugement 
du  43  février  4884,  qui  rend  exécutoire  en  France  la  faillite  du  sieur 
Lecomle  déclarée  en  Belgique,  a  reçu,  à  la  date  du  6  mai  suivant, 
la  publicité  prescrite  par  Tart.  442  du  G.  Gomm.,  et  que,  de  plus, 
le  syndic  est,  dès  avant  le  47  mai  suivant,  intervenu  dans  Tordre 
ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  dont  le  failli  avait  été  exproprié; 

Attendu  que  ces  diligences  faites  d'abord  pour  mettre  les  créan- 
ciers en  demeure  de  former  opposition  au  jugement  d'exequatur, 
ensuite  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  masse  dans  une  procédure 
d'ordre  à  laquelle  la  demanderesse  en  cassation  s'était  rendue  partie 
par  sa  production,  ont  constitué,  au  regard  de  ladite  dame,  une  [exé- 
cution du  jugement  du  43  février  4884  qui  mettait  cette  sentence  à 
l'abri  de  la  péremption  édictée  par  l'art.  456  du  G.  Proc.  civ.; 

Attendu  qu'en  cet  état,  il  importe  peu  que  les  juges  du  fond  aient 
pu  se  tromper  sur  la  solidarité  que  l'arrêt  attaqué  déclare  exister 
entre  les  deux  faillis  Noël  et  Lecomte,  l'erreur  de  droit  relevée  dans 
un  motif  d'arrêt  ne  donnant  point  ouverture  à  cassation ,  lorsque  la 
chose  jugée  se  trouve  appuyée  d'autres  raisons  juridiques  et  suffi- 
santes pour  la  justifier; 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  563  du  G, 
Gomm.  et  de  Tart.  2435  du  G.  Giv.  : 
Attendu  que  ce  moyen  est  subordonné  à  l'importance  des  charges 
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hypothécaires  grevant  le  prix  à  distribuer  par  voie  d*ordre,  qu'il  est 
donc  mélangé  de  fait  et  de  droit  et,  comme  tel,  non  susceptible  d'être 
présenté  devant  la  Cour  de  cassation ,  faute  de  l'avoir  été  devant  les 
juges  du  fond  ; 

Rejette. 

Du  26  octobre  4887,  Cour  de  Cassation  (Gh.  des  Req.};  MM. 
BÉDARRioES,  prés.;  GoTELLB,  vapp.;  Petiton  av,  gén.  (Goncl. 
conf.);  GoRDOËN,  avocat. 

Art.  891. 

Gompte-conrant.  —  Clause  «  sauf  encaissement.  i>  — 
Traites.  —  Remises.  — Faillite  du  récepteur.  —  Paie- 
ment postérieur.  —  Non-inscription  au  compte. 

Cass.y  Civ.,  18  janvier  1887. 

La  clause  s&nî  encaissement  ^tont  de  droit  sorAs-entendm  dans 
toute  remise  d* effets  en  compte-courant,  la  partie  qui  a  remis 
à  son  correspondant  des  traites  qui  n'ont  été  ni  payées,  ni 
renouvelées  à  leur  échéance  survenue  avant  la  déclaration  de 
faillite  de  ce  correspondant,  n*est  pas  fondée  à  demander  que  le 
montant  de  ces  traites  soit  porté  après  coup  au  crédit  de  son 
compte. 

Le  remettant  prétendrait  en  vain  qu*ayant  depuis  payé  les 
traites ,  il  en  est  devenu  porteur.  Ce  paiement  intervenu  posté- 
rieurement à  la  faillite,  et  alors  que  les  tiers-porteurs  avaient 
produit  et  touché  des  dividendes,  ne  peut  avoir  aucune  inflt^ence 
sur  le  compte-cour  antirrévocabkment  clos  par  la  faillite,  (Comm. , 
443.)  

(De  Marqué  c.  Mesrine.) 

12  juin  1884,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  do^pt  nous  extrayons 
Jes  motifs  suivants  : 

La  Gour,  —  ...Attendu  que  les  traites  tirées  par  Barbaroux  et  de 
Marqué  sur  Longueville  et  Gi»,  et  passées  par  eux  à  Mesrine  qui , 
de  leur  consentement,  les  a  négociées  à  son  profit ,  constituaient ,  au 
contraire,  de  leur  part,  de  véritables  remises,  que  leur  compte-cou- 
rant eût  dd  dès  lors  être  crédité  de  la  somme  de  75,000  fr.,  montant 
de  ces  traites ,  sauf  encaissement  à  Téchéance  ;  mais  que  les  traites 
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dont  il  s'agit  n'ayant  ëtë  ni  payées  ni  renouvelées  à  réchéance,  et 
ayant  été  remplacées  par  des  traites  tirées  par  Longueville  et  Ci» 
sur  Mesrine  et  acceptées  par  celui-ci ,  Mesrine  eût  pu  contrepasser 
au  débit  de  Barbarouz  et  de  de  Marqué  la  somme  de  75,000  fr.  à  la- 
quelle elles  s'élèvent;  que  ce  qu'il  n'a  pas  fait  alors  parce  qu'il  n'avait 
pas  crédité  le  compte-courant  des  remises  que  Barbaroux  et  de  Mar- 
qué lui  avaient  faites ,  il  peut  certainement  le  faire  aujourd'hui  ;  qae 
de  Marqué,  ès-qualités,  demande  le  rétablissement  de  cette  somme  au 
crédit  de  la  société  Barbaroux  et  de  Marqué;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  rétablir  au  crédit  du  compte-courant  de  Barbaroux  et 
de  de  Marqué  le  montant  des  traites  tirées  par  eux  sur  Longueville 
et  Qie  et  par  eux  remises  à  Mesrine,  leur  inscription  au  crédit  de 
ce  compte  devant  entraîner,  comme  le  réclame  Mesrine,  leur  ins- 
cription au  débit,  et  ne  devant  dès  lors  apporter  aucune  modification 
au  solde  définitif  du  compte. 

Attendu  que  de  Marqué  objecte,  il  est  vrai,  qu'il  a  payé  les  traites 
Longueville,  qu'il  en  est  porteur,  et  que,  dès  lors,  il  est  en  droit  de 
demander  que  le  montant  en  soit  porté  au  crédit  de  son  compte-cou. 
rant;  qu'il  est  incontestable  que,  si  les  traites  Longueville  avaient  été 
payées  à  l'échéance,  il  serait  fondé  à  exiger  que  la  somme  à  laquelle 
elles  s'élèvent  fût  rétablie  au  crédit  de  son  compte-courant  et  à  oppo- 
ser en  compensation  à  Mesrine  le  solde  en  résultant  en  leur  faveur; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  que  c'est  seulement  à  la  date  du  47 
avril  4878,  postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  de  Mesrine 
prononcée  le  25  août  4876 ,  alors  que  les  tiers- porteurs  des  traites 
impayées  avaient  été  admis  et  y  avaient  touché  des  dividendes,  que 
de  Marqué,  ès-qualités,  s'est  rendu  cessionnaire,  moyennant  le  prix 
de  425,000  francs,  des  droits  de  Longueville  et  Gie  contre  Mesrine; 
que  si  le  paiement  fait  dans  ces  conditions  par  de  Marqué  a  pu  ou- 
vrir à  celui-ci  une  action  contre  la  faillite  Mesrine  à  la  condition  de 
tenir  compte  des  dividendes  payés  aux  tiers  -  porteurs ,  il  n'a  pu 
l'autoriser  à  réclamer  inscription  au  crédit  du  compte-courant  de 
Barbaroux  et  de  de  Marqué  du  montant  des  traites  Longueville  et  D*, 
la  faillite  de  Mesrinç  ayant  clos  le  compte-courant  le  25  août  4876, 
et  ayant  rendu  impossible  toute  nouvelle  opération  entre  les  parties; 
que,  de  même  que  Longueville  et  Gi« ,  ses  cédants ,  de  Marqué  n'a 
donc,  à  raison  du  paiement  qu'il  a  effectué,  d'autres  droits  que  ceux 
d'un  créancier  ordinaire  : 
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Pourvoi. 

Premier  moyen  :  Violation  des  règles  du  compte -courant, 
des  art.  1134,  1183  C.  Civ.;  443  et  suiv.  C.  Comm.  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  en  ce  que  Varrêt  a  méconnu  TefTet  de  la 
clause  sauf  encaissement,  toujours  sous-entendue  dans  les  opé- 
rations en  compte-courant,  en  ce  qu'il  a  considéré  comme  des 
opérations  nouvelles  des  paiements  faits  postérieurement  à  la 
faillite,  mais  à  raison  d'obligations  antérieures  et  n'apportant 
aucun  élément  nouveau  dans  le  compte-courant  ;  qu'enfin  en 
déclarant  le  demandeur  en  cassation  subrogé  dans  les  droits 
d'un  tiers,  il  n'a  pas  fait  état  d'un  compte-courant  existant 
entre  ce  tiers  et  le  défendeur  à  la  cassation. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

En  ce  qui  concerne  les  75,000  fr.,  valeur  des  traites  sur  Longue- 
ville  et  Gie,  négociées  à  Mesrine  par  Barbaroux  et  de  Marqué  : 

Attendu  que,  d'après  Tarrôt,  ces  traites  remises  à  découvert  n'ont 
été  ni  payées ,  ni  renouvelées  à  leur  échéance  survenue  le  85  août 
4876,  date  du  jugement  qui  a  déclaré  Mesrine  en  élat  de  faillite; 
qu'elles  ont  été  remplacées  par  des  traites  nouvelles  tirées  par  Lon- 
gueville  et  Gîe,  sur  Mesrine; 

Attendu  que  de  ces  faits  la  Cour  d'appel  a  déduit,  à  bon  droit, 
cette  conséquence  que,  si  ces  traites  avaient  à  l'origine  été  inscrites 
sur  le  compte-courant,  au  crédit  de  Barbaroux  et  de  de  Marqué,  on 
aurait  dû  les  retrancher  à  défaut  de  paiement,  la  clause  sauf  encais- 
sement étant  de  droit  sons-entendue  dans  toute  remise  d'effets  en 
compte-courant,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ajouter  après  coup 
cet  article  au  crédit  du  demandeur  en  cassation  ; 

Attendu  que  de  Marqué  objecte  en  vain,  en  premier  lieu,  qu'ayant 
payé  Longueville  et  Cie,  il  est  maintenant  porteur  des  traites;  en 
second  lieu,  que  l'échéance  des  traites  ayant  précédé  la  faillite  de 
Mesrine,  Barbaroux  et  de  Marqué,  qui,  au  regard  dudit  Mesrine, 
étaient,  soit  vis-à-vis  de  Longueville  et  Gi<),  soit  vis-à-vis  des  tiers- 
porteurs,  des  cautions  solidaires,  en  vertu  de  la  convention  du  45 
mars  4875,  ou  des  endossements  portant  leur  signature,  étaient  deve- 
nus, dès  la  date 'de  cette  échéance ,  créanciers  de  Mesrine  et,  dès 
cette  époque,  avaient  eu  le  droit  d'être  crédités  au  compte-courant 
pour  somme  égale  à  leurs  engagements  comme  cautions; 
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Attendu ,  d'une  part ,  que  la  cession  consentie  à  de  Marqué,  es- 
qualités,  par  Longueville  et  Ci®  de  leurs  droits  contre  Mesrine  inter- 
venue à  une  époque  où  la  faillite  de  celui-ci  était  déjà  déclarée,  et 
alors  que  les  tiers-porteurs  des  traites  impayées  avaient  produit  à 
cette  faillite  et  touché  des  dividendes,  ne  pouvait  plus  avoir  aucune 
inQuence  sur  le  compte-courant  irrévocablement  clos  par  la  faillite; 

Attendu,  d'autre  part,  que  tant  que  les  traites  sont  restées  im- 
payées, Barbaroux  et  de  Marqué  n'ont  eu  contre  Mesrine  qu'une  ac- 
tion en  garantie  pour  le  cas  éventuel  où  le  paiement  aurait  lieu, 
action  qui  ne  saurait  être  considérée  comme  constituant  une  créance 
certaine,  liquide  et  exigible  pouvant  être  comprise  dans  le  compte; 
qu'une  telle  action  n'a  donc  pu  leur  donner  le  droit  d'être  crédités, 
leur  créance  étant  restée  incertaine  avant  la  faillite  de  Mesrine. 

Du  48  janvier  4887,  Cour  de  Cassation  (Gh.  Giv.);  MM.  Babbieb, 
^erprés.;  DE  Lagrbvol,  rapp.;  Gharrins,  4er  av.  génér.  (Goncl.coof.); 
MiMEREL  et  Sabatier,  avocats. 

Observations.  —  Le  porteur  oq  récepteur  d'un  effet  de  com- 
merce a  le  droit  d'annuler  par  une  contre-passation  d'écriture 
le  crédit  donné  à  celui  de  qui  il  tient  cet  effet,  lorsque  le 
paiement  n'étant  pas  réalisé  à  l'échéaDce,  l'action  récursoire 
des  tiers-porteurs  le  menace.  Ce  principe  est  admis  en  juris- 
prudence. Le  récepteur  qui  est  obligé  de  rembourser  est  dans 
la  même  situation  que  s'il  n'avait  pas  négocié  l'effet.  Il  faut 
qu'il  rende  ce  qu'il  a  reçu.  Il  a  le  droit  de  se  créditer  de  ce 
qu'il  est  tenu  de  rembourser;  par  suite,  il  peut  effacer  du 
compte-courant,  au  moyen  d'une  contre-passation,  le  crédit 
qu'il  a  inscrit  au  profit  de  celui  de  qui  il  tient  l'effet  impayé. 
(Douai,  21  juin  1861 ,  S.  62.2.86;  Cass.,  Civ.,  25  juin  1862, 
S.  62.1.975,  D.  62.1.479;  lOjanv.  1872,  S.  72.1.25.) 

Or,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté,  aucune  des  traites  re- 
mises n'a  été  payée  à  l'écbéance.  Elles  ont  seulement  été  rem- 
placées par  d'autres  traites  acceptées  par  le  récepteur  confor- 
mément aux  conventions  des  parties.  Dans  ces  conditions,  le 
récepteur  pouvait-il  être  considéré  comme  ayant  encaissé 
le  montant  des  traites  à  lui  remises?  Non,  évidemment; car 
ses  acceptations  le  constituaient  lui-même  débiteur  de  sommes 
égales  au  montant  des  traites  envers  les  tiers-porteurs  et 
l'obligeaient  à  payer  à  ceux-ci  somme  égale  à  celle  qu'il  avait 
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encaissée.  Si  donc  le  remeltanl  avait  été  crédité  du  montant 
des  traites,  il  aurait  dû  être  débité  de  pareille  somme  par  appli- 
cation de  la  clause  sauf  encaissement.  Le  crédit  et  le  débit 
s*annulant,  rien  ne  restait  plus  de  ce  chef  sur  le  compte.  Il  ne 
devait  donc  pas  être  modifié. 

Vainement  le  remettant   invoquait  le  paiement  par  lui  fait 
ou  plutôt  la  cession  à  lui  consentie  des  traites,  postérieure- 
ment à  la  déclaration  de  faillite  du  récepteur.  Ce  fait  ne  pou- 
vait modifier  le  compte-courant  clos ,  et  irrévocablement  clos 
par  cette  déclaration  de  faillite.    Le  failli  étant  dessaisi  de 
l'administration  de  son  patrimoine,  sa  situation  était  définitive- 
ment fixée.  (Cass.,  20  juillet  1845,  D.  46.1.315.)  En  outre,  il 
convient  de  relever  cette  circonstance,  que  les  traites  impayées 
à  l'échéance  avaient  été  admises  à  la  faillite  au  profit  des  tiers- 
porteurs.  Le  récepteur  failli  se  trouvant  ainsi  débiteur  des 
traites  envers  les  tiers-porteurs  par  suite  de  ses  acceptations, 
n'en  pouvait  être  en  même  temps  débiteur  en  compte-courant 
envers  le  remettant. 

Art.  892. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Mari  commerçant.  —  Femme 
bénéficiaire.  —  Faillite.  —  Décès  de  l'assuré.  — 
Créanciers  de  la  masse. 

Cass.,  Req.,  26  octobre  1887. 

Lorsqu'un  commerçant  a  fait  une  assurance  sur  la  vie,  prin- 
cipalement au  profit  de  sa  femme,  nommément  désignée ,  et  en 
cas  de  prédécès  au  profit  de  ses  héritiers  ou  ayants-droit,  ce  con- 
trat constitue-t'il  une  donation  faite  au  profit  de  personnes 
indéterminées,  et  les  créanciers  de  ce  commerçant  en  faillite  et 
décédé  peuvent-ils  prétendre  que  le  bénéfice  de  l'assurance  est 
leur  gage  commun? 

La  femme  est-elle,  en  vertu  de  l'article  564  du  Code  de  com- 
merce, privée  du  droit  de  revendiquer  contre  la  faillite  le  béné- 
fice de  cette  libéralité?  (Com.,  559,  564.) 


(Veuve  Rommel  c.  faillite  Rommel.) 
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Ces  questions  ont  été  renvoyées  à  Texamen  de  la  Chambre 
civile  par  l'admission  du  pourvoi  formé  par  M''*  veuve  Rom- 
mel  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  en  date  du  9  jain 
1886,  rendu  au  proGl  du  syndic  de  la  faillite  de  M.  Rominel 
et  rapporté  Joum.  des  Faill.^  1886,  p.  272. —  MM.  Bëdarridbs, 
pr^.;  Voisin,  rapp.;  Petiton,  av.  gén,  (Concl.  conf.);  Ls- 
FORT,  avocat. 

Art.  893. 

Admission.   —  Production  supplémentaire.  —   Juge- 
ment déclaratif.  •—  Frais  postérieurs. 

Cass.,  Req.,  26  octobre  1887. 

Un  jugement  ne  vioU-t-U  pas  les  articles  443  et  445  du  Co(k 
de  commerce,  par  la  fausse  application  qu*il  fait  des  arlidst 
140  6t  2016  du  Code  civil,  quand  U  admet  la  production  sup- 
plémentaire d'un  créancier  pour  le  montant  des  frais  exposa 
c  depuis  le  jugement  déclaratif  de  la  faiUite  »  contre  des  to* 
débiteurs  solidaires  du  failli,  et  ce,  à  raison  des  créances  déjà 
admises  pour  leur  montant  en  principal  c  et  pour  leurs 
accessoires  et  frais  jusqu' audit  jugement  déclaratif?  »  (Corn m., 
443,  445.) 

(Faillite  Lefebvre  et  C**  c.  Comptoir  d'escompte  du  Nord.) 

Cette  question  a  été  renvoyée  devant  la  Chambre  civile  par 
l'admission  du  pourvoi  des  syndics  de  la  faillite  des  sieurs 
Louis  Lefebvre  et  C*",  ex-banquiers  à  Calais,  contre  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  Calais,  du  15  février  1887, 
rendu  au  profit  du  Comptoir  d'escompte  du  Nord.  (Voy. 
suprà,  p.  141,  et  nos  observations.)  —  MM.  Béda^rrides, 
prés.;  CoTELLB,  rapp.; Petiton,  at*.  gén.  (Concl.  conf.);  Saba- 
TiER,  avocat. 
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n.  —  CONSEIL  D'ÉTAT. 


Art.  894. 

CSontiibatlons  directes.  —  Imposition  postérieure  à  la 
faillite.  —  Dette  personnelle.  —  Privilège.  —  Tré- 
sor public.  —  Paiement  par  le  syndic.  —  Demande 
en  décharge.  —  Non-recevabilité.  —  Remboursement. 

Conseil  d'État,  9  avril  1886. 

Les  contributions  directes  imposées  à  un  failli  postérieure- 
ment à  la  déclaration  de  faillite  constituent  une  dette  person- 
nelle dont  l'exécution  ne  peut  être  ponrsuivie  sur  l'actif  de  la 
faillite  ; 

En  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite  est  sans  qualité  pour 
demander  au  nom  de  la  masse  des  créanciers  décharge  des  dites 
contributions  ; 

Mais  ne  serait-il  pas  recevable  à  demander  le  remboursement 
de  ces  contributions  qu'il  a  été  obligé  de  payer  indûmmt  au 
nom  de  la  masse  des  créanciers? 


(Delamorinière.) 

Le  sieur  Trémois  a  été  déclaré  en  faillite  le  7  décembre  1883, 
et  la  vente  de  ses  marchandises  a  eu  lieu  le  13  janvier  1884;  il 
fut  néanmoins  imposé  à  la  contribution   mobilière  et  à  la  pa- 
tente pour  1884.  Sur  la  demande  du  percepteur,  le  sieur 
Delamorinière ,  syndic  de  la  faillite ,  acquitta  les  termes  échus 
sur  le  produit  de  la  vente ,  mais  il  demanda  décharge  de  la 
patente  imposée  au  sieur  Trémois.  Le  Ministre  des  finances, 
dans  ses  observations  sur  le  pourvoi ,  fit  observer  que  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d'État  est  constante  pour  déclarer  le 
syndic  non-recevable  à  demander,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers,  décharge  des  contributions  imposées  au  failli  pos- 
térieurement à  la  faillite,  par  le  motif  que  ces  taxes  constituent 
des  dettes  personnelles  au  failli  et  dont  l'exécution  ne  peut  être 
poursuivie  sur  l'actif  de  la  faillite.  Le  Ministre ,  tout  en  recon- 

Faillitbs.  —  Tome  VI.  30 
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naissant  que  cette  doctrine  est  incontestable  à  Tégard  des 
créances  de  droit  commun,  contractées  après  la  déclaration  de 
faillite ,  soùteuait  qu'elle  ne  se  concilie  pas  de  tous  points  avec 
les  règles  spéciales  au  Trésor  public  en  matière  de  privilège 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes,  et  il  faisait 
valoir,  en  ce  sens,  les  arguments  suivants  :  aux  termes  de 
Fart,  1"  de  la  loi  du  12  novembre  1808,  «  le  privilège  du 
Trésor  s*exerce  avant  tout  autre;...  2®  pour  Tannée  échae 
et  Tannée  courante  des  contributions  directes  sur  tous  les 
meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables 
en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent.  »  Or,  si  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit  dessaisisse- 
ment, pour  le  failli,  de  Tadministration  de  tous  ses  bieos, 
même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état  de 
faillite,  il  n'a  nullement  pour  effet  de  dépouiller  le  failli  de  son 
droit  de  propriété  sur  ces  mêmes  biens.  Par  conséquent,  no- 
nobstant la  déclaration  de  faillite,  les  meubles  et  autres  effeU 
mobiliers  appartenant  aux  redevables  demeurent  soumis,  le 
cas  échéant,  au  privilège  du  Trésor.  Il  est,  d'ailleurs,  de  prin- 
cipe que  le  rang  des  privilèges  se  règle  par  les  différentes 
qualités  des  créances ,  et  qu'il  est  indépendant  des  dates  de 
ces  créances  (V.  le  Traité  des  poursuites  en  matière  de  con- 
tributions  directes  de  Durieu,  t.  I",  p.  193).  Il  suivrait  de  là 
que,  même  pour  le  recouvrement  des  cotisations  qui  n'ont  été 
imposées  au  failli  qu'après  la  déclaration  de  la  faillite,  le  pri- 
vilège du  Trésor  s'exercerait  avant  tout  autre  et  notamment 
par  préférence  à  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite,  dans  les 
limites  et  conditions  spéciSées  à  Tart.  1*'  de  la  loi  du  12  no- 
vembre 1808.  En  pareil  cas,  l'intérêt  des  créanciers  commande 
que  le  syndic  de  la  faillite  puisse  suppléer  le  failli  et  soit  re- 
cevable  à  poursuivre,  comme  le  serait  celui-ci,  le  dégrèvement 
des  contributions  même  postérieures  à  la  faillite. 

Le  Conseil  d'État;  —  Vu  l'art.  443  G.  Comm.;  —  Vu  les  lois  du 
t\  avril  4832  et  du  45  juillet  4880  ;  —  Considérant  que  la  cootribu- 
lion  personnelle-mobilière  et  la  contribution  des  patentes,  auquel  le 
sieur  Trémois  a  été  assujetti  aux  rôles  des  communes  d'Hermival- 
les- Vaux  et  de  Moyaux,  pour  Tannée  4884,  lui  ont  été  imposées  pos- 
térieurement à  sa  mise  en  faillite,  qui  remonte  au  7  décembre  1883, 
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qu'elles  constituent  pour  lui  des  dettes  personnelles,  dont  Texëcution 
ne  peut  être  poursuivie  sur  l'actif  de  la  faillite;  que,  dès  lors,  le 
sieur  Delamorinière,  agissant  comme  syndic  de  ladite  faillite,  est  sans 
intérêt,  et  partant  sans  qualité,  pour  demander,  au  nom  de  la  masse 
des  créanciers ,  décharge  desdites  contributions  : 
Art.  4er.  La  requête...  est  rejetée. 

Du 9 avril 4886, Cens.  d'Ét.;MM.  Tardieit, rap;?.;  Gomel,  concl. 

Observations.  —  La  doctrine  de  l'arrêt  rapporté  est  con- 
forme à  celle  de  plusieurs  arrêts  antérieurs.  V.  Cons.  d'État, 
1"  mars  1878,  17  août  1879,  30  juillet  1880,  D.  80.3.2  et 
80.5.100. 

Mais  l'arrêt  rapporté  n'a  pas  statué  sur  la  question  de  savoir 
si  le  syndic  qui  a  été ,  sur  la  demande  du  percepteur,  obligé 
de  payer  les  contributions  imposées  au  failli ,  postérieurement 
à  la  faillite ,  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  de 
ces  sommes.  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  v.  Cons.  d'État,  28 
février  1870,  aff.  Lambert ,  et  les  observations  du  Ministre  des 
Finances  dans  l'affaire  jugée  le  l*''  mars  1878,  D.  80.3.2. 
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III.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAXTZ. 


Art.  895. 

Surenchère.  —  Vente   d'immenbles  avant  union.  — 
Ordre.  —  Créanciers  inscrits.  —  Purge. 

Cour  d'Amiens,  3  février  1887. 

^adjudication  des  immeuJbles  d'un  failli,  faite  à  la  diligence 
du  syndic,  avant  l'état  d'union,  reste  soumise  à  la  surenchère 
spéciale  autorisée,  au  profit  des  créanciers  inscrits,  par  Vart. 
2185  du  Code  civil,  même  après  V expiration  du  délai  de  quin- 
zaine  fixé  par  Vart.  573  du  Code  de  commerce. 

En  conséquence^  V ordre  pour  la  distribution  du  prix  prove- 
nant de  la  vente  ne  peut  être  ouvert,  tant  q(Ae  le  délai  pour  la 
surenchère  n'est  pas  expiré.  (Pr.  civ.,  772.) 

Z.e  fait  par  les  créanciers  inscrits  de  s'être  présentés  aux  réu- 
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nions  de  Vordre  amiable  et  d^avoir  laissé  ouvrir  l'ordre  judi- 
ciaire sans  protestation  ni  réclamationy  n*équivaut  pas  à  une 
acceptation  implicite  du  prix  équivalent  de  leur  part  à  um 
dispense  de  notification  de  nature  à  leur  enlever  le  droit  de 
surenchérir.  (Gomm.,  573.) 


(Crédit  foncier  c.  Leclère-Lobbé  et  syndic  Crépin.) 

Le  ^S  juillet  1886,  le  Tribunal  civil  d'Amiens  a  rendu  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tbibunal  ,  —  Atlendu  que  suivant  procès-verbal  d'adjudica- 
tion dressé  par  M^  Legrand,  notaire  à  La  Fère,  le  t%  juin  48Si,  le 
sieur  Leclère-Lobbé  a  été  déclaré  adjudicataire  d'une  propriété ,  sise 
à  Tergnier,  dépendant  de  la  faillite  du  sieur  Crépin;  que  celte  adju- 
dication a  eu  lieu  avant  l'union  des  créanciers  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  ce  Tribunal ,  et  à  la  requête  tant  du  syndic  de  la  faillite  que 
du  sieur  Crépin,  failli  ;  qu'après  transcription  du  procès-verbal  d'ad- 
judication et  à  la  date  du  t  mai  4885,  le  sieur  Boinet,  syndic ,  a  re- 
quis l'ouverture  d'un  ordre  pour  arriver  à  la  distribution  tant  de  ce 
prix  que  de  plusieurs  autres; 

Attendu  que  Leclère-Lobbé  a  fait  au  procès-verbal  d'ordre  un  dire 
par  lequel  il  a  déclaré  protester  de  nullité  contre  la  procédure  d'ordre, 
par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  été  précédée  des  formalités  de  purge 
des  hypothèques  inscrites; 

Attendu  que  Leclère-Lobbé  soutient  que  l'adjudication  poursuivie 
antérieurement  à  l'union  des  créanciers,  n'était  qu'une  aliénation 
volontaire  soumise  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  2483  et  s.  C. 
Civ.,  et  que  ces  formalités  n'ayant  pas  été  remplies  comme  le  voulait 
l'art.  772  C.  Pr.  civ.  avant  la  réquisition  d'ouverture,  la  procédure 
d'ordre  suivie  par  Boinet  doit  être  déclarée  nulle; 

Attendu  que  le  Crédit  foncier  de  son  côté  prétend  que  la  vente  des 
biens  dépendant  d'une  faillite,  qu'elle  soit  faite  avant  ou  après  l'union, 
est  régie  par  l'art.  573  C.  Comm.  et  qu'elle  a  le  caractère  d'une  vente 
forcée  dont  le  prix  doit  être  mis  en  distribution  sans  l'observation  des 
formalités  de  purge; 

Attendu  que  si,  par  l'article  573  C.  Comm.,  le  législateur  de  4838  a 
organisé  pour  la  vente  des  immeubles  dépendant  d'une  faillite  une 
surenchère  spéciale  qui  ne  peut  se  former  que  dans  la  quinzaine  et 
est  exclusive  de  toute  autre  surenchère,  cela  ne  s'applique  qu'aux 
ventes  faites  après  l'union,  conformément  à  l'article  572,  et  ne  se 
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justifie  que  par  cette  considération,  qu'à  partir  de  l'époque  de  Tunion 
le  syndic  se  trouve  ôtre  le  seul  représentant  des  créanciers  hypothé- 
caires qui  deviennent  ainsi  vendeurs  par  son  intermédiaire; 

Mais  qu'il  en  est  autrement,  lorsque  la  vente  a  lieu  avant  l'union 
et  n'est  réalisable  qu'avec  le  concours  du  failli  ;  que  dans  ce  cas  l'ar- 
ticle 573  est  inapplicable  à  la  surenchère  qui ,  au  regard  des  créan- 
ciers hypothécaires  continue  d'être  régie  par  le  droit  commun; 

Attendu  que  si ,  étant  faite  après  l'union  et  parce  que  l'article  572 
la  rend  obligatoire,  la  vente  d'un  immeuble  provenant  d'une  faillite 
peut  ôtre  considérée  comme  vente  forcée ,  elle  doit  conserver  son  ca- 
ractère de  vente  volontaire,  lorsqu'ayant  lieu  avant  l'union,  elle  n'est 
que  facultative  et  ne  peut  être  requise  qu'avec  le  consentement  du 
failli; 

Attendu  qu'aucune  autre  surenchère  n'ayant  été  portée  sur  le 
prix  de  la  vente  du  27  juin  4884,  les  créanciers  hypothécaires  de 
Grépin  conservaient  nécessairement  le  droit  de  former  celle  prévue 
par  l'article  24 83  G.  Giv.;  que  dans  cet  état  de  choses,  Boinet  devait 
attendre  que  la  notification  prescrite  par  l'article  2483  fût  faite  pour 
requérir  à  la  mise  en  distribution  des  prix,  sauf  à  provoquer  cette  no- 
tification par  la  sommation  indiquée  en  l'art.  2469,  si  Leclère-Lobbé 
négligeait  de  la  faire; 

Par  ces  motifs,  déclare  irrégulière  et  nulle  la  procédure  de  l'ordre 
OQvert  à  la  requête  du  sieur  Boinet  ès-nom. 

Sur  l'appel  du  Crédit  foncier. 

Arrêt. 
La  Gour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 
Gonsidérant,  en  outre,  que  les  art.  564  et  565  de  l'ancien  Code  de 
comm.,  ne  visaient  que  les  ventes  d'immeubles  du  failli  faites  «  par 
les  syndics  de  VUnian  »  et  étaient,  par  suite,  sans  application  aux 
ventes  antérieures,  à  l'état  d'union,  lesquelles  demeuraient  exclusi- 
vement régies ,  quant  au  mode  de  purger  les  hypothèques  par  les 
règles  générales  du  Gode  civil  ;  que  rien  dans  les  travaux  prépara- 
toires, non  plus  que  dans  le  texte  même  de  la  loi  du  28  mai  4838, 
n'indique  que  le  législateur  ait  entendu  innover  sur  ce  point;  qu'il  a 
voulu  seulement  dans  l'art.  573  nouveau,  qui  remplace  l'art.  565 
ancien ,  abréger  les  délais  de  la  surenchère  et  étendre  le  droit  de  su- 
renchérir à  toute  personne  même  non  créancière  ;  que  c'est  donc  à 
bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  l'adjudication  du  22 
Join  4884,  faite  avant  l'union  des  créanciers,  à  la  requête  tant  du 
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syndic  de  la  faillite  que  du  sieur  Grëpiu,  failli,  n'avait  pu  avoir  poar 
éSdi  d'opërer  la  purge  ; 

Qu'il  importe  peu  que  le  failli  et  son  syndic  aient  fait  insérer  dans 
le  cahier  des  chargée  une  clause  portant  que  Tadjadicataire  serait 
propriétaire  des  biens  mis  en  vente  le  seizième  jour  après  Tadjudica- 
tion  k  défaut  de  surenchère  dans  ce  délai;  que  ledit  failli  et  son  syn- 
dic étaient  en  effet  sans  qualité  comme  sans  droit  pour  modifier  la 
situation  des  créanciers  hypothécaires  et  pour  leur  enlever,  sans 
leur  consentement,  les  droits  que  leur  confèrent  les  articles  2485  et 
suivants  du  Gode  civil  ; 

Qu'on  ne  saurait  davantage  tirer  d'une  autre  clause  du  cahier  des 
charges  qui  parait  en  contradiction  absolue  avec  la  précédente  et 
qui  stipulait  que  le  prix  serait  payable  aussitôt  après  la  purge  et 
au  plus  tard  dans  les  quatre  mois  de  l'adjudication,  cette  consé- 
quence que  l'acquéreur  était  tenu,  dans  ledit  délai  de  quatre  mois, 
d'opérer  la  purge  des  hypothèques  ;  que  cette  clause  n'a  évidemment 
trait  qu'à  l'exigibilité  du  prix; 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  conclusion  des  appelants  tendant  à  ce 
que  l'ordre  ne  soit  pas  annulé  au  regard  des  créanciers  qui  ont 
produit  à  l'ordre  judiciaire  en  demandant  sous  réserves,  l'attribution 
à  leur  profit ,  des  prix  en  distribution  : 

Considérant  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  créanciers  dont  il 
s'agit  ont,  en  produisant  à  l'ordre  judiciaire ,  accepté  le  prix  d'ad- 
judication et  ont  par  là  même  renoncé  à  surenchérir ,  il  n'en  résulte 
pas  qu'ils  ne  puissent  profiter  de  la  surenchère  portée  par  d'autres 
créanciers  ; 

Qu'il  est  certain ,  comme  l'ont  constaté  les  premiers  juges ,  que  la 
dame  Grépin  notamment  est  encore  dans  les  délais  pour  surenchérir; 
que  si ,  en  effet,  des  créanciers  qui  lui  étaient  subrogés ,  ont,  en  vertu 
de  l'article  1166  du  Gode  civil,  produit  en  son  nom  à  l'ordre  judi- 
ciaire, ils  ne  l'ont  fait  que  pour  une  partie  de  ses  droits  et  que,  pour 
le  surplus,  elle  reste  libre  d'user  de  la  faculté  que  lui  accorde  1  ar- 
UcleS485  du  Gode  civil; 

Que  le  prix  à  mettre  en  distribution  n'est  donc  pas  définitivement 
fixé  et  que  si  l'ordre  doit ,  par  cette  raison ,  être  déclaré  nul ,  il 
doit  l'ôtre  au  regard  de  toutes  les  parties  en  cause; 

Par  ces  motifs ,  confirme. 

Du  3  février  4887,  Gour  d'Amiens  (4»  Gh.);  MM.  db  Vaulx  «>*A- 
GHT,  prés.;  GasMiBR,  4v.  gén,;  Dbtbllbnnb,  Guvillb-Rbagiib  «i 
LORONIBR,  uvocaU. 
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Observations.  —  Dans  le  sens  de  Tarrêt  rapporté,  v.  Cass., 
6  juillet  1881,  D.  82.1.449  et  Civ.  Seine,  3  février  1887,  suprà, 
p.  183.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  février  1886, 
Joum,  desFailL,  1886,  p.  S65,  reconnaît  toutefois  la  validité 
de  la  surenchère  faite  dans  les  termes  de  l'art.  573  C.  Comm. 
sur  une  adjudication  faite  à  la  diligence  du  syndic  avant 
union  ;  mais  cet  arrêt  a  soin  de  réserver  le  droit  des  créanciers 
inscrits.  V.  nos  observations,  Jaum.  des  Faill.,  1883,  p.  127  et 
1885,  p.  418. 

Art.  896. 

Surenchère.  —  Vente  d'immeubles  du  failli.  —  Union. 
—  Licitation.  —  Copropriétaire  non -failli.  —  Suren- 
chère de  Fart.  573  G.  Comm.  —  Nullité. 

Cour  d'Amiens,  24  mai  1887. 

La  vmU  par  lieUaiion  d'un  immeuble  provoquée  par  le  syndic 
de  la  faillite  de  Vun  des  copropriétaires  indivis  n'est  point 
soumise  aux  règles  de  Vart.  573  du  C.  Comm, 

Doit  Être  déclarée  nulle,  en  conséquence,  la  surenchère  du 
dixième  formée  dans  les  délais  et  dans  les  formes  dudit  article. 

U  importe  peu.  que  la  vente  ait  été  poursuivie  par  un  syndic, 
après  union,  la  nature  de  Vopération  ne  pouvant  être  modifiée 
par  cette  eirconetance  que  c'est  le  syndic  d'un  copartageant  au 
lieu  d!un  copartageant  in  bonis  qui  a  réclamé  l'exercice  de  son 
droit.  (Comm.,  573.) 

(Cardon  c.  Journel  et  syndic  Hervilly.) 

Le  23  février  1887,  le  Tribunal  de  Saint-Quentin  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  les  immeubles  adjugés  i  Gardon 
par  jugement  du  29  décembre  dernier  appartenaient  par  indivis  à 
Hervilly,  négociant  failli,  et  aux  consorts  Tavernier  et  Daimé, 
iaCerveoants;  que  Tadjudicaiion  a  été  poursuivie  par  le  syndic  de  la 
faiUile  Hervilly,  en  sa  qualité,  après  le  contrat  d'union  pour  arriver 
à  la  réalisation  de  Tactif ,  en  exécution  et  daos  les  formes  de  l'art. 
67%  G.  Comm.; 

Atteadu  que  l'art.  573  du  même  Gode  se  Irouve  done  applicable 
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également  à  celte  vente  que  Tétai  de  faillite  a  seul  rendu  nécessaire; 
que  la  surenchère  du  dixième  formulée  dans  la  quinzaine  par  Jour- 
nel,  conformément  aux  dispositions  de  cet  article,  doit  en  conséquence 
être  validée  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  immeubles  vendus  n'aient  pas 
été  la  propriété  exclusive  du  failli  et  que  la  vente  ait  révolu  la  forme 
de  la  licitation,  la  seule  que  le  syndic  ait  pu  emprunter  pour  arriver 
à  la  réalisation  de  Tactif; 

Attendu  en  effet  que  Tari.  573  G.  Gomm.  ne  distingue  pas  et  ne  fait 
aucune  différence  entre  les  immeubles  appartenant  en  toute  propriété 
au  failli  et  ceux  qui  ne  lui  appartiennent  que  pour  partie;  que  Tes- 
prit  et  le  but  de  la  loi  excluent  cette  distinction;  que  le  législateur  a 
voulu  favoriser  la  masse  créancière  et  alors  qu'il  lui  imposait  Tobli- 
galion  do  vendre  judiciairement,  la  protéger,  par  des  mesures  plus 
libérales,  contre  les  dangers  d'une  vente  à  vil  prix;  que  ces  considé- 
rations existent  avec  toute  leur  force  dans  le  cas  d'indivision  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  formes  protectrices  dont  la  loi 
entoure  les  incapables,  leur  doivent  être  assurées,  alors  môme  qu'il 
en  résulterait  une  restriction  de  droit  pour  les  autres  intéressés;  qu'à 
plus  forte  raison  doit-il  en  ôtre  ainsi ,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
ces  derniers ,  loin  d'avoir  à  se  plaindre ,  n'ont  qu'à  profiter  de  la  fa- 
veur légale  et  à  s'en  féliciter; 

Attendu  que  l'adjudicataire  ne  saurait  invoquer  un  droit  acquis, 
puisqu'il  n'a  acquis  que  sous  réserve  de  la  surenchère  légale,  et  que 
la  question  est  précisément  de  savoir  quelle  peut  ôtre  cette  suren- 
chère; qu'il  peut  d'autant  moins  protester  qu'à  défaut  de  cette  suren- 
chère, il  devrait  faire  des  notifications  qui  l'exposeraient  à  une  suren- 
chère de  môme  nature,  dans  un  temps  plus  éloigné  encore;  que  de  plus 
il  a  été  averti  par  le  cahier  des  charges,  ainsi  que  par  les  affiches, 
que  la  vente  était  poursuivie  par  un  syndic  et  avait  pour  cause  uni- 
que l'état  de  faillite  de  l'un  des  copropriétaires  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  valable  la  surenchère  du  dixième  formée  le 
43  janvier  4887. 

Sur  appel  du  sieur  Cardon , 

Arrêt. 

La  Gour,  —  Considérant  que  la  vente  à  laquelle  il  a  été  procédé  est 
une  vente  par  licitation  ;  qu'il  est  vrai  que  la  faillite  du  Sr  Herviily  a 
été  l'occasion  de  cette  procédure ,  mais  que  la  cause  de  la  licitation 
ordonnée  par  le  jugement  du  tt  octobre  4886  est  dans  l'impossibilité 
de  partager  en  nature  l'immeuble  dont  s'agit;  que  le  syndic  en  i»t>vo- 
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quant  cette  procédure  n'a  fait  qu'exercer  les  droits  du  failli,  et  que  la 
nature  de  Topération  n'a  pas  été  modifiée  par  cette  circonstance  que 
c'est  le  syndic  d'un  copartageant  au  lieu  d'un  copartageant  in  bonis 
qui  a  poursuivi  l'exécution  de  son  droit;  que  dans  tous  les  cas,  il  s'a- 
git d'une  opération  de  partage ,  et  non  de  l'expropriation  d'un  débi- 
teur par  ses  créanciers,  opération  qui  ne  peut  être  exercée  par  le 
syndic  que  dans  les  termes  de  l'art.  2205,  quand  le  failli  est  proprié- 
taire de  droits  immobiliers  indivis; 

Qu'admettre  dans  une  situation  comme  celle  du  procès,  la  suren- 
chère spéciale  de  l'art.  573  G.  Gomm.,  serait  imposer  aux  colicitanls 
qui  se  rendraient  adjudicataires,  ainsi  qu'aux  créanciers  hypothé- 
>  caires  des  colicitants  qui  voudraient  exercer  leurs  droits  à  la  suren- 
chère  du  dixième  après  notification,  les  règles  d'une  faillite  à  la- 
quelle ils  doivent  demeurer  étrangers; 

Considérant  que  si  Journel  est  créancier  hypothécaire,  il  pourra 
faire  valoir  les  droits  qui  lui  appartiennent  en  cette  qualité,  mais  que 
cette  possibilité  ne  suffit  pas  pour  faire  maintenir  la  surenchère 
qu'il  a  faite  en  une  autre  qualité  dans  les  termes  de  l'art.  573 
G.  Comm.  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  ;  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  surenchère 
dont  s'agit. 

Du  24  mai  4887,  Cour  d'Amiens  (4reCb.);  MM.  Dkvssï,  préi.; 
Orbnibb,  av,  gén,;  Laporte  et  Ribtsch,  avocats. 

Observations.  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  24  février 
1869,  D.  69.1.451.  Comparez  Cass.,  U  nov.  1866,  D.  67.1.58. 

Art.  897, 

Hypothèque  de  la  masse.  —  Caractère.  —  Inscription. 

—  Renouvellement  décennal.  —  Union.  --  Dissolution. 

—  Hypothèque  sans  effet. 

Union.  —  Dissolution.  —  Syndic.  —  Pouvoirs  expirés. 

—  Hypothèque  de  la  masse.  —  Disparition. 

Cour  de  Rouen,  27  avril  1887. 

Après  la  dissolution  de  Vunion,  le  mandat  des  syndics  prend 
fin ,  et  ne  peut  revityre  pour  exercer  des  droits  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers  ayant  composé  la  masse  dissoute,  et  spé- 
cialement pour  renouveler  l'inscription  de  Vhypothèque  de  la 
masse. 


474  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

L'hypothèque  de  la  masse  n'est  pas  une  hypothèque  Ugak, 
eUe  ne  naît  et  ne  se  conserve  que  dans  les  conditions  du  droit 
commun,  est  soumise  à  la  condition  du  renouvellenent  décennal 
et  disparaît  le  jour  de  la  dissolution  de  Vunion,  (Comm.,  496, 
537, 539.)  

(Syndic  Roussel  c.  Colson.) 

Le  10  mars  1887,  le  Tribunal  civil  d*Yvetot  a  rendu  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Sur  la  nature  de  Thypothèque  syndicale  : 

Atleudu  que  ai  l'hypothèque  prise  par  les  syndics  au  profit  de  U 
masse  des  créanciers  en  ezëculion  de  l'article  490,  §  4  C.  Comm.,  peat 
être  qualifiée  d'hypothèque  légale,  en  ce  sens  qu'elle  dérive  de  la 
loi,  celte  hypothèque  d'une  nature  particulière,  ne  saurait  être  asâ- 
milée,  quant  à  ses  effets,  à  l'hypothèque  accordée  par  l'article  2435 
C.  Giv.,  aux  incapables  et  aux  femmes  mariées;  que  la  combinaisoa 
des  articles  2434  et  2435  G.  Giv.  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ce 
point;  que  le  régime  hypothécaire  est  de  droit  étroit;  qu'en  dispen- 
sant de  l'inscription  l'hypothèque  au  profit  des  mineurs,  des  interdits 
et  des  femmes  mariées,  la  loi  n'a  donné  effet  aux  autres  hypothè- 
ques, soit  légales,  soit  judiciaires,  soit  conventionnelles,  qa'à  la 
condition  de  leur  inscription  ré^lière  sur  les  registres  du  conserva- 
teur ;  qu'on  ne  saurait  dès  lors  prétendre  utilement  que  le  droit  hy- 
pothécaire conféré  par  l'article  précité  de  la  loi  commerciale,  an 
profit  de  la  masse  des  créanciers  d'une  faillite,  peut  subsister  au  delà 
de  la  durée  légale  de  l'inscription  prise  par  le  syndic,  qu'elle  n'est 
pas  sujette  au  renouvellement  décennal  et  ne  s'éteint  que  par  ia 
prescription  trentenaire;  qu'il  est  constant,  et'cenforme  aux.  principee 
sur  la  matière,  que  l'hypothèque  syndicale,  dont  les  effets  remontent 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  quelle  que  soit  la  date  de  son 
inscription,  ne  saurait  subsister  que  dans  les  conditions  édictées  par 
les  articles  2434  et  2454  G.  Giv.; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'inscription  prise  par  Dubois,  syndic  de  la 
faillite  de  Gharles  Roussel ,  au  burean  des  hypothèques  d'Yvetot,  le 
2  mai  4874,  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  du  failli,  n'ayant 
pas  été  renouvelée  dans  les  dix  années  de  sa  date  ,  l'hypothèque 
<]u'elle  était  destinée  à  conserver  s'est  trouvée  éteinte  et  ne  peut 
ptus  produire  effet; 

Que  d'ailleurs  les  opérations  de  la  faillite  du  sieur  Roussel  s'é* 
tant  terminées  par  un  contrat  d'union,  à  la  date  du  29  mai  4873, 
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l'hypothèque  prise  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  devait  dispa- 
raître eo  même  temps  que  le  droit  de  gestion  du  syndic ,  le  jour 
méme<le  la  dissolution  de  l'union  et  ne  pouvait  plus  faire  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  individuels  des  créanciers  du  failli. 
Sur  le  défaut  de  qualité  de  l'ancien  syndic  de  la  foillite  Roussel  : 
Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que  la  faillite  Rous- 
sel s'est  terminée  par  un  contrai  d'union  à  la  date  sus-indiquée,  et 
que  le  sieur  Dubois ,  syndic ,  a  rendu  son  compte  le  4  4  novembre 
4874;  que  la  conséquence  de  la  reddition  des  comptas  du  syndic  a 
été  la  dissolution,  de  plein  droit,  de  l'union  des  créanciers  et  la 
cessation  des  fonctions  du  juge-commissaire  et  de  celles  du  syndic; 
Que,  si  l'état  de  Daillite  ne  disparaît  complètement  que  par  l'effet 
de  la  réhabilitation,  il  eet  constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence» 
qu'après  la  dissolution  de  l'union ,  toutes  les  mesures  édictées  par  la 
loi  commerciale  pour  unifier  l'administration  de  la  faillite  et  assurer 
l'égalité  entre  les  créanciers,  cessent  de  plein  droit  et  que  ceux-ci 
recouvrent  le  plein  exercice  de  leurs  droits  individuels  contre  le  failli  ; 
que  les  articles  5S7et  539  G.  Gomm.,  sainement  interprétés,  ne  peu- 
vent laisser  aucun  doute  sur  ce  point;  que,  si  favorables  que  puis- 
sent paraître  les  prétentions  de  l'ancien  syndic  de  la  faillite  Roussel , 
agissant  dans  l'intérêt  d'un  grand  nombre  de  créanciers  impayés, 
elles  constituent  un  argument  d'un  ordre  plus  sentimental  que  juri- 
dique ,  et  ne  peuvent  faire  revivre  des  pouvoirs  définitivement  ex- 
pirés ; 

Que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'hypothèque  syndicale  du 
2  mai  4874,  éteinte  par  suite  de  la  dissolution  de  l'union,  aussi  bien 
que  par  le  défaut  de  renouvellement  en  temps  utile,  n'a  pu  revivre 
par  l'effet  de  rinscription  nouvelle,  prise  sans  droit  ni  qualité  par 
le  sieur  Dubois,  ancien  syndic  de  la  faillite  Roussel,  le  33  novembre 
4886; 

Attendu ,  dès  lors,  que  Golson,  créancier  de  Roussel ,  en  vertu  de 
l'obligation  souscrite  par  ce  dernier,  par  acte  devant  M»  Delahaye, 
notaire  à  Yvetot,  le  30  novembre  4886,  et  ayant  fait  inscrire,  le 
même  jour,  l'hypothèque  à  lui  conférée,  est  fondé  à  demander  la 
nullité  et  la  radiation  de  rinscription  prise  à  tort  par  le  sieur  Dubois 
à  la  date  sus-indiquée. 
Sur  la  question  de  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  Golson  ne  justifie  pas  d'un  préjudice  réellement 
éprouvé;  qu'il  n'établit  nullement  que  l'existence  de  l'inscription 
dont  il  demande  la  nullité  et  la  radiation  ait,  ainsi  qu'il  l'allègue, 
forme  obstacle  à  un  transport  projeté; 
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Que  rallocatioD  des  dépens  est  suffisante  pour  l'indemniser. 
Par  ces  motifs,  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  Tinscription  prise  par 
Dubois  ès-qualités  le  23  novembre  4886  ; 
Condamne  Dubois  aux  dépens. 

Sur  rappel  de  Dubois , 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  le  Gode  de  commerce,  section  IV,  Le 
Vunion  des  créanciers,  établit,  en  termes  formels,  les  règles  à saivre 
en  état  de  faillite;  qu'il  résulte  des  articles  537  et  538  de  ce  Code, 
que  la  liquidation  de  la  faillite  achevée,  les  syndics  rendent  lear 
compte ,  et  qu'après  les  opérations  terminées ,  l'union  est  dissoute 
de  plein  droit  ;  qu'aux  termes  de  l'article  539  du  môme  Gode  au  cas 
qu'il  prévoit,  les  créanciers  du  failli  rentrent  dans  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles,  tant  contre  sa  personne  que  sur  ses  biens;  qoe 
la  mission  et  les  pouvoirs  des  syndics  par  là  prennent  fin  ; 

Qu'on  ne  saurait  chercher  en  sens  contraire  un  argument  d'ana- 
logie dans  l'article  527  de  la  section  III,  De  la  clôture  en  cas  d'insuf- 
fisance d'actif;  qu'il  se  comprend ,  en  effet,  qu'en  pareil  cas  le  lé^s- 
lateur  ait  laissé  subsister  une  représentation,  par  le  syndic,  d'une 
masse  dont  les  intérêts  et  les  droits  sont  restés  en  suspens ,  à  défaut 
de  ressources  actuelles  suffisantes  pour  en  poursuivre  le  règlement  ; 

Que  les  objections  diverses  tirées  de  l'inégalité  que  pourra  créer 
désormais,  entre  les  créanciers  d'un  môme  débiteur  failli,  l'exer- 
cice individuel  des  droits  de  chacun,  ou  de  l'inconvénient  des  frais, 
qu'entraîneront  des  actions  multiples  indépendantes,  sont  ainsi  sans 
portée,  en  présence  des  dispositions  formelles  du  G.  de  Gomm.;  que 
le  syndic,  dont  la  mission  est  terminée  et  le  mandat  rempli,  et  qù 
a  rendu  son  compte ,  ne  peut  faire  revivre  un  mandat  expiré,  sous  le 
prétexte  de  reprendre  et  de  continuer  une  affaire  antérieuremenl 
confiée  à  ses  soins  ; 

Que  Dubois  doit  succomber  également  dans  sa  prétention  mal  fon- 
dée, soit  qu'il  soutienne  que  l'hypothèque  de  la  masse,  qualifiée  par 
lui  à  tort  d'hypothèque  légale,  est  dispensée  d'inscription,  soit  qu*i( 
entende  se  prévaloir  des  inscriptions  du  t  mai  4874  ou  du  S3  novem- 
bre 4  886  ; 

Que,  d*une  part,  la  dispense  prétendue  d'inscription  est  en  con- 
tradiction avec  les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  hypothé- 
caire, et  qu'elle  se  heurte  aux  termes  formels  de  l'article  2435  G.  Giv. 
et  aussi  aux  prescriptions  de  l'article  490  G.  Gomm  ;  —  que  la  loi 
impose,  en  effet,  au  syndic,  le  soin  d'assurer  la  conservation  des  droits 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  477 

de  la  masse  par  Finscription  des  hypothèques  sur  les  biens  du  failli  ; 

Que,  d'un  autre  c6të,  ces  hypothèques,  que  ne  couvre  d'ailleurs 
aucune  faveur  particulière,  et  qu'on  ne  saurait  prendre  utilement 
sang  qualité,  ne  naissent  et  ne  se  conservent  que  dans  les  conditions 
et  selon  les  formes  normales  et  de  droit  commun  ;  que  la  première 
ioscriplion,  spécialement,  devait  être  renouvelée  dans  les  40  ans; 

El  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement,  conGrme. 

Du  Î7  avril  4887,  Cour  de  Rouen  [^re  Ch.);  MM.  Gouvet,  prés.; 
Laubbt,  subst,  pr.  gén.;  Marais  et  Gossbt,  avocats. 

Observations. — La  Cour  de  Rouen  nous  paraît  avoir  formulé 
une  doctrine  trop  absolue  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  la 
dissolution  de  l'union.  C*est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  20  décembre  1886,  suprà,  p.  1,  a  jugé  que 
l'union ,  bien  que  dissoute ,  pouvait  revivre ,  et  le  syndic  re- 
prendre ses  fonctions ,  lorsqu'une  partie  de  Tactif  dépendant 
de  la  faillite  n*a  pas  été  compris  dans  la  liquidation  et  se 
retrouve  après  la  dissolution  de  l'union.  La  même  doctrine 
avait  été  appliquée  déjà  par  plusieurs  arrêts.  Caen,  31  août 
1870,  S.  71.  2.  27  et  Lyon,  26  mars  1877,  S.  78.  1.  309. 

Sur  les  caractères  de  l'hypothèque  de  la  masse ,  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  t.  II,  n*^'  2706  et  s. 

La  Cour  de  Caen  a  déjà  jugé,  le  10  juillet  1886  (v.  Joum. 
des  Faill.j  1886,  p.  430,  et  nos  observations)  que  l'effet  de 
Z^hypothèque  de  la  masse  cesse  par  la  dissolution  de  l'union. 

Art.  898. 

Compétence  commerciale.  —  Matière  de  faillite.  — 
Droits  hypothécaires.  —  Ordre.  —  Litispendance. 

Cour  de  Lyon,  13  juillet  1887. 

Toute  contestation  qui  est  née  des  circonstances  d'une  faillite 
€l  qui  nécessite  y  pour  être  jugée,  l* application  de  Vune  des  dis- 
positions de  la  loi  en  matière  de  faillite ,  ressort  des  Tribunaux 
de  commerce  sans  qu'il  y  aU  à  distinguer  entre  les  droits  de 
l'ordre  dtil,  par  exemple  V étendue  de  droits  hypothécaires,  et 
les  droits  de  Vordre  commercial. 

Si,  en  matière  d'ordre ,  le  Triburuxl  devant  lequel  Vordre  est 
ouvert  peut  n'être  tenu  de  renvoyer  devant  un  autre  Tribunal 
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pour  iionnexiié  ou  lUispendanee ,  cette  règle  ne  saurait  s*ap- 
pliguer  lorsque  le  litige  sur  lequel  il  y  a  lieu  de  statuer ^  appar- 
tient à  une  juridiction  spéciale,  teUe  que  la  juridiction  cornu- 
laire. 

Spécialement  y  est  de  la  compétence  commerciale  la  contesta- 
tion portant  sur  Vinterprétation  d'une  transaction  intervenue 
entre  le  syndic  et  un  créancier  de  la  faillite,  aux  termes  de  la- 
quelle le  syndic  a  renoncé  à  demander  la  nullité  d'hypothèquet 
coTisenties  par  le  failli  pendant  la  période  suspecte,  alors  que 
cette  conteetation  a  pour  objet  de  faire  décider  si  par  Veffet  de 
cette  transaction,  le  créancier  doit  imputer  sur  sa  coHocation 
hypothécaire  les  dividendes  par  lui  touchés  lors  de  la  r^orli- 
tion  de  Vaaif  mobilier.  (Comm.,  553,  554,  555,  635.) 


(Raverot  c.  syndic  Michel.) 

Le  23  février  1886,  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  a 
rendu  le  jugement  suivant. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Joies  Michel,  qui  était  fabricaDlde 
lacets  à  Langonand,  commune  de  Saint- Juliea-en-Jarrét,  a  été  dé- 
claré en  état  de  faillite  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en  dale  da  15 
avril  4  880  et  qu'un  second  jugement  en  reporte  l'ouverture  au  26  août 

1878; 

Attendu  que  le  syndic  de  cette  faillite  ayant  formé  contre  Raverot 
père  et  fils ,  une  demande  en  nullité  de  deux  hypothèques  consenties 
par  le  failli  en  leur  faveur;  l'une  de  75,000  fr.  à  la  date  du  6  no- 
vembre 4  878  et  l'autre  de  25,000  fr.  à  la  date  du  27  décembre  même 
année ,  toutes  deux  par  conséquent  postérieures  à  l'ouverture  de  la 
faillHe,  il  est  intervenu  entre  les  parties  sons  la  date  du  44  juillet 
4884,  une  transaction  sous  signatures  privées  et  enregistrées»  aux 
termes  de  laquelle,  moyennant  une  somme  de  45,000  francs  à  payer 
par  Raverot  père  et  fils,  le  syndic  a  renoncé  à  son  action  en  nullité, 
a  consenti  à  ce  que  ces  deux  hypothèques  produisissent  leur  plein 
et  entier  eflet  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  desdits  Raverot  père 
et  fils ,  liquidée  par  un  rapport  d'experts  k  la  somme  de  449,592  francs 
valeur  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'est  agi  de  donner  effet  à  cette  transaclion, 
Raverot  père  et  fils  ont  émis  la  prétention  de  toucher  intégralement 
leur  créance  hypothécaire,  capital  et  intérêts,  sans  tenir  ooaipte 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  m 

d'une  somme  de  34,7S6  fr.  34  qu'ils  avaient  reçue,  somme  qui  cons- 
titue une  créance  cbirographaire  et  pour  laquelle  la  commission 
chargée  de  Texécution  du  concoitlat  obtenu  par  Jules  Michel ,  pré- 
tend au  contraire  qu'ils  n'ont  droit  de  toucher  que  le  20  p.  400  comme 
les  antres  créanciers  cfairograpliaires  de  la  faillite,  par  application 
des  articles  553,  554  et  5ë5  G.  Gomm.  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  les  liquidateurs  du  com- 
merce Jules  Michel  ont,  suivant  exploit  du  30  mai  4885,  assigné 
Raverot  père  et  fils  aux  fins  d'entendre  dire  et  prononcer  que  la  tran- 
saction du  44  juillet  4884,  intervenue  entre  eux  et  le  syndic,  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que  le  syndic  a  simplement  reconnu  la  validité 
des  hypothèques  consenties  par  Jules  Michel  à  Raverot  père  et  fils, 
moyennant  le  paiement  par  ceux-ci  d'une  somme  de  45,000  francs; 
mais  n'a  nullement  entendu  déroger  aux  dispositions  des  articles  553 
et  s,  G.  Gomm.,  en  ce  qui  concerne  le  20  p.  400  touchés  par  lesdits 
Raverot  père  et  fils;  que,  par  suite,  ce  n'est  qu'à  titre  provisoire  et 
conformément  aux  dispositions  des  articles  553  et  554  dudit  Gode 
qu'en  4880  Raverot  père  et  fils  ont  touché  20  p.  400  tant  sur  leur 
créance  cbirographaire  que  sur  leur  créance  hypothécaire  contre  Jules 
Michel  ;  qu'imputation  sera  faite  sur  la  partie  de  cette  créance  qui  est 
hypothécaire  des  20  p.  400  déjà  touchés; 

Qu'en  conséquence  ladite  créance  sera  diminuée  d'autant  et  que 
Raverot  père  et  fils  n'auront  les  droits  de  prélever  sur  le  prix  de  la 
vente  immobilière ,  conformément  à  ce  compte  établi  dans  l'assigna- 
tion; qu'une  somme  de  448,735  fr.  90,  le  surplus  de  leur  créance  soit 
35,624  fr.  05  devant  rentrer  dans  la  masse  cbirographaire  et  béné- 
ficier des  stipulations  du  concordat  intervenu  le  44  septembre  4884, 
entre  Jules  Michel  et  ses  créanciers,  homologué  le  23  du  même  mois; 

Attendu  que  Raverot  père  et  fils  se  sont  bornés  à  conclure  à  l'in- 
compétence du  Tribunal  ;  qu'en  l'état  il  y  a  lieu  seulement  d'exami- 
ner le  mérite  de  cette  exception ,  laissant  à  qui  de  droit  le  soin  de  sta- 
tuer sur  le  fond  ; 

Attendu,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  que  Pacte  qu'il  s'agit  d'interpréter 
et  qui  donne  lieu  au  débat  est  intervenu  entre  le  syndic  de  la 
faillite  Jules  Michel,  et  des  négociants  banquiers,  créanciers  de 
cette  faillite;  que  l'objet  de  cet  acte  était  une  transaction  sur  une 
instance  engagée  à  l'occasion  d'une  faillite  devant  le  Tribunal  de 
commerce;  qu'enfin  cet  acte  a  été  homologué  par  le  Tribunal  de 
commerce,  par  suite  est  devenu  son  œuvre  propre  et  directe  ; 

Att^idu  qu'à  divers  points  de  vue  le  Tribunal  de  commerce  est 
incontestablement  seul  compétent  ; 
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AtleDdu  que  vainement  Raverot  père  el  fils  soaliennent  que  le 
Tribunal  de  commerce  serait  incompétent  à  raison  de  la  matière , 
que  les  liquidateurs  du  commerce  Jules  Michel,  sous  prétexte  de 
faire  interpréter  un  acte  qui  est  clair  et  net  et  n'a  besoin  d'aucune 
interprétation ,  viennent  demander  à  ce  Tribunal  de  détermiDer 
rétendue  de  leurs  droits  hypothécaires,  droits  réels  essentiellement 
civils  et  qui ,  d'une  façon  absolue ,  ne  peuvent  être  soumis  à  l'ap- 
préciation d'une  juridiction  consulaire  ; 

Attendu  que  cet  argument  ne  saurait  être  pris  en  sérieuse  con- 
sidération; que  toute  contestation  qui  est  née  des  circonstances 
d'une  faillite  et  qui  nécessite,  pour  être  jugée,  l'application  de 
l'une  des  dispositions  de  la  loi  en  matière  de  faillite  ressort  des 
Tribunaux  de  commerce  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
les  droits  de  l'ordre  civil  et  ceux  de  l'ordre  commercial; 

Attendu  que  tel  est  le  sens  de  l'art.  635  G.  Comm.  consacré  par 
un  certain  nombre  d'arrêts,  dont  plusieurs  émanés  de  la  Goar 
suprême; 

Attendu,  d'autre  part,  en  fait  et  dans  l'espèce  actuelle,  qa'il 
ne  s'agit  nullement  de  déterminer  l'étendue  des  droits  hypothécai- 
res de  Raverot  père  et  fils,  que  l'étendue  de  ces  droits  a  été  parfai- 
tement déterminée  par  l'acte  de  transaction  du  44  juillet  4884  et 
n'est  pas  contestée;  qu'il  s'agit  purement  et  simplement  desavoir 
si  cette  transaction  a  affranchi  Raverot  père  et  fils  de  l'obligation 
qui  résulte  pour  eux ,  soit  des  articles  553  G.  Gomm.,  soit  de 
réserves  ultérieures  par  eux  consenties; 

Attendu  que  vainement  encore  Raverot  père  et  fils  soutiennent 
ici  que  le  Tribunal  de  Saint-Etienne,  se  trouvant  saisi  de  la  même 
question  à  l'occasion  de  Tordre  ouvert  devant  lui  pour  la  distribn- 
tion  du  prix  des  immeubles  Jules  Michel,  il  a  seul  une  attribution 
spéciale  pour  la  vider; 

Attendu ,  en  effet  encore ,  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  incident  d'or- 
dre, ainsi  que  Raverot  père  et  fils  l'ont  fait  plaider,  mais  bien  de 
la  liquidation  d'une  créance  commerciale  dans  une  faillite,  liquida- 
tion pour  laquelle  le  Tribunal  est  seul  compétent; 

Attendu,  en  outre,  que  si,  en  matière  d'ordre,  on  a  décidé  que 
le  Tribunal  devant  lequel  l'ordre  est  ouvert  n'est  pas  tenu  de  ren- 
.  voyer  devant  un  autre  Tribunal,  pour  connexité  ou  litispendanoe , 
cette  règle  ne  saurait  s'appliquer  lorsque,  comme  ici,  le  litige  sur 
lequel  il  y  a  lieu  de  statuer  appartient  à  une  juridiction  spéciale, 
à  moins  qu'il  ne  ressorte  des  circonstances  de  la  cause  que  c'est 
frauduleusement  et  pour  gagner  du  temps  que  le  litige  a  été  porté 
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« 

devant  cette  juridiction ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause  ; 
Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent. 

Sur  rappel  de  Raverot , 

Arrêt. 
La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conûrme. 

Da  43  juillet  4887,  Cour  de  Lyon  (2e  Ch.);  MM.  Olivier ,  prés.; 
Tallon,  av.  gén.;  Aulois  et  Dubois,  avocats. 

Observations.  —  V.  sur  le  principe  de  la  compétence  com- 
merciale sur  les  actions  nées  de  la  faillite,  Cass.,  23  avril  1883, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ballot-Beaupré,  Journ.  des 
FaiU,,  1883,  p.  285;  V.  aussi  Cass.,  9  février  1886,  Journ. 
des  Faia.,i^S6,  p.  150. 

V.  les  applications  de  ce  principe,  Comm.  Marseille,  15  jan- 
vier 1886,  et  Civ.  Périgueux,  5  août  1887,  suprà,  p.  40  et  444. 

Art.  899. 

Hypothèqxie  de  la  iexnme.  —  Mari.  —  Commerçant.  — 

Faillite  non  déclarée.  —  Relet. 

Cour  de  Lyon,  4  août  1887. 

La  restriction  apportée  par  l'art.  563  C.  Comm.,  à  l'hypothèque 
de  la  femme  d'un  commerçant ,  s'applique  alors  mime  qys  le 
mari  n*a  pas  été  judiciairement  déclaré  en  faillite.  (Comm.,  563.) 

(V*  Vernier  c.  syndic  Vernier.) 

Le  21  janvier  1887 ,  le  Tribunal  civil  de  Bourg  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

IiB  Tribunal,  »  Attendu  que  le  règlement  provisoire  dressé  dans 
rordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  expropriés 
sur  les  mariés  Vernier-Bugnet ,  a  rejeté  la  demande  en  collocation 
présentée  par  la  femme  Vernier  ; 

Attendu  que  la  demande  en  collocation  de  la  femme  Vernier  avait 
pour  objet  :  4o  une  somme  de  4 ,000  francs,  valeur  de  son  trousseau; 
2o  une  somme  de  3.500  francs,  montant  de  ses  apports  suivant  son 
contrat  de  mariage  ; 

Attendu  que  Vernier  était  commerçant  en  4854,  au  moment  de 
aoa  mariage,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  563  G.  Comm.,  la  femme  qui 

Faillitbb.  —  Tome  VI.  31 
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épouse  un  commerçant  ne  peut  avoir  d'hypothèque  sur  les  biens  de 
son  mari  qu'autant  qu'il  en  était  propriétaire  au  moment  de  son  ma- 
riage, ou  qu'ils  lui  seraient  advenus  dans  la  suite  par  succession  oa 
donation  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  immeubles  dont  le  prix  est  od 
distribution  ont  été  acquis  par  les  mariés  Vernier  et  Bugnet,  posté- 
rieurement au  mariage  contracté  entre  eux  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  sérieusement  contesté  que  la  règle  de 
l'art.  563  G.  Gomm.,  applique  d'une  manière  absolue  aux  femmes  de 
commerçants,  alors  môme  que  ceux-ci  n'auraient  pas  été  déclarés  en 
faillite  par  jugement; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  époux  Vernier  ont  adopté  le  régime 
dotal  comme  règle  de  leur  union,  mais  que  la  femme  par  une  clause 
spéciale  de  son  contrat  s'est  réservé  le  pouvoir  d'aliéner  et  hypothé- 
quer ses  immeubles  et  qu'en  outre,  proGtant  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  4584  G.  Giv.,  les  époux  ont  stipulé  une  Société  d'acquéls 
régie  par  tes  art.  4598  et  4599  G.  Giv.; 

Attendu,  au  surplus  que  la  femme  Vernier  était  engagée  solidaire- 
ment avec  son  mari  envers  les  créanciers  admis  dans  l'ordre  et  dont 
les  collocations  ont  épuisé  les  sommes  à  distribuer  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  contredit  de  la  femme  Vernier. 

Sur  l'appel  de  la  femme  Vernier, 

Arrêt. 

La  Gour,  -»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  4  août  4887,  Gour  de  Lyon  [2e  Ch.);  MM.  Ollivier,  prés.; 
Tallon,  av.  gén,;  Garin  et  Braham,  avocats. 

Observations.  —  La  jurisprudence  décide  généralement 
que  les  dispositions  de  Fart.  563  C.  Comm.,  sont  applicables 
par  les  tribunaux,  même  en  l'absence  du  jugement  déclaratif 
du  mari ,  à  la  condition  toutefois  que  le  mari  dans  une  situa- 
tion telle  qu'un  jugement  déclaratif  pourraitMntervenir.  V. 
Grenoble,  28  août  1847,  D.  82.2.137;  Metz,  20  décembre  1865, 
D.  66.2.10,  et  même  Caen,  15  mai  1854,  D.  54.2.243,  géné- 
ralement invoqué  par  Topinion  opposée.  L'art.  563  C.  Comm., 
ne  pourrait  au  contraire  pas  être  appliqué  si,  soit  à  raison  du 
décès  du  mari  antérieur  de  plus  d'une  année,  soit  pour  toute 
autre  cause ,  une  déclaration  de  faillite  n'était  plus  possible. 
Cass,  4  déc.  1854,  D.  55.1.20,  et  14  avril  1858,  D.  58.1.389. 
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Art.  900. 

Vérification  de  créances.—  GontestationB.—  Créancier 
contredisant.  —  Action  en  Justice.  —  Appel.  —  In- 
tervention. —  Dessaisissement.  —  Ssrndic.  —  Qualité. 

Cour  de  Caen,  20  juillet  1887. 

I'art.494  C.  Comm.  qui  donne  à  tout  créancier  vérifié  et  porté 
au  bilan  la  faculté  d'assister  à  la  vérification  des  créances  et  d'y 
fournir  des  contredits,  n'apporte  pas  d'exception  au  principe  en 
ûertu  duquel  le  jugement  déclaratif  de  faillite  dessaisit  les 
créanciers  de  leur  droit  d'action  individuel  pour  en  saisir  le 
syndic  comme  mandataire  légal  de  la  masse; 

En  conséquence ,  le  créancier  qui  contredit  à  une  demande 
d^admission  formée  par  un  autre  créancier  n'est  recevable,  ni  à 
saisir  le  Tribunal  de  son  contredit,  ni  à  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  a  admis  la  créance  contestée,  alors  même  qu'il  serait 
intervenu  dans  l'instance  devant  les  premiers  juges; 

Son  appel  même  ne  permet  pas  au  syndic  d'intervenir  devant 
la  Cour  pour  soutenir  la  contestation,  si  le  syndic  n'a  pas  inter- 
jeté lui-même  appel  dans  les  délais  légaux.  (Comm.,  443,  494). 


(Toutain  et  syndic  Richard  de  Torbéchet 
c.  le  Crédit  agricole.) 

Arrêt. 

La  Goctr,  —  Attendu  que  le  régime  de  la  faillite  organise  par  la 
loi  constitue,  tout  à  la  fois  pour  le  failli  et  pour  ses  créanciers,  un 
état  exceptionnel,  exorbitant  du  droit  commun;  qu'à  partir  du  juge- 
ment déclaratif,  le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
et  que  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne  peut  èlre  suivie  ou 
intentée  que  contre  le  syndic;  que,  d'autre  part,  en  règle  générale, 
les  créanciers  ne  sont  pas  recevables,  se  prévalant  de  l'art.  1466  C. 
Civ.,  à  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  le  vœu  exprès 
de  la  loi  attribuant  ce  droit  au  syndic,  qui  réunit  ainsi  la  double 
qualité  de  représentant  du  failli  et  de  mandataire  légal  de  la  masse 
des  créanciers  ;  que  le  législateur  a  voulu  ainsi  assurer  l'unité  de  di- 
rection dans  les  poursuites  destinées  à  assurer  la  réalisation  du  gage 
commun,  éviter  des  lenteurs  dommageables  à  tous  les  intéressés  et 
rantagonisme  inséparable  de  prétentions  rivales  et  contradictoires  ; 
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qu'ainsi,  en  principe,  le  syndic  est  le  contradicteur  autorise  et  Tad- 
versaire  unique  de  toute  partie,  quelle  qu'elle  soit,  qui  rédame  en 
justice  contre  le  failli  ou  contre  laquelle  celui-ci  peut  réclamer 
Fexécntion  d'un  engagement  ; 

Attendu  que,  tout  au  plus,  peut-on  admettre  une  dérogation  à 
cette  règle  pour  le  cas  où  le  créancier  invoque  la  nullité  d'un  acte 
fait  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits  et  en  dehors  de  la  fail- 
lite; que,  dans  cette  hypothèse,  en  eiïet,  loin  de  se  prévaloir  da 
droit  de  son  débiteur,  c'est  contre  lui  et  contre  le  complice  de  la 
fraude  qu'il  exerce  son  action,  en  vertu  d'un  droit  propre  et  distinct 
qui  lui  appartient;  qu'on  a  donc  pu  juger  qu'alors  il  a  tout  à  la  fois 
intérêt  et  qualité; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  l'art.  494  G.  Gomm.,  consacre  un  droit 
spécial  au  profit  de  tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan,  à  savoir  : 
la  faculté  d'assister  à  la  vérification  des  créances  et  de  fournir  des 
contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire  ;  qu'il  s'agit  de  déterminer  la 
portée  et  les  conséquences  de  ce  droit  relativement  aux  contestations 
judiciaires  qui  procèdent  de  son  exercice,  et  de  rechercher  si ,  du 
texte  de  la  loi  et  de  son  esprit,  il  ressort  que  le  créancier  qui  con- 
teste une  demande  d'admission  formée  par  un  autre  créancier  ou  se 
prétendant  tel ,  puisse  saisir  le  Tribunal  de  son  contredit  et  en  sou- 
tenir le  mérite  contre  le  contesté  ; 

Attendu  que  si  la  vérification  des  créances  est  une  véritable  pro- 
cédure, il  faut  reconnaître  que  c'est  entre  le  syndic  représentant  le 
failli  et  la  masse  tout  à  la  fois,  d'une  part,  et  le  créancier  produi- 
sant ,  d'autre  part ,  que  se  pose  et  se  débat  la  question  d'admission  ; 
que  c'est  la  résistance  du  syndic,  le  cas  échéant,  qu'il  s'agit  pour 
l'intéressé  de  faire  cesser  et  proscrire;  qu'il  importe  peu  que  cette 
résistance  s'appuie  sur  des  moyens  produits  par  le  syndic  lui-même 
ou  sur  un  contredit  formulé  par  un  créancier  opposant  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  droit  accordé  aux  créanciers  de  dis- 
cuter en  assemblée  générale  les  titres  produits  et  de  contredire  aux 
demandes  formées  n'implique  pas  nécessairement  et  comme  sanction 
l'attribution  du  droit  d'ester  en  justice  pour  y  porter  leurs  soatieos; 
qu'il  serait  excessif  de  prétendre  qu'ainsi  défini  et  limité,  le  droit  de 
contredire  est  illusoire,  dès  lors  que  le  procès-verbal  fait  mention  de 
la  protestation ,  que  la  présence  du  juge-commissaire  en  garantit  le 
sérieux  examen,  et  que  ce  magistrat  peut  en  saisir  directement  le 
Tribunal  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  texte  est  muet  en  ce  qui  concerne  le 
prétendu  droit  d'action  accordé  au  contestant  ;  que  s'agissant  d'une 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  485 

dërogatioD  aux  règles  générales  eo  matière  de  faillite,  d'une  exception 
qai ,  légalement ,  doit  être  plutôt  interprétée  restrictivement ,  le  si- 
lence de  la  loi  exclut  l'action  personnelle  du  créancier  contestant; 
qu'en  mettant  sur  la  même  ligne  que  ce  dernier  et  investissant  d'un 
droit  égal  le  failli  lui-même  contre  lequel  la  loi  édicté  une  incapacité 
absolue  d'agir  en  justice ,  si  ce  n'est  comme  intervenant  et  seulement 
avec  l'autorisation  du  Tribunal,  Tart.  494  confirme  implicitement  les 
pouvoirs  exclusifs  conférés  en  principe  au  syndic,  et  limite,  par  cela 
même,  au  fait  de  contredire,  le  droit  spécial  et  exceptionnel  qu'il  at- 
tribue à  tous  les  intéressés;  qu'il  faut  donc  conclure  qu'au  cours  de 
la  vérification  des  créances,  comme  pendant  toute  autre  phase  de  la 
faillite ,  le  créancier  qui  n'apparaît  pas  investi  d'un  droit  propre  et 
distinct  de  celui  de  la  masse  confond  son  intérêt  avec  celui  de  cette 
masse;  que,  dès  lors,  l'action  directe  qu'il  prétend  exercer  n'est  au- 
tre que  l'action  sociale  qu'il  appartient  au  syndic  seul  de  mettre  en 
mouvement  ;  qu'en  admettant  qu'il  ait  intérêt,  il  n'a  pas  qualité  et  ne 
réunit  pas  la  double  condition  à  laquelle  la  loi  subordonne  la  receva- 
bilité de  toute  action: 

Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que,  si  l'on  concède  qu'en  vertu 
du  droit  général  conféré  par  l'article  339  du  G.  Pr.  civ.,  le  créan- 
cier contestant  puisse  intervenir  devant  la  juridiction  du  premier  de- 
gré, dans  une  instance  suivie  par  le  syndic,  ladite  intervention  ne  lui 
assure  qu'un  droit  de  surveillance  et  de  regard,  dans  les  conditions 
indiquées  par  l'art.  882  G.  Giv.  ;  qu'elle  demeure  attachée  au  sort  de 
l'action  principale,  dans  l'hypothèse  où  elle  ne  procède  pas  d'un  droit 
distinct,  mais  tend  au  même  but,  à  la  défense  d'un  intérêt  commun; 
qu'en  appel,  elle  ne  peut  être  recevable  qu'à  la  condition  que  l'action 
principale  dont  elle  dérive,  et  qui  est  son  unique  raison  d'être,  soit 
elle-même  déférée  utilement  à  la  juridiction  supérieure  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'en  première  instance,  le  syndic  à  la  faillite  de 
Torbéchet  s'étant  approprié  le  contredit  formé  par  Toutain  contre  la 
demande  du  Grédit  agricole,  les  liquidateurs  de  cet  établissement  fi- 
nancier ont  assigné  le  syndic  aux  fins  d'admission  de  leur  créance; 
que  Toutain  a  demandé  acte  de  son  intervention  et  pris  des  conclu- 
sions identiques  à  celles  du  syndic  et  basées  sur  les  mêmes  motifs; 
que  le  Tribunal,  en  disant  à  tort  l'opposition  du  syndic  à  l'admission 
de  /a  créance  contestée,  l'a  condamné  aux  dépens  de  l'instance; 

Attendu  que  le  jugement,  signifié  tant  au  syndic  qu'à  Toutain ,  n'a 
été  frappé  d'appel  que  par  ce  dernier;  que  postérieurement,  les  dé- 
lais expirés,  le  syndic  a  signifié  une  requête  d'intervention ,  puisa 
été  appelé  en  cause  par  Toutain ,  qu'actuellement  ce  dernier  conclut 
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personnel  lemen  ta  la  réformation  du  jugement,  le  syndic  se  bornant  à 
donner  adjonction  à  ses  conclusions; 

Attendu  que  cette  transformation  de  l'intervention  primitive  en 
une  action  directe  et  principale  ne  soulève  pas  seulement  une  ques- 
tion de  procédure,  mais  encore  et  surtout  une  question  de  qualité; 
que  le  syndic  n'ayant  pas  interjeté  appel  en  temps  de  droit,  l'action 
sociale  qu'il  avait  mise  et  pouvait  seul  mettre  en  mouvement  a  péri 
et  ne  peut  revivre;  qu'entre  la  masse  et  le  Crédit  agricole,  il  y  a 
chose  déQnitivement  jugée  sur  l'admission  au  passif  de  la  faillite  de  la 
créance  contestée;  que  Toulain  peut  d'autant  moins  provoquer  de  ce 
chef  un  nouveau  débat  que,  faisant  partie  de  la  masse,  et  légalement 
représenté  par  le  syndic  lors  du  jugement,  l'exception  de  chose  jugée 
peut  lui  être  opposée  à  lui-môme;  qu'il  n'est  pas  douteux,  en  effet, 
que  la  voie  de  la  tierce -opposition  ne  saurait  lui  être  ouverte;  que, 
réduite  môme  à  une  simple  intervention,  son  actionne  serait  pas  re- 
cevable,  l'instance  à  laquelle  elle  se  rattachait  ayant  pris  fin,  et  Ton- 
tain  exerçant  sous  celte  forme,  non  pas  une  action  personnelle  qu'il 
ne  trouva  pas  dans  l'art.  494  G.  Gomm.,  mais  en  réalité  l'action  so- 
ciale qui,  en  aucun  cas,  ne  peut  lui  appartenir; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  l'intervention  tardive  du  syndic ,  pas 
plus  que  son  approchement  sur  l'appel ,  ne  peut  habiliter  l'appelant 
à  agir  en  justice  dans  l'intérôt  de  la  masse;  que  le  syndic  ne  peut, 
en  changeant  de  rôle,  mais  conservant  en  réalité  môme  qualité  et 
défendant  mômes  intérêts ,  provoquer  en  appel ,  comme  inten'enanl 
une  décision  contraire  à  celle  qui  a  terminé  le  litige  dans  lequel  il 
était  engagé  en  première  instance  comme  partie  principale,  et 
contre  laquelle  il  ne  lui  reste  aucune  voie  de  recours;  qu'en  second 
lieu ,  sa  mise  en  cause  est  également  irrégulière  et  inopérante ,  dès 
qu'elle  a  pour  but  de  faire  indirectement  attribuer  à  la  masse  an 
bénéfice  qui  lui  a  été  directement  refusé  par  un  jugement  ayant  ac' 
quis,  entre  toutes  les  parties  qui  y  figuraient  ou  y  étaient  représen- 
tées, l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Attendu  que,  de  son  côté,  Toutain  oppose  à  l'intimé  une  fin  de 
non>recevoir  tirée  de  ce  que,  devant  les  premiers  juges,  le  Crédit 
agricole  lui  aurait  accordé  droit  et  qualité  pour  soutenir  en  justice 
son  contredit,  et  ne  saurait,  par  suite,  ôtre  admis  désormais  à  les 
lui  contester; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  nullité  de  forme  susceptible  d'être 
couverte  par  des  défenses,  mais  d'une  nullité  de  fond  toujours  pro- 
posable,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  décision  définitive; 
qu'une  question  de  qualité  offre  bien  ce  caractère;  que,  d'ailleurs. 
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en  première  instance ,  rinterveation  simple  et  à  ses  frais  de  Tou- 
tain,  dans  un  débat  où  le  syndic  était  le  contradiciear  légal  et  affectif 
da  Crédit  agricole,  ne  faisait  pas  grief  à  ce  dernier,  qui  ne  prenait 
môme  pas  de  conclusions  à  son  respect;  qu*en  appel  seulement,  Pat- 
titude  juridique  du  contestant  modifiée  a  fait  naître  une  question 
nouvelle,  en  faisant  apparaître  un  contradicteur  nouveau,  arguant 
d'un  droit  propre,  et  prétendant  faire  reviser  une  décision  considé- 
rée comme  définitive  par  rintimé,  qui  en  avait  obtenu  le  bénéfice; 
que  Texception  de  qualité  opposée  par  le  Crédit  agricole  est  donc  ve- 
nue à  son  heure  et ,  partant ,  est  recevable,  comme  aussi  bien  elle 
doit  être  accueillie  au  fond. 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  Toutain  succombe  et  doit  les  supporter,  y  compris 
ceux  occasionnés  par  la  mise  en  cause  du  syndic,  mais  à  Texcep- 
tion  des  frais  de  Tintervention  de  celui-ci ,  qui  doivent  rester  à  son 
compte; 

Par  ces  motifs,  déclare  Toutain  non-recevable  en  son  appel  et 
l'en  déboute;  déclare  également  non  - recevables  l'intervention  et 
la  mise  en  cause  du  syndic  à  la  faillite  de  Torbéchel; 

Condamne  le  syndic  ès-qualité  aux  frais  de  son  intervention; 
Condamne  Toutain  à  tous  les  autres  dépens,  à  l'amende. 

Du  20  juillet  1887,  Cour  de  Caen  (4re  Cb.);  M.  HoB,  prés. 

Observations.  —  Le  principe  appliqué  par  la  Cour  de  Caen 
a  déjà  été  appliqué  par  la  Cour  de  Paris  le  17  avril  1885,  dans 
un  arrêt  qui  nous  a  suggéré  des  observations  auxquelles  nous 
prions  nos  lecteurs  de  se  reporter.  Joum.  des  FailL^  1885,  p. 
3S7.  Ajoutons  que  la  doctrine  de  ces  arrêts  est  enseignée  par 
MM.  Lyon-Caen  et  L.  Renault,  Droit  commercial,  t.  II,  n» 
2865,  note  3 . 

Art.  901. 

Vériiicatioii  de  créances.  —  Titre  authentique.  —  Con- 
testation. •—  Expertise.  —  Pouvoirs  du  Tribunal. 

Cour  d'Alger,  31  janvier  1887. 

Le  Tribunal  de  commerce  saisi  d*une  contesUUion  sur  Vad- 
mis9ion  d*une  créance  au  passif  d'une  failliU,  a  le  droit  de 
sot&meUre  à  la  vérification  le  titre  produit  par  le  créancier, 
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mime  s*il  s'agit  d*un  titre  authentiqite  ;  et  il  peut  confier  cette 
vérification  à  un  expert.  (Comm.,  496.) 


(C***  Algérrenne  c.  syndic  Schitlenhelm.) 

Arrêt. 

Là  Cour,  —  Considérant  qu*auz  termes  de  l'art.  496  G.  Cooim., 
le  juge-commissaire  peut  ordonner  la  représentation  des  livres  du 
créancier  qui,  au  cours  d'une  faillite,  produit  un  titre  pour  faire 
vérifier  sa  créance;  —  Que  le  Tribunal  a  évidemment  le  môme 
droit  au  cours  d'une  contestation  sur  une  admission  au  passif; 

Considérant  que  le  Tribunal  ne  saurait  être  tenu  de  procéder  par 
lui-même  aux  vérifications  qui  lui  paraissent  nécessaires ,  et  qui 
peuvent  exiger  des  connaissances  spéciales  et  un  examen  proiongë; 
qu'il  lui  est  donc  loisible  de  confier  à  un  expert  de  son  choix  la 
vérification  à  laquelle  il  ne  peut  procéder  par  lui-môme;  —  Consi- 
dérant que  dans  ces  circonstances  la  nomination  d'un  expert  ne 
change  pas  la  nature  de  l'opération  à  accomplir;  qu'elle  subsiste 
comme  un  mode  d'instruction  destiné  à  éclairer  le  Tribunal  sans  pré- 
juger sa  décision  et  en  maintenant  intacts  tous  les  droits  des  parties; 

Considérant  que  vainement  on  objecte  la  foi  due  aux  titres  pro- 
duits par  le  créancier  et  la  reconnaissance  par  le  failli  de  la  sincé- 
rité de  sa  signature;  —  Considérant  que  l'art.  496  ne  fait  aucune 
exception  dans  la  faculté  qu'il  accorde  au  juge-commissaire,  et  par 
suite  au  Tribunal;  qu'elle  s'applique  môme  au  cas  où  les  titres  sont 
authentiques;  que  cette  disposition  de  la  loi  est  parfaitement  justi- 
fiée, puisque  la  mesure  autorisée  n'a  pas  pour  objet  d'éclairer  la 
justice  dans  une  contestation  entre  un  créancier  et  un  débiteur  qui 
ne  peut  se  soustraire  à  l'autorité  de  sa  reconnaissance,  mais  de 
lui  fournir  tous  les  éclaircissements  qu'elle  croit  utiles  dans  un  dé- 
bat où  des  tiers,  la  masse  des  créanciers ,  sont  intéressés; 

Considérant  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Constantlne,  en 
ordonnant  la  vérification  des  titres  de  la  Compagnie  algérienne  pro- 
duisant dans  la  faillite  Schiltenhelm,  a  usé  d'un  moyen  d'instruction 
mis  par  la  loi  à  sa  disposition  ;  que  son  jugement  ne  préjudicie  en 
rien  aux  droits  des  parties ,  qui  ont  elles-mômes  intérêt  à  ce  qu'il 
ne  reste  aucune  incertitude  sur  la  légitimité  de  leurs  prétentions; 
que  le  jugement  est  préparatoire;  que  l'appel  en  est  donc  irrece- 
vable avant  le  jugement  du  fond  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  non-recevabie  en  l'état  l'appel  iDlenté 
par  la  Compagnie  Algérienne  du  jugement  du  7  août  48S5. 
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Du  34  janvier  4887,  Cour  d'Alger  (4re  Ch.);  MM.  Gammartin, 
prés,;  DcPAET,  subsL  pr.gén.;  Ghéronnvt  et  Joutne,  avocats. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  nonobstant  la 
production  faite  par  un  créancier,  à  la  vérification,  d'un  acte 
notarié  antérieur  à  la  faillite,  les  syndics  ont  pu  exiger  du 
créancier  la  représentation  de  ses  livres ,  et,  à  défaut  de  cette 
représentation,  obtenir  le  rejet  de  la  créance.  Caen,  21  février 
1820,  D.  v^  FaiUUey  n^  622.  D'autre  part,  la  Cour  de  Rouen  a 
jugé,  le  14  mars  1823,  ibid,,  n®  623,  qu'un  syndic  est  non-rece- 
vable  à  contester  une  créance  fondée  sur  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  à  exiger,  dans  ce  cas,  du  créan- 
cier, la  production  de  ses  livres  ou  autres  justifications.  Mais 
si  l'on  doit  admettre  que  la  contestation  ne  puisse  porter  sur 
le  point  jugé  par  la  décision  judiciaire  invoquée,  il  faut  recon- 
naître que  le  syndic  pourra  souvent  trouver  dans  les  livres  du 
créancier  la  preuve,  soit  du  paiement  des  causes  du  jugement^ 
soitd'uD  conseil  frauduleux  avec  le  failli,  ou  de  toute  circons- 
tance de  nature  à  permettre  de  discuter  la  production. 

Art.  902. 

Étranger.  —  Faillite  étrangère.  —  Dessaisissement.  — 
Actions  Individuelles.  —  Actif  en  France.  —  Exequa- 
tor.  —  Gontribation.  —  Procès-verbal  d'ouverture.  — 
Syndic.  —  Revendication.  —  Rejet. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  2  août  1887. 

Le  délai  fixé  par  l'article  660  du  Code  de  procédure  civile  ne 
concerne  que  les  créanciers  qui  produisent  dans  une  contribu- 
tion qu'ils  acceptent,  et  ne  saurait  être  étendu  au  tiers  qui,  par 
exemple,  revendique  comme  étant  sa  propriété,  la  somme  en 
distribution. 

On  ne  peut  davantage  l'imposer  au  syndic  qui,  mime  au  pro- 
lit  de  simples  créanciers ,  pousuit  la  réintégration ,  dans  l'actif 
de  la  faillite,  des  deniers  appartenant  au  failli. 

Si  le  syndic  d'une  faillite  a  le  droit  d'exiger  le  rétablisse- 
ment dans  son  actif  de  toutes  sommes  appartenant  au  faiUi, 
alors  même  qu'une  contribution  auraU  été  ouverte  pour  sa  dis» 
IribuXion,  c'est  à  la  condition  que  la  déclaration  de  la  faillite 
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sait  antérieure  au  procès-verbal  (Touverture  de  la  contribution. 
Lorsque  la  faillite  résulte  d'un  jugement  étranger,  ce  juge- 
ment n'a  d'existence  légale  en  France  qu'à  partir  du  jour  otl 
les  Tribunaux  français  Vont  déclaré  exécutoire ,  le  syndic  ne 
peut  donc  demander  l'attribution  de  la  somme  qui  est  en  distri- 
bution ,  lorsque  le  jugement  d'ezequatur  est  postérieur  à  l'ou- 
verture de  la  contribution  {dans  V espèce,  postérieur  au  règle- 
ment provisoire). 

L'état  de  faillite  résultant  du  jugement  étranger  ne  peut  faire 
obstacle  à  l'application  delà  loi  française  en  ce  qui  concerne  les 
voies  d'exécution  forcée  dont  est  susceptible  une  valeur  déposée 
dans  une  caisse  publique  française. 

Il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  le  domicile  du  débiteur  failli 
devrait  être  considéré  comme  situé  en  pays  étranger,  la  loi  du 
domicile  ne  régissant  les  meubles  que  ut  universi.  (Comm. ,  443.) 


(Contribution  Albert.) 

M.  Albert,  Français  d'origine,  avait,  en  1860,  formé  une 
Société  avec  un  sieur  Audibert,  pour  l'exploitation  d'un  fonds 
de  commerce  de  chapellerie  situé  à  la  Nouvelle  -  Orléans. 
Cette  société  fut  dissoute  en  octobre  1864,  et  M.  Audibert  a 
été  nommé  liquidateur.  Au  cours  de  la  guerre  de  sécession ,  les 
marchandises  furent  saisies  et  vendues  par  l'autorité  militaire 
fédérale.  La  faillite  de  la  Société  fut  prononcée  par  déci- 
sion des  Tribunaux  de  la  Nouvelle-Orléans    en    1886.  M. 
Félix  Camors  fut  nommé  syndic.  Au  moment  de  la  décla- 
ration de  faillite ,  M.  Audibert  avait  fait  aux  créanciers  ces- 
sion de  tout  l'actif  de  la  Société,  et,  dans  cet  actif,  figurait 
la  réclamation  que  M.  Albert  était  en  droit  de  former  contre 
le  gouvernement  américain.  Le  13  janvier  1880,  une  conven- 
tion fut  conclue  entre  le  gouvernement  de  la  République 
française  et  celui  des  Etats-Unis,  aux  termes  de  laquelle  toutes 
les  demandes  des  citoyens  français  contre  le  gouvernement 
américain,  à  raison  de  faits  de  guerre,  seraient  soumises  à 
une  commission  dite  Franco-Américaine,  composée  d*un  com- 
missaire français,  d'un  commissaire  américain,  et  d*un  troi- 
sième commissaire  désigné  par  l'Empereur  du  Brésil. 
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D'après  les  termes  de  la  convention ,  le  réclamant  seul  pou- 
vait intervenir  devant  la  commission  pour  y  faire  valoir  ses 
droits;  à  son  défaut,  s*il  était  décédé,  son  exécuteur  testa- 
mentaire ou  Tadministraleur  de  la  succession.  Ni  les  créan- 
ciers, ni  les  héritiers  ne  pouvaient  agir  valablement  devant 
elle.  La  réclamation  de  M.  J.-J.  Albert  fut  poursuivie  par  son 
exécuteur  testamentaire,  M.  Ë.-A.  Albert;  la  commission 
alloua  une  indemnité  de  près  de  200,000  francs.  Conformé- 
ment à  Tarticle  9  du  traité  du  13  janvier  1880,  cette  indem- 
nité fut  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
Paris. 

Divers  créanciers  de  M.  J.-J.  Albert  ont  frappé  cette  somme 
d'opposition  et  une  contribution  a  été  ouverte  à  Paris. 

Au  cours  de  cette  contribution,  le  syndic  étranger  de  la 
faillite  Albert  est  intervenu  en  avril  1886  et  a  demandé  la 
nullité  de  la  contribution  et  l'attribution  de  l'indemnité  pour 
être  par  lui  distribuée  entre  les  divers  créanciers ,  suivant  les 
lois  régissant  la  faillite. 

En  même  temps  le  syndic  s'adressait  à  la  Chambre  du  Con- 
seil ,  par  voie  de  requête  et  lui  demandait  de  prononcer  Vexe- 
quatur  des  décisions  qui  avaient  déclaré  la  faillite  et  lui 
avaient  conféré  ses  fonctions  de  syndic,  et  de  l'autoriser  à 
toucher  les  sommes  faisant  l'objet  de  la  contribution  ouverte. 

Par  un  jugement  du  7  juillet  1886,  la  Chambre  du  Conseil 
refusa  de  statuer  sur  les  demandes  «  à  raison  de  leur  carac- 
tère contentieux.  »  Sur  l'appel  de  Camors,  la  Cour,  par  un  arrêt 
du  30  novembre  1886,  rapporté  supràj  p.  60,  accorda  Vexe- 
quatur,  mais  maintint  l'incompétence  de  la  Chambre  du  Con- 
seil pour  statuer  sur  l'attribution  des  sommes  déposées. 

Au  cours  de  cette  procédure,  le  6  juillet  1886,  un  règlement 
provisoire  était  intervenu  sur  la  contribution.  Le  Tribunal  fut 
saisi  de  la  contestation  du  syndic. 

Jugement. 

Le  Tribunal, —  Attendu  qu'à  la  diligence  des  sieurs  Galoffre  et 
Lieduc,  créanciers  de  Jean-Jacques  Albert,  décédé  en  France  à 
Neailly-sur-Seine,  le  20  janvier  4872,  après  avoir  eiercé  à  la  Nou- 
velle-Orléans le  commerce  de  chapellerie ,  une  contribution  a  été  ou- 
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verte  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  24  décembre  4885, 
sur  la  somme  de  4  94,4  43  fr.  50,  monlant  d'une  indemnité  allouée  à  la 
succession  du  défunt  par  le  gouvernement  des  États-Unis,  en  vertu 
d'une  convention  passée  le  45  janvier  4880  avec  le  gouvernement 
français  y  pour  dommages  occasionnés  parla  guerre  de  sécession, 
laquelle  indemnité  avait  été  versée  à  ce  gouvernement  en  exécution 
de  la  même  convention ,  puis  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations du  département  de  la  Seine,  le  4er  avril  4885; 

Attendu  que,  sur  cette  contribution,  est  intervenu,  le  8  juillet4886, 
un  règlement  provisoire; 

Attendu  que  par  deux  dires  en  date  des  47  avril  et  34  juillet  4886, 
insérés  le  premier  à  la  suite  du  procès- verbal  d'ouverture  de  ladite 
contribution,  et,  le  second,  à  la  suite  du  règlement  dont  elle  avait 
été  l'objet,  le  sieur  Félix  Gamors  agissant  en  qualité  de  syndic  de 
la  faillite  de  Jean-Jacques  Albert,  faillite  prononcée  par  une  décisioD 
de  la  Cour  du  quatrième  district  de  la  Nouvelle- Orléans  du  49  juillet 
4866,  est  intervenu  dans  cette  production  de  contribution; 

Que,  dans  ses  conclusions  d'intervention,  il  demande  à  être  auto- 
risé à  toucher  de  la  Caisse  l'indemnité  qui  s'y  trouvait  déposée,  sou- 
tenant que  d'après  la  liquidation  de  la  Louisiane ,  elle  apparleoait 
exclusivement  aux  créanciers  remontant  à  l'époque  de  la  faillite,  tou- 
jours subsistante  de  4866,  par  l'effet  d'une  cession  de  biens  à  eux 
faite ,  conformément  à  cette  législation ,  dans  le  jugement  précité, 
cession  où  l'indemnité  dont  il  s'agit,  quoique  encore  éventuelle,  leur 
avait  été  expressément  attribuée  à  rencontre  de  tous  créanciers  pos- 
térieurs réduits  aux  biens  nouveaux  ;  sur  lesquels ,  par  une  véritable 
séparation  de  patrimoine,  ils  excluent  réciproquement  les  créanciers 
bénéûciaires  de  la  cession  (Cod.  civ.  Louisiane,  art.  2470,  2474, 
2473  et  2475;  statuts  révisés  de  la  Louisiane  de  4856,  titre  :  Delà 
faillile,  Insolvente  law)  ; 

Sur  les  conclusions  d'intervention  du  syndic  Camors,  tendant  à 
l'annulation  de  la  contribution; 

Attendu  que  le  sieur  Félix  Gamors  a  été  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions de  syndic  de  la  faillite  Albert  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Camors, 
suivant  décision  rendue  exécutoire  par  jugement  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine  du  28  mai  4887,  rendu  en  Chambre  du  Conseil;  que  le  nou- 
veau syndic  a  déclaré  reprendre  l'instance  d'intervention  engagée  par 
son  prédécesseur,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

Attendu  que  les  sieurs  Galoffre  et  Leduc,  qui  ont  requis  l'ouverture 
de  la  contribution  contestée  par  l'intervenant,  opposent  à  cette  con- 
testation une  fin  de  non-recevoir  et  la  combattent  au  fond. 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  493 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  qu'elle  est  tirée  de  riDobservation  du  délai  de  production 
fixé  par  Tarticle  660  G.  Pr.  civ.; 

Mais  attendu  que  ce  délai  ne  concerne  que  les  créanciers  qui  pro- 
duisent dans  une  contribution  qu'ils  acceptent,  et  où  ils  ont,  par  suite, 
le  devoir  de  se  présenter;  qu'il  ne  saurait  être  entendu  au  tiers  qui, 
par  exemple,  revendique,  comme  étant  sa  propriété,  les  deniers  à 
distribuer  ;  qu'on  ne  peut  davantage  l'imposer  au  syndic  qui ,  même 
au  profit  de  simples  créanciers,  poursuit  la  réintégration,  dans  l'actif 
d'ane  faillite,  des  deniers  appartenant  au  failli  pour  faire  substituer 
à  la  procédure  purement  civile  de  la  contribution  une  répartition  à 
opérer  selon  les  règles  de  la  faillite  ;  qu'il  suffit  alors  qu'il  attaque  le 
règlement,  et,  par  suite,  qu'il  en  demande  l'annulation  avant  l'expi- 
ration des  délais  de  contredit  : 

Au  fond  : 

Attendu  que  si  le  syndic  d'une  faillite  a  le  droit  d'exiger  le  rétablis- 
sement dans  son  actif  de  toutes  sommes  appartenant  au  failli,  alors 
même  qu'une  contribution  aurait  été  ouverte  pour  sa  distribution , 
c'est  à  la  condition  que  la  déclaration  judiciaire  de  cette  faillite,  qui 
lait  ainsi  naître  la  personnalité  morale  dans  laquelle  s'absorbe  tout 
l'actif  do  failli,  soit  antérieure  au  procès-verbal  d'ouverture  de  la  con- 
tribution ; 

Attendu  que  lorsque  la  faillite  résulte,  comme  dans  l'espèce,  d'un 
jugement  rendu  en  pays  étranger,  ce  jugement  n'a  d'existence  légale 
en  France  qu'à  partir  du  jour  où  les  Tribunaux  français  l'ont  dé- 
claré exécutoire; 

Attendu  que  le  jugement  de  la  Cour  du  quatrième  district  de  la 
Nouvelle-Orléans,  qui,  en  4866,  a  prononcé  la  faillite  de  J.-Jacques 
Albert  n'a  été  revêtu  de  VexeqtuUur  que  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  26  novembre  4886,  c'est-à-dire  postérieurem'^nt  à  l'ouver- 
ture de  la  présente  contribution  et  même  au  règlement  provisoire 
qui  l'a  suivie;  que  l'état  de  faillite  invoqué  par  le  sieur  Gamors,  dans 
le  bat  de  placer  sous  l'empire  de  la  législation  de  la  Louisiane  l'in- 
demnité sur  laquelle  s'est  portée  cette  ouverture  de  contribution  et 
ce  règlement  ne  pouvaient  y  faire  obstacle  ;  que  l'indemnité  dont  il 
s'agit,  versée  dans  une  caisse  publique  française,  constituait  une  va- 
leur susceptible  d'exécution  forcée  par  la  loi  française ,  à  supposer 
môtne  que  le  domicile  du  débiteur  fût  considéré  comme  situé  en  pays 
étranger,  la  loi  du  domicile  ne  régissant  les  meubles  que  ut  univern, 
J.-Jacques  Albert  ayant  d'ailleurs  la  qualité  de  Français ,  outre  qu'il 
est  décédé  en  France  ;  qu'il  n'est  donc  pas  besoin  de  se  préoccuper 
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de  l'interpréta tioQ  à  donner  aux  dispositions  du  Gode  de  la  Louisiane 
sur  la  faillite,  sur  la  cession  des  biens  qui  raccompagne,  ni  des  dif- 
férences plus  ou  moins  profondes  qui  séparent  ces  dispositions  de 
celles  de  notre  Gode  de  commerce;  qu'à  tous  les  points  de  vue,  les 
conclusions  de  Tintervenant  doivent  ôtre  rejetées; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  au  sieur  J.-B.  Gamors  de  ses  codcIq- 
sions  de  reprise  d'instance  ;  le  déclare  recevable  dans  son  intervention, 
mais  l'en  déboute  au  fond  ; 

En  conséquence,  déclare  valable  l'ouverture  de  la  contribution  faite 
sur  la  succession  Albert. 

Du  2  août  4887,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (2e  Gh.];  MM.  Gadet  de 
Vaux,  prés.;  Duval,  subst.;  Noirot,  Flognt,  et  Jumin,  avocats. 

Observations.  —  La  décision  étraDgère  qui  confère  à  une 
personne  la  qualité  de  syndic  d'une  faillite  déclarée  sur  son 
territoire,  n'a  pas  besoin  à'exequatur  pour  recevoir  effet  en 
France  au  point  de  vue  de  la  qualité  du  syndic  nommé.  Paris, 
11  juin  1887,  suprà,p.  400  et  nos  observations.  Le  syndic 
étranger  peut  donc,  avant  Vexequatur,  agir  en  justice  en  cette 
qualité.  Mais  tant  que  la  décision  étrangère  n'est  pas  rendue 
exéoutoire  en  France,  les  effets  juridiques  de  la  faillite,  no- 
tamment au  point  de  vue  du  dessaisissement  du  failli  et  de  la 
cessation  des  poursuites  individuelles  des  créanciers  ne  se 
produisent  pas.  V.  Civ.  Seine,  16  décembre  1882,  Joum,  des 
FailL,  1882,  p.  11.  V.  aussi  Cass.,  27  décembre  1852,  S.  53.1. 
94  et  12  novembre  1872,  S.  73.1.17;  Aix,  15  mars  1870,  S. 
70.2.297;  Lyon,  24  avril  1850,  nos  observations  sous  Civ., 
Cass.,  17  juillet  1882,  Joum.  des  FaUL,  1882,  p.  465  et  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Dr.  corn.,  t.  II,  n.  3139. 

Les  termes  du  jugement  rapportés  supposent  que  le  seul  fait 
de  l'ouverture  de  la  contribution  enlève  au  syndic  le  droit  de 
se  faire  attribuer  la  somme  en  distribution.  Un  jugeonent  du 
Tribunal  de  la  Seine  du  30  juin  1885  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  25  novembre  1868,  Jowm.  des  FailL,  1885,  p. 
488,  ont  décidé  qu'il  n'y  a  droit  acquis  au  profit  des  créanciers 
produisant  qu'après  l'expiration  des  délais  prévus  par  l'art. 
660  C.  Proc.  civ. 
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Correspondance. 

Vopposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  doit-elle  être  signifiée 
au  créancier  à  la  requête  de  qui  le  jugement  a  été  rendu  et  au  failli 
lui-même? 

La  jurisprudence  n'est  pas  sans  hésiter  sur  la  question  de  savoir 
à  qui  doit  être  signifiée  l'opposition  que  fait,  en  vertu  de  l'art.  580 
G.  Comm.,  un  créancier,  ou  une  partie  intéressée,  ou  le  failli  lui-môme, 
au  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  ou  en  a  reporté  l'ouverture. 
Suivant  la  Cour  de  Metz,  6  décembre  4849,  D.  50.2.446,  l'opposition 
qui  est  signifiée  au  créancier  sur  la  demande  de  qui  la  faillite  a  été 
déclarée  est  nulle  si  elle  n'est  pas  en  môme  temps  signifiée  au  syndic. 
La  Cour  d'Aix  a  décidé,  le  43  janvier  4872,  D.  73.5.273,  que  cette 
opposition  ne  doit  môme  ôtre  signifiée  qu'au  syndic.  Au  contraire,  il 
a  été  jugé  par  la  Cour  d'Agen,  le  4  juillet  4854,  D.  52.2.230,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  signifier  cette  opposition  au  syndic ,  et  par  la 
Cour  deChambéry,  le  29  décembre  4877,  D.  79.5.228,  que  l'opposi- 
tion au  jugement  déclaratif  rendu  sur  la  poursuite  d'un  créancier  était 
non-recevabie  si  elle  n'était  signifiée  qu'au  syndic. 

Mais  la  Cour  suprême  a  posé  cette  règle,  le  46  décembre  4850, 
D.  54.4.448,  que  le  créancier,  à  la  requête  duquel  a  été  rendu  le 
jugement  déclaratif,  doit  ôlre  appelé  en  cause  sur  l'opposition  formée 
à  ce  jugement,  et  trouve  la  sanction  de  cette  règle  dans  le  droit  qu'a 
ce    créancier  de    former   tierce -opposition  au  jugement  hors  sa 
présence.  Dans  un  arrôt  du  45  mai  4854,  D.  54.4.205,  elle  a  formulé 
)e  principe  que  les  syndics  ne  représentent  pas  chaque  créancier  dans 
l'exercice  du  droit  que  lui  confèrent  personnellement  les  art.  580  et  584 
G.  Comm.,  de  faire  opposition  à  tout  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
de  son  débiteur,  et  à  plus  forte  raison  de  défendre  le  jugement  lors- 
qu'il a  été  rendu  sur  sa  propre  demande  ;  et  elle  en  a  tiré  celte  con- 
séquence, qu'il  ne  peut  ôtre  statué  hors  sa  présence  sur  l'opposition 
formée  au  jugement  rendu  à  sa  requête. 

D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  25  mai  4887,  suprà, 
p.  305,  que  l'appel  du  jugement  déclaratif  ne  devait  pas  ôtre  dirigé 
seulement  contre  le  créancier  qui  l'a  provoqué  mais,  aussi  contre  le 
syndic  que  ce  jugement  a  nommé,  la  solution  à  intervenir  intéressant 
/a  niasse  des  créanciers;  le  môme  principe  doit  évidemment  s'appli- 
quer à  l'opposition. 

On  doit  conclure  de  cette  jurisprudence  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en 
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cause  à  la  fois  le  syndic  et  le  créancier  à  la  requête  duquel  a  ëlé  rendu 
le  jugement  attaqué.  Mais  doit-on  mettre  en  cause  aussi  le  failli  lui- 
même?  On  peut  dire  que  le  failli  a  été  partie  au  jugement  qui  l'a  dé- 
claré en  faillite,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  selon  que  le  jugement  a 
été  rendu  sur  assignation,  ou  d'office,  ou  sur  dépôt  de  bilan.  Ce  juge- 
ment ,  en  effet,  l'atteint  personnellement  et  nommément ,  et  la  jurispru- 
dence reconnaît  que  le  failli  peut  toujours  en  interjeter  appel  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  légal  à  partir  de  la  signification  qui  lui  en  est  per- 
sonnellement faite.  Gass.,  23  juin  4854  et  S  janvier  4877,  D.  54.4. 
186  et  77.4.64;  Orléans,  46  décembre  4868,  D.  69.8.2S  :  il  a  été 
jugé  qu'il  pouvait  faire  opposition  au  jugement  déclaratif,  même  alors 
que  ce  jugement  a  été  rendu  sur  dépôt  de  bilan  et  sur  sa  propre 
déclaration.  Nancy,  46  décembre  4885  et  7  juin  4886,  Joium,  des 
Faill,,  86,  p.  433  et  suprà,  p.  464.  Cependant  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  Dr,  corn,,  t.  II,  n^  264 9,  estiment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
mettre  le  failli  personnellement  en  cause  sur  l'opposition  ou  l'appel 
du  jugement  déclaratif,  et  nous  partageons  leur  opinion. 

En  effet,  la  partie  qui  allègue  le  jugement  déclaratif  a  pour  contra- 
dicteur naturel  le  syndic  qui  représente  à  la  fois  la  masse  des  créan- 
ciers et  le  failli,  en  vertu  du  principe  de  dessaisissement,  et  aussi,  s'il  y 
a  lieu,  le  créancier  qui  a  provoqué  la  décision  attaquée  et  qui  adroi( 
et  intérêt  à  le  défendre.  Si  le  failli  lui-même  a  le  droit  de  paraître 
dans  la  cause,  en  raison  de  son  intérêt  personnel,  c'est  en  vertu  d'une 
faculté  spéciale  que  lui  donne  la  loi  et  qu'elle  organise  dans  l'art.  580 
G.  Gomm.;  le  failli  a  la  faculté  de  faire  opposition,  mais  il  n'est  pas 
une  partie  nécessaire  aux  débats,  et,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  sui- 
vant que  le  jugement  déclaratif  a  été  rendu  sur  assignation ,  d'office 
ou  sur  dépôt  de  bilan,  nous  estimons  que  l'opposant  au  jugement 
déclaratif  n'a  pas  à  provoquer  l'exercice  du  droit  particulier  d'oppo- 
sition que  l'art.  580  G.  Gomm.  réserve  au  failli. 


Le  Gérant:  L.  LAROSE. 
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Dépôt  do  failli. 

Dessaisissement. 

Distribntion  par  contribution. 

Domicile  commercial. 

Donation  par  contrat  de  mariage. 

Douanes. 

Droits  litigieux. 

Editeur. 

Effets  de  commerce. 

•—    de  complaisance. 
Escompte. 
Etranger. 

Exécution  de  contrat. 
Expert. 
Facture. 
Femme  mariée. 
Fonds  de  commerce. 
Frais  et  dépens. 
Gérant  de  journal. 
Homologation. 
Hypothèque  conventionnelle. 

—  de  la  masse. 
— >         judiciaire. 

—  légale. 
Immeubles. 
Incapacité. 
Industrie  nouvelle. 

Inscription.  * 

Intervention. 

Jardinier. 

Jugement  déclaratif. 

Liquidateur  judiciaire. 

Liquidation. 


Lojers. 

Maison  de  tolérance. 

Nantissement. 

Novation. 

Obligataires. 

Octroi. 

Offres  réelles. 

Opposition. 

Ordre. 

Onvrier. 

Paiement. 

Partage. 

Péremption. 

Preuve. 

Privilège. 

Production. 

Publicité. 

Rapport  à  la  masse. 

—  à  succession. 
Remise  de  dette. 
Remploi. 

Répétition  de  Tindû. 
Report  d'ouverture. 
Responsabilité. 
Revendication. 
Saisie-arrét. 

—  immobilière. 
Séparation  de  biens. 
Société  anonyme. 

—  civile. 

—  de  fait. 

—  en  commandite. 

—  en  nom  collectif. 

—  en  participation. 

—  nulle. 
Soustraction  d'actif. 
Subrogation. 
Succession. 
Saisie. 
Surenchère. 
Syndic. 
Téléphone. 

Titre  authentique. 

Transaction. 

Transport-cession. 

Union. 

Vente  à  livrer. 

—  d'immeubles. 

—  mobilière. 
Vérification  de  créances. 
Warrant. 
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Acquiescement.  —  V.  Jugement  dé- 

ekratif. 
Aele  annulable.  ~  CetioiUm  de 
paiemenU.  ConnaUtanee  perêennelle. 
Nokriité.  —  La  notoriété  publique 
D'éqoiyaut  pas  à  la  conaaissanee  per- 
soDiielle  de  la  cessation  des  paiements 
que  l'article  447  C.  Com.  exige  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  reçu  da  débiteur 
ou  qui  ont  traité  avec  lui ,  pour  que 
les  paiements  puissent  être  annulés.  I 
Ghambéry,  11  janvier  1887,  art.  809, 
p.  229. 
=  Bypothèque,  Pmement  m$e  tubro- 
^Mon,  GaratUie  tuppUmetitaire.  — 
Peut  être  annulée  Thypothèque  con- 
Tentionnelle  consentie  comme  supplé- 
ment de  garantie  par  le  failli  au  tiers 
bailleur  de  fonds  employés  au  rem- 
boursement d'un  créancier  hypothé- 
caire antérieur,  si ,  lors  de  la  consti- 
tution de  cette  hypothèque,  le  bailleur 
de  fonds  avait  connaissance  de  la  ces- 
sation  de  paiements  du   débiteur. 
Case.,  17  mai  1887,  art.  867,  p.  293. 
—  V.  Compétence  cowmerciaie*  Compé- 
tence du  Tribunal  de  la  faiUite.  Compte- 
courant.  Donation  par  contrat  de  ma- 
riage. Èlypothèque  légale. 
Acte  nul.  —  Dation  en  paieuient.  Paie- 
ment en  réeoUet.  Convention,  —  Le 
paiement  d'une  dette  fait  en  récoltes 
par  le  débiteur  à  son  créancier,  en 
▼erta  d'une  convention  postérieure  à 
l'époque  fixée  pour  la  cessation  des 
Céments,  constitue-t-il  un  paiement 
en  marchandises  tombant  sous  l'ap- 
plicatioD  de  l'article  446  du  C.  Com.? 
CaM.,  Adm.,  20  juillet  1887,  art.  838, 
p.  311. 
==  DaHon  en  paiement.  Vente  de  matériel. 
IndivUihilité,  Rapport  à  la  matie.  — 
Une  dation  en  paiement,  dans  l'espèce, 
une  cession  de  matériel  faite  à  son 
créancier  par  un  négociant  en  état  de 
cestMition  de  paiements,  est  nulle. 

La  dation  en  paiement  est,  dans 
eea  conditions,  un  acte  indivisible. 
En  conséquence,  n'est  pas  recevable 
la  prétention  du  syndic  de  faire  dé- 


clarer la  cession  valable  au  regard 
du  cessionoaire,  qui  devrait  à  la 
masse  le  prix  du  matériel  et  ne  Tien» 
drait  qu'au  marc  le  franc ,  avec  les 
autres  créanciers  du  failli,  peur  le 
montant  de  sa  créance.  Paris,  17  dé- 
cembre 1886,  art.  736,  p.  20. 

= Dation  en  paiement.  Venieimmohaière. 
Cessation  de  paiements.  Créance  anté- 
riewe.  Compensation  partielle.  Nullité 
totale. — La  vente  immobilière  consen- 
tie par  un  commerçant  en  état  de  ces- 
sation de  paiements  avec  la  stipula- 
tion que  partie  du  prix  se  compensera 
avec  une  créance  non  échue  de  Tac- 
quéreur,  constitue  une  dation  en  paie, 
ment  frappée  de  nullité  par  l'article 
446  C.  Com.,  et  doit  être  annulée 
pour  le  tout  à  raison  de  son  indivisi- 
bilité. Com.  Bdne ,  25  octobre  1686, 
art.  840,  p.  281. 

=  Paiement.  Effets  de  commerce.  BiUete 
en  blanc.  — Lorsqu'un  débiteur,  tombé 
depuis  en  faillite,  possesseur  de  billets 
en  blanc,  qu'il  avait  reçus  lui-même 
d'un  de  ses  débiteurs,  a  remis,  de- 
puis la  cessation  de  ses  paiements, 
lesdits  billets  à  l'un  de  ses  propres 
créanciers,  après  les  avoir  remplis  à 
Tordre  de  ce  dernier,  cette  remise  ne 
coostitue-t-elle  pas  un  paiement  en 
effets  de  commerce ,  et ,  par  suite , 
une  opération  qui  échappe  à  l'appli- 
cation de  l'article  446  C.  Com.  Cass., 
Adm.,  8  juin  1887,  art.  818,  p.  255. 

=  Paiement.  Effets  de  commerce.  Es-- 
compte.  —  Est  valable  le  paiement 
de  dettes  échues  effectué  par  le  débi- 
teur, même  après  la  date  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements,  au  moyen 
de  l'escompte  des  effets  qu'il  avait  en 
portefeuille. 

Et  il  importe  peu  que  les  effets 
négociés  par  le  débiteur  soient  par 
lui  remis  à  un  tiers  qui  les  lui  es- 
compte ou  directement  à  son  propre 
créancier  qui,  en  les  escomptant,  s'en 
applique  le  montant. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  qn  il 
n'est  point  établi  que  le  créancier  ait 
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reçu  ses  effets  de  maaralse  foi,  et 
avec  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements  de  son  débiteur.  Lyon,  26 
janvier  1886. 

=  Transport -cestion.  Compensation. 
Agents  de  change.  Convention.  Cham- 
bre syndicale.  —  La  compensation 
générale,  opérée  entre  les  comptes 
de  tons  les  agents  de  change  d'une 
bourse,  et  ne  produisant  pour  chaque 
agent  qu'un  reliquat  actif  ou  passif 
vis-à-vis  de  la  chambre  syndicale, 
laquelle  se  charge  de  garantir  le  rem- 
boursement de  la  dette  alors  exis- 
tante, le  tout  en  vertu  d'une  conven- 
tion faite  par  tous  les  agents  à  une 
date  où  Tun  d'eux  se  trouvait  en  état 
de  cessation  de  paiements,  estHsUe 
valable? 

Spécialement,  un  des  créanciers  de 
la  faillite  de  cet  agent  est-il  fondé  à 
en  demander  la  nullité  en  soutenant 
que  ladite  convention  contient  un 
paiement  par  transport  de  créance? 
Cass.,  Adm.,  26  avril  1887,  art.  839, 
p.  312. 

=  Warrant.  Endossement.  Caractère, 
Nantissement.  —  Bien  qu'assimilé  aux 
effets  de  commerce  quant  à  sa  forme 
extérieure ,  au  mode  de  sa  négocia- 
tion et  au  protêt ,  le  warrant  consti- 
tue ,  au  profit  de  celui  à  Tordre  de 
qui  il  est  passé,  un  véritable  nantis- 
sement; sa  transmission  par  voie 
d*endos8ement  est  donc  nulle  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  dans  la  période  sus- 
pecte pour  garantir  une  dette  anté- 
rieure. Dijon,  29  juillet  1886,  art.  854, 
p.  367.  —  V.  Assurances  sur  la  vie. 
Compensation,  Compétence  commer- 
ciale. Compétence  du  tribunal  de  la 
faillite.  Concordat,  Donation  par  con- 
trat de  mariage.  Hypothèque  conven- 
tionneUe,  Hypothèque  judiciaire.  Hap- 
port  à  la  fMLSse.  Société  en  participa- 
tion. Transport-cession,  Warrant. 

Action  de  la  masse.  —  V.  Vérifi- 
cation de  créances. 

Action  Paulienne.  —  Syndic.  Qua- 
lité. Acte  frauduleux.  Paiement.  Hypo- 
thèque. —  Le  syndic  a  qualité,  comme 
représentant  la  masse  des  créanciers, 


pour  exercer  l'action  PauUenae  oûd 
tre  un  acte  frauduleux  du  failli  inter- 
venu avant  la  période  suspecte,  si, 
dans  la  masse ,  il  existe  des  créan- 
ciers antérieurs  à  l'acte  attaqué. 

Les  paiements  faits  par  uo  com- 
merçant et  les  hypothèques  par  lui 
conférées  &  un  de  ses  créanciers  avant 
la  période  suspecte  doivent  être  ré- 
putés valables  et  réguliers,  alors 
même  que  le  créancier  aurait  connu 
Tinsolvabilité  de  son  débiteur. 

Par  exception  seulement,  ces  paie> 
roents  et  ces  hypothèques  ponrronl 
être  annulés  en  vertu  de  l'article  1167 
C.  Civ.,  s'ils  ont  été  faits  en  prévi- 
sion d'une  faillite  imminente  ou  iné- 
vitable et  si  le  créancier  et  le  débi- 
teur ont,  de  collusion,  usé  de  dissi- 
mulation ou  de  manœuvres  dans  le 
but  de  tromper  les  tiers  ou  de  frau- 
der les  droits  de  la  masse.  Bordeaux. 
14  avril  1886,  arL  743,  p.  84. 
Actions  non  llt>érées.  —  Liquida- 
teur judiciaire  ou  amiable.  Passif.  So- 
ciété nulle.  — Le  liquidateur  judiciaire 
d'une  société  est  en  droit  de  poorsui- 
Tre  contre  les  actionnaires  le  recou- 
vrement du  reliquat  total  de  leur  sous- 
cription ,  sans  qu'ils  paissent  exiger 
l'établissement  préalable  du  bilan  et 
se  refuser  à  effectuer  les  yersements 
qui  leur  sont  réclamés  sous  le  pré- 
texte que  ceux  qui  ont  d^à  été  faii^ 
par  d'autres  actionnaires  snfllser' 
pour  couvrir  le  passif.  Paris,  3  fé- 
vrier 1887,  art.  771,  p.  124. 

Le  liquidateur  d'une  société  ano- 
nyme nommé  par  l'assemblée  géné- 
rale  des  actionnaires  avec  mission  de 
recouvrer  toutes  sommes  dues  4  la 
société  et  de  payer  le  passif  à  l'aide 
de  Tactif  ainsi  recouvré,  n'est  point 
tenu  d'établir  le  montant  du  passif 
avant  de  réclamer  aux  actionnaires 
ce  qu'ils  restent  devoir  sur  leurs  ac- 
tions. 

Et  les  actionnaires  ne  peoveDt  lai 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  tirét^ 
de  l'existence  d'une  instance  ayant 
pour  objet  de  faire  annuler  la  •ocléte 
et  de  mettre  la  totalité  du  paaûf  sl 
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It  charge  des  fondateurs  el  admiois- 
trateurs.Ljon,  2S  avril  1885,  art.  771, 
p.  124. 
=^  Réduction  du  eapitah  CetHon.  Nullité 
«os  opposable.  —  La  nullité  résultant 
des  eunditions  dans  lesquelles  a  été 
opérée  par  une  société  la  cession  de 
ses  propres  actions  n'est  pas  oppo- 
sable aui  créanciers  de  la  faillite  de 
cette  société,  lesquels  ont  le  droit  de 
réclamer  des  détenteurs  de  titres  Tac- 
qaittement  de  toutes  les  obligations 
inhérentes  à  ces  titres,  et  notamment 
les  versements  complémentaires  des- 
tinés à  libérer  leurs  actions. 

Et  dans  le  cas  même  où  les  déten- 
teurs de  titres  ne  les  ont  acquis  que 
postérieurement  à  la  délibération  qui 
a  réduit  le  capital  social,  si  cette  ré- 
duction a  été  déclarée  nulle,  les  por- 
teurs doivent   effectuer  les   verse- 
ments  complémentaires   d*aprés    le 
chiffre  formant,  avant  la  réduction, 
le  capital  social.  Cass.,  Civ.,  3  janvier 
1887,  art.  748,  p.  52. 
==  Souscription.  Ool.  Hépélition,  —Le 
souscripteur  d'actions  d'une  société 
anonyme  ne  peut  utilement  se  faire 
grief  du  dol,  à  l'aide  duquel  sa  sous- 
cription aurait  été  obtenue ,  pour  se 
soustraire  au  regard  des  créanciers 
de  la  société  tombée  en  faillite  à  l'o- 
bligation de  compléter  la  libération 
de  ses  actions,  ou  pour  poursuivre 
la  restitution  soit  totale,  soit  par- 
tielle, des  versements  déjà  effectués, 
en  se  faisant  admettre  pour  leur  mon- 
tant au  passif  de  la  faillite.  Cass.,  25 
mai  1886,  art.  835,  p.  303. 
^  Souteripiion  conditionneUe.  Nullité 
non  opposable,  —  Une  souscription 
d'actions  d'une  société  anonyme  peut- 
elle  être  conditionnelle?  En  consé- 
qoeoce ,  des  actionnaires  peuvent*ils 
être  affranchis  de  l'obligation  de  li- 
bérer leurs  titres,  sous  prétexte  que 
leurs    souscriptions    n'auraient    été 
conseDtles  que  sous  la  condition  de 
la  souscription  intégrale  des  actions 
émises  pour  l'augmentation  du  capi- 
tal social,  alors  surtout  que  la  réduc- 
tion de  cette  augmentation  a  été  ré- 


gulièrement volée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  approuvée  par  délir 
bérationde  l'assemblée  générale  dans 
laquelle  les  défendeurs  ont  été  vala- 
blement représentés? 

En  admettant  que  les  souscriptions 
litigieuses  soient  nulles,  cette  nullité 
est-elle  opposable  aux  tiers  dans  la 
personne  du  syudic  de  la  faillite  de 
la  société?  Cass.,  Adm.,  3  août  1887, 
art.  868,  p.  395. 

Admission,  •—  E/fets  de  commerce. 
Codébiteurs  solidaires.  Frais  posté- 
rieurs à  la  faillite.  —  Le  créancier 
porteur  d'effets  souscrits  ou  endossés 
par  le  failli  et  qui  a  été  admis  au  pas- 
sif pour  le  montant  de  ces  effets  avec 
les  accessoires  et  frais  jusqu'au  jour 
du  jugement  déclaratif  et  même  pour 
les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation 
de  protêt  postérieurs ,  a  le  droit  de 
réclamer  son  admission  supplémen- 
taire pour  le  montant  des  frais  ex- 
posés postérieurement  à  la  faillite 
contre  les  coobligés  solidaires  du 
failli.  Corn.  Calais,  15  février  1887, 
arL777,  p.  841. 

Mais  ce  jugement  ne  viole-t-il  pas 
les  articles  443  et  445  C.  Corn.,  par 
la  fausse  application  qu'il  fait  des  ar- 
ticles 140  et  2016  C.  Civ.?  Cass., 
Adm.,  26  octobre  1887,  art.  893,  p. 
464. 

=  litre  argué  de  [aux.  Concordat.  Con- 
testation, —  Le  débiteur  failli  qui  ne 
s'est  pas  régulièrement  inscrit  en 
faux  contre  un  titre  sur  lequel  figure 
son  acceptation,  a  pour  devoir  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  ni  produit 
ni  admis  au  passif  de  sa  faillite, 
comme  aussi  d'éveiller  l'attention  de 
son  syndic  contre  la  production  qui 
pourrait  en  être  faite.  Mais  lorsque 
cette  production  a  eu  lieu,  qu'elle  n'a 
été  l'objet  d'aucune  observation  ni 
d'aucun  contredit;  que,  de  plus,  le 
failli  a  librement  payé  le  premier  di- 
vidende afférent  à  l'effet  critiqué, 
celui-ci  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
la  restitution  de  ce  dividende  »  non 
plus  que  des  dommages-intérêts. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  même  pas  lieu 
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de  rechercher  8i  Taflflrmalion  de  la 
créance  a  donné  naissance  i  un  con- 
trat judiciaire  devenu  inattaquable. 
Com.  Seine,  18  décembre  1885,  art. 
793,  p.  189.  — V.  Commis,  Cimpétenc^ 
du  tribunal  de  la  faillite,  Prodwtion. 
Société  en  participation,  Véri/ication 
de  créance. 

Admission  provisionnelle. — Ap- 
pel. Compétence,  Cour  d'appel.  Ins- 
tance correctionnelle.  —  Lorsqu^un 
créancier  a  interjeté  appel  d'un  ju- 
gement repoussant  une  demande  en 
admission  au  passif  d*une  faillite,  et 
que  la  cause  n*est  pas  encore  en  état 
de  recevoir  une  solution  définitive, 
c'est  la  Cour  devant  laquelle  la  con- 
naissance du  fond  est  régulièrement 
portée,  qui  a  compétence  pour  pro- 
noncer l'admission  provisoire  de  la 
créance  réclamée,  afin  que  le  créan- 
cier prétendu  soit  en  mesure  de  figu^ 
rer  aux  opérations  de  la  faillite,  con- 
formément à  l'article  500  C.  Cjom. 

Lorsqu'une  créance  est  l'objet  d'une 
poursuite  correctionnelle,  l'admission 
par  provision  ne  peut  ôlre  accordée. 
Paris,  14  décembre  1886,  art.  755,  p. 
64. 

Agent  de  change.  —  V.  Acte  nul. 

Appel.  —  Créancier.  Jugement  décla- 
ratif. Syndic.  Mise  en  cause,  —  Est 
recevable  l'appel  interjelé  par  un 
créancier  contre  le  jugement  qui  a 
rejeté  la  demande  en  déclaration  de 
faillite  formée  par  lui  accessoirement 
à  une  instance  en  paiement  non  sus- 
ceptible d'appel  par  elle-même,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  en 
cause  devant  la  Cour  le  syndic  nommé 
au  débiteur  par  le  jugement  par  dé- 
faut qui  avait  d'abord  fait  droit  aux 
prétentions  de  ce  créancier.  Ntmes, 
10  juillet  1886,  art.  758,  p.  74. 

=  Délai,  Jugement  déclaratif.  Significa- 
tion. —  Le  délai  d'appel  au  profit  du 
failli  contre  le  jugement  déclaratif 
rendu  sur  assignation  court  du  jour 
de  la  signification  et  cet  appel  peut 
être  interjeté  même  plusieurs  années 
après  le  jugement.  Paris,  27  mai  1887, 
art.  820,  p.  i57. 


=  Délai.  Matière  de  faUlife.  CimenUon 
atec  U  syndic.  —  La  demande  tendant 
à  faire  déclarer  nulle  la  convention 
conclue  par  un  syndic  avec  an  tien 
au  sujet  de  l*exécution  d'an  marché 
conclu  par  le  failli,  et  qui,  née  à  l'oc- 
casion de  la  faillite,  n'aurait  pu,  sans 
cette  faillite,  se  présenter,  est  ma- 
tière de  faillite  et  en  conséqoenos 
l'appel  du  jugement  rendu  sur  cette 
demande  doit  être  interjeté  dans  le 
délai  de  quinzaine.  Paris,  16  juin  1887, 
art.  871,  p.  400. 
=  Dessaisissement.  Intervention.  Oppo- 
sition du  syndic.  Frais  et  dépens,  — 
L'appel  interjeté  par  le  failli  d'un  ju- 
gement où  il  n'a  été  ni  partie  directe, 
ni  partie  intervenante,  ne  peut  être 
assimilé  à  une  intervention  dont  la 
Cour  aurait  à  examiner  Padmissibi- 
lité; 

Le  failli  ne  peut  contre  la  Tolonté 
des  syndics  interjeter  appel  d'un  ju- 
gement rendu  avec  ces  derniers,  alors 
qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  dHn- 
térêts  qui  lui  soient  personnels; 

Les  dépens  de  l'appel  interjeté  par 
le  failli  seul  contre  la  volonté  des 
syndics  ne  doivent  pas  être  mis  à  la 
charge  de  la  faillite.  Chambéry,  2i 
juin  1887,  art.  856,  p.  363.  -^W. Ad- 
mission provisionnelle.  Dépôt  du  faiUi. 
Jugement  déclaratif. 
Assurances.  —  Liquidation.  Priaus. 
Continuation  du  contrai.  —  La  mise 
en  liquidation  d'une  société  d'assu- 
rances ne  résilie  pas  les  contrats  el 
ne  délie  pas  les  assurés  de  leur  obli- 
gation  de   payer  les  primes.  Com. 
Seine ,  9  décembre  1885,  art.  791,  p. 
186. 
Assurance  sur  la  vie.  —  A9eMmt. 
Substitution,  Novation.  —  Le  béné- 
fice d'une  assurance  sur  la  vie  con- 
tractée au  profit  d'un  tiers  détermiiK^ 
n'appartient-il  pas  à  la  personne  gra- 
tifiée, du  jour  même  du  contrat? 

L'avenant  qui  substitue,  poor  la 
perception  du  bénéfice  d'une  asso- 
rance  sur  la  vie ,  une  personne  à.  une 
autre  désignée  dans  un  premier  con- 
trat ,  ne  constitue-t-il  pas  une  no^n 
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tioo  par  changement  de  créancier,  et 
dès  lors ,  la  transmission  d^  cet  ave- 
nant n*e8t-elle  pas  dispensée  des  for- 
malités édictées  par  les  articles  1690 
•t  2075  G.  CiT.  pour  la  cession  de 
créance?  Casa.,  Adm.,  26  mai  1887, 
art  801,  p.  207. 

:  Créamêier  bénélicmre.  Rof^porL  Fri- 
met.  —  Lorsqu^un  commerçant  tombé 
en  faillite  a ,  pendant  la  période  sus- 
pecte, souscrit  UDC  police  d'assu- 
rances sur  la  vie,  et  stipulé  dans  la 
police  que  le  capital  assuré  serait 
payé  &  son  décès  à  Tun  de  ses  créan- 
ciers jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
resterait  lui  devoir,  et,  pour  la  dif- 
férence ,  À  sa  veuve ,  et ,  à  défaut  de 
ceile-^i ,  à  ses  eofants ,  le  syndic  de 
la  faillite ,  arguant  contre  ce  créan- 
cier des  articles  446  et  447  C.  Com., 
ne  peut-il  pas  faire  annuler  la  stipu- 
lation faite  en  sa  faveur,  comme  rom- 
pant Tégalilé  et  demander,  à  la  mort 
du  failli ,  le  versement  à  la  masse  du 
capital  assuré? 

Ky  a-t-il  pas  violation  des  articles 
1121  et  1793  C.  Civ.,  en  même  temps 
qae  des  articles  446  et  447  C.  Com., 
dans  Tarrét  qui  décide  que  le  créan- 
cier désigné  dans  le  contrat  comme 
tiers-bénéficiaire  peut  toucher  le  ca- 
pital assuré  et  ne  doit  compte  à  la 
masse  que  des  primes  payées  par  le 
faiUi?  Cass.,  Adm.,  15  février  1887, 
art.  766,  p.  120. 

'.Fmnme  bénéficiaire.  Droits  de  lamatte. 
—  Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la 
-vie  contractée  au  profit  de  la  femme 
par  le  mari  dont  la  faillite  a  été  dé- 
clarée après  son  décès ,  appartient-il 
i  la  femme  ou  à  la  masse  des  créan- 
ciers du  mari  ?  Cass.,  Adm.,  28  février 
1887,  art.  780,  p.  157. 

Ou  encore,  lorsqu'un  commerçant 
a  fait  une  assurance  sur  la  vie,  prin- 
âpaUment  au  profit  de  sa  femme, 
nommément  désignée ,  et  en  cas  de 
prédécès  au  profit  de  ses  héritiers 
ou  ayants-droit,  ce  contrat  constitue- 
t-il  une  donation  faite  au  profil  de 
personnes  indéterminées,  et  les  créan- 
ciers de  ce  commerçant  en  faillite  et 


décédé  peuvent-ils  prétendre  que  le 
bénéfice  de  l'assurance  est  leur  gage 
commun? 

La  femme  est-elle,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  564  C.  Com.,  privée  du  droit  de 
revendiquer  contre  la  faillite  le  bé- 
néfice de  cette  libéralité  ?  Cass.,  Adm. , 
26  octobre  1887,  art.  892,  p.  463. 
Femme  cotUractanle.  Femme  béné/iciaire. 
Enfants.  Communauté.  Droits  de  la 
masse.  Rapport.  Primes.  —  Le  béné- 
fice de  l'assurance  contractée  par  la 
femme  commune  en  biens  d'un  com- 
merçant depuis  déclaré  en  faillite ,  an 
profit  de  ce  dernier,  ou,  à  son  défaut, 
au  profit  des  enfanls  de  l'assuré, 
doit  être  attribué  à  la  masse  des 
créanciers  de  la  faillite  du  mari,  bien 
que ,  depuis  la  faillite ,  la  femme  ait 
révoqué  la  stipulation  faite  au  profit 
de  son  mari;  et,  le  mari  étant  dé- 
cédé postérieurement  à  sa  faillite, 
le  syndic  a  le  droit  de  racheter  la 
police  pour  le  compte  des  créanciers 
de  la  faillite,  malgré  l'opposition  de 
l'assurée  et  de  ses  enfants.  Civ.  Lille, 
15  novembre  1886,  art.  760,  p.  79. 

Et  sur  appel,  jugé  que  le  bénéfice 
de  l'assurance  contractée  par  la  femme 
commune  en  biens  d'un  commerçant 
depuis  déclaré  en  faillite,  au  profit 
de  ce  dernier,  ou  à  son  défaut,  au 
profit  de  ses  enfants  ;  avec  la  réserve 
pour  l'assurée  du  droit  de  transmettre 
par  endossement  ou  de  racheter  la 
police,  doit  être  attribué  à  la  masse 
des  créanciers  de  la  faillite,  alors  que 
les  primes  ont  été  payées  des  deniers 
de  la  communauté.  Douai,  28  mars 
1887,  art.  787,  p.  174. 

En  sens  contraire ,  le  bénéfice  de 
l'assurance  contractée  par  un  com- 
merçant, depuis  déclaré  en  faillite, 
au  profit  de  sa  femme ,  ou  à  défaut , 
de  ses  enfants  nés  et  à  naître,  ou  des 
héritiers  du  souscripteur,  appartient 
exclusivement  à  la  femme  qui  ne  peut 
être  tenue  de  rapporter  à  la  masse  de 
la  faillite  autre  chose  que  les  primes 
et  frais  de  police  payés  par  le  mari 
en  supposant  que  ces  primes  et  frais 
aient  une  importance  qui  ne  laisse 
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pas  «apposer  leur  préièvameot  sur  les 
revenus.  Besançon,  2  mars  1887,  arl. 
787,  p.  174. 

Mais  pourYoi  admis  sur  la  question 
de  savoir  si  lorsqu*un  commerçant  a 
fait  une  assurance  sur  la  vie  au  pro- 
fit de  ta  fenme  tl  de  tes  enfant»  tiét 
et  à  naUre,  ce  contrat  est  une  dona- 
tion faite  au  profit  des  personnes  dé- 
terminées et  qui  leur  profite  directe- 
ment, en  sorte  que  tes  créanciers  de 
oe  commerçant  en  faillite  et  décédé 
ne  puissent  prétendre  que  le  béné- 
fice de  Tassurance  est  une  valeur  de  sa 
succession  et  est  leur  gage  commun? 

En  tout  cas,  lorsque  le  mari  est  de- 
venu commerçant  dans  l'année  du 
mariage ,  la  femme  n'est-elle  pas,  en 
vertu  de  rarticle  564  C.  Gom.»  privée 
du  droit  de  revendiquer  contre  la 
faillite  le  bénéfice  de  cette  libéralité? 
Gass.,  Adm.,  2  août  1887,  art.  850, 
p.  343. 
Avantage  particulier.  —  Y.  Con- 
cordat, Opposition,  Benondalion,  Con- 
ceseiont  réciproques,  *-  L'article  597 
G.  Com.,  frappe  d'une  peine  le  créan- 
cier qui,  trafiquant  de  son  vote  dans 
les  délibérations  de  la  faillite  en  sti- 
pulant, ou  du  failli ,  ou  des  tiers,  des 
avantages  particuliers  comme  prix  de 
ce  trafic,  surprend  la  bonne  foi  des 
autres  créanciers  et  fausse  le  vote; 

Il  n'y  a  pas  stipulation  d'avantages 
dans  les  termes  dudit  article  lorsque 
la  concession  consentie  ne  met  pas 
le  créancier  stipulant  dans  une  con- 
dition autre  ou  meilleure  que  celle 
des  autres  créanciers  du  failli,  et  que 
les  garanties  obtenues  d'un  tiers  par 
le  créancier  stipulant  n'ont  été  que 
la  conséquence  des  renonciations  et 
et  abandonnements  qu'il  a  faits  lui- 
môme  et  sans  lesquels  le  concordat 
n'eût  pas  été  possible. 

L'article  597  G.  Gom.,  qui  vise 
les  stipulations  à  raison  du  vote  dans 
les  délibérations  de  la  faillite,  s'ap- 
plique-t-il  à  la  stipulation  ayant  pour 
objet  de  faire  renoncer  à  l'opposition 
faite  au  concordat?  Paris,  17  juin 
1887,  art.  851 ,  p.  349. 


=  Concordât  amiable.  Bemise  de  dette. 
Paiement  de  solde.  —  Un  débiteur 
qui  a  obtena  un  concordat  amiable 
contenant  remise  de  dette  et  qui  a 
payé  le  dividende  promis,  pent  va- 
lablement s'engager,  par  la  suite ,  à 
désintéresser  intégralement  Van.  de 
ses  créanciers.  Com.  Seine,  24  mat 
1887,  art.  862,  p.  379. 

=:  Concordai  amiable.  NuOUé.  DéUt. 
Prescription,  •—  Les  artiolea  587  et 
598  G.  Gom.  qui  prohibent  les  trai- 
tés faits  avec  certains  créaneiers  en 
vue  de  leur  vote  dans  les  délibéra- 
tions de  la  faillite ,  ou  des  avantages 
particuliers  consentis  à  la  charge  de 
l'actif  du  failli,  s'appliquent  alors 
qu'il  n'y  a  pas  eu  faillite  judiciaire- 
ment déclarée,  mais  qu'il  y  a  eu 
concordat  amiable  après  cessation  de 
paiements; 

Alors  même  que  l'avantage  par- 
ticulier aurait  été  consenti  après  le 
concordat  amiable,  s'il  était  à  li 
charge  de  l'actif  du  débiteur,  dont  les 
dividendes  n'étaient  pas  eaoere  payés. 
Mais  ces  stipulations  constituant 
des  délits,  la  prescription  triennale 
est  opposable  à  l'action  civile  eu  snl- 
lité  formée  en  vertu  desdits  articles. 
Bordeaux,  10  janvier  1887,  art  807, 
p.  224. 

Avoué.  —  V.  PrimUge, 

Bail  à  loyer.  —  V.  Caution  toUdain. 
faillite  du  locataire.  Continuation  par 
la  faillUe.  Vente  du  mobilier.  —  La 
caution  solidaire  du  locataire  depuis 
déclaré  en  faillite,  est  déchargé,  lors- 
que le  bailleur,  après  que  le  syndic 
de  la  faillite  a  opté  pour  la  oontiniia- 
tion  du  bail,  a  laissé  vendre  et  enle- 
ver le  mobilier  et  répartir  le  prix 
entre  les  créanciers,  sans  exigsr 
l'exécution  de  toutes  les  obligations 
du  bail.  Paris,  23  novembre  1886,  art. 
735,  p.  14. 

=  Compétence  commordalo.  Matière  da 
faiUite.  RésiUalian,  IndemmU,  --Lors- 
que le  syndic,  usant  de  la  faculté 
que  lui  confère  l'article  450  a  Goau^ 
a  déclaré  vouloir  résilier  le  l»il  con- 
senti par  le  failli  eomme  locataire. 
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c'est  dev«Dt  le  Tribunal  de  eomioerce 
qae  doit  6tre  portée  la  demande  en 
indemnité  formée  par  le  propriétaire, 
Je  Tribunal  civil  est  incompétent.  Civ. 
Périgoeox,5août  1887,art.8S8,  p.  444. 
r=  RétUiation.  /Vou-^mmirmI.  Comun- 
timii*  Référé.  Expultiim»  —  Loricfue 
le  bail  doit,  diaprés  les  eonrentiong, 
être  résilié  de  plein  droit  en  cas  de 
non-paiement  de  loyer  un  mois  après 
uD  commandement  resté  infruotoenz, 
l'expulsion  des  locataires  ordonnée 
en  référé  pour  les  causes  sos-éooo- 
cées  fait  obstacle  à  la  demande  du 
sjndio  tendant  à  obtenir  an  délai 
poar  mettre  en  vente  le  droit  an  bail , 
cette  ezpotsion  supposant  nécessai- 
rement la  résiliation  dudit  bail.  Pa- 
ris, 3  mars  1886,  art.  737,  p.  22.  — 
V.  Smiiê-arrét, 
Banqueroute.  —  V.   Sautiraction 

éCnctif, 
Banquier.  —  V.  Hm>eniieatiim.  Yéri- 

fealian  de  créaneet. 
Billets  en  blanc.  —  Y.  Acte  nul. 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  V.  Sêine-arrét. 
Caution.  —  Débiteur  prineipal.  Paie- 
mmU.  Anmlation.  —  L'article  2038 
G.  Civ.,  aux  termes  duquel  l'accepta- 
tion qne  le  créancier  a  faite  d'un  im- 
meuble ou  d'un  effet  quelconque ,  en 
paiement  de  la  dette  principale,  dé- 
charge la  cantioa,  encore  que  le  créan- 
cier vienne  à  être  évincé,  est-il  ap- 
plicable ,  comme  au  cas  de  dation  en 
paiement,  au  cas  d'un  paiement  or- 
dinaire? 

Par  suite ,  lorsque  ce  paiement  a 
été  annulé  à  raison  de  la  faillite  pos- 
térieure du  débiteur,  conformément  à 
l'article  447  C.  Corn.,  le  cautionne- 
ment  revit-il  avec  l'obligation  princi- 
pale? Case.,  Adm.,  10  novembre  1886, 
art.  734,  p.  13.  —  V.  BMl  à  loyer. 
Com^pU'COurant.  Douanet. 
Ceusation  de  commerce.  ~  Y. 

C9êsalion  depaieminU. 
Cessution  de  paiements.  -^  Ab- 
sence de  tignêt  éstériêurs.  Effet»  de 
oêmpUUimee.    BenmnelUmenti.   Re- 
part.. —  La  cessation  de  paiements 


d*mi  commerçant  est  un  état  de  fait 
dont  la  loi  abandonne  l'appréciation 
aux  tribunaux,  sans  le  subordonner 
&  auoane  considération  déterminée. 

IL  importe  peu  que  cet  état  ne  soit 
pas  révélé  par  les  signes  extérieurs 
qui  le  dénotent  habituellement,  s'il 
est  snfHeamment  caractérisé  par  d'au- 
tres circonstances  qui  témoignent  de 
l'impossibilité  réelle  où  se  trouve  le 
commerçant  de  faire  honneur  à  ses 
engagements,  notamment  si  le  com- 
merçant ne  soutenait  son  crédit  qu'au 
moyen  d'expédients,  renouvellements, 
oirculatioD  d'effets  de  complaisance, 
eu.  Besançon,  30  mars  1887,  art.  806, 
p.  221. 

=  Actif  réûHté.  Liquidaiion  judiciaire. 
—  La  circonstance  que  tout  l'actif 
d'one  Société  serait  réalisé  ne  met  pas 
obstacle  à  la  déclaration  de  faillite  de 
laSociifté.  Com.  H&vre,  24  novembre 
1886,  art.  831,  p.  834. 
=  Actif  excédant  le  pasHf.  —  La  faillite 
peut  être  déclarée  même  quand  l'actif 
excède  le  passif,  s'il  est  constaté  que 
le  commerçant  ne  peut  faire  face  à 
ses  dettes  exigibles.  Aix,  16  décembre 
188S,  art.  673,  p.  404. 
=  BUlét  échu  aprèt  eeseaiion  de  com- 
merce. Sép4iration  de  biens.  —  L'indi- 
vidu commerçant  lors  de  la  souscrip- 
tion d'un  billet,  et  qui  ne  l'est  plus 
au  moment  de  l'échéance ,  peut  être 
déclaré  en  faillite  s'il  est  démontré  en 
fait  qu'il  était  en  état  de  cessation  de 
paiements  lorsque  son  commerce  a 
pris  fin. 

Cet  état  de  cessation  de  paiements 
résulte  suffisamment  d'un  jugement 
de  séparation  de  biens  rendu  contre 
le  commerçant.  Il  résulte,  d'autre 
part,  de  la  situation  du  commerçant, 
et  non  du  nombre  de  ses  créanciers. 
Lyon,  20  mai  1886,  arL  785,  p.  165. 
:  Dettes  civiles.  Belles  commerciales. 
Report  (Couverture.  —  L'ouverture 
d'une  faillite  doit  être  flxée  à  l'épo- 
que où  le  débiteur  a  cessé  de  payer 
ses  dettes  commerciales;  il  n'importe 
qu'il  ait  antérieurement  cessé  de  payer 
des  dettes  civiles.  Caen,  12  mai  1886, 
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art.  742,  p.  33.  ^  V.  Àde  cmiÊlahle. 
Acte  nul.  Jugement  dédaruHf.  Report 
d'ouverture.  Vente  à  livrer. 

GlAture  pour  Insuffisanoe  d'ac- 
tif. —  V.  DessoisittemaU.  Jugement 
déclaratif.  Offrez  réelkee. 

Commerçant.  •—  Apparence  commer- 
ciale. Agitsemeni  frauduleuw,  Aetet  de 
commerce  isolée.  —  L'indÎTidu  qui 
B*e8t  donné  l'apparence  d^un  commer- 
çant,  a  même  fait  certains  actes  de 
commerce,  ne  peat  être  considéré 
comme  un  véritable  commerçant  et 
par  suite  être  mis  en  faillite  si  en 
réalité  il  n'a  fait  qa^aboser  de  la  con- 
fiance des  tiers  en  se  donnant  des 
titres  et  des  qualités  mensongers.  — 
Com.  Tours,  25  février  1887,  art. 
889,  p.  447. 

=  Ceteation  de  commerce»  — >  Un  com- 
merçant ne  peut  être  déclaré  en  fail- 
lite, après  qu'il  s'est  retiré  do  com- 
merce, qu'à  la  condition  qu'il  soit 
établi  qu'il  était  encore  commerçant 
quand  il  a  cessé  ses  paiements.  — 
Cass.,  27  juin  1887,  art.  848,  p.  344. 

z=Culiivateur.  Transporte  salariée.  Fot- 
iurier.  Patente.  Liste  électorale  consu- 
laire. —  N'est  pas  commerçant  et  ne 
peut,  par  suite,  être  déclaré  en  fail- 
lite, le  cultivateur  qui  fait  pour  autrui 
des  transports  salariés,  lorsqu'il  em- 
ploie à  ces  transports  les  chevaux  et 
le  matériel  nécessaires  à  son  train  de 
culture , 

Alors  surtout  qu'il  n'a  ni  bu- 
reau, ni  magasin,  ni  agencement  qui 
implique  la  profession  de  voiturier, 

Encore  bien  qu'il  soit  soumis 

à  la  patente  et  inscrit  sur  les  listes 
électorales  consulaires  en  cette  qua- 
lité. Amiens,  5  mars  1886,  art.  7il, 
p.  31. 

=  Éditeur.  Auteur,  Publication,  Achat 
de  papier.  Annonces  commerciales.  — 
L'auteur  qui  édite  une  publication 
périodique  d'articles  littéraires  ou 
d'utilité  domestique,  qui  sont  son 
œuvre  personnelle  et  exclusive,  ne 
fait  pas  acte  de  commerce  en  ache- 
tant le  papier  nécessaire  à  cette  pu- 
blication et  n'est  pas  commerçant, 


alors  même  que  Tenveloppe  de  set 
▼olumes  ou  cahiers  est  couverte  d'an- 
DOBcee  commerciales  payées  ou  non 
payées,  si  le  caractère  accessoire  de 
ces  annonces  ou  renseigoemeats  ne 
permet  pas  de  les  considérer  cnmme 
une  entreprise  de  publicité  commer- 
ciale. Paris,  22  décembre  1886,  art 
876,  p.  399. 

z  Éditeur.  Méthode.  Auteur.  Articles 
aoceuoires,  —  L'auteur  et  proprié- 
taire d'une  méthode  particulière  de 
comptabilité,  qui  se  borne  à  éditer  et 
à  veodre  des  registres  et  articles  de 
comptabilité  se  référant  exclusive- 
ment &  cette  méthode,  n'est  pas  com- 
merçant et  ne  peut  être  déclaré  en 
faillite.  Paris,  5  janvier  1887,  art. 
754,  p.  63. 

=  Ecrivain,  Journal,  ExploitotUm.  Dette 
étrangère  au  commerce.  —  N'est  pu 
commerçant  et  ne  peut,  comme  loi, 
être  déclaré  en  faillite,  l'écrivain  qoi 
fait  imprimer,  édite  et  vend  lui-même 
un  ouvrage  dont  il  est  l'auteur. 

A  supposer  que  le  fait  d'exploiter 
un  journal  puisse  faire  considérer 
son  propriétaire  comme  commerçant, 
le  créancier  dont  la  créance  a  ooe 
cause  étrangère  et  antérieure  à  cette 
exploitation,  n'est  pas  reoevable  à 
invoquer  le  caractère  coflunerdal  de 
ladite  exploitation  pour  Caire  décla- 
rer son  débiteur  en  faillite ,  un  com- 
merçant ne  pouvant  être  déclaré  failli 
pour  une  dette  étrangère  à  son  com- 
merce qu'autant  qu'il  a  des  dettes 
commerciales,  et  qu'il  est,  de  leur 
chef,  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments. Lyon,  23  décembre  1885,  art 
739,  p.  26. 

=  Imsneubles.  Location  »  eonetructim, 
réalisation.  Spéculation.  —  Une  so- 
ciété ayant  pour  objet  les  opérations 
de  location,  de  construction  et  de 
réalisation  d'immeubles  par  vente, 
échange  ou  autrement,  bien  qu'aj^^^^ 
en  principe,  malgré  sa  forme  com- 
merciale, le  caractère  civil*  dégénère 
en  une  société  commerciale,  soacep- 
tible  d'être  déclarée  en  faillite»  lors- 
qu'elle ne  se  borne  pas  aux  opératîoDs 
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ordinaires  auxquelles  se  livre  ud  pro- 
priétaire ,  mais  se  livre  à  des  entre- 
prises multipliées  de  spéealation ,  no- 
tamment à  des  locations  d'apparte- 
ments pour  les  soas-louer  avec  béné- 
fice, accepte  des  traites,  etc.  Paris, 
31  mars  1887,  art.  804,  p.  216. 
=  JÊaitùn  de  tolérance.  Défrit  de  hois- 
sont.  —  Si  la  tenue  d*une  maison  de 
tolérance  est  en  elle-même  ane  in- 
dustrie illicite  ne  pouvant  donner  lieu 
&  des  actes  de  commerce ,  Vexploita- 
tion  dans  une  salle  de  la  maison  d'un 
débit  de  boissons   séparé  constitue 
l'exercice  d'un  commerce  rendant  ce- 
loi  qai  s*7  livre  justiciable  des  Tri- 
bunaux de  commerce  et  susceptible 
d'être  déclaré  en  faillite.  Nancy,  27 
avril etl3juilletl887,  art. 881,  p.  433. 
—  V.  Cestaiion  de  paiementt.  Femme 
mariée.  Gérant  de  journal. 
Commis.   —  Salaires.  Preicripiion. 
Privilège.  —  Le  privilège  accordé  aux 
commis  pour  les  six  mois  de  salaires 
qai   ont  précédé  la  déclaration  de 
faillite  ne  les  empêche  pas  de  récla- 
mer, k  titre  cbirographaire,  les  sa- 
laires antérieurs  arriérés  qui  ne  sont 
atteints  que  par  la  prescription  de  cinq 
ans  de  l'article  2277  C.  Civ.  Paris,  6 
juillet  1887,  art.  872,  p.  402.  —  V. 
Privilège.  1 

Gommlssalre-prisenr.—  Vente  mo^ 
hilière.  Faillite.  Monopole.  —  Le  mo- 
nopole de  la  vente  des  effets  mobiliers 
on  marchandises  des  faillis  appartient 
aax  oommissaires-priseurs  dans  le 
lieu  de  leur  résidence ,  &  l'exclusion 
des  notaires,  huissiers  et  greffiers. 
—  Case.,  23  novembre  1886,  art.  814, 
p.  241.  —  V.  Saisie-arrét. 
Commananté.  —  V.  Asswanee  tur 

la  vie .  Femme  mariée. 
Compensation.  —  Compenfation  lé- 
gale. Période  suspecte.  Validité.  —  La 
compensation  légale,  bien  que  s'étanl 
produite  dans  la  période  suspecte, 
n'est  pas  atteinte  par  la  nullité  édic- 
tée par  l'article  446  C.  Com.  Paris , 
20  décembre  1886,  art.  756,  p.  67.— 
V.  Acte  nul.  Compétence  du  tribunal 
de  la  faiiUtê.  Compte-courant. 


Compétence  administrative.— 

Travaux  publies.  Marché  de  l'État.  Ré- 
siliation. Faillite.  —  Le  Conseil  de 
préfecture  est  senl  compétent  pour 
statuer  sur  les  difficultés  auxquelles 
peut  donner  naissance  la  convention 
par  laquelle  l'administration  et  an  en* 
trop reneor  résilient  le  marché  de  tra- 
Taox  publics  intervenu  entre  eux,  et 
détermine  les  conditions  de  cette  ré- 
siliation . 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  l'en- 
trepreneor  étant  déclaré  en  faillite,  le 
syndic  poursuit  la  nullité  de  cette 
convention  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
en  conformité  des  articles  446  et  447 
C.  Com.  Cass.,  15  juin  1887,  art.  834, 
p.  299. 

Compétence  commerciale.  — 
Matière  de  foiUite.  Faillite  du  mari. 
Séparation  de  biens.  Reprises.  Paie- 
ment. —  Le  Tribunal  de  commerce  est 
compétent  vis-À-vis  de  la  femme  du 
failli,  commode  tout  autre  créancier, 
pour  apprécier  la  validité  des  paie- 
ments que  son  mari  lui  a  faits  en 
exécution  d'un  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  à  raison  de  ses  repri- 
ses et  pour  en  prononcer  la  nullité, 
le  cas  échéant,  par  application  des 
articles  446  et  447  G.  Com.  Com. 
Marseille,  15  janvier  1886,  arL745, 
p.  41. 

=  Matière  de  faillite.  Droits  hypothé- 
caires. Ordre.  Lilispendanee.  Transac- 
tion. —  Tonte  contestation  qui  est  née 
des  circonstances  d'une  faillite  et  qui 
nécessite,  pour  être  jugée,  l'applica- 
tion de  l'une  des  dispositions  de  la 
loi  en  matière  de  faillite,  ressort  des 
Tribunaux  de  commerce  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  entre  les  droits  de 
l'ordre  civil,  par  exemple  l'étendue 
de  droits  hypothécaires,  et  les  droits 
de  l'ordre  commercial. 

Si ,  en  matière  d'ordre,  le  Tribunal 
devant  lequel  l'ordre  est  ouvert  peut 
n'être  tenu  de  renvoyer  devant  un 
antre  Tribunal  pour  connexité  ou 
lilispendanee,  cette  règle  ne  saurait 
s'appliquer  lorsque  le  litige  sur  lequel 
il  y  a  lieu  de  statuer  appartient  à 
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ane  juridicUou  spéciale ,  telle  qae  la 
juridiction  coosalaire. 

Spécialement,  est  de  la  compé- 
tence commerciale  la  contestation 
portant  sur  Tinterprétation  d'une  tran- 
saction intervenue  entre  le  syndic 
et  un  créancier  de  la  faillite,  aux 
termes  de  laquelle  le  syndic  a  renoncé 
à  demander  la  nullité  d'hypothéqués 
consenties  par  le  failli  pendant  la 
période  suspecte,  alors  que  cette 
contestation  a  pour  objet  de  faire 
décider  si  par  reffet  de  cette  tran- 
saction, le  créancier  doit  imputer  sur 
sa  coUocation  hypothécaire  les  divi- 
dendes par  lui  touchés  lors  de  la 
répartition  de  Tactif  mobilier.  Lyon, 
13  juillet  1887,  art.  898,  p.  477. 

=  Matière  d$  faUlite.  ImmÊubU  doUU. 
Àdminitlraiion.  Spidie.  Pomoirt.  Se- 
court alimentairet.  —  La  contestation 
sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  syndic 
et  leur  restriction  à  l'administration 
de  certains  biens  est  une  action  dont 
la  connaissance  est  réservée  aux  Tri- 
bunaux de  commerce. 

Spécialement  il  en  est  ainsi  lors- 
que le  failli,  femme  dotale  séparée 
de  biens,  conteste  au  syndic  le  droit 
de  percevoir  les  loyers  d'un  immeu- 
ble dotal,  qui  participeraient  pour 
partie  de  Tinaliénabilité  de  la  dot. 

Le  Tribunal  civil  est  également  in- 
compétent quand  le  failli  demande  à 
se  faire  attribuer  les  loyers  de  son 
immeuble  à  titre  de  secours  alimen- 
taires pour  lui  et  pour  sa  famille.  Civ. 
Seine,  14  janvier  1887,  art.  843,  p. 
322. 

-=  Matière  de  faUlile.  Vente  d'immeu- 
bles. Acte  nul.  —  Le  Tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  nullité  d'une  vente 
d'immeubles  lorsqu'elle  est  demandée 
en  vertu  des  régies  spéciales  à  la  ma- 
tière des  faillites.  Com.  Bône,  25  oc- 
tobre 1886,  art.  830,  p.  281 . 

=  Opérations  de  bourse.  Manœuvres 

frauduleuses.  Restitution,  —  N'est-ce 

pas  aux  Tribunaux  de  commerce  qu'il 

appartient  de  statuer  sur  la  demande 

'  contre  un  syndic  de  faillite  qui  tend 


au  paiement,  soit  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, soit  à  titre  de  rembosr- 
sement,  des  sommes  obtenues  parle 
failli  à  l'aide  de  prétendues  maoœa- 
vres  frauduleuses»  alors  que  ces  som- 
mes lui  ont  été  remises  pour  partici- 
per à  des  opérations  de  Bourse,  el 
que  cet  emploi  a  été  fait  conformé- 
ment à  l'intention  des  participants? 
Cass.,  Adm.,  2  février  1887,  art.  732, 
p.  59. --V.  Boit  à  loyer. 
Compétence  du  tribuual  de  la 
faillite.  —  Acte  nul.  Saisie-arrél, 
Mainlevée.  Dépôt.  —  On  doit  consi- 
dérer comme  née  de  la  faillite  et. 
par  suite ,  de  la  compétence  du  Tri- 
isunal  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
l'action  du  syndic  tendant  à  faire  an- 
nuler, au  regard  de  la  masse,  par  ap- 
plication des  articles  446  et  447  C. 
Com.,  l'affectation  spéciale  et  priva- 
tive que  le  failli,  déjà  alors  en  état 
de  cessation  de  paiements,  a  consea- 
tie  d'une  certaine  somme  qu'il  a  dé- 
posée à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  la  garantie  d'une  créance 
litigieuse  contre  lui,  comme  condition 
de  la  mainlevée  qu'il  a  obtenue  es 
référé  des  saisies-^u^rèts  qui  avaient 
été  pratiquées  pour  sûreté  et  cooser- 
vation  de  ladite  créance.  Lyon,  24 
mars  1887,  arU  880,  p.  430. 
=i4citoH  née  antérieurement  à  lafaUlite. 
Admission  primlégiée.  —  La  compé- 
tence attribuée  par  l'article  459  C  Pr. 
civ.  au  Tribunal  du  lieu  de  la  faillite, 
doit  être  restreinte  aux  contestations 
naissant  de  la  faillite  elle-même,  et 
ne  s'étend  pas  aux  actions  dont  le 
principe  existait  antérieurement. 

Spécialement,  la  faillite  d'un  com- 
merçant détenteur  de  fûts  dans  les- 
quels lui  ont  été  précédemment  expé- 
diés des  vins ,  n'enlève  pas  i  l'expé- 
diteur le  droit  de  porter  son  action 
en  restitution  devant  le  Tribunal  du 
lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  de- 
mande que  formerait  l'expéditear 
pour  faire  déclarer  sa  créance  privi- 
légiée. 

Cette  demande  ne  peut  être  eonsi- 
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dérée  qoe  comme  née  de  la  faillite 
même,  el  est,  par  saite,  de  la  com- 
pétence exclasive  du  Tribunal  devant 
lequel  la  faillite  se  pooraoit.  Aix,  18 
mars  1886,  art.  774,  p.  132. 
zAdmistUm.  Créance.  QttoliU.  Privi- 
lège. —  Le  Tribunal  de  commerce  du 
lien  de  la  faillite  est  compétent  non 
gealement  pour  connaître  de  l'exis- 
tence  et  de  la  quotité  des  créances 
produites,  mais  pour  apprécier  leur 
caractère  privilégié.  Com.  Seine,  20 
mai  1887,  art.  844,  p.  324. 
=  Cimmandemeni.  Opposiiion.  Campen- 
saiian.  —  En  cas  d*opposition  faite 
par  un  débiteur  d'un  failli  à  un  com- 
mandement  du  syndic  de  la  faillite, 
s'il  s*élève  une  question  de  compen- 
sation entre  les  sommes  dues  par 
Topposant  et  celles  qu'il  prétend  lui 
être  dues  par  la  faillite ,  quel  est  le 
Tribunal  compétent  pour  juger  cette 
question?  Est-ce  le  Tribunal  civil  du 
lien  de  Topposition  ou  le  Tribunal  de 
commerce  qui  a  déclaré  la  faillite? 
Cass.,  Âdm.,  14  juin  1887,  art.  817, 
p.  255. 

=  Créance  conieiiée.  Benvoi  à  l'audience. 
Demande  recanveniionneUe.  —  Le  ren- 
vi>i  devant  le  Tribunal  de  commerce 
que  fait  le  juge-commissaire  d'une 
contestation  sur  l'admission  d'une 
créance  saisit  le  Tribunal  et  lut  donne 
compétence  pour  connaître  de  la  de- 
mande reconventionnelle  formée  par 
le  syndic  contre  le  créancier  produi- 
sant contesté,  à  raison  d'opérations 
antérieures  à  la  faillite,  malgré  le  dé- 
sistement de  sa  production  que  le 
créancier  contesté  viendrait  à  signi- 
fier. Pau,  17  juin  1885,  art.  775,  p. 
134. 

= LiguidaHon  judiciaire.  Loi  du  22  avril 
1871.  Algérie.  Vente  par  le  syndic. 
NMité.  —  La  compétence  attribuée 
par  Tarticle  635  C.  Com.  au  Tribu- 
nal du  domicile  du  failli  pour  toutes 
les  actions  concernant  la  faillite ,  est 
applicable  au  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire prévu  par  la  loi  du  22  avril 
1871,  de  même  que  les  dispositions 
relatives  à  la  vériflcation  des  créan- 


ces, an  eoncordat,  aux  opérations  qui 
précèdent  ou  qui  suivent. 

L'arrangement  par  lequel  les  créan- 
ciers ont  consenti  à  substituer  la  li- 
quidation judiciaire  à  la  faillite  ne 
peut  être  considéré  comme  un  con- 
cordat ayant  pour  effet  de  replacer 
le  failli  à  la  tête  de  ses  affaires  et  de 
faire  cesser  l'attribution  de  compé- 
tence au  Tribunal  du  lieu  de  la  fail- 
lite. 

De  même,  l'ordonnance  du  16  avril 
1843,  spéciale  à  l'Algérie,  qui  permet 
d'assigner  devant  un  Tribunai  algé- 
rien lorsqu'il  s'agit  de  droits  ou  d'ac- 
tions ayant  pris  naissance  dans  ce 
pays,  ne  porte  pas  atteinte  à  la  com- 
pétence spéciale  et  exclusive  insti- 
tuée en  matière  de  faillite  par  l'article 
635  précité  et  par  l'arlicle  5»  G.  Pr. 
civ. 

Spécialement,  est  de  la  compétence 
du  Tribunal  de  commerce  du  domicile 
du  débiteur  l'action  des  créanciers 
en  annulation  d'une  vente  passée  par 
le  syndic  et  le  liquidateur  avec  l'au- 
torisation du  juge-commissaire.  Cass., 
Civ.,  24  janvier  1887,  arL  749,  p.  56. 
—  V.  Appel. 

Compétence  française.  —  Juge- 
ment déclaratif.  Quitte.  Domicile  fran- 
çait.  —  C'est  le  juge  français  qui  est 
compétent  pour  prononcer  la  faillite 
d'un  Suisse  domicilié  en  France,  bien 
qu'il  s'agisse  de  la  faillite  de  sa  suc- 
cession, ouverte  en  Suisse,  confor- 
mément au  traité  du  15  juin  1869. 
Trib.  cent,  de  Vaud,  19  avril  1887, 
art.  832,  p.  286. 

Comptabilité.  --  ComptabUiU  det 
faiUilet.  Organitalion  de  la  comptabi- 
lité det  faillitet  et  det  liquidaiiont 
judiciairet  au  Tribunal  de  commerce 
delà  Seine.  Bulletin,  p.  329. 

€k>mpte-courant.  —  Aele  nul.  Re- 
mite. Paiement.  Période  tutpecle.  — 
La  remise  d'une  traite  faite  en  compte- 
courant  à  l'un  de  ses  créanciers  par 
un  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  l'époque  de  la  cessation  de 
ses  paiements,  constitue-t-elle  un 
véritable  paiement  tombant  sons  le 
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coop  de  (a  fialUlé  prononcée  par  Var- 
tide  446  C.  Con.?  Cas$.,  Adm.,  17 
janvier  1887,  art.  751,  p.  59. 

=  Caution.  Cêmpensûlion.  BxigilbilUé. 
Balance.  —  Le  compte-courant  «ons- 
titao  un  ensemble  d'opéraiioas  qui, 
jusqu'à  la  clôture  définitire  du  compte, 
ne  permet  pas  de  considérer  Tune 
des  parties  comme  débitrice  on  créan- 
cière de  l'autre. 

L'envoi  d'un  état  de  situation  pé- 
riodique ou  balance  trimestrielle 
ayant  pour  objet  de  capitaliser  les 
intérêts  et  commissions,  ne  constitue 
pas  un  arrêté  de  compte  donnant  à 
chacun  des  correspondants  la  qualité 
de  créancier  on  de  débiteur  et  per- 
mettant la  compensation  légale  lors- 
que le  compte*conrant  a,  depuis, 
continué  sans  interroption  entre  les 
parties  ; 

En  conséquence,  lorsque  l'un  des 
correspondants  a,  par  une  convention 
étrangère  au  compte-c<)urant,  cau- 
tionné la  dette  d'un  tiers  envers  son 
correspondant,  la  faillite  de  ce  tiers, 
en  rendant  exigible  la  dette  caution- 
née, n'entraîne  pas  compensation 
entre  la  dette  cautionnée  et  la  somme 
dont  à  cette  date  la  caution  se  serait 
trouvée  créancière  de  son  corres- 
pondant si  son  compte-courant  avait 
été  arrêté,  alors  que  ce  compte  a 
continué  sans  interruption,  et  cette 
compensation  n'a  pu  s'opérer  lors  de 
l'arrêt  du  compte  si  cet  arrêt  s'est 
prodoit  par  la  d<^claration  de  faillite 
du  correspondant  failli  qui  a  mis  obs- 
tacle à  toute  compensation.  Douai,  5 
mai  1887,  art.  840,  p.  313. 

=  Clatuê  «  tauf  eneaitiemmt.  »  FaiUite 
du  crédité.  Effets  impayée.  —  Le  cré- 
diteur qui  a  reçu  du  crédité,  par  voie 
d'endossement  en  compte -courant, 
des  effets  de  commerce,  avec  la  con- 
dition «  sauf  encaissement,  »  et  qui 
les  a  contre-passés  dans  ses  écritures, 
faute  de  paiement  à  réchéance ,  en 
les  gardant  par  devers  lui,  peut-il, 
en  cas  de  faillite  du  crédité,  produire 
à  cette  faillite  pour  le  montant  nomi- 
nal de  ion  compte,  sans  être  tenu  de 


déduire  de  sa  production  le  montint 
de  ceux  deadits  effets  qui  loi  ont  été 
payés  par  les  codébiteurs  solidaires 
et  solvables,  et  qu'il  a  eneaisséa  aprè» 
la  déclaration  de  faillite? 

Dans  la  même  hypothèse,  que  doit- 
00  décider  en  ce  qui  eoncene  les 
effets  non  encore  payés?  Gaaa.,  Adm., 
30  mars  1887,  art.  779,  p.  156. 

=  Clause  o  sauf  miMieeemeiU,  »  Remi- 
ses. FaiUite  du  réeapieur.  Paiement 
postérieur.  —  La  clause  sauf  encais- 
sement étant  de  droit  soo»enteiidue 
dans  toute  remise  d'effets  en  compte- 
courant,  la  partie  qui  a  remis  à  son 
correspondant  des  traites  qui  n'ont 
été  ni  payées,  ni  renouvelées  à  leur 
échéance  survenue  avant  la  déclara- 
tion de  faillite  de  ce  correspondant, 
n'est  pas  fondée  à  demander  que  le 
montant  de  ces  traites  soit  porté 
après  coup  au  crédit  de  son  compte. 
Le  remettant  prétendrait  en  vain 
qu'ayant  depuis  payé  les  traites,  il  en 
est  devenu  porteur.  Ce  paiesMot  in- 
tervenu postérieurement  à  la  faillite, 
et  alors  que  les  tiers-porteurs  avaient 
produit  et  touché  des  dividendes,  ne 
peut  avoir  aucune  influenee  sur  le 
compte-courant  irrévocablement  clos 
par  la  faillite.  Cass.,  Civ.,  18  janvier 
1887,  art.  891,  p.  459. 

=  Clause  «  sauf  encaissement.  »  Tirmw 
pour  compte,  Contrepassemant. — Trois 
commerçants  sont  en  relations  d'af- 
faires dans  les  conditions  suivantes  : 
A.  est  donneur  d'ordre,  B.  tireur 
pour  compte,  G.  tiré  acceptant,  soos 
la  condition  qoe  A.,  ou  &  son  défaut 
B.,  feront  les  fonds  &  échéance.  Les 
traites  ainsi  créées  sont  remises  à  B. 
qui  en  crédite  le  compte-courant  de 
A.  et  qui  les  met  en  circulation  es 
les  négociant.  —  Elles  ne  sont  pas 
payées  à  l'échéance.  Les  trois  négo- 
ciants sont  en  faillite.  —  B.  le  tireur 
pour  compte  a-t-il  le  droit  de  eon- 
trepasser,  c'est-à-dire  d'annuler  le 
crédit  qu'il  a  donné  à  A.?  Corresp.. 
p.  447.  -^  V.  Vérification  de  créances. 

Concordat.  —  Acte  nul.  NnlHté  rota- 
tive. —  Les  nullités  édictées  pir  les 
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titSdet  446  et  s.  C.  Com.,  ne  profitent 
qo'à  kt  messe  des  eréenciers  ;  elles 
ne  penrent  être  invoquées  par  le  failli 
replacé  par  ao  concordat  à  la  télé  de 
ses  affaires.  Paris,  20  décembre  1886, 
ait.  756,  p.  67. 
=::  OitibéraiUm,  Adhésion  poiiéritwe, 
BomûlogalUm.  — •  Le  créancier  qui  n*a 
pas  pris  part  ao  Tote  lors  de  la  déii- 
bétation  sar  le  concordat,  n*est  plus 
reoerable  à  émettre  an  vote  favorable 
après  la  dôtore  de  la  réonion ,  et  à 
demander  Tbomologation  du  concor- 
dat de  son  débiteur.  Corn.  Seioe,  31 
mars  1886,  art.  828,  p.  279. 
=  Délibéraiion,  Crémicier  hypothécaire. 
Vot».   Union.  Déchéance,  — *  Le  vote 
aa  concordat  emporte  renonciation 
am  hypothèques,  gages  on  privilèges 
d'une  manière  absolue,  quel  que  soit 
le  résultat  de  la  délibération  ou  le 
rote  do  concordat  voté; 

En  conséquence,  le  créancier  hy* 
potbécaire  qui  a  pris  part  an  vote  sur 
Àe  concordat  est  déchu  de  son  hypo- 
thèque, que  le  concordat  soit  ou  non 
accordé,  qu'il  soit  annulé  ou  résolu. 
Car.  SainIrGaudens ,  5  janvier  1887, 
Cit.   Seine,  17  mai  1887,  art.  824, 
p.  268. 
=  DéUbéralion.  Créancier  hypothécaire 
eonieaié.  Majorité,  —  Les  créanciers 
hypothécaires  contestés  ou  non  ne 
peavent  prendre  part  au  contrat  sans 
leooooer  à  leurs  droits  et  prétentions 
hypothécaires; 

En  oooséquenee,  lorsque  des  créan- 
ciers iftoDt  le  droit  hypothécaire  est 
contesté  par  le  syndic  ont  été  con- 
▼oqoés  par  loi  à  la  réunion  pour  le 
eooeordet,  qu'ils  n'y  ont  point  pris 
part,    ooDservant  leur  position   de 
créanciers   hypothécaires  contestés, 
c'est  à  bon  droit  qu'ils  ne  sont  pas 
eooDpris  dans  le  calcul  des  majorités 
soit  en  sommes,  soit  en  créanciers. 
Amiens,   24  juillet  1885,  art.  874, 
p.  407. 

= Délibération,  OppoiUion,  Créancier  hy- 
pothéeairom  Remondaiion  pottérioure, 
Me^oriié.  ^-  Le  créancier  hypothé- 
caire qui  n*>i  renoncé  à  son  hypothè- 


que qu'après  la  délibération  et  le  vote 
sar  le  concordat  est  recevable  è  for- 
mer opposition  au  concordat. 

Mais  le  concordat  ne  peul  être  an- 
nulé par  le  motif  que  la  majorité  ob 
tenue  n'aurait  pas  été  suffisante  si 
l'on  avait  tenu  compte  dans  le  calcul 
de  la  masse  chirograpbaire  d'un  créan- 
cier qui  n'est  devenu  chirograpbaire 
que  par  la  renonciation  ollérieure 
qu'il  a  faite  à  son  hypothèque.  Com. 
Vervins,  23  novembre  1886,  art.  746, 
p.  42,  et  sur  appel,  Amiens,  24  juin 
1887,  art.  875,  p.  410. 

=  Effete,  Condamnation  correctionneUe. 
RestituiioM.  Fraù  de  justice.  Privi- 
lège, Contrainte  par  corps,  —  L'ho- 
mologation du  concordat  le  rend 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers , 
portés  ou  non  portés  au  bilan ,  véri- 
fiés ou  non  vérifiés. 

Le  créancier  chirographaire  ne  peui 
faire  commandement  de  payer  au 
failli  qu'aux  échéances  fixées  par  le 
concordat,  la  créance  provint- elle 
d'une  condamnation  correctionnelle? 
Mais  le  commandement  est  valable, 
quant  aux  frais  de  justice,  avancés 
par  la  partie  civile ,  qui  sont  privilé- 
giés, et  dont  la  poursuite  peut  s'exer- 
cer par  toutes  les  voies  de  droit, 
même  par  la  eontraiote  par  corps. 
Civ.  Seine,  11  août  1886,  art.  825, 
p.  270. 

=  Etranger,  Convenio  espagnol.  Effet 
en  France.  Compétence  française.  — 
Le  coneenio,  ou  concordat,  intervenu 
conformément  à  la  loi  espagnole ,  en 
Espagne,  entre  une  société  espagnole 
et  ses  créanciers,  est  opposable  en 
France  aux  créanciers  français  de 
cette  société,  alors  que  ce  concenio 
a  été  homologué  par  un  jugement 
espagnol  rendu  exécutoire  en  France. 
Les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents pour  interpréter  ce  conoenio, 
et  statuer  sur  les  demandes  qui,  sous 
une  forme  plue  ou  moins  directe,  en- 
gageraient un  débat  sur  cette  inter- 
prétation. Paris,  9  mars  1887,  art. 
7^3,  p.  160. 

=  Étranger,  Français  établi  à  l'étran- 


512 


CONCORDAT. 


CONTRIBDTIONS. 


ger.  Créancier  françait.  Eoê^vaUtr. 
-*-  Le  «oDcordat  oblena  par  un  Fran- 
çais à  l'étranger,  mais  noo  rendu  exé- 
cutoire par  les  tribunaux  français  ^ 
n'est  pas  opposable  en  France  aux 
créauciers  français  qui  n'ont  pas  pris 
part  aux  opéralious  de  la  failtile  sui- 
vies à  rétranger.  Com.  Seine,  S  mars 
1886,  art.  812,  p.  237. 
:  Étrcmger.  RépilUion  de  Vindû,  Paie- 
ment par  fin  tiers.  Force  obUgaloire. 
-^  Si  le  concordat  homologué  laisse 
subsister  une  obligation  naturelle  du 
failli  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  les 
sommes  payées  à  ceux-K»  en  dehors 
de  la  volonté  du  débiteur  peuvent 
donner  lieu  à  une  action  en  répétition 
de  rindû. 

Le  concordat  homologué  est  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers  vé- 
rifiés ou  non  vérifiés  quel  que  soit 
leur  domicile ,  et  s'étend  à  tout  Taclif 
du  failli,  même  situé  à  l'étranger. 

£n  conséquence  un  créancier  du 
failli  concordataire  ne  peut  valable- 
ment se  faire  payer,  à  Tinau  et  contre 
la  volonté  du  failli,  la  partie  de  sa 
créance  remise  par  le  concordat,  sur 
une  partie  de  l'actif  du  failli  situé  à 
l'étranger.  Civ.  Seine ,  17  novembre 
ISSe^art.  826,  p.  273. 
2  Remise  de  dette»  Succession»  Rapport 
entre  cohéritiers,  —  La  remise  con- 
sentie ou  subie  dans  un  concordat 
par  un  père  de  famille  au  profit  de 
l'un  de  ses  successibles,  son  débiteur 
failli ,  ne  dispense  pas  ce  dernier  de 
l'obligalion  de  rapporter  à  la  masse 
partageable  la  portion  de  la  dette  qui 
lui  a  été  remise.  Civ.  Montbrison, 
16  novembre  1886,  art.  827,  p.  285. 
=  Homologation,  Réalisation  préalable 
de  l'actif.  Droits  litigieux.  Pouvoirs 
du  syndic.  —  Aucune  prescription  de 
la  loi  n'impose  au  syndic  l'obligation 
de  régler  les  droits  litigieux  avant  de 
passer  au  concordat; 

£n  conséquence  un  créancier  ne 
peut  s'opposer  à  l'homologation  du 
concordat  sous  prétexte  que  les  droits 
litigieux  n'ont  pas  ôlé  réglés,  alors 
d'ailleurs  que  le  rapport  du  syndic 


fait  connaître  l'état  complet  de  la  fail- 
lite et  notamment  l'objet  des  procès 
en  cours  ainsi  que  l'état  de  û  pro- 
cédure. Amiens,  24  juillet  1885,  art 
874,  p.  407. 

=  Remise  de  dette.  Succession,  Héritier 
du  faiUi,  Dioidendes  perçue.  —  Le  dé- 
biteur failli  se  trouve  libéré  par  l'effet 
du  concordat ,  même  sur  ses  biens  à 
venir  jusqu'à  coacurrence  de  la  re- 
mise qui  lui  a  été  faite  sur  sa  dette, 
et  ses  héritiers  qui  lui  sucoèdent  ool 
à  cet  égard  les  mêmes  droits  qae  loi. 
Dès  lors ,  dans  le  règlement  de  U 
succession  du  failli,  l'héritier,  créan- 
cier à  raison  d'un  prêt  fait  au  de  eu- 
jus,  n'est  pas  fondé  a  demander  qo'U 
lui  soit  tenu  compte  des  sommes  à 
lui  dues  an  moment  de  la  faillite,  dé- 
duction faite  des  dividendes  reçus, 
la  remise  imposée  par  le  coneordat 
ayant  légalement  opéré  rezUnctioa 
de  la  dette.  Toulouse,  2  juillet  1886. 
art.  744,  p.  39.  —  V.  Admietion. 
Avantages  particuliers.  Fonde  de  ceia- 
merce.  Hypothèques  légake^  Renendi- 
cation. 

Concordat  amiable.  —V.  Avania- 
ges  particuliers,  ikporl  d'ouverture. 

Contributions  directes.  —  imfo- 
sUionpostérieure  à  la  faHlite.  DeiUper- 
sonneUe.  Privilège,  —  Les  contiibo- 
tions  directes  imposées  à  nn  failli 
postérieurement  à  la  déclaratioQ  de 
faillite  constituent  une  dette  person- 
nelle dont  l'exécution  ne  peut  èVre 
poursuivie  sur  l'actif  de  la  faillite; 

En  conséquence,  le  syndic  de  la 
faillite  est  sans  qualité  pour  desaan- 
der  au  nom  de  la  masse  des  c^réan- 
ciers  décharge  desdites  contribalions  ; 
Mais  ne  serait-il  pas  reocvmble  à 
demander  le  remboursement  de  ces 
contributions  qu'il  a  été  obligé  de 
payer  indûment  an  nom  de  la  masse 
des  créanciers?  Cons.  d'Etat ,  9  avril 
1886,  art.  894,  p.  465. 

Conlrlbutlons  Indirectes.  —  Can- 
trainU,  Débitant  faUli.  Oanssioa  de 
déclarer.  Syndic.  Saitie^^urél  pmr  la 
régie.  Indisponibilité,  —  L'administra- 
tion des  contributions  indirectes  (dnns 
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Tespèce ,  des  coatribotioiw  diverses, 
6D  Algérie)  eetrelle  «utorisée  à  recoa- 
vper  par  voie  de  contrainte  iet  droits 
dat  par  la  f«ilUte  d'an  débitant  de 
boissons  qui  n'a  pas  fait ,  soit  par  lui- 
râéme,  soit  par  le  syndic  de  sa  fail- 
lile ,  la  déclaration  «  de  cesser  o  exi- 
gée par  l'article  67  de  la  loi  da  28 
avril  iSier 

Poar  annoler  le  commandement  si- 
gnifié an  syndic  et  affranchir  celui-ci 
de  tonte  responsabilité  à  raison  des 
cootribotions  diverses  daes  par  le 
failli,  un  jugement  ne  méconnaît-il 
pas  le  caractère  et  la  portée  de  la 
disposition  de  l'artieie  2  de  la  loi  du 
12  novembre  1808  lorsqu'il  se  fonde 
sur  ce  que  le  non-paiement  des  som- 
mes dues  au  Trésor  par  la  failUle 
proviendrait,  non  d'un  refus  de. paie- 
ment fait  par  le  syndic,  mais  d'une 
circonstance  indépendante  de  sa  vo- 
lonté, circonstance  consistant  en  ce 
que ,  par  soi  te  de  ropposition  prati- 
quée à  la  requête  de  l'administration 
etle-môme  sur  les  fonds  constituant 
l'actif  de  la  faillite  et  déposés  par  lui 
à  la  Caisse  des  dépdts  et  oonsigna- 
tione ,  il  aurait  été  empêché  d'en  re- 
tirer les  sommes  diapoaibtes  et  de  les 
coDsaerer  }u8qu*&  dae  concurrence  à 
raoqaittement  des  contributions  dont 
le  fiailil  était  encore  redevable  au  Tré- 
sor :  d'où  il  suit  que  le  syndic  ayant 
été  mis ,  par  le  fait  même  de  Tadmi- 
nislration  des  contributions  diverses 
dans  l'impossibilité  d'effectuer  le  paie- 
ODeot  qu'on  lui  reproche  de  n'avoir 
*p«8  accompli,  aucune  faute  ne  saarait 
lui  être  reprochée.  Cass.,  Adm.,  16  fé- 
vrier 4887,  art.  767,  p.  121. 
=  i^rioUège.  Jugement  déclaratif*  Vente 
d'imuneublet,    Admistion     ehirogra- 
pàaire.  —  Le  privilège  accordé  par 
l'artieie  47  du  décret  du  1er  germinal 
air  Xlil  à  la  régie  des  contributions 
indirectes  sur  la  généralité  des  meu- 
bles des  redevables,  ne  porte  pas  sur 
)e  prix  des  immeubles  d'un  redevable 
adjugée  après  la  déclaration  de  fail- 
lite. Poitiers,  11  janvier  1887,  art. 
805,  p.  219.  -^  V.  Ocirei.  PrimUge. 

Faillites.  —  Tome  VI. 


Ck>nveBtioné  —  €<mvenUo$u  antérieu' 
têi.  Frti.  Bail,  Inéwieibikié.  —La  fail- 
y  te  n'a  pas  pour  effet  de  résilier  les 
conventions  iotervennes  entre  le  failli 
et  les  tiers,  lorsque  ces  conventions 
constatées  par  un  acte  de  prêt  et  un 
acte  de  bail  passés  le  même  jour  se 
lient  entre  elles,  l'engagement  pris 
par  l'une  des  parties  étant  la  condi- 
tion de  l'engagement  réciproque  pris 
par  l'antre^ 

En  conséqaence,  si  ces  conven- 
tions  ne  sont  point  attaquées  dans  leur 
existence,  ni  argoées  de  fraude  ou 
de  dol,  elles  sont  opposables  aux 
créaociera  de  la  faillite,  ayanta^^anse 
dn  failli,  qui  se  peuvent  pas  pins  que 
lui  scinder  le  contrat.  Cass.,  7  février 
1887,  art.  865,  p.  390.  ^  V.  AcU 
nul*  AiMurancet.  BaU  à  loyer,  Hemte 
de  dette. 
Goeyndlc.  —  Gùneaure  néeeeemre. 
NuUiUé,  Liquidation  judiciaire,  —  La 
loi  du  22  avril  1871,  qui  a  autorisé 
le  débiteur  en  état  de  cessatioii  de 
paiements  à  procéder  lui-même  à  la 
liquidation  de  ses  affaires  avec  le  con- 
cours des  syndics  régulièrement  nom- 
més, n'a  pas  dérogé  aux  dispositions 
.  de  l'article  465  C.  Corn,  d'après  les- 
quelles le  concours  de  tous  les  syn- 
dics est  indispensable ,  &  moins  d'au- 
torisation spéciale  donnée  par  le  juge- 
commissaire. 

En  conséquence,  doit  être  déclarée 
nulle  et  de  nul  effet  la  convention  in- 
tervenue entre  les  tiers  et  une  société 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  con- 
formément à  la  loi  de  1871  précitée , 
lorsque  celte  convention  n'a  été  ac- 
ceptée au  nom  de  ladite  société  que 
par  l'un  des  syndics  légalement  nom- 
més à  cette  liquidation ,  sans  qae  le 
juge*commis8aire  ait  jamais  autorisé 
ce  syndic  à  agir  séparément.  Cass., 
Civ.,  4  mai  18S7,  art.  837,  p.  810.  — 
V.  Syndic. 
Cultivateur.  —  V.  Commerçant, 
Datton  eu  paiement.  ^  V.  Acte 

nul, 
Dépdt  du  laillt.  *-  Omûiion  de  sta- 
tuer, Sauf-eonduit.  Appel.  NoinHrece- 
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vaiiiHé»  —  Lorsqu'une  demande  aBo 
de  déokri^tion  de  faillite  ne  contient 
pae  de  conctosioDs  teodant  à  faire 
ordonner  le  dép6t  da  failli  dam  une 
maison  d*arrét,  ou  la  garde  de  sa 
personne,  le  Tribunal  de  commerce 
a  néanmoins  à  statuer  sur  cette  me- 
sure, qui  n'est  qu'une  des  oonsé- 
qnences  légales  de  la  déclaration  de 
faillite. 

S'il  ne  statue  pas,  la  Cour  d*appel 
peut  Toir  dans  cette  omission  la  ma- 
nifestation de  la  Tolottté  d'accorder 
d'ores  et  déjà  un  sauf^conduit  au 
failli. 

L'appel  interjeté  du  chef  de  cette 
omission,  est  irrecevable,  le  dépôt  ou 
la  garde  du  failli  appartenant  aux 
mesures  à  prendre  par  le  Tribunal, 
pour  l'administration  de  la  faillite,  et 
étant  d'ailleurs  provisoire,  et  toujours 
révocable  par  le  Tribunal  de  com- 
merce lui-même.  Amiens,  28  mai  1887, 
art.  842,  p.  320. 
Dessaislfisenient.  —  Action  m  jus- 
tice. Détention  d'actions  par  le  failli. 
Non^recetabUité,  —  Le  failli  étant 
dessaisi  de  son  actif  ne  peut ,  malgré 
la  possession  matérielle  d'une  cer- 
taine quantité  d'actions,  se  présenter 
en  justice  en  vertu  de  ces  actions, 
car  il  les  détient  ooatrairemeat  au 
droit. 

Il  ne  peut  former  une  demande  en 
justice  sans  l'assistance  de  son  syn- 
dic. Com.  Seine,  28  août  1886,  art. 
884,  p.  436. 
=z  Action  enjtuiice.  Propriété  artittiqw. 
Contrefaçon.  —  La  faillite  de  l'auteur 
d'une  œuvre  d'art  ne  le  prive  pas  du 
droit  de  poursuivre  une  usurpation 
qui  l'atteint  dans  son  honneur  artis- 
tique. Il  est  donc  recevable  à  pour- 
suivre personnellement,  nonobstant 
sa  faillite,  le  contrefacteur  de  son 
ouvre.  Paris,  25  janvier  1887,  art. 
773,  p.  130. 
=  AcHon  en  justice,  Saisio4aimobilière. 
Syndic,  —  Tant  qu'il  est  dans  les  liens 
de  la  faillite,  le  failli  ne  peut  agir  en 
justice  activement  ou  passivemrat,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  droits  atta- 


chés à  sa  personne  ;  il  ne  peot,  eo  con- 
séquence ,  demander  la  nullité  d'one 
proeédore  de  saisie-immobilière  prati- 
quée contre  loi ,  alors  d'ailleurs  que 
le  syndic  a  originairement  demandé 
cette  nullité ,  mais  y  a  ezpressémeDi 
renoncé,  sans  qu'aucune  critiqae  soit 
soulevée  sur  cette  attitude  du  syndic. 
Bordeaux,  17  janvier  1887,  art.  808, 
p.  227. 

=  Clôture  pour  insu/lisance  d'actif,  Sys- 
die.  Liquidateur.  —  Quand  une  So- 
ciété, mise  d'abord  en  liquidation,  a 
été  déclarée  en  faillite,  le  jugemenl 
qui  clôt  les  opérations  de  la  faillite 
pour  insuffisance  d'actif  ne  fait  pas 
cesser  le  dessaisissement  du  failli  el 
ne  met  pas  fin  aux  fonctions  du  syn- 
dic. 

Le  liquidateur,  dont  tes  pouvoirs 
ont  passé  aux  mains  du  syndic ,  est 
sans  qualité,  après  la  clôture  de  U 
faillite,  pour  représenter  le  failli,  et 
ce  dernier  n'est  pas  plus  recevable, 
en  l'absence  du  syndic ,  à  suivre  sur 
un  appel  par  lut  interjeté  avant  sa 
faillite.  Paris,  4  mars  1887,  art.  782, 
p.  158. 

=  Créancier.  Action  de  lamûMso.  Spidic. 

—  Tant  que  les  opérations  de  la  failr 
tite  ne  sont  point  terminées,  c'est  aa 
syndic  seul  qu'appartient ,  à  rezclu- 
sion  des  créanciers,  le  droit  d*iDte&ler 
une  action  dans  l'intérêt  de  ta  masse. 
Civ.  Seine,  2  février  1887,  art.  811, 
p.  236. 

r=  Créancier,  Jugement.  FaiUite  du  dé- 
biteur. Appel.  —  La  oondemnatioa 
prononcée  en  première  Instance  aa 
profit  d'un  créancier  exerçant  les  ac- 
tions de  son  propre  débtteor  eonlre 
les  débiteurs  de  ce  dernier,  peut-elle 
être  maintenue  en  appel,  lorsque  ce- 
lui dont  le  créancier  exerçait  les  droits 
étant  tombé  en  faillite  après  le  juge- 
ment et  avant  l'appel,  se  trouvait, 
par  conséquent,  devenu  incapable  de 
poursuivre  lui-même  en  justice  le  re- 
convrement  de  ses  créances?  Cass., 
Adm.,  16  février  1887,ari.  768,  p.  122. 

—  V.  Appel.  Liquidation  judUioire. 
Offres  réelles.  Smeto-arrH,  Smim^m- 


DISTRIBUTION. 


DOilKHLE. 


515 


mokièière.  Onion,  yéri/icaiion  de  eréan" 
ces. 
Distribulioii  par  contribution. 
—  FaiUiie  antérieure,  Deisaisisse^ 
meut,  HêvendicaUon  par  U  syndic. 
hdmirie  nouveUe,  —  La  demande 
que ,  daos  uoe  distrtbutioa  par  cod- 
tribolioD  y  le  syndic  de  la  faillite  an- 
lérieuremeDi  déclarée  dn  saisi,  forme 
poar  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  donné 
suite  à  la  procédure  de  contribution, 
n'est  point  soumise  pour  sa  receva- 
bilité à  l'observation  des  formalités 
prescrites  parles  art  663,  664  et  667 
C.  Proc.  CIT.; 

La  déclaration  de  faillite  pronon* 
cée  contre  nn  individu  met  obstacle 
à  toute  distribution  par  contribution 
que  l'on  prétendrait  ultérieurement 
faire  des  deniers  appartenant  an 
failli. 

Il  en  est  ainsi  encore  qu'il  s'agisse 
de  deniers  acquis  par  le  failli  pos- 
térieurement à  sa  mise  en  faillite. 
d'v.  Tunis,  25  novembre  1886,  art. 
860,  p.  372. 
=  FailUte  étrangère.  Actif  en  France, 
Exequatur.  Procès-verbal  d'ouverture. 
Bevenéioation.  —  Le  délai  iizé,   à 
peina  de  conclusion,  pour  produire 
à  une  contribution ,  ne  concerne  que 
les   créanciers  qui  produisent  dans 
Qoe  contribution  qu'ils  acceptent,  et 
ne  saarait  être  étendu  au  tiers  qui 
reTeodique  comme  étant  sa  propriété, 
la  somme  en  distribution. 

On  ne  peut  davantage  l'imposer  au 
sjndicqui,méme  au  profttde  simples 
créanciers,  poursuit  la  réintégration, 
dans  l'actif  de  la  faillite,  des  deniers 
appartenant  au  failli. 

Si  le  syndic  d'une  faillite  a  le  droit 
d*ezi£pBr  le  rétablissement  dans  son 
actif  de  toutes  sommes  appartenant 
an  failli,  alors  même  qu'une  contri- 
botion  aurait  été  ouverte   pour    sa 
distribution ,  c'est  à  la  condition  que 
la  déclaration  de  la  faillite  soit  anté- 
rieure au  procès-verbal  d'ouverture 
de  la  contribution. 

Liorsque  la  faillite   résulte  d'un 
jugement  étranger,  ce  jugement  n'a 


<â'eacistenee  légale  en  Franèe  qu'à 
partir  du  J4>iir  où  tes  Tribunaux  fran- 
çais l'ont  déelarô  exécutoire,  k  syndic 
ne  peut  donc  demander  l'attribution 
de  la  somme  qui  est  en  distribution, 
lorsque  le  jugement  d'esegiialffr  est 
postérieur  à  l'ouvertore  de  la  con- 
tribution (dans  l'espèce  postérieur  au 
règlemeot  provisoire).  Giv.  Seine,  2 
août  1887,  art.  902,  p.  489. 

Domicile  commercial.  ^  Entre- 
preneur. Patente,-^  Un  entrepreneur, 
originairement  domicilié  à  Paris,  qui 
est  demeuré  plusieurs  années  à  Sai- 
gon pour  y  exécuter  divers  travaux 
publics,  mais  qui  est  revenu  à  Paris 
continuer  sa  profession  d'entrepre- 
neur, et  qui  fait  gérer  par  procura- 
tion les  intérêts  qu'il  avait  conservés 
&  Saigon,  où  il  était  resté  patentable, 
doit  être  déclaré  en  faillite  à  Paris , 
et  non  à  Saigon,  du  moment  que 
l'ensemble  des  circonstances  de  la 
cause  et  des  documents  versés  au 
procès  indique  qu'A  l'époque  dé  sa 
déclaration  de  faillite,  c'est  à  Paris 
qu'il  avait  son  principal  établisse- 
ment. Cass.,  lOjasvier  1887,  art.  797, 
p.  204. 

=s  Entreprise  théâtrale.  Cirque,  —  Le 
Tribunal  compétent  pour  déclarer  la 
faillite  d'une  entreprise  théâtrale  (un 
cirque  dans  l'espèce)  est  celui  du  lieu 
où  cette  entreprise  donnait ,  sans  in- 
terruption depuis  plusieurs  mois,  ses 
représentations ,  où  se  trouvaient  at- 
tachés le  plus  grand  nombre  de  che- 
vaux servante  l'eiploitation,  et  d'où 
l'entrepreneur  se  faisait  envoyer  le 
personnel  et  le  matériel  nécessaires 
aux  représentations  données  dans 
d'aatres  villes. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  c'est 
au  siège  de  ce  Tribunal  que  de  trou- 
vent la  majeure  partie  des  créanciers 
et  qu'ont  été  exercées  les  poursuites 
qui  ont  déterminé  le  dépôt  du  bilan 
au  greffe  d'un  autre  Tribunal.  Cass., 
13  juin  1887,  arL  815,  p.  249. 

=:  Société  anonyme.  Statuts.  Direction. 
Chiwm  de  fer.  -*  La  faillite  d'une 
société  doit  être  demandée  au  Tribu- 
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oal  do  liea  da  siège  social  indiqué 
par  les  statots ,  alors  que  c'esl  dans 
ce  liea  qu*onl  été  faites  les  émissions 
d'actions,  qu'ont  résidé  les  adminis- 
trateorSf  ont  été  établis  les  bureaux, 
ont  été  passés  les  principaux  marchés 
et  ont  été  expédiés  les  ordres  géné- 
raux, bien  que  les  travaux ,  objet  de 
la  société,  aient  été  exécutés  dans  un 
lieu  différent.  Aix,  22  décembre  1885, 
art.  853,  p.  355. 

=:  SociéU  anonyme,  SUUult,  Regitlret 
des  délibérations.  Établissement  indus- 
triel. Liquidation.  —  Une  société 
anonyme  par  actions  a  son  siège  so- 
cial dans  Je  lieu  où  une  délibération 
régulière  Ta  fixé  et  où  se  trouvent 
d'ailleurs  les  registres  de  ses  déli- 
bérations; bien  qu'elle  ait  ailleurs 
son  établissement  industriel. 

C'est  le  Tribunal  du  siège  social 
qui  est  compétent  pour  nommer  un 
administrateur  provisoire  à  la  société 
et  en  prononcer  la  dissolution.  Paris, 
28  avril  1887,  art.  803,  p.  215. 

=  Société  en  nom  collectif.  Statuts.  Di- 
rection. —  Le  Tribunal  compétent 
po\ir  déclarer  la  faillite  d'une  société 
est  le  Tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  cette  société  avait,  au  moment 
de  la  cessation  de  ses  paiements,  son 
principal  établissement. 

Le  siège  principal  d'une  société 
doit  être  réputé,  nonobstant  toute 
indication  contraire  des  statuts,  au 
lieu  où  se  trouvent  les  livres  de  com- 
merce ,  la  comptabilité  centralisée,  et 
d'où  sont  envoyées  les  instructions 
générales  et  les  fonds ,  tant  pour  le 
fonctionnement  intérieur  de  la  so- 
ciété ,  que  pour  les  opérations  à  faire 
avec  les  tiers.  Cass.,  30  juin  1886, 
art.  796,  p.  202. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
riage. —  Donation.  Acte  onéreux. 
Concert  frauduleux.  Bonne  foi.  — 
Les  donations  par  contrat  de  mariage 
constituent  des  actes  à  titre  onéreux 
à  l'égard  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées au  contrat,  sans  qu'il  y  ait 
aucune  différence  à  faire  entre  la  dot 
constituée  à  la  femme  et  la  donation 


faite  an  mari  par  ses  père  et  mère , 
en  considération  du  mariage. 

En  conséquence ,  quel  que  soit  l'é- 
poux bénéficiaire  direct  de  la  dona- 
tion faite  par  contrat  de  mariage, 
cette  donation  ne  peut  être  amulée 
sur  la  demande  des  créanciers,  eo 
cas  de  faillite  du  donateur,  qu'aat&nt 
qu'il  est  prouvé  qu'un  concert  fraoda- 
leux  a  existé  entre  toutes  les  parties, 
c'est-à-dire  entre  le  donateur,  l'é- 
poux donataire  et  l'autre  époux.  Cass., 
Civ.,  18  janvier  1887,  arL  778, p.  145. 

Douanes.  —  Caution.  PrimUge.  Su- 
brogalion.  —  La  caution ,  qui  a  payé 
pour  le  compte  d'un  redevable  le 
montant  de  billets  souscrits  par  lai 
en  l'acquit  des  droits  de  douane,  ne 
peut-elle  pas  faire  valoir,  en  produi- 
sant à  la  faillite  du  débiteur  principal 
le  privilège  de  la  Douane  dans  lequel 
elle  est  .légalement  subrogée ,  à  ren- 
contre de  la  Douane  elle-même  pro- 
duisant à  la  même  faillite  à  raison  de 
droits  dus  pour  d'autres  obligations? 
L'article  22,  titre  XIII  de  la  loi  des 
6-22  août  1791  et  l'article  4,  titre  VI, 
de  la  loi  du  4  germinal  an  II ,  qui 
établissent  le  privilège  de  la  Douane, 
peuvent-ils  être  entendus  en  ce  sens 
que  la  Douane  serait  soustraite  au 
droit  commun,  spécialement  en  ce  qoi 
concerne  les  effets  d'une  subrogation 
accomplie  en  faveur  d'une  caution? 
Cass.,  A  dm.,  24  janvier  1887,  art. 
800,  p.  206.  —  V.  PriviUge. 

Droits  litigieux.  —  V.  Concordai. 

Éditeur.  —  V.  Commerçant. 

Effets  de  commerce.  —  V.  Acte 
nul.  Transport.  Cession. 

Effets  de  complaisane-e.  —  V. 
Cessation  de  paiements. 

Escompte.  —  V.  Acte  nul. 

Etranger.  —  Créancier  étranger.  FaH- 
lite  française.  Actif  étranger.  Produc- 
tion. —  Dans  le  cas  où  un  créancier 
étranger  demande  son  admission  au 
passif  de  la  faillite  déclarée  en  France, 
alors  que  l'actif  du  débiteur  situé  dans 
le  pays  de  cet  étranger  n'a  pu  être 
appréhendé  par  le  syndic  et  a  ainsi 
échappé  à  la  masse,  le  syndic  ne  peut 
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repousser  la  demande  de  ce  créan- 
cier,  s'il  n'établit  la  preuve  des  paie- 
ments qui  auraient  été  faits  à  ce  der- 
nier dans  la  répartition  de  Tactif 
étranger  et  qui  auraient  rompu  l'éga- 
lité entre  lui  et  la  masse  créancière- 
Cass.,  30  juin  1887,  art.  849,  p.  346. 
^=  Jugement  étranger.  Angleterre.  Syndic 
étranger.  Exequalur.  —  La  décision 
d'an  juge  étranger  (anglais ,  dans 
Tespèce),  qui  confère  i  une  personne 
la  qualité  de  syndic  d'une  faillite  pro- 
noncée sur  son  territoire,  n'a  pas  be- 
soin d*exequalur  pour  recevoir  effet 
en  France,  au  point  de  vue  de  la  qua- 
lité du  syndic  nommé  ; 

Le  syndic  étranger  peut  donc,  sans 
avoir  fait  prononcer  Yexequatur  de 
la  décision  étrangère  qui  Ta  nommé, 
agir  en  justice  en  France  en  cette 
qualité.  Paris,  16  juin  1887,  art.  871, 
p.  400. 
=  Jugement  étranger.  Exequatur.  Cham- 
bre du  conseil.  DiitribuUon  par  con- 
tribution. —  La  demande  &*exequa- 
tur  en  France  d'ordonnances  rendues 
par  des  tribunaux  étrangers  qui  ont 
accepté  la  cession  des  biens  d'un  dé- 
biteur, et  nommé  un  syndic  de  sa 
faillite ,  est  valablement  formée  par 
voie  de  requête  devant  la  cbambre 
du  conseil  du  tribunal  civil  ; 

Mais  le  syndic  étranger  ne  peut, 
par  simple  requête,  demander  en 
cbambre  du  conseil  l'autorisation  de 
recevoir  en  cette  qualité  les  sommes 
appartenant  à  la  faillite ,  et  notam- 
ment des  sommes  qui  font  l'objet 
d'une  procédure  de  contribution.  Pa- 
ris, 30  novembre  1886,  art.  753, 
p.  60. 
=  Voies  d'exécution.  Faillile  étrangère. 
Actif  en  France.  Exequatur.  Dessai- 
gissement.  —  L'état  de  faillile  résul- 
tant du  jugement  étranger  ne  peut 
faire  obstacle  à  l'application  de  la  loi 
française  en  ce  qui  concerne  les  voies 
d*ezécution  forcée  dont  est  suscep- 
tible une  valeur  déposée  dans  une 
caisse  publique  française. 

Il  en  est  ainsi ,  alors  môme  que  le 
domicile  du  débiteur  failli  devrait 


être  considéré  comme  situé  en  pays 
étranger,  la  loi  du  domicile  ne  régis- 
sant les  meubles  que  ut  universi.  Civ. 
Seine,  2  août  1887,  art.  902,  p.  489. 

—  V.  Compétence  française.  Concor^ 
dat.  Distribution  par  contribution. 
Péremption.  Production. 

Exécatlon  de  contrats.  —  Y.  Ap- 
pel. Convention.  Vente  à  livrer. 

Expert.  —  V.  Privilège.  Vérification 
de  créance. 

Facture.  —  V.  Transport.  Cession. 

Femme  mariée.  —  Commerce  com- 
mun. Femme  préte-nom.  Faillite  du 
fiian'.  —  La  femme  mariée  ne  peut  être 
déclarée  en  faillite  à  raison  du  com- 
merce qu'elle  a  entrepris  sous  son 
propre  nom,  mais  en  réalité  avec  les 
ressources  et  pour  le  compte  de  son 
mari  auquel  elle  servait  de  prête- 
nom,  alors  qu'à  raison  de  ce  commerce 
le  mari  a  été  lui-même  déclaré  en  fail- 
lite. Besançon,  19 mai  1886,  art. 321, 
p.  260. 

=  Commerce  continué.  Secondes  noces. 
Mari  associé.  —  Est  à  bon  droit  dé- 
clarée en  faillite  la  femme,  déjà  com- 
merçante avant  son  second  mariage, 
qui  a  continué,  durant  cette  nouvelle 
union,  d'exercer  le  commerce  et  de 
diriger  seule  la  maison  qui  lui  appar- 
tenait. 

Il  importe  peu  que  le  mari  ait  eu 
dans  ce  commerce  la  condition  de 
commis  et  qu'il  soit  intervenu  entre 
le  mari  et  la  femme  un  acte  d'associa- 
tion, un  pareil  acte,  nul  aux  termes 
de  l'article  1595  C.  Civ.,  ne  pouvant 
avoir  pour  effet  d'affranchir  la  femme 
des  conséquences  attachées  à  sa  qua- 
lité de  commerçante.  Cass.,  12  juillet 
1887,  art.  863,  p.  385. 

=  Reprises.  Communauté  conjugale.  Ac- 
quêts. Succession.  Mobilier.  Preuve. 

—  Répond  suffisamment  au  vœu  des 
articles  1499  et  1510  C.  Civ.  et  560 
C.  Com.,  l'arrêt  qui  décide  que  la 
consistance  du  mobilier  échu  à  la 
femme  du  failli  dans  une  succession 
résulte  clairement,  à  défaut  d'inven- 
taire dressé  immédiatement  après  le 
décès  même  du  de  cujus,  d'autres  in- 
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ventaires  ou  actes  aulheotiques  anté- 
rieurs à  ce  décès. 

De  même ,  dans  le  cas  où  le  mari 
n^était  pas  commerçant  lors  du  ma- 
riage et  ne  Test  devenu  que  plus  d*une 
année  après  sa  célébration ,  les  paie- 
ments reçus  par  la  mari  de  deniers 
appartenant  à  la  femme,  spécialement 
le  paiement  de  la  dot  promise  et  celui 
du  prix  de  vente  de  biens  propres  à 
la  femme,  peuvent  être  prouvés  par 
de  simples  quittances  sous-seing  privé, 
alors  Kurtout  qu'aucune  fraude  n*est 
alléguée  et  que  même  la  sincérité  de 
ces  paiements  est  formellement  re- 
connue par  les  créanciers  et  le  syndic. 

La  présomption  qui,  d'après  les  ar- 
ticles U99  et  1510  C.  Civ.,  fait  répu- 
ter  acquêt  le  mobilier  existant  lors 
du  mariage  ou  advenu  depuis ,  lors- 
qu'il n'a  pas  été  constaté  par  inventaire 
ou  état  authentique,  n'est  pas  abso- 
lue ,  en  ce  sens  que  la  femme  peut,  à 
l'égard  de  son  mari  et  en  l'absence 
de  créanciers  de  celui-ci,  se  préva- 
loir d'actes  ou  de  documents  autres 
qu'un  inventaire  ou  un  état  en  bonne 
forme ,  pour  établir  dans  la  liquida- 
tion de  ses  reprises  la  consistance  et 
l'identité  du  mobilier  qu'elle  possé- 
dait lors  du  mariage  ou  qui  lui  est  ad- 
venu depuis. 

Mais  cette  présomption  doit  être,  au 
contraire,  appliquée  rigoureusement 
lorsqu'elle  est  opposée  &  la  femme 
par  les  créanciers  du  mari,  et  spéciale- 
ment en  cas  de  faillite  de  ce  dernier. 

Et  elle  reste  applicable,  alors  même 
que  la  femme  se  borne  à  réclamer  la 
valeur  de  son  mobilier,  au  lieu  de  le 
réclamer  en  nature,  et  elle  doit  en- 
core être  appliquée  lorsque,  au  lieu 
de  meubles,  linges  ou  bardes  ou  de 
leur  valeur,  la  femme  réclame,  en  qua- 
lité de  créancière,  le  montant  de 
sommes  ou  la  valeur  de  titres  au  por- 
teur touchés  par  son  mari,  et  que 
l'importance  de  ces  sommes  ou  de  ces 
titres  n'est  pas  établie  par  inventaire 
ou  état  authentique,  le  mot  meuble 
comprenant  les  sommes  d'argent  et 
les  titres  au  porteur. 
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Et  il  en  est  ainsi,  quand  bien  même 
les  créanciers  n'allèguent,  en  fait, 
aucune  fi'aude  et  reconnaissent  même 
la  sincérité  des  actes  non  authentiques 
produits  par  la  femme ,  la  présomp- 
tion de  l'article  560  C.  Com.  étant 
une  présomption  jurit  tt  de  jure  qui, 
lorsqu'elle  est  invoquée ,  ne  peut  être 
paralysée  ni  par  la  preuve  contraire, 
ni  par  le  défaut  de  contestation  sur  la 
sincérité  des  actes,  ni  même  par  la 
reconnaissance  de  cette  sincérité. 
Cass.,  Civ.,  22  novembre  1886,  art. 
764,  p.  97. 

=  Reprise*,  Hypothèque  légale.  IteMn- 
ciation.  Accord  verbal.  —  N'y  a-t-il 
pas  violation  des  articles  2121,  2122, 
2135  C.  Civ.  et  de  l'article  9  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  dans  un  arrêt  qui 
décide  qu'une  femme  mariée  a  pu,  par 
un  simple  accord  verbal,  intervenu 
entre  elle  et  les  créanciers  de  son 
mari,  renoncer  valablement  à  exercer 
ses  reprises  et,  par  suite,  &  se  préva- 
loir de  son  hypothèque  légale  au  re- 
gard desdils  créanciers,  alors  qu'aux 
termes  des  dispositions  de  loi  préci- 
tée, une  semblable  renonciation  n'an- 
rait  pu  être  faite  que  par  acte  authen- 
tique? 

N'y  a-t-il  pas  violation  des  mêmes 
articles  du  Code  Civil  dans  un  arrêt 
décidant,  par  interprétation  d'un  en- 
gagement verbal,  intervenu  entre  une 
femme  mariée  et  les  créanciers  de  son 
mari,  que  celle-ci  a  pu  valablement 
renoncer  d'une  façon  générale,  abso- 
lue et  illimitée ,  à  son  droit  d'hypo- 
thèque légale  au  profit  de  tous  les 
créanciers  nés  ou  à  natlre  à  une  épo- 
que quelconque,  alors  qu'une   telle 
renonciation  est  contraire  à  la  fois  à 
la  loi  et  à  l'ordre  public? 

N'y  a-t-il  pas  violation  de  l'article 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  FarU- 
cle  1134  C.  Civ.,  dans  un  arrôt  qui, 
sans  s'expliquer  sur  des  conclusions 
formelles  tendant  à  faire  recon naître 
qu'une  femme  mariée  n'a  renoncé  à 
son  hypothèque  légale  qu'au  profit 
des  créanciers  de  son  mari  existant  à 
la  date  du  15  mai  1874,  décide  qae 
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celle-ci  est  sans  droit  pour  exercer 
ses  reprises  à  rencontre  de  la  masse 
des  créanciers  de  son  mari,  alors  que 
la  faillite  de  celui-ci  n*a  été  déclarée 
qu'en  1884?  Cass.,  Adm.,  19  avril 
1887,  art.  798,  p.  205.  —  V.  Astth 
rance  sur  la  tk.  Hypothèque  UgaU. 
Rimploi. 

Fonds  de  commerce.  —  Recou- 
vrements. Droit  du  faiUi  concorda- 
taire. —  En  cas  de  vente  d'un  fonds 
de  commerce  après  faillite ,  la  clause 
portant  que  la  vente  comprend  géné- 
ralement tous  les  droits  se  rattachant 
aa  fonds  et  pouvant  dépendre  de  Tac- 
tif  de  la  faillite,  ne  donne  pas  à  Tac^ 
quérear  le  droit  d'encaisser  &  son  profit 
les  créances  provenant  de  Texploita- 
tion  du  failli.  Com.  Seine,  l^r  décem- 
bre 1886,  art.  762,  p.  85.  —V.  Union. 

Frais  et  dépens.  —  V.  Appel  Con- 
\Qrdai.  Privilège.  Jugement  déclaratif. 
Syndic. 

Gérant  de  Journal.  —  Faillite,  h- 
capadlé.  —  Un  failli  ne  peut  être 
gérant  d'un  journal,  le  jugement  dé- 
claratif ayant  eu  pour  effet  de  le 
priver  de  l'exercice  de  ses  droits 
civiques  et  devant  être  considéré  à 
ce  titre  comme  l'équivalent  d'une 
condamnation  judiciaire  dans  le  sens 
de  l'article  6  de  la  loi  du  29  juillet 
1881.  Cass.,  Crlm.,  17  décembre  1886, 
art.  733.  p.  10. 

=  Sur  renvoi,  jugé  que  l'incapacité 
d'être  gérant  d'un  journal  n'est  édictée 
que  contre  les  individus  privés  de 
leurs  droits  civiques ,  «  par  suite 
d*uae  condamnation  judiciaire.  » 

Ce  mot  «  condamnation  »  a  un  sens 
précis  et  non  équivoque  ;  il  comporte 
Décessairement ,  dans  son  acception 
légale,  l'idée  d'une  infraction  commise 
et  d'une  répression,  et  ne  saurait, 
par  suite,  s'appliquer  à  un  jugement 
déclaratif  de  faillite ,  lequel  est  ex- 
clusif de  toute  idée  de  peine,  et  se 
borne  à  constater  un  état  de  fait  :  la 
cessation  de  la  vie  commerciale  de 
celui  qui  en  est  l'objet.  Caen,  24  mars 
1887,  art.  786,  p.  166. 

Mais  sur  nouveau  pourvoi,  jugé  que 
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le  failli  noi^  réhabilité  est  incapable 
d'être  gérant  d'un  journal.  Cass.,  22 
juin  1887,  et  Orléans,  11  aodt  1887, 
art.  833  et  882,  p.  289  et  434. 

Homologation.  —  V.  Concordat. 
Transaction. 

Hypothèque  conventionnelle. 
—  Obligataires.  Société  civile.  Admi- 
nistrateurs. Acte  authentique.  Henou- 
vellement.  Période  suspecte.  Transcrip' 
tion  tardive.  Syndic.  —  Une  société 
civile  peut  valablement  être  constituée 
par  un  certain  nombre  d'obligataires, 
se  portant  fort  de  tous  les  autres 
souscripteurs  actuels  ou  futurs  des 
obligations  émises  par  une  société 
avec  garantie  hypothécaire  sur  ses 
immeubles,  en  vue  de  centraliser  la 
conservation ,  la  protection  et  la  dé- 
fense des  intérêts  communs  à  tous  les 
détenteurs  de  ces  obligations;  l'af- 
fectation hypothécaire  des  immeubles 
sociaux  au  profit  d'obligataires  est 
valable  lorsqu'elle  est  consentie  par 
des  administrateurs  à  ce  autorisés 
aux  termes  des  statuts  sociaux  qui, 
bien  que  rédigés  sous-seings  privés, 
ont  été  régulièrement  déposés  chez 
un  notaire. 

Les  inscriptions  hypothécaires  sont 
valablement  prises,  même  avant  la 
transcription  de  l'acte  constatant  la 
propriété  du  débiteur. 

Le  syndic  de  la  faillite  du  débiteur 
hypothécaire,  ne  représentant  que  la 
masse  des  créanciers  chirographaires, 
n'a  pas  qualité  pour  opposer  la  tar- 
diveté  de  la  transcription  aux  créan- 
ciers hypothécaires. 

Une  inscription  non  périmée  peut  va- 
lablement être  renouvelée  après  la  ces- 
sation des  paiements  du  débiteur.  Pa- 
ris, 5  décembre  1885,  art.  802,  p.  208. 

= Ouverture  de  crédit.  Créances  partielles 
anlérieures.  N%Ulité  partielle.  —  L'hy- 
pothèque consentie  par  un  débiteur 
en  état  de  cessation  de  paiements 
pour  garantir,  sous  la  forme  d'une 
ouverture  de  crédit,  pour  partie  des 
avances  antérieures,  et  pour  partie 
des  avances  nouvelles ,  est  nulle  par 
application  de  l'article  446  C.  Com., 
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daos  la  mesare  des  arrancev  anlé* 
rieures  ;  elle  est  annulable,  par  appli- 
eation de TarUele 447  G.  €k>Di., dans  la 
mesure  des  avances  nouvelles,  4  la 
condition  qae  le  CFéanciêr  ait  eo,  aa 
moment  de  Tacte,  connaiseance  de 
Tétat  de  ceasation  de  paiementa  do 
débiteur.  Com.  Bône,  25 octobre  1886, 
art.  830,  p.  281. 

r=  Pr<messe  concomitante  au  prêt*  Acte 
notarié  postérieur.  — •  Lorsqu'un  com- 
merçant, emprunlaot  une  somme  d'ar- 
gent, a,  par  Tacte  sous-seing  privé 
qui  constatait  le  prêt,  consenti  une 
hypothèque  au  profit  du  préteur,  et 
que  cette  hypothèque  n'a  été  réguliè- 
rement constituée  par  acte  notarié 
qu'à  une  date  postérieure  à  la  cessa- 
tion de  paiements  du  commerçant, 
depuis  déclaré  en  faillite,  cette  hypo- 
thèque doit-elle  être  déclarée  nulle 
comme  constituée  sur  les  biens  du 
débiteur  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments pour  dettes  antérieurement  con- 
tractées ? 

Doit-elle  être,  au  contraire,  con- 
sidérée comme  valable  parce  que  la 
promesse  de  garantie  hypothécaire 
ayant  été  concomitante  au  prêt  et  en 
ayant  été  la  condition  essentielle,  la  ga- 
rantie ainsi  donnée  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  de  l'article  446,  dont  le  but 
est  de  frapper  de  nullité  les  privi- 
lèges concédés  en  période  suspecte 
à  un  créancier  au  détriment  de  la 
masse  lorsque  ces  privilèges  pren- 
nent leur  source  dans  une  volonté 
distincte  de  celle  qui  a  donné  nais- 
sance à  la  créance  et  postérieure  à 
cette  créance?  Gass.,  Adm.,â  mars 
1887,  art.  770,  p.  123.  —  V.  Acte  an- 
nulable. Action  Paulienne, 

Hypothèque  de  la  masse.  — 
Inscription.  Renouvellement  décennal. 
Union.  Dissolution.  —  Après  la  dis- 
solution de  l'union ,  le  mandat  des 
syndics  prend  fin ,  et  ne  peut  revivre 
pour  exercer  des  droits  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers  ayant  com- 
posé la  masse  dissoute ,  et  spéciale- 
ment pour  renouveler  rinscription  de 
l'hypothèque  de  la  masse.  I 


L'hypothèque  de  la  masse  n'est 
pas  une  hypothèque  légale,  elle  ne 
satt  et  ne  se  conserve  que  dans  les 
conditions  du  droit  commun ,  est  sou- 
mise à  la  condition  du  renouvelle- 
ment décennal  et  disparaît  le  jour  de 
la  dissolution  de  l'union.  Rouen ,  27 
avril  1887,  art.  877,  p.  473.  —  V.Pri- 
mlège. 

Hypothèque  |udiciaire.  -^  Rem- 
bourtement.  S'ubrogaiion.  Acie  nul,  — 
La  nullité  de  l'hypothèque  judiciaire 
obtenue  pendant  la  période  suspecte 
pour  sûreté  d'une  dette  antérieure,  a 
lieu  à  l'égard  du  tiers  qui,  en  prê- 
tant au  failli  des  fonds  pour  rembour- 
ser le  créancier  primitif,  s'est  fait 
subroger  à  ladite  hypothèque  judi- 
ciaire. Gass.,  17  mai  1887,  arL  867, 
p.  393. 

Hypothèque  légale.  —  Femme  ma- 
riée.  Acte  annulable,  indemnité.  Subro- 
gation, —  L'hypothèque  légale  de  la 
femme  pour  indemnité  des  obligations 
qu'elle  contracte  avec  son  mari  ne 
peut,  même  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  446  G.  Com.,  être  atteinte  par 
les  dispositions  de  cet  article  qui  ne 
parle  que  des  hypothèques  conven- 
tionnelles on  judiciaires.  Mais  l'ar- 
ticle 447  permet  aux  juges  de  la  dé- 
clarer nulle  et  sans  effet  au  regard 
de  la  masse,  lorsque  l'obligation  dont 
elle  résulte  a  été  contractée  en  con- 
naissance de  la  cessation  des  paie- 
ments du  mari;  par  suite,  la  subro- 
gation à  cette  hypothèque ,  consentie 
par  la  femme  à  un  créancier  pour 
sûreté  de  dettes  antérieures,  est  aussi 
nulle  et  de  nul  effet  au  regard  de  la 
masse. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  dans 
ses  rapports  avec  le  créancier,  l'obli- 
gation personnelle  de  la  femme  qui 
s'est  valablement  engagée  reste  main- 
tenue ,  la  validité  de  cette  obligation 
envers  le  créancier  n'étant  pas  sabor- 
donnée  à  l'efficacité  du  recours  de  la 
femme  sur  les  biens  du  mari.  Gass., 
18  avril  1887,  art.  795,  p.  193. 

=  Femme  mariée.  Mari  commerçant. 
FaiUite  non  déclarée.  —  La  restriction 
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apportée  par  l'article  563  C.  Com.  à 
rbypolhèqire  de  la  femme  d*an  com- 
merçant ,  8*applique  alors  même  que 
le  mari  n*a  pas  été  jadicialrement  dé- 
claré en  faillite.  LyoD,  4  août  1887, 
art.  899,  p.  481. 
=  Femme  mariée.  A^priiet.  Concordai. 
Auhri$ûU(m  martiale,  RenonciaHon. 
DoL  Preuve.  -*-  La  femme  qoi  a  pro- 
duit à  la  failHta  de  son  mari  pour  le 
moatant  de  ses  reprises  parapberoa- 
les,  et  qai  a  participé  ao  concordat,  a 
perda,  pour  cette  partie  de  sa  créance, 
les  garanties  de  son  hypothèque  lé- 
gale. 

C'est  en  vain  qne  la  femme  ezcipe- 
rait  d*an  prétendu  début  d'autorisa- 
tion de  la  part  de  son  mari ,  ce  der- 
nier étant  trop  intéressé  au  concordat 
consenti  à  son  avantage  direct  et  per- 
sonnel pour  qu'il  pût  être  considéré 
comme  y  étant  resté  étranger. 

Est  ▼aUble,  au  contraire,  Tinscrip- 
tion  hypothécaire  prise  dans  ce  cas 
par  la  femme ,  pour  sûreté  de  ses  re- 
prises dotales ,  sans  qu'elle  soit  tenue 
de  prouver  que  le  mari  a  reçu  la  dot, 
lorsque,  d'une  part,  le  mari  n'était 
pas  commerçant  au  moment  de  la  cé- 
lébration du  mariage  ou  lorsqu'il  ne 
Tétait  pas  devena  dans  l'année  qui  a 
aoÎTi,  et,  d'autre  part,  lorsque  le  ma- 
riage adoré  dix  ans  depuis  l'échéance 
des  termes  pris  pour  le  paiement  de 
la  dot.  Civ.  Seine,  14  décembre  1886, 
art.  759,  p.  77. 

=  Femme  mariée.  Rettriction.  Crian- 
eiert.  *-  Est  non-receyable  derant  la 
Cour  de  cassation ,  comme  nouveau, 
et,  d'ailleurs,  comme  mélangé  de  fait 
et  de  droit,  le  moyen  fondé  sur  ce 
que  la  restriction  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  dans  le  cas  de  fail- 
lite du  mari ,  ne  serait  pas  applicable 
an  profit  des  créanciers  hypothécai- 
res, mais  seulement  au  profit  des 
créanciers  de  la  masse.  Cass.,  26  oc- 
tobre 1887,  art.  890,  p.  449.  —  V. 
Concordat.  Femme  mariée. 

Immeubles.— V.Comm^rçan^  Surets 
tkère.  Venu  d'immeublet. 

Incapacité.  —  V.  Gérant  de  journal. 
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Industrie  nouvelle.  ~  V.  DteMbu- 
tion  par  contribution. 

Inscription.  —  V.  Hypothèque  de  la 
masse. 

Intervention.  —  V.  Appel. 

Jardinier.  —  V.  PrUnlège. 

Jugement  déclaratif.  —  Acquies- 
cement. SceUis.  Int>entaire.  Requêtes. 

—  Le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
bien  qu'ezécotoire  par  provision,  est 
susceptible  d'acquiescement  de  la  part 
du  failli  par  l'exécution  volontaire 
résultant  d'actes  positifs,  indiquant 
sans  équivoque  Tintenlion  d'accepter 
la  décision  qui  l'a  condamné  ; 

L'acquiescement  résulte  notamment 
du  fait  d'avoir,  sans  protestation  ni 
réserve,  assisté  à  l'apposition  des 
scellés  et  signé  le  procès-verbal  de 
l'opération,  assisté  à  Tinventaire  du 
mobilier,  et  signé  avec  le  syndic 
provisoire  des  requêtes  afin  de  vente 
à  l'amiable  de  marchandises  dépen- 
dant de  l'actif  de  la  faillite.  Poitiers, 
2  mai  1897,  art.  822,  p.  262. 
=r  Appel.  Créanciers  désintéressés.  Dette 
litigieuse.  Rapport.  Frais  de  faillile. 

—  La  faillite  doit  être  rapportée  sur 
l'appel  du  failli  alors  que  le  créancier 
qui  l'a  provoquée  a  été  désintéressé 
depuis  le  jugement  déclaratif,  que 
l'appelant  offre  somme  nécessaire 
pour  couvrir  les  frais  de  faillite,  et 
que  malgré  la  publicité  donnée  au 
jugement  aucun  autre  créancier  n'a 
produit  à  la  faillite. 

Le  iugement  doit  être  rapporté, 
même  si  l'appelant  est  l'objet  de  pour- 
suites à  raison  de  billets  souscrits 
par  lui  si  la  validité  de  ces  valeurs 
est  contestée  et  si  la  créance  est  très 
sérieusement  litigieuse.  Douai,  19  mai 
1886,  art.  877,  p.  416. 

Mais  la  Cour  a  le  droit  d'exiger  la 
preuve,  non  seulement  de  la  libéra- 
tion de  l'appelant  vis-i-vis  do  créan- 
cier à  la  requête  duquel  la  faillite, 
depuis  clôturée  pour  insuffisance 
d'actif  a  été  déclarée,  mais  encore 
rextioction  du  passif  existant  lors  du 
Jugement  déclaratif  et  pour  lequel 
des  productions  régulières  n'ont  pas 


522 


JUGEMENT. 


NANTISSEMENT. 


été  fûtes,  aÎDsi  que  le  pùeouot  des 
frais  de  faillite.  Paris,  9  août  1886, 
art  877,  p.  416. 

=  ÂppeL  Créanciers  détimUr4ssé$,  Clô- 
ture pour  insuf/uance.  —  Le  com- 
merçaot  déclaré  eo  état  de  faillite 
peat,  ea  appel,  obtenir  le  rapport  du 
jugement  déclaratif  en  justifiant  qoMI 
a  désintéressé  tous  ses  créaneiers, 
alors  même  qa'nn  jugement  a  pro- 
noncé la  clôture  des  opérations  de  la 
faillite  pour  insuffisance  d*actif.  Pa- 
ris, 27  mai  1887,  art.  820.  p.  237. 

:=  Appel.  Syndic,  alise  en  cause.  —  Le 
jugement  déclaratif  de  faillite  étant 
de  plein  droit  exécutoire  par  proTÎ- 
sion  et  toutes  les  actions  qui  intéres- 
sent la  masse  de  la  faillite  devant 
être  suivies  ou  intentées  contre  lee 
syndics,  il  eo  résulte  que  l'appel  in- 
terjeté par  le  failli  du  jugement  dé- 
claratif n'est  pas  recevable  quand  il 
est  dirigé  seulement  contre  le  créan- 
cier à  la  requête  duquel  la  faillite  a 
été  déclarée.  Cet  appel  remettant  en 
question  rezistence  même  de  la  fail- 
lite intéresse  tous  les  créanciers  et, 
par  suite,  exige  nécessairement  la 
mise  en  cause  du  syndic,  seul  repré- 
sentant de  la  masse.  Cass.,  25  mai 
1887,  art.  836,  p.  305. 

■-^  Opposition.  Dépôt  de  bilan.  Créan- 
ciers désintéressés.  Dépens.  Honoraires 
du  syndic,  —  Le  failli  est  recevable 
à  former  opposition  an  jugement  qui 
le  déclare  en  faillite  même  sur  sa 
propre  déclaration  de  cessation  de 
paiements  et  le  dépôt  de  son  bilan. 
Et  ce  jugement  doit  être  rapporté 
si  le  failli  justifie  qu'il  a,  depuis,  dé- 
sintéressé ses  créanciers,  fût-ce  avec 
des  capitaux  d'emprunt,  si  les  pré- 
teurs lui  ont  accordé  terme  et  délai. 
Mais  l'opposant  doit  être  condamné 
aux  dépens  de  la  procédure  de  fail- 
lite,  y  compris  les  honoraires  du  syn- 
dic. Nancy,  15  décembre  1885,  art. 
784,  p.  164. 

T=  Opposition.  Signi/icaiion,  Créancier. 
—  L'opposition  au  jugement  déclara- 
tif de  faillite  doit-elle  être  signifiée 
au  créancier  à  la  requête  de  qoi  le 


iugement  a  été  reoda  et  an  faîUi  lai- 
même.  Corresp.,  p.  495. —-V.J^^ 
Cessation  de  paieaunU.  C4mmerçant, 
Compétence  françaiee.  Domicile  cêm- 
mercial.  Liquidaiion  judiciaire.  Pé- 
remption. Publicité.  He^omtnbittté. 
SociéU  de  fait.  SocUU  nulle. 

Liquidation  iudlciaire.  —  Daesai' 
sissement.  Créanciers,  Ju§emmU  déclêr 
ratif,  —  Le  liquidatenr,  même  oonmé 
en  justice,  d'une  société  commerciale, 
ne  représente  qoe  les  associés  et  ne 
représente  point  les  créanciers. 

Nonobstant  la  liquidation  et  encore 
bien  qu'ils  aient  traité  avec  le  liqui- 
dateur, les  créanciers  de  la  société 
ont  le  droit  d'exercer  toutes  actions 
et  toutes  poursuites  individuelles.  Ils 
peuvent  donc  demander  et  faire  pro- 
noncer la  mise  en  faillite  de  la  société 
et  des  associés  en  nom. 

Il  n'en  serait  autrement  qoe  s'il 
était  intervenu  un  arrangement  par 
lequel  les  créanciers  auraient  renoncé 
&  leurs  droits.  Com.  HAvre,  24  no- 
vembre 1886,  art.  831,  p.  834. 

=  Dessaisissement,  SociéU  en  nom  cd- 
leclif.  Masse  des  créanciers.  Contribu- 
tion. Production.  —  Le  liquidateur 
judiciaire  d'une  société  commercîalA 
en  nom  collectif  n'a  pas  qualité  pour 
représenter  la  masse  des  créanciers 
de  la  société  en  produisant  à  une 
contribution  ouverte  sur  l'un  des  an- 
ciens associés  en  nom  collectif.  Civ. 
Seine,  6  juillet  1887,  art.  858,  p.  367. 
—  V.  Actions  non  libéréee.  Compétence 
du  tribunal  de  la  faillite.  Co-s^fudic. 

Liquidation.  —  V.  Assurances.  Des- 
saisissement. Domicile  commerdaL 

Loyers.  —  V.  Vente  d'immêublee. 

Maison  de  tolérance.  —  V.  Com- 
merçant. 

Nantissement.  ^  Mélauesnon^uir 
sées.  Loi  fiscale.  Indisponibilité.  — 
Les  mélasses  non  épuisées  d'une  (an 
brique  de  sucre  sont  frappées  d*in- 
disponibilité  par  la  loi  fiscale  et  no 
peuvent  pour  ce  motif  constituer  un 
nantissement  réalisable  et,  par  con- 
séquent, valable.  Cass.,  Civ.,  15  juin 
1887,  p.  343.  —  V.  Octroi. 
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Novatlon.  — V.  Asturance  sw  la  vie* 

Obligataires.  ^  Y.  Hypothèque  eonr 
ventionneile. 

Octroi.  —  NanHssêmeiU.  PrieUège. 
Contrainte.  —  Un  créancfer  gagiste, 
même  nanti  de  la  possession  de  mar- 
chandises appartenant  à  nn  négociant 
en  faillite,  ne  saurait  être  responsable 
do  paiement  des  droits  dus,  à  raison 
des  manquants  constatés  par  l'admî- 
nistration  de  l'octroi,  alors  qu'il  n'a 
pris  aucune  part  aux  opérations  com- 
merciales de  son  débiteur. 

Le  privilège,  créé  par  l'article  47 
du  décret  du  !•'  germinal  an  XIII, 
au  profit  de  la  régie  des  contributions 
indirectes,  appartient  aussi  à  l'admi- 
nistration de  l'octroi. 

L'administration  de  l'octroi  n'est  pas 
au  cas  de  faillite  redevable  assujettie 
aux  formalités  ordinaires  de  produc- 
tion et  de  vérification ,  elle  a  le  droit 
de  procéder  par  voie  de  contrainte  et 
l'opposition  à  cette  contrainte  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils, 
ainsi  que  les  contestations  <|ui  peu- 
vent s'élever  sur  l'exercice  du  privi- 
lège. Civ.  Lyon,  4  février  1887,  art. 
861,  p.  975. 

CMfres  réelles.  —  Destaisiuement. 
Clôture  pour  insuffisance  d'acHf.  At- 
tribution à  la  masse.  —  Les  offres  réel- 
les suivies  de  consignation  ne  peu- 
vent plus  être  acceptées  utilement 
par  le  créancier  postérieurement  à  la 
faillite  du  débiteur  intervenue  pos- 
térieurement au  dépôt, 

Même  lorsque  cette  faillite  a  été 
close  pour  insuffisance  d'actif; 

Et  le  syndic  est  fondé  à  appréhen- 
der la  somme  déposée  pour  le  compte 
de  la  masse.  Civ.  Seine,  23  décem- 
bre 1886,  art.  883,  p.  436. 

Opposition.  —  Y.  Jugement  iécUi- 
ratif. 

Ordre.  —  Y.  Surenchère. 

i  ouvrier.  —  Y.  Privilège. 

l*aieinent.  —  Y.  Acte  annulable.  Acte 
nul.  Action  Paulienne.  Compte-cou^ 
rant.  Warrant. 

l»îirtage.  —  Y.  Société  en  participa- 
tion. Succession.  Surenchère. 


Péremption.  —  Jugement  déclaratif 
étranger.  Exequatur.  Défaut.  Publicité. 
Ordre.  —  Lorsque  le  jugement  (par 
défaut),  qui  rend  exécutoire  en  France 
un  jugement  de  faillite  prononcé  à 
l'étranger,  a  reçu  dans  le  délai  de 
six  mois  la  publicité  prescrite  par 
l'article  442  G.  Com.,  et  lorsque  le 
syndic ,  dans  le  même  délai,  est  in- 
tervenu dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'un  immeuble  dont  le  failli  avait 
été  exproprié,  ces  diligences  consti- 
tuent une  exécution  dudit  jugement 
qui  le  mettait  à  l'abri  de  la  péremp- 
tion édictée  par  l'article  156  C.  Proc. 
civ.  Cass.,  26  octobre  1887,  art.  890, 
p.  449. 

Preuve.  —  Y.  Société  en  commandite. 

Privilège.  —  Conservation  de  la 
chose.  Avoué.  Liquidation.  Remise  des 
pièces.  —  L'avoué  qui  a  représenté 
une  société  en  liquidation  n'a  pas, 
au  cas  de  faillite  ultérieure  de  cette 
société,  un  privilège  pour  le  montant 
de  ses  frais  et  honoraires,  alors 
même  que  la  masse  aurait  profité  de 
ses  soins.  Il  doit  remettre  au  syndic 
les  titres  qu'il  détient  contre  son  ad- 
mission cbirographaire.  Com.  Seine , 
22  mars  1887,  art.  794,  p.  191. 

r=  Conservation  de  la  chose.  Fournitu- 
res. Esffploitation  continuée.  —  Les 
fournitures  faites  depuis  l'ouverture 
de  la  faillite  et  qui  ont  profité  à  la 
masse,  doivent  être  payées  par  pré- 
lèvement sur  l'actif.  Com.  Seine,  20 
mai  1887,  art.  829,  p.  280. 

=  Conservation  de  la  chose.  Frais.  Inté- 
rêt de  la  masse.  —  Le  privilège  de 
l'article  2102,  §  3oC.  Civ.,  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  fait  des  frais  pour 
la  conservation  de  la  chose,  existe 
par  cela  seul  qu'en  réalité  les  frais 
exposés  ont  profité  aux  créanciers 
en  empêchant  la  perte  totale  ou  par- 
tielle de  leur  gage.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  celui  qui  a  fait  les  avances 
ait  agi  dans  l'intention  et  se  soit 
proposé  pour  but  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  la  masse.  Cass.,  Civ.,  10 
mai  1887,  art.  846,  p.  337. 

I  =  Conservation  de  la  chose.  Honoraires. 


524 


PRIVILÈGE. 


PUBLICITÉ. 


Expert. —  Les  honoraires  réolamés 
par  un  expert  désigné  par  le  com- 
merçant, depuis  déclaré  en  faillite, 
pour  procéder  à  l'expertise  d'objets 
incendiés ,  ne  doivent  pas  être  admis 
an  passif  privilégié  de  ta  faillite, 
lorsque  cette  expertise  n*8  pas  profité 
à  la  faillite.  Cooi.  Seine,  4  décembre 
1885,  art.  790,  p.  183. 
=  Conservation  de  la  chose.  ImtMuble 
commun.    Travaux.    Plus-value,   — 

X est  décédé  laissant  une  veuve 

commune  en  biens  et  deux  enfants 
mineurs.  Il  n*est  pas  fait  d'inventaire. 
Pendant  la  minorité,  la  mère  tutrice 
fait  des  réparations  à  un  immeuble 
commun.  Puis  l'un  des  enfants  de- 
venu majeur  est  déclaré  en  faillite. 
Le  syndic  assigne  en  liquidation  et 
partage  des  communauté  et  succes- 
sion du  père  décédé  ;  l'immeuble  com- 
mun est  vendu.  La  veuve  prétend 
qu'il  y  a  lieu  de  déduire  du  prix  de 
vente  la  somme  représentant  la  plns- 
value  donnée  à  l'immeuble  par  les 
réparations  qu'elle  y  a  faites  et  de 
lui  attribuer  cette  somme  par  voie  de 
prélèvement,  pour  le  surplus  être 
partagé  moitié  pour  elle,  moitié  pour 
ses  enfants,  soit  en  définitive  un 
quart  pour  la  part  du  fils  failli.  Le 
syndic  est-il  fondé  à  contester  cette 
prétention?  Corresp.,  p.  44. 
=  Douanes.  Contributions  indirectes. 
Hypothèque  de  la  masse.  Inscription. 
—  L'administration  des  douanes  et 
la  régie  des  contributions  indirectes 
ont-elles,  en  cas  de  faillite  du  rede- 
vable, et  lorsque  le  syndic  a  pris  ins- 
cription hypothécaire  au  profit  de  la 
masse  sur  les  immeubles  des  faillis, 
un  privilège  sur  le  prix  de  ces  im- 
meubles vendus  par  le  syndic  pour 
arriver  à  la  liquidation  de  la  faillite? 
Cass.,  Adm.,  23  mai  1887,  art.  819, 
p.  256. 

z.  Commis.  Salaires.  Commissions.  Frais 
de  voyages.  Cautionnement.  —  Le  pri- 
vilège accordé  aux  commis  ne  s'ap- 
plique qu'aux  salaires  qui  leur  sont 
dus  pour  les  six  mois  qui  ont  pré- 
cédé la  déclaration  de  faillite. 


Il  n'est  applicable  ni  à  des  commis- 
sions afférentes  à  certaines  affaires 
déterminées,  ni  à  des  avances  de 
fonds  pour  voyages  qui  ne  sont  pas 
payables  measuelLemeot  et  ne  pré- 
sentent pas  le  caractère  alimentaire 
qui  a  motivé  poor  les  salaires  un^; 
allocation  privilégiée  dans  ta  faillite. 
Paris,  21  juin  1886,  art.  841,  p.  316. 
Ni  à  un  cautionnement  que  le  com- 
mis a  dû  verser  d'après  son  contrai 
et  dont  il  recevait  intérêt.  Aix,  8  jan- 
vier 1886,  art.  841,  p.  316. 

:=CorMnis.  Employé.  Directeur  gérant  de 
casino,  —  Le  directeur-gérant  d'un 
casino ,  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  partie  artistique  de  l'exploi- 
tation, ne  peut  être  assimilé  à  on 
employé  ou  commis,  et  bénéficier  du 
privilège  édicté  par  l'article  549  C. 
Com.  Com.  Seine,  15  octobre  1886, 
art.  885,  p.  439. 

=  Ouvrier.  Jardinier.  —  Un  jardinier 
employé  par  une  société  pour  le  ser- 
vice d'un  établissement  thermal, 
n'est  pas  dans  la  catégorie  des  gens 
de  service  dont  le  salaire  est  privi- 
légié pour  une  année  échue  et  ce  qui 
est  dd  sur  l'année  courante,  mais  on 
ouvrier  privilégié  seulement  pour  le 
salaire  du  mois  qui  a  précédé  la  dé- 
claration de  faillite.  Com.  Seine,  20 
mai  1887,  art.  844,  p.  324. 

Production. — Renonciation.  Contrat 
judiciaire.  Étranger.  —  La  renoncia- 
tion faite  en  justice  et  sans  réserves 
par  on  créancier  de  produire  à  la  fail- 
lite de  son  débiteur,  ouverte  à  l'é- 
tranger, a  la  valeur  d'un  contrat  ju- 
diciaire ,  et  peut  être  invoquée  pour 
repousser  sa  demande  en  admission 
au  passif  de  la  faillite  ouverte  en 
France.  Com.  Seine,  15  juin  1887, 
art.  819,  p.  326.  —V.  Octroi.  Saisie- 
arrit.  Société  en  nom  collectif.  Vérifi- 
cation de  créances. 

Publicité.  —  Jugemgnt  déclaratif.  Dé- 
lai. —  L'article  442  C.  Com.  ne  se 
réfère  à  l'article  42  du  même  Code 
que  pour  le  mode  de  publication  des 
déclarations  de  faillite  ;  il  ne  résulte 
point  da  rapprochement  et  de  la  com- 
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bÎDaison  de  ces  articles  qoe  la  pobli- 
cation  doit  être  faile  dans  la  quinzaine 
de  la  date  do  jugement  déclaratif,  à 
peine  de  nullité.  Cass.,  26  octobre 
1887,  art.  890,  p.  449.  —  V.  Péremp- 
tion. 
Rapport  à  la  masse.  —  Sursis. 
Acte  nul.  —  Un  syndic  peut  exiger 
d' un  créancier  le  remboursement  d*une 
somme  payée  par  le  failli  après  l'é- 
poque de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, sans  être  obligé  d'attendre 
l'issue  des   procès  qu'il  a  engagés 
contre  les  débiteurs   de  la  faillite. 
Com.  Seine,  lor  avril  1886,  art.  813, 
p.  238.  —  V.  Acte  nul.  Assurance  sur 
la  tie.  lievendication. 
Rapport  à  succession.  —  V.  Suc- 
cession. Concordat. 
Remise  de  dette.  —  Condition.  Dé- 
lai. Inexécution.  Admission  intégrale. 
—  La  convention   par   laquelle  un 
créancier  abandonne  une  partie  de  sa 
créance,  moyennant  des  conditions 
réalisables  dans  un  délai  déterminé, 
est  nulle  si  ces  conditions  n'ont  pas 
été  remplies  dans  le  délai  imparti,  et 
ne  peut  être  opposée  au  créancier, 
môme  en  cas  de  faillite  du  débiteur. 
Com.  Seine,  25  août  1887,  art.  887, 
p.  443.  —  V.  Concordat. 
Remploi.  —  Anticipation.  Faillite  du 
mari.  —  Est  valable  et  régulier  à 
l'égard  de  la  faillite  du  mari  le  rem- 
ploi fait  par  le  mari  au  nom  de  sa 
femme  avec  déclaration  que  celle-ci 
consacrait  par  anticipation  à  ce  rem- 
ploi les  prix  i  provenir  d'immeubles 
à  elle  propres ,  lorsque  les  ventes  de 
ces  immeubles  ont  été  réalisées  par 
actes  authentiques  rendant  certaine 
la  qaotité.des  sommes  acquises  à  la 
femme  et  reçues  par  le  mari ,  alors 
même  qu'il  faudrait  en  déduire  une 
part  représentant  les  droits  indivis  de 
la  mère  de  la  femme  dans  les  immeu- 
bles vendus. 

Il  D^est  pas  nécessaire  qu'au  mo- 
ment des  paiements  effectués  entre 
les  maios  du  vendeur  de  l'immeuble 
acquis  en  remploi,  le  mari  déclare  de 
quelles  ventes  et  dans  quelles  pro- 


portions les  deniers  versés  pouvaient 
lui  provenir. 
En  conséquence,  l'immeuble  ainsi 
acquis  constitue  un  propre  de  la  femme 
que  ses  héritiers  sont  fondés  à  re- 
vendiquer. Cass.,  8  novembre  1886, 
art.  732,  p.  5. 

RépétiUon  de  Flndû.  ^  Y.  Con- 
cordat. 

Report  d'ouverture. — Cessation  de 
paiements.  Période  de  dix  ans.  Concor- 
dat amiable.  — La  date  de  la  cessation 
des  paiements  peut  être  reportée  à 
plus  de  dix  années  avant  celle  du  Ju- 
gement déclaratif,  alors  que  la  ces- 
sation des  paiements  est  constatée  par 
un  acte  d'atermoiement  au  quel  une  par- 
tie seulement  des  créanciers  a  adhéré, 
et  dont  les  engagements  n'ont  pas  été 
remplis  par  le  débiteur.  Com.  B6ne, 
25  octobre  1886,  art.  830,  p.  281. 
—  V.  Cessation  de  paiements. 

Résolution.  —  V.  Vente  à  livrer. 

Responsabilité.  —  Jugement  décla- 
ratif. Bonne  foi.  —  La  demande  de 
déclaration  de  faillite  accessoire  à 
une  demande  en  paiement,  alors 
qu'elle  est  fondée  sur  le  peu  de  sol- 
vabilité du  débiteur  et  sur  ses  em- 
barras financiers  apparents,  et  qu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'elle  ait  été  for- 
mée de  mauvaise  foi  et  dans  l'inten- 
tion de  nuire,  n'est  que  l'exercice 
d'un  droit  rigoureux  mais  strict,  et 
ne  peut,  en  conséquence ,  donner  ou- 
verture à  une  action  reconvention- 
nelle en  dommages-intérêts.  Ntmes, 
10  juillet  1886,  art.  758,  p.  74.  —  V. 
Syndic. 

Revendication.  —  Marchandiset . 
Agréage.  Concordat.  Becevabilité.  — 
Le  vendeur  de  marchandises  sous  la 
condition  de  l'agréage  par  l'acheteur 
a  le  droit  de  les  revendiquer  après 
la  faillite  de  l'acheteur,  alors  même 
qu'elles  sont  entrées  dans  les  maga- 
sins de  ce  dernier,  si  l'agréage  n'a 
pas  été  effectué; 

Surtout  alors  que  depuis  l'intro- 
duction de  la  demande  en  revendica- 
tion l'acheteur  ayant  été  remis  à  la 
tête  de  ses  affaires  par  un  concordat 
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la  procédure  est  suivie  non  contre  la 
masse  des  créaociers,  mais  contre 
Tacbeteur  lui-même.  Bordeaux,  2  no- 
vembre 1886,  art.  879,  p.  428. 

=  Numéraire»  BanquieTé  Dépôt.  Direc" 
ttur  d$  soeiéU»  Rapport  à  la  masse. 
-—  Les  sommes  d'argent  déposées 
aux  mains  d'un  commerçant  ne  peu- 
vent être  revendiquées,  au  cas  de 
faillite  du  dépositaire,  qu'à  la  condi- 
tion d'établir,  non  seulement  l'exis* 
teuce  en  nature,  mais  l'individualité, 
c'est-à-dire  l'existence  distincte,  des 
sommes  revendiquées; 

Spécialement,  la  société  anonyme 
dont  le  directeur,  en  même  temps 
banquier,  a  été  déclaré  en  faillite  en 
cette  dernière  qualité,  ne  peut  être 
admise  par  privilège  pour  le  montant 
des  sommes  dont  le  failli  était  dépo- 
sitaire pour  le  compte  de  la  société, 
alors  qu'il  n'avait  qu'une  seule  caisse 
où  se  confondaient  les  sommes  ton- 
cbées  par  lui ,  soit  comme  directeur 
de  la  société,  soit  comme  banquier; 
Et  la  sodété,  obligée  à  rapporter  à 
la  faillite  du  banquier  le  montant 
d'un  versement  fait  par  le  failli  après 
la  cessation  de  ses  paiements,  ne  peut 
retenir  sur  le  montant  dudit  rapport, 
la  partie  de  ce  versement  représen- 
tant l'importance  des  recettes  faites 
par  le  failli  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété, si  ces  recettes  s*étaient  préala- 
blement confondues  dans  les  caisses 
du  failli  avec  ses  propres  fonds.  Bor- 
deaux, 24  février  1886,  art.  823,  p.  264. 

Salste-arrèt.  —  Commissaire'pri' 
«evr.  Caisse  des  contignationi.  Vente 
d'objets  mobiliers.  OpposUion.  Mainle- 
vée. —  L'officier  ministériel  qui ,  an- 
térieurement à  la  faillite ,  a  procédé 
à  une  vente  judiciaire  d'objets  mobi- 
liers du  failli  dont  le  prix  a  été  frappé 
d'opposition  entre  ses  mains,  ou  la 
Caisse  des  consignations  à  laquelle  ce 
prix  a  été  versé  aui  termes  de  l'article 
657  C.  Proc.  civ.  à  la  charge  de  tou- 
tes les  oppositions ,  sont-ils  en  droit 
d'exiger,  avant  de  verser  entre  les 
mains  du  syndic  les  fonds  appartenant 
à  la  faillite,  qu'il  leur  soit  donné  main- 


levée des  oppositions,  on  ces  oppo- 
sitions doivent-elles  être  ooasidéiées 
comme  nulles  de  plein  droit  par  l'effet 
de  la  déclaration  de  faillite?  Cass.. 
Adm.,  28  février  1887,  arL  769,  p. 
122. 

=  Créancier  prieHégié.  Bail  à  loyer. 
Production  obligatoire.  —  La  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  un  créancier 
même  privilégié  du  failli ,  tel  que  le 
propriétaire  bailleur,  entre  les  mains 
d'un  débiteur  du  failli,  sur  le  prix 
des  objets  affectés  à  son  gage,  doit 
être  annulée  comme  inutile  et  fnis- 
tratoire.  Ci v.  Toulouse, 25 novembre 
1886,  art.  789,  p.  184.  —  V.  Compé- 
tence du  Tribunal  de  la  faiUite. 

Saisie  immobilière.  —  Créancier 
chirographaire.  Continuation  despour- 
suites .  —  Un  créancier  chirographaire 
peut,  après  la  faillite  de  son  débi- 
teur, continuer  les  poursuites  de 
saisie  immobilière  qu'il  avait  anté- 
rieurement commencées,  et  le  syn- 
dic ne  peut  arrêter  ces  poursuites, 
même  en  faisant  offre  au  saisissant 
de  lui  rembourser  les  frais  qu'il  a 
déboursés.  Aix ,  9  juillet  1885,  art. 
852,  p.  353.  —  V.  Dessaiiistement. 

Séparation  de  biens.  -—Y.  Compé- 
tence commerciale. 

Société  anonyme.  —V.  Actions  non 
libérées.  Domicile  commercial. 

Société  clTile.  —  y.  Hypothèque 
conoentionnelle. 

Société  de  fait.  —  FaiUite  person- 
nelle. Répartition  de  l'actif.  Passif  io- 
lidaire.  Participation.  ~  Le  caractère 
essentiel  d'une  société  en  participa- 
tion est  d'être  créée  pour  une  ou  pla- 
sieurs  opérations  absolument  déter- 
minées et  définies ,  et  de  ne  pas  se 
révéler  au  tiers  ;  on  ne  peut  considé- 
rer comme  société  en  participation  la 
société  créée  avec  un  capital  illimité 
et  dans  le  but  d'embrasser  tootes  les 
opérations  commerciales  qui  pour- 
raient se  présenter  à  l'occasion  d'un 
événement  tel  que,  dans  l'espèce,  les 
fêtes  du  Cinquantenaire  des  chemins 
de  fer,  entre  plusieurs  associés  qui 
se  sont  révélés  aux  tiers,  notamment 
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en  traitant  directemeot  avec  des  en- 
trepreneurs. 

Une  telle  aociété ,  bien  €pie  créée 
BOQB  la  rubrique  de  saciôté  eivile, 
sans  revêtir  aucone  des  formalités  lé- 
gales ,  constitue  une  société  de  fait , 
entraînant  en  cas  de  cessation  de 
paiements  la  faillite  personnelle  de 
chacan  des  associés. 

L'actif  résoltant  de  Texploitation 
faite  en  commun  d*ane  société  de  fait 
dont  la  cessation  des  paiements  a  en- 
traîné la  faillite  des  associés  doit  ôtre 
attribué  divisément  à  la  masse  de 
chaque  associé ,  et  le  passif  créé  en 
commun  appliqué  en  totalité àchacune 
des  masses  passWea.  Com.  Seine,  il 
août  1887,  art.  886,  p.  440. 
=:  Jugement  déclaraUf.  Mênlùnu  tncon- 
plèies.  FaiUUe  p^nonnelle.  —  Le  ju- 
gement qui  déclare  la  faillite  d'une 
raison  sociale,  composée  d'un  nom 
de  famille  suivi  du  mot  :  frères,  cons- 
titue personnellement  en  état  de  fail- 
lite chacun  des  frères  qui  faisaient 
partie  à  cette  époque  de  la  maison 
de  commerce  déclarée  en  faillite,  alors 
même  que  ce  Jugement  ne  constate 
auenn  acte  de  société  régulier,  s'il  est 
établi  qu'il  existait  entre  ces  frères 
une  association  de  fait.  Caen,  24  mars 
1887,  art.  786,  p.  166.  —V.  SociéU 
nulle. 
Société  en  comioaiidite.  —  Ap- 
port. Publication.  DetUt  et  ehargeg. 
Contre-lettres.  Obligation  sociale.  — 
Lorsque  l'acte  constitutif  d'une  so- 
ciété en  commandite  porte  que  l'as- 
socié en  nom  a  apporté  à  la  société 
une  somme  déterminée,  en  matériel  et 
marchandises,  sans  mentionner  que 
cet  apport  soit    grevé   d'un  passif 
quelconque,  et  que  l'extrait  publié 
de  l'acte  social  indique  cette  même 
somme  comme  constituant  un  apport 
net,  toute  convention  ou  tout  acte 
qui  aurait  pour  effet  de  réduire  ce 
capital  et  de  le  grever  d'un  passif  en 
faisant  payer  en  tout  ou  partie  à  la 
société  le  prix  de  l'apport  en  nature, 
n'est  pas  opposable  aux  tiers ,  et  par 
soile  à  la  masse  de  la  faillite. 


Spécialement,  n'e.'-t  pas  opposable 
à  la  masse  la  créance  du  propriétaire 
des  lieux  loués,  à  raison  d'avances 
fartes  par  lui  au  locataire,  alors  même 
qu'une  danse  relative  au  rembourse- 
ment de  ees  avances  par  le  preneur 
aurait  été  insérée  dans  le  bail  compris 
dans  l'apport  de  l'associé  en  nom. 

Les  arrangements  intervenus  entre 
associés  pour  faire  payer  par  la  so- 
ciété les  sommes  ainsi  avancées ,  cons- 
tituent des  contre-4ettre8  et  ne  sau- 
raient avoir  d'effet  vissât-vis  des  tiers, 
du  moment  que  cet  accord  ne  leur 
était  pas  révélé  par  le  pacte  social, 
seul  acte  qu'ils  connussent  et  qu'ils 
dussent  lé^ement  connaître.  Cass., 
Civ.,14décembrel886,arL747,p.  49. 

Mais ,  sur  renvoi ,  jugé  que  si ,  en 
principe ,  une  société  commerciale  ne 
peut  diminuer  le  gage  des  créanciers 
sociaux  en  dispensant  l'un  des  asso- 
ciés d'apporter  tout  ou  partie  de  l'ap- 
port qu'il  a  promis,  elle  peut  du  moins 
payer  à  sa  décharge  le  prix  de  cet 
apport  lorsque  ce  paiement  fait  sans 
dol  ni  fraude  a  eu  un  but  légitime,  et 
a  été  effectué  notamment  dans  Tes- 
poir  d'empôcher  la  déclaration  de 
faillite  de  l'associé,  faillite  qui  eût 
entraîné  la  chute  de  la  société  elle- 
même. 

Par  suite,  la  signature  sociale  don- 
née an  créancier  de  l'un  des  associés 
pour  une  dette  originairement  per- 
sonnelle à  celui-ci  lie  la  société  et 
est  opposable  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  sa  faillite,  alors  même  que 
cette  obligation  aurait  eu  pour  objet 
le  paiement  du  prix  de  partie  d'un 
apport  indiqué  dans  l'acte  de  société 
comme  n'étant  grevé  d'aucun  passif, 
ai  du  moins  il  y  avait  un  réel  intérêt 
pour  la  société  à  agir  ainsi.  Àgen 
(aud.  solen.),  11  mai  1887,  p.  360. 
=  CommandUaire.  Vertement.  Syndic. 
Preuee,  —  En  cas  de  faillite  d'une 
société  en  commandite,  le  syndic  a 
qualité,  comme  représentant  les  créan- 
ciers sociaux ,  pour  réclamer  au  co  m 
manditaire  le  versement  de  la  com- 
mandite qu'il  a  promise. 
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C'est  au  commanditaire  à  jostifier 
de  ce  versemeot ,  et  c'est  à  tort  que 
le  juge  impose  au  syndic  l'obligatioD 
de  prouver  que  ledit  TerBement  n'a 
point  été,fait.  Cass., Civ.,  4 janv.  iS87, 
art.  866,  p.  391. 

=  Sodétét  succeuivei.  Commanditaire. 
Créance,  Âdmissûm.  »  Lorsque  deux 
BociétéB  en  nom  collectif  ont  consé- 
cutivement existé,  la  première  avec 
un  commanditaire,  la  seconde  en  nom 
collectif  pur  et  simple,  et  que  cette 
dernière  a  été  déclarée  en  faillite ,  le 
syndic  est  sans  droit  pour  contester, 
soil  du  chef  do  failli,  soit  du  chef  de 
la  masse  des  créanciers ,  la  créance 
du  commanditaire  de  la  première  so- 
ciété. Cass.,  Civ.,  9  mai  1887,  art. 
816,  p.  251. 

Société  en  nom  collectif.  ^  Fail- 
Uie  personn$Ue,  Mattê  sociale.  PrO' 
duclion  collective.  — Le  syndic  d'une 
société  en  nom  collectif  a  qualité  pour 
produire  au  passif  de  la  faillite  per- 
sonnelle de  chacun  des  associés,  pour 
le  montant  intégral  du  passif  social, 
sauf  à  déduire  de  cette  production  le 
montant  des  productions  qu'auraient 
faites  individuellement  les  créanciers 
sociaux.  Luxembourg,  22  avril  1887, 
arL  810,  p.  231.  —  V.  Domicile  com- 
mercial. Liquidateur  judiciaire.  So- 
déié  en  commandite. 

Société  en  participation.  —  Co- 
participants.  Admission  chirogra- 
pkaire.  —  La  société  en  participation, 
ne  constituant  pas  un  être  moral,  n'a 
pas  un  patrimoine  propre  ;  en  consé- 
quence ,  les  marcbandises  achetées 
))Our  le  compte  de  la  participation  par 
le  gérant  sont ,  au  cas  de  faillite  de 
ce  dernier,  la  propriété  de  la  masse 
des  créanciers,  sauf  aux  copartici- 
pants  le  droit  de  produire  comme 
créanciers  chirographaires  pour  les 
avances  qu'ils  ont  pu  faire,  ou  la 
part  de  bénéfice  pouvant  leur  revenir 
après  établissement  du  compte  de  la 
participation.  Lyon,  l«r  avr.  1886, 
art.  757,  p.  70. 

=  Liquidation.  Actenul.  Dation  en  paie- 
ment. —  L'abandon  que  le  gérant 
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d'une  société  en  participation,  eo 
état  de  cessation  de  paiements,  fait 
de  l'actif  de  la  participation  dont  il 
est  détenteur,  à  son  coparticiptat  en 
remboursement  des  avances  qne  ce- 
lui-ci a  faites  dans  l'intérêt  de  la  par- 
ticipation ,  ne  constitue  pas  une  da- 
tion en  paiement  frappée  de  noUilé 
par  l'article  416  C.  Com.,  mais  une 
opération  de  partage  licite,  alors 
qu'elle  a  été  faite  sans  fraade.  Com. 
Nantes,  20  décembre  1884,  art.  763, 
p.  87.  —  V.  Société  de  fait. 

Société  nulle.  —  Une  société,  bien 
que  déclarée  nulle,  peut  être  mise  en  I 
faillite.  Paris,  31  mars  1887,  art.  804,  | 
p.  216.  —  V.  Actions  non  lihéries.         , 

Soustraction  d'actif.  —  Bùngus- 
route.  Complicité.  Cour  d'assises.  Ac-  i 
tion  cvnle  séparée.  —  Si  la  cour 
d'assises  n'a  pas  usé  du  pouvoir  qae 
lui  donne  l'article  595  G.  Com.,  qu'il 
y  ait  acquittement  ou  condamnalioo, 
d'ordonner  d'office  la  réintégration  à 
la  masse  de  l'actif  soustrait  par  le 
failli  banqueroutier  ou  par  ses  com- 
plices, le  syndic  a  encore  le  droit  de 
s'adresser  à  la  juridiction  civile  poor 
faire  reconnaître  les  droits  de  la  masse 
sur  cet  actif.  Paris ,  16  juillet  18S6, 
arL  738,  p.  23. 

Subrogation.  ^  V.  Acte  annulehU. 
Douanes.  Warrant. 

Succefision.  •—  Indivision.  Partegs. 
Happort  en  moins-prenanl.  —  L'héri- 
tier qui  a  laissé  son  cohéritier  en  pos- 
session des  valeurs  héréditaires  indi- 
vises entre  eux  est  fondé,  malgré  la 
faillite  de  ce  dernier  survenue  ulté- 
rieurement, à  demander  sa  part  inté- 
grale dans  les  valeurs  dont  il  s^agil, 
ses  droits  étant  non  pas  ceux  d'un 
créancier  soumis  à  la  loi  des  faillites, 
mais  ceux  d'un  copartageaot. 

Les  règles  posées  par  les  articles 
829  et  830  G.  Civ.  sur  les  rapports 
entre  cohéritiers  et  le  mode  de  prélè- 
vement en  cas  de  non-rapport  en  na- 
ture, doivent  recevoir  leur  application 
aussi  bien  lorsque  l'héritier  ayant 
droit  au  rapport  se  trouve  en  présence 
des  créanciers  de  son  cohéritier  tombé 
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en  faillite  que  lorsqu'il  est  en  présence 
de  ce  cohéritier  lui-même. 

Les  règles  relatives  à  la  restitution 
des  fruits  s*appUquent  également  con- 
tre la  faillite  du  cohéritier  débiteur  de 
ces  fmits.  [Civ.  Moissac,  6  août  1885, 
art  859,  p.  310.  —  V.  Concordat. 
Femme  mariée. 

Salsse.  —  V.  Compétence  française. 

Surenchère.  —  Adjudication  avant 
union.  Convertion  tur  saisie.  —  La 
sarencbëre  du  diiième  dans  le  délai 
de  quinzaine  prévue  par  l'article  573 
C.  Gom.  ne  s'applique  qu*au  cas  de 
vente  poursuivie  par  le  syndic  après 
union;  en  conséquence  la  vente  sur 
conversion  de  saisie  poursuivie  avant 
Tunion  par  le  syndic  ne  donne  lieu 
qn*à  la  surenchère  du  sixième  dans  le 
délai  de  huitaine.  Civ.  Seine,  3  fé- 
vrier 1887,  art.  788,  p.  182. 

=  Adjttdication  atant  union.  Ordre. 
Purge,  —  L'adjudication  des  immeu- 
bles d'un  failli ,  faite  k  la  diligence  du 
syndic ,  avant  l'vnion,  reste  soumise  à 
la  surenchère  spéciale  autorisée,  au 
profit  des  créanciers  inscrts,  piar  l'ar- 
ticle 2185  C.  Civ.,  même  après  l'expi- 
ration du  délai  de  quinzaine  fixé  par 
Tarticle  573  C.  Com. 

En  conséquence,  l'ordre  ponr  la 
distribution  du  prix  provenant  de  la 
vente  ne  peut  être  ouvert ,  tant  que  le 
délai  pour  la  surenchère  n'est  pas 
expiré. 

Le  fait  par  les  créanciers  inscrits 
de  s'être  présentés  aux  réunions  de 
l'ordre  amiable  et  d'avoir  laissé  ou- 
vrir l'ordre  judiciaire  sans  protesta- 
tion ni  réclamation ,  n'équivaut  pas 
à  une  acceptation  implicite  du  prix 
équivalent  de  leur  part  à  une  dispense 
de  notification  de  nature  à  leur  enle- 
ver le  droit  de  surenchérir.  Amiens , 
3  février  1887,  art.  895,  p.  467. 

^Union.  Licitation.  Copropriétaire  non- 
faiUi.  —  La  vente  par  licitation  d'un 
immeuble  provoquée  par  le  syndic  de 
la  faillite  de  l'un  des  copropriétaires 
indivis  n'est  point  soamise  aux  règles 
de  l'article  573  C.  Com. 
Doit  être  déclarée  nulle,  en  con- 

Faillitb.  —  Tome  VL 


séquence,  la  surenchère  du  dixième 
formée  dans  les  délais  et  dans  les 
formes  dudit  article. 

Il  importe  peu  que  la  vente  ait  été 
poursuivie  par  un  syndic,  après  union, 
la  nature  de  l'opération  ne  pouvant 
être  modifiée  par  cette  circonstance 
que  c'est  le  syndic  d'un  copartageant, 
an  lien  d'un  copartageant  in  bonis  qu 
a  réclamé  l'exercice  de  son  droit. 
Amiens,  24  mai  1887,  art.  896,  p. 
471. 

Syndic.  —  Débours  et  honoraires.  In- 
suffisance d'actif.  Recours.  —  Le  syn- 
dic nommé  par  un  jugement  déclara- 
tif de  faillite  rendu  sur  la  poursuite 
d'un  créancier,  peut-il,  à  défaut  d'ac- 
tif, réclamer  à  ce  créancier  le  rem- 
boursement de  ses  avances  et  indem- 
nité? Corresp.,  p.  143. 

=  Responsabilité.  Cosyndie.  Abus.  Em- 
ployé. —  Un  syndic  de  faillite  qui, 
sans  pouvoir  invoquer  sa  bonne  foi , 
cède  aux  entraînements  d'une  mal- 
veillance persistante  contre  un  em- 
ployé de  la  faillite ,  abuse  des  pou- 
voirs dont  il  est  investi  pour  exercer 
contre  cet  employé  des  poursuites 
yexatoires  et  déposer  des  plaintes 
portant  atteinte  à  l'honorabilité  et  à 
la  considération,  doit  personnelle- 
ment réparation  du  préjudice  qu'il  a 
ainsi  causé.  Civ.  Seine,  22  décembre 
1886,  art.  857,  p.  365.  —  V.  Action 
Paulieime.  Appel-  Cosyndie.  Dessaisis^ 
sèment. 

Téléphone.  —  Abonnement.  Tacite 
reconduction.  —  Lorsqu'une  société 
financière  déclarée  en  état  de  faillite 
a  pris  antérieurement  à  cette  décla- 
ration un  abonnement  d'un  an  au 
service  du  téléphone,  le  fait  par  cette 
société  d'avoir  payé  volontairement 
avant  sa  mise  en  faillite  le  premier 
semestre  d'une  autre  année  n'est  pas 
suffisant  pour  faire  admettre  que  le 
traité  se  soit  trouvé  continué  par 
tacite  reconduction  pour  la  même  pé- 
riode de  temps,  alors  surtout  que  la 
Compagnie  des  Téléphones  a  elle- 
même  demandé  au  syndic  l'autorisa- 
tion, au  commencement  du  deuxième 
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■eoiestre,  de  fftire  enleyer  les  appa- 
reils, enlèyeiaeQt  qui  a  été  effectué 
sans  autre  mise  mt  demesre  préala- 
Me  de  «a  part. 

En  eonaéqueoce ,  le  syndic  est 
fondé  À  refoser  radooissiOD  qui  lui 
est  demandée  ponr  le  montant  du 
deuxième  semestre  de  rabonnement; 
par  contre  ce  dernier  réclame  à  tort 
la  restitution  de  la  somme  payée  à 
la  Compagnie  pour  le  premier  se- 
mestre, ce  paiement  ayant  eu  lieu 
plus  d*un  mois  ayant  la  date  6zée 
pour  la  cessation  des  paiements,  et 
d'ailleurs  aucune  demande  en  résilia- 
tion n'ayant  été  formée  par  le  syndic. 
Corn.  Seine,  13  mai  1885,  art.  761, 
p.  83. 

Titre  antbentiquf).  —  V.  Vérifca- 
tion  de  créancet. 

TransacUon.  —  fUmoiogaiion,  Ac- 
tion sn  nuUUé.  Compétence,  —  Lors- 
qo'uue  transaction  a  été  conclue  entre 
les  syodics  d'une  faillite  et  un  tiers 
se  disant  créancier  de  la  faillite ,  le 
jugement  qui  homologue  cette  tran- 
saction, conformément  à  Tarticle  487 
C.  Corn.,  a  tous  les  caractères  d'unedé- 
cision  contentieuse.  Eu  conséquence, 
l'action  en  nullité  de  celte  transac- 
tion, portée  deyaot  le  tribunal  qui  a 
homologué  la  transaction,  est  irrece- 
vable lorsque  cette  action  ne  revêt 
pas  la  forme  d'une  des  voies  de  re- 
cours autorisées  par  le  Code  de  Pro- 
cédure civile.  Nancy,  28  décembre 
1886,  art.  776,  p.  138. 

Transport.  GeBSion.  —  Facture 
cédée.  Signification.  —  Le  fait  de  re- 
mettre une  facture  acquittée  sur  un 
tiers  désigné,  contre  versement  d'une 
somme  déterminée ,  constitue  un  vé- 
ritable transport  de  créance. 

En  conséquence,  le  syndic  de  la 
faillite  du  débiteur  cédé;  représentant 
les  tiers  est  fondé  À  attaquer  les  actes 
passés  par  le  failli  au  préjudice  de 
la  masse,  et  l'inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  1690 
C.  Civ.  l'autorise  i  demander  la  nul- 
lité du  transport  et  le  paiement  des 
sommestransportées^Com.  Seine,  12 


décembre  1885,  art.  798,  p.  167.  — 
V.  Acte  nul. 
Union.  — -  Exploitation  de  Vaeêif.  Mfi- 
bération.  Actif  cnil.  'Pouwin  des 
créanciert.  Majorité.  OppQtiliitm  du 
failli.  —Le  droit  conféré  au  syndic  par 
l'article  470  .C.  Com.^  de  continuer 
l'exploitation  do  fonds  de  co^nmerce 
sur  l'autorisation  du  juge-comiais- 
saire ,  est  purement  consarvatoire  des 
droits  de  k  masse ,  et ,  après ,  union , 
est  subordonoéau  droit  souverain  que 
l'article  532  donne  aux  créanciers  d'or- 
donner cette  exploitation. 

Au  cas  où  l'actif  de  la  faillita  com- 
prend à  la  fois  un  actif  commercial 
et  un  actif  civil,  ces  deux  éléments 
n'en  constituent  pas  moins,  au  point 
de  vue  de  la  faillite,  une  seule  masse 
soumise  pour  la  liquidation  aux  rè- 
gles du  C.  Com.;  en  conséquence,  les 
règles  prescrites  pour  la  continuation 
de  l'exploitation  doivent  être  appli- 
quées aussi  bien  pour  l'actif  civil  que 
pour  l'actif  commercial. 

Les  créanciers  en  état  d'union  peu- 
vent valablement  autoriser  le  syndic 
à  faire  des  constructions  et  contracter 
des  emprunts,  lorsque  ces  opérations 
sont  la  condition  même  du  droU  de 
continuer  l'exploitation. 

La  majorité  exigée  pour  la  validité 
de  la  délibération  des  créanciers  au- 
torisant le  syndic  à  cootinuor  l'ex- 
ploitation de  l'actif  est  la  uM^ocité 
des  trois  quarts  des  créanciers  en 
nombre  et  en  sommes  vérifiés  et  af- 
firmés, et  non  pas  seulement  prôsents 
à  la  réunion. 

Les  créanciers  présents  ne  4i90- 
sent  chacun  que  d'une  voix  alors 
même  qu'ils  seraient  oessionnaires 
de  plusieurs  créances. 

Aucune  formule  sacramentelle n'«8t 
exigée  par  la  loi  pour  la  délibération 
des  créanciers  sur  l'exploitation,  cette 
délibération  ne  peut  donc  être  an- 
nulée par  le  motif  que  le  procès-ver- 
bal ne  porte  pas  Les  noms  des  créan- 
ciers présents  ou  la  mention  de  la 
vérification  par  les  commissaires  des 
pouvoirs  des  mandataires,  o^  les  si- 
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^nadiirts  é9s  créaaeieis  ^  wai  ^'s 
ptrt  fia  foto,  si  !•  pro«è»*verbal 
énooM  ^e  iou»  lus  créanciers  ent 
compAru  sauf  I»  cerUâa  oonbire  ei- 
presaémsBt  détigaés. 

L'uoioQ  des  créanciers  peat  accor- 
der TalaUeraent  an  syndic,  malgré 
«D  précédent  relus»  i'autorkaiion 
d'ecxploitor  Taiiif. 

Le  failli  est  recevable  à  attaquer 
les  délibérations  par  lesquelles  Tu- 
nion  des  créanciers  a  autorisé  le  syn> 
die  &  continuer  l'exploîtation  de  l'ac- 
Ur.  Pau,  16  juin  1896,  art.  878,  p.  418. 
=  LiquidalUm  inampUU.  IHtsohtHon. 
Créance  omita.  IkttaitistmttenL  Trans- 
porL  Cettien,  —  Lorsque  la  liquida- 
tion de  la  faillite  n'est  considérée 
comme  terminée  que  par  suite  d'ene 
erreur,  l'union  n'est  réeUement  pas 
dissoute  et  le  dessaisissement  du 
failli  subsiste  quant  aux  valeurs  qui 
n'ont  pas  été  comprises  à  tort  dans 
la  liquidation. 

En  conséquence,  est  nulle  la  ces- 
aioa  de  créance  faite  par  le  failli 
postérieurement  à  la  dernière  assem- 
blée de  ciéanciers  prescrite  par  l'ar- 
ticle  537  C.    CosB.,  lorsque  cette 
créance  n'a  pas  été,  par  erreur,  com- 
prise dans  ût  liquidation  soumise  à 
iadiie  assemblée.  Cass.,  2A  décembre 
1886,  art.  731,  p.  1.  —  V.  Bupothè- 
que  de  la  «i«t«s.  Surenchère. 
Vente  à  livrer.  —  Ceeeatian  de  paie- 
menU,   Failliie  non  déclarée.    Déli- 
vrance. —  Le  dsnger  imminent  qui 
dispense  le  vendeur  de  la  délivrance 
existe  dans  le  fait  de  la  suspension 
de  paiements  en  dehors  de  toute  dé- 
claration de  Faillite.  Âix,  16  décem- 
bre 1885,  art.  873,  p.  404. 
=  Faillite  de  l'acheteur.   Béiolutian. 
Droit    du  vendeur.  —  Le  vendeur 
d'effets  mobiliers  qvi  a  consenti  an 
failli  un  marché  à  livrer  n'est  pas 
obligé  de  livrer  les  marchandises  au 
représentant  de  la  faillite  contre  une 
admission  an  passif  pour  élre  payé 
au  marc-le-franc. 

Il  peut  retenir  la  marchandise  et 
en    reprendre   la  libre  disposition, 


cenme  si  le  oonteal;  était  résolu,  sauf 
la  faculté  réservée  ao  ayndis  d'exiger 
la  livraison  contre  paiemaat  intégral. 
Mais  il  ne  saurait  récéamer  des 
doainages-iniér4ts  pow  inexéeution 
du  marché,  les  principes  du  droit 
civil  sur  la  résolution  de»  contrats 
et  ses  eoDséqueoces  n'étant  pas  ap- 
plicables dans  les  rapports  du  ven- 
deur avec  la  masse  des  cpéancîers, 
qui  luttent  comme  lui  de  dtmuuh  ei- 
tando  et  sont  également  fondés  à  se 
plaindre  du  préjudice  que  leur  cause 
l'état  de  faillite  et  l'inaecomplisse- 
roent  des  obligations  du  failli.  Cass., 
Civ,.  16  février  1887,  art.  765,  p. 
118. 

Et  sur  renvoi,  jugé  que  le  bénéfice 
attribué  au  vendeur  d'objets  saobi- 
liers  par  les  articles  576  et  577  C. 
Com.  et  qui  lui  permet,  soit  de  rete- 
nir la  marchandise  si  elle  n'est  pas 
eocore  expédiée ,  soit  de  la  revendi- 
quer si  elle  est  encore  en  cours  de 
route,  est  limité  à  la  résolution  du 
contrat,  sans  dommages-intérêts,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la  vente  a 
été  faite  au  comptant  ou  à  terme. 
Amiens  (aud.  solen.),  13  juUIet  1887, 
art.  876,  p.  411. 

Vente  d'immeubles.  -^  Union. 
Loyers  et  fruité.  Créanciers  hypothé- 
caires. Préférence.  —  Les  loyers  ou 
fruits  d'un  immeuble  perçus  par  le 
syndic  de  la  failliie  du  propriétaire 
jusqu'à  la  vente  opérée  après  union 
(art.  534  C.  Com.)  doivent-ils  être  at- 
tribués par  préférence  aux  créanciers 
hypothécaires?  Quid,  des  intérêts  du 
prix  d'adjudication  ?  Corresp.,  p.  328 
et  448.  —-  V.  Acte  nul.  Compétence 
commerciale.  Contribvlions  indirectes. 
Saisie  immobilière.  Surenchère. 

Vente  mobilière.  —  V.  Commis- 
saire-prisour.  Soùie^arrét. 

Vérification  des  créances.  •— 
Contestations.  Créancier  contredisant. 
Action  en  justice.  Syndic.  —  L'article 
494  C.  Com.  qui  donne  a  tout  créan- 
cier vérifié  et  porté  au  bilan  la  faculté 
d'assister  à  la  vérification  des  créan- 
ces et  d'y  fournir  des  contredits, 
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n*apporte  pas  d*ezception  aa  principe 
en  vertu  duquel  le  jugement  déclara- 
tif de  faillite  dessaisit  les  créanciers 
de  leur  droit  d'action  individuel  pour 
en  saisir  le  syndic  comme  [mandataire 
légal  de  la  masse  ; 

En  conséquence,  le  créancier  qui 
contredit  à  une  demande  d'admission 
formée  par  un  autre  créancier  n'est 
recevable,  ni  à  saisir  le  Tribunal  de 
son  contredit,  ni  à  interjeter  appel  du 
jugement  qui  a  admis  la  créance  con- 
testée ,  alors  même  qu'il  serait  inter- 
venu dans  Tinstance  devant  les  pre- 
miers juges  ; 

Son  appel  même  ne  permet  pas  au 
syndic  d'intervenir  devant  la  Cour 
pour  soutenir  la  contestation,  si  le 
syndic  n'a  pas  interjeté  lui*mdme  ap- 
pel dans  les  délais  légaux.  Gaen ,  20 
juillet  4887,  art.  900,  p.  483. 
=  ProducUan.  Banquier.  Compte.  — 
L'admission  au  passif  d'une  faillite 
peut  être  rejetée,  malgré  les  titres 
produits  à  l'appui,  par  cela  seul  que 
le  banquier  qui  la  demande  a  refusé 
de  présenter  un  compte  régulier  de 
ses  opérations  avec  le  failli. 

Peu  importe  que  le  banquier  allègue 
que  le  compte-courant  ayant  existé 
entre  lui  et  le  failli  a  été  arrêté  à  telle 
date,  et  que  depuis  il  n'a  été  fait  entre 
eux  que  des  opérations  étrangères  au 
compte  qui  le  constituaient  créancier. 

Les  juges,  en  déclarant  que  l'arrêté 


de  compte  a  été  provisoire  et  que 
les  opérations  ont  continué,  peuTeot 
conclure  de  là  que  l'existence  de  la 
créance  du  demandeur  n'est  pas  jos- 
tiflée.  Cass.,  19  avril  1887,  art  864. 
p.  388. 

=  Titre  authentique,  ConteetoHon.  Ex- 
periite,  —  Le  Tribunal  de  commerce 
saisi  d'une  contestation  sur  l'admis- 
sion d'une  créance  au  passif  d*oDf 
faillite,  a  le  droit  de  soumettre  à  la 
vérification  le  titre  produit  par  \c 
créancier,  même  s'il  s'agit  d'un  tiliv 
authentique;  et  il  peut  confier  celle 
vérification  à  un  expert.  Alger,  31 
janvier  1887,  art.  901,  p.  487. 

Warrant.  —  Paiement  par  interven- 
tion. Subrogation.  Action  de  in  rem 
verso.  —  Lorsqu'une  personne  a  paye 
un  warrant  dû  par  un  failli,  n'a-t-elle 
pas,  pour  se  faire  rembourser  de  ae> 
avances,  soit  l'action  de  t»  rem  verso. 
soit  la  subrogation  accordée  i  celui 
qui  paie  par  intervention  ? 

Pour  repousser  l'action  de  in  rm 
verto,  suffit-il  de  constater  qu'au  mo- 
ment du  remboursement,  la  faillite 
n'était  pas  encore  déclarée,  s'il  est 
constant,  d'ailleurs ,  que  le  jugemeoi 
déclaratif  intervenu  plus  tard  faisait 
remonter  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments à  une  époque  antérieore  au 
remboursement  du  warrant?  Cass., 
Adm.,  12  janvier  1887,  art.  750,  p.  58. 
—  V.  Acte  nul. 
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Nota.  —  Le  premier  chiffre  indique  la  date  du  mois;  le  tecond,  le  numéro 
de  l'article  ;  le  troisième,  la  page. 


1884. 

Décembre. 

20.  Corn.  Nantes,  763.87. 

1885. 
Avril. 

25.  Lyon,  771.126 

Mai. 

13.  Com.  Seine,    761.83 

Juin. 

17.  Pan,  775.134 

Juillet. 

9.  Aiz ,  852.353 

24.  Amiens,        874.407 

Août. 

6.  CÎY.Moissac,  859.370 

Décembre. 

4.  Com.  Seine,  790.185 

5.  Paris,  802.208 
9.  Com.  Seine,  791.186 

12.  Com.  Seine,  792.187 

15.  Nancy,  784.164 

16.  AJz,  873.404 

13.  Com.  Seine,  793.189 

22.  Aix,  853.355 

23.  Lyon,  739.26 

1886. 
Janvier. 

8.  Aix,  841.3i9 

15.  Com.Marseille,745.40 

26.  Lyon,  740.29 

Février. 

24.  Bordeaux,     823.264 

Mars. 
5.  Paris,  737.22 

5.  Amiens,  741.31 

6.  Com.  Seine,  812.237 


18.  Aix,  774.132 
31.  Com.  Seine,  828.279 

Avril. 

1.  Lyon,  757.70 

1.  Com.  Seine,  813.238 
9.  Cons.  d'Etat,  894.465 

14.  Bordeaux,      743.34 

Mai. 

12.  Caen,  742.33 

19.  Besançon,  821.260 

19.  Douai,  877.416 

20.  Lyon,  785.165 
25.  Cass.  Req.,  835.303 

Join. 

16.  Pau,  878.418 

30.  Cass.  Req.,    796.202 

Juillet. 

2.  Toulouse,       744.39 

10.  Nîmes,  758.74 
16.  Paris,  738.23 
29.  D^on ,           854.357 

Août. 

9.  Paris,  877.416 

11.  Ciy.  Seine,  825.270 
28.  Com.  Seine,  884.438 

Octobre. 

15.  Com.  Seine,  885.439 
25.  Com.  Bône,  830.281 

Novembre. 

2.  Bordeaux,     879.428 

8.  Cass.  Req.,       732.4 

10.  Cass.  Req.,     734.13 

15.  av.  Lille,      760.79 

16.  CiT.  Montbri- 

son,  827.275 

17.  Paris,  869.396 
17.  Ci  V.Seine,  826.273 
22.  Cass.  Civ.,       764.97 


23.  Cass.  Req.,  814.241 
23.  Paris,  735.14 

23.  Com.  Vervins,  746.42 

24.  Com.  H&vre,  831.284 

25.  Civ.Toulou8e,789.184 
25.  Civ.  Tunis,  860.372 
30.  Paris,  753.60 

Décembre. 

1.  Cass.  Req.,  865.390 

1.  Com.  Seine,  762.85 

4.  Cass.  Civ.,  747.49 

14.  Paris,  755.64 

14.  Civ.  Seine,  759.76 

17.  Cass.  crim.,  733.10 

17.  Paris,  736.20 

20.  Cass.  Req.,  731.1 

20.  Paris,  756.67 

22.  Paris,  870.399 

22.  Civ.  Seine,  857.365 

23.  Civ.  Seine,  883.436 
28.  Nancy,  776.138 

1887. 
Janvier. 

3.  Cass.  Civ.,      748.53 

4.  Cass.  Civ.,     866.391 

5.  Cas.Heq.adm., 799.206 
5.  Paris,  754.63 
5.  GiT.SM}aiiâfiDS,824.268 

10.  Cass.  Req.,    797.204 

10.  Bordeaux,     807.224 

11.  Cbambéry,     809.229 

11.  Poitiers,        805.219 

12.  Casa.  Req. adm.,  750.58 
14.  Civ.  Seine,  843.322 
17.  Cass. Req. adm.,  751.59 

17.  Bordeaux,     808.227 

18.  Cass.  Civ.,  778.145 
18.  Cass.  Civ.,     891.459 

24.  Cass.  Civ.,      749.56 
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24.  Gas8.Req.adm.,800.206 

25.  Paris,  773.130 
31.  Alger,            M1.487 

Février. 

2.  GasB.Req.ada.,  752.89 

2.  Civ.  Seine,    811.236 

3.  Paris,  771.124 
3.  Amiens ,        895.467 

3.  Civ.  Seine,    788.182 

4.  Lyon,  861.375 

14.  Douai,  787.181 

15.  Gas8.R0ï.aAn.,766.12O 

15.  Com.  Calais,  777.141 

16.  Cass.  Giv.,  765.118 
16.  Gass.Req.adm.,767.124 
16.  CasB.Req.adm.,768.122 
25.  Com.  Tours,  889.446 
28.  Gass.Req.adB.,769.123 
28.  GuB.Rl|.ad».,780.157 


Mars. 

2.  Gss.Req.adm. 
2.  Besançon, 
4.  Paris, 
9.  Paris, 

22.  Com.  Seine, 

23.  GaBB.Req.adm. 

24.  Caen, 
24.  Lyon, 
28.  Douai, 

30.  GaB8.Req.adffl. 

30.  Besançon, 

31.  Paris, 


,770.123 
787.179 
182.158 
783.160 
794.191 

,781.158 
786.166 
890.436 
787.174 

,779.156 
806.221 
804.216 


Avril. 

18.  Cass.  Req.,   795.193 

19.  C888.  He(|.,  864.888 
19.  CaaB.Req.adii., 798.205 

19.  Vaud,  832.286 

22.  L«zenboiirg, 810.231 

26.  Gas8.Req.adm.,839.312 

27.  Nancy,  881.433 

27.  Rouen  y  897.473 

28.  Paris,  803.215 

Mal. 

2.  PoiUers,        822.262 

4.  Cass.  Civ.,    837.310 

5.  Douai,  840.312 
9.  Cass.  Civ.,     816.251 

10.  Cass.  av.,     846.337 

11.  Agen,  855.360 
17.  Cass.  Req.,  867.393 
17.  av.  Seine,    824.269 

20.  Com.  Seine,  829.280 
20.  Com.  Seine,  844.324 

23.  Cass.Req.adm.,  819.256 

24.  Amiens,         896.471 

24.  Cbm.  Seine,  862.379 

25.  Cass.  Req.,   836.305 

26.  Gass.Req.aâa.,801.207 

27.  Paris,  820.257 

28.  Amiens,         842.320 

8.  Oass.Req.adm.,8l8.29(5 

13.  Cass.  Req.,   81S.249 

14.  CaBS.Req.adffl.,  817.255 

15.  Cass.  Civ.,     847.343 


15.  Cass.  Req.,  834.299 

15.  Com.  Seine,  845.326 

16.  Pmrfff,  871.400 

17.  Paris,  851^48 
21.  Paris,  841.316 

21.  dunobéry,  856.363 

22.  Cass.,  833.289 

24.  Amiens,  875.410 
27.  Cass.  Req.,  848.344 
30.  Cass.  Req.,  849.346 

Juillet 

6.  Paris,  872.402 

6.  av.  Seine,    858.367 

12.  Cass.  Req.,   863.355 

13.  Amiens,  876.411 
13.  Lyon,  898.477 
13.  Nanoy,  881.433 
20.  €aflg.Beqjdm.«838.311 
20.  Caen,  900.483 

Août 

2.  Cass.  Req«|    850.347 

2.  Qv.  Seine,    902.489 

3.  Gass.Beqjidm.,868.395 

4.  Lyon,  899.481 

5.  CiT.Pèrigueax,  888.444 
11.  Orléans,  882.434 
17.  Com.  Seine,  886.440 

25.  Com.  Seine,  887.443 

Octobre. 

26.  Cass.  Req.,  890.449 
26.  Gaas.Req.adm.,892.463 
26.  Cass.Requidffl.,893.464 


515 


€.  -  TABLfi   DES  NOMS   DES   PARTIES. 
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Âgeptsdecteg^eLTM.  tiî 

Akâr.  416 

Albert.                 Oêf  486 

Al«q  (d*).  896 

Algérie  (GoQT'  d'),  121 

AlgérieftDe(Ci«].  kSI 

Andalotts  (Chi»).  466 

Amett.  3(1 

Aithagnan.  141 

Assur.  françaises.  186 

Bt&qne  tnnsaflantiqiB.  S84 

Barbas.  156 

Barbier.     165,  179,  347. 

Beca.  161 

Bellamy  et  C*«.  59 

BellMrré.  lu 

BéraDger.  74 

Bernard.  36 

Bernât.  341 

Bersat.  364 

Beninet.  164 

Berthoud.  74 

Besiat.  334 

Bilot.  301 

Biaise.  319 

BUncheL  402 

Blataâa.  131 

Blahm.  182 

Boûdoel.  M4 

Boanabaud.  324 

Boacber.  31 

Boochetal.  189 

Bouillaud.  305 

Bourard.  304 

Bourgaol».  189 

Bouvry.  407 

Bouyer.  319 

Burel.  134 


géoérale  de 
rindustrie. 


Camors. 

60, 

489 

Grépin. 

461 

Gendos. 

267 

Gabat. 

353 

Gardon. 

157, 

471 

f^iiffffu» 

316 

Carpano. 

363 

Gua-Loring. 

166 

Mbin. 

303 

Casino  de  IVic6. 

439 

Dftrblay. 

399 

Cauebelier. 

390 

Dasey. 

286 

GeUerin. 

381 

Dwrid. 

33 

Ghabrie,  Jean. 

280 

Davy-Lafargte. 

393 

ChaigpMau^ 

193 

Debord. 

337 

Chaignon. 

236 

Degeilh. 

184 

Chalieax. 

70 

Delahay». 

315 

Chamois. 

131 

De  la  Morinière.  3S 

),465 

Cbavaiz. 

49, 

,360 

Deiannoy. 

312 

Cboisy. 

369 

Delapierfe. 

386 

Qmeoto  d6  la  F6ii« 

tainfr-ArdentCé  136 
Cirque  continental.  349 
Qté  dn  Belvédère.  210 
Collas.  33,  13 

Cotson.  473 

Comptoir  d'esoempt* 

du  Nord.  141, 464 
GomptoirdeyersaUitf.  53, 64 
Comptoir  des  entr^ 

preneurs  de  Lyon.  430 
Ccônploir  financier  et 

industriel.  83,303,395 
Comptoir  iodu«triel.  438 
Comte-Jacquet.  379 

GoDtribations  direeles.  366 
Goitnbitions  indirectes.  219 
Corbie.  118 

Cordier.  THi  367 

Coueste.  311 

Cousseau*^  4 

Crédit  agricole.  483 
Crédit  fon<s{er.  467 

Crédit  foncier  et  in- 
dustriel. 375 
Crédit  mobilier  esp.  316 
Crédit  prettocial.      191 


Déluge.  14 

Deny-Delobeau.  207 
Dép6ts  et  oonsigfiao 

tiofif.  133 

Deacbevery.  306 

Desfossés.  279 

Desprez.  367 

Doloy«  433 

Domergue.  391 

Douanes.  356 

Doucet.  14 

Doullant.  53 

Duboi6.  130 

DubooneL  319 

Dubuc.  322 

Dachet  357 

Diifour.  4l8 

Dupin.  64 

Dupont  (Paul).  03 

Darand.  108 

Dutroncbet.  1313 

Dayal.  388 

Firgues.  ISA 

Farines.  446 

Ferrer.  348 

Fleury-Ducassdr  360 
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Fonteoelle.  299 
Forges  de  Terre-Noire. 

118,  411 

Fournet.  343 

Franco-Algérienne.  187 
Franco  -  Espagnole 

(banque).  346 

Freminet.  269 

Gabriel  Lévy.  440 

Gaillard.  54 

Gaulier-Donoyer.  97 

Gaussens.  224 

Gaz  de  Libourne.  264 

Gennequin.  443 

Gentil.  64 

Gillet-Courcolles.  316 

Girard  et  O^  186 

Girerd  Nicolas.  56 

Gobert.  31 

Goegel.  221 

Gombault-Terrez.  348 

Gondoain.  388 

GougolU.  353 

Gouget-Lefranc.  58 

Gourgeaud.  126 

Goussard.  407 
Goyard.  22,  23 
Grande   compagnie 

d'assurances.  238 

Grandjean.  187 

Guérin-Hédiard.  1 

Guem  de  la  Houssaye.  158 

Gugenheim.  396 

Guillemet.  372 

Guiraud.  39 

Henquel  Renaudin.  156 

Hirset.  237 

Hollard.  138 

Huard.  365 

Hugot.  367 

Jau.  145 

Jaunat.  312 

John  Arthur.  85 

Jouve.   10,  166,  289,  434 

Jullienne.  13 

Jura.  391 


Labenne. 
Lacrèche. 


42,  410 
123 


Lagarde.  130 

Lalande.  360 

Landry.  1 

Lapayre.  130 

Laplace-David.  206 

Laporte.  251 

Larrouyet.  241 

Laurat.  363 

Leblanc.  270 

Leclercq.  320 

Leclère-Labbé.  467 

Lecœuvre.  416 

Lecomte.  449 

Lecourt.  255 

Leducq.  379 

Lefebvre  et  O»,  141, 

312,  464 

Lelong-Roassel.  344 

Lemoine.  215 
Lemoux-Lacommune.  393 

Leroy.  255 

Lévêque.  236 

Lescau  et  O».  123 

Lieutaud.  311 

Llsnerhooper.  401 

Lionnet  et  0«.  255,  346 

Lumeau.  87 
Lyon  (Cbeminsdeferde).  158 

Mairet.  58 

Maliano.  123 

Maréchal.  42, 410 

Mary  Raynaud.  59 

Masset.  221 

MatUt.  206 

Maugard.  31 

Maugros.  185 

Ménage.  305 

Ménetière.  26 

Menu.  195 

Mesnard.  390 

Mesrine.  459 
Métallurgique  de  T.  et  S. 

(Société).  208 

Meyer.  273 

Michel.         40,  158,  477 

Morainne.  160 

Moreau-Sainti.  439 

MoreL  433 

Morelle.  365 

Moyse.  34 

Mulot-Moareau.  436 


Nationale  (la). 
Nicolas. 

Octroi. 
Oddo. 


390 
310 

375 
404 


P^ot.  310 

Paratgé.  49 
Pas-dM^alais(Pié{etdii).  299 

Paz.  208 

Penter  et  Dirks.  337 

Péridier.  255 

Pescatore.  231 

Peut.  268 

Peti^ean.  185 
Pbilippart.         326,  438 

Phily.  76 

Piccioni.  391 

Pigal.  257 

Ponet.  26 

Porcher.  165 

Poret.  59 

Posselt.  67 

Quantin  et  veuve.  134 

Raffineries  de  Saint- 
Louis.  404 
Raverot.  477 
Raymond.  316 
Rechegneuz.  273 
Renaud.  270 
Rittener.  286 
Roch.  83 
Rolet.  184 
Rolland.  87 
Rollandin.  132 
RommeL  79,  174,  463 
Ronteix  et  Mazeau.  444 
Roquencourt.  29 

Saboulard.  268 

Saffery.  400 

SaiMes-Bains.  324 

Saint-Dizier.  379 
Saint-Victor-la-Côte 

(Usines  de).  187 

Salberg  Hudson.  67 

Sanné.  59 

Sarrelte.  123 

Sassy.  337 

Saobot.  134 
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Saurel. 

443 

Teste. 

449 

Vaux  àFréjus  (Che- 

SchUtenhelm. 

487 

Tisserand  et  C** 

.       357 

mins  de  fer). 

355 

Schrameck. 

221 

Tissot. 

63 

Védrine. 

430 

Secrestat. 

444 

Toche. 

56 

Vcrnier. 

481 

Sens. 

281 

Torbechet. 

483 

Vialard. 

122 

Serres. 

262 

Tranchand. 

310 

Vialis. 

70 

SimoD-Zaootti. 

229 

TroUard. 

343 

Vian. 

355 

Société  Nantaise. 

428 

Viaona. 

284 

Société  Yioicole. 
Soehnlin. 

375 
273 

Union  et  Phénix  ( 

gnol. 
Union  Générale. 
Union  Vaudoise. 

sspa- 

238 
118,411 

286 

Vidal. 
Vincent. 

402 
206 

SolichoD. 

Soaberbuth. 

Solivant. 

29 
418 
446 

Vitraux    et    verres 

gravés. 
Voitures  de  Rouen. 

124 
13 

Taiy. 

237 

Valet. 

436 

Wendling. 

182 

Téléphones  (Société 

Vallet. 

229 

des). 

83 

Valteau. 

227 

Zobel. 

156 
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II. 


QUEÇTION$  THéORIQiJES  ET  PBATIQUES. 


X est  décédé  laissant  une  veuve  commune  en  biens  et  deux  enfants 

mineurs.  Il  n*est  pas  fait  d'inventaire.  Pendant  la  minorité,  la  mère  tu- 
trice fait  des  réparations  à  un  immeuble  commun.  Puis  Tun  des  enfants 
devenu  majeur  est  déclaré  en  faillite.  Le  syndic  assigne  en  liquidation 
et  partage  des  communauté  et  succession  du  père  décédé  :  Timmeubld 
commun  est  vendu.  La  veuve  prétend  qil*il  y  $  iieu  de  déduire  du  prix 
de  vente  la  somme  représentant  la  plus-value  donnée  à  IMmmeuble 
par  les  réparations  qu'elle  y  a  faites  et  de  lui  attribuer  cette  somme 
par  Tcde  de  prélèvement  pour  le  surplus  être  partagé  moitié  pour 
elle,  moitié  pour  ses  enfants,  soit  en  définitive  un  quart  pour  la  part 
da  fils  failli.  Le  syndic  est-il  fondé  à  contester  oeUe  prétention?. ,« . .      44 

Le  syndic  nommé  par  un  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  sar  la 
poursuite  d'un  créancier,  peut-il,  k  défaut  d'actif,  réoUmer  &  ee  créan- 
cier le  remboursement  de  ses  avances  et  indemnités? , .    143 

Trois  commerçants  sont  en  relatious  d'affaires  dans  les  conditions  sui- 
vantes :  —  Â.  est  donneur  d'ordre,  B.  tireur  pour  compte,  G.  tiré 
acceptant,  sous  la  condition  que  A..,  ou,  à  son  défaut  6.,  feront  les 
fonds  à  échéance.  —  Les  traites  ainsi  créées  sont  remises  à  B.  qui 
en  crédite  le  compte-courant  de  A.  et  qui  les  met  en  circulation  en 
les  négociant.  ^  Elles  ne  sont  pas  payées  &  l'échéance.  Les  trois 
négociants  sont  en  faillite.  —  B.  le  tireur  pour  compte  a-t-il  le  droit 
de  contrepasser,  c'est-à-dire  d'annuler  le  crédit  qu'il  a  donné  à  A.?..    447 

Les  loyers  ou  fruits  d'un  immeuble  perçus  par  le  syndic  de  la  faillite 
da  propriétaire  jusqu'à  la  vente  opérée  après  union  (art.  534  C.  Com.) 
doivent-ils  être  attribués  par  préférence  aux  créanciers  hypothé- 
caires? Quid,  des  intérêts  du  prix  d'adjudication? 328  et  448 

L'opposition  an  jugement  déclaratif  de  faillite  doit-elle  être  signifiée  au 
créancier  à  la  requête  de  qui  le  jugement  a  été  rendu  et  an  failli  lui- 
même  ? 495 
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LÉGISLATION  FRANÇAISE  ET  ÉTRANGÈRE. 
DOCUMENTS  ET  COMPTES-RENDUS, 

Les  insertions  légales  en  matière  de  faillite 46 

BiBLiooRAPHiB.  —  Annales  de  droit  commercial  français,  étranger  et 
international 48 

La  réforme  de  la  loi  des  faillites  à  la  Chambre  des  députés 92 

Trayanz  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  matière  de  faillite 
pendant  Tannée  1886 92 

La  Réforme  de  la  législation  des  faillites  et  TÂssociation  républicaine 
du  Centenaire  de  1789 240  et  288 

La  Réforme  de  la  législation  des  faillites  et  le  Ministère  du  commerce.    288 

Organisation  de  la  comptabilité  des  faillites  au  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine 329 

Statistique  des  faillites  en  France  et  en  Algérie  pendant  la  période  quin- 
quennale 1881-1885 381 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 
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